BIBüIOTECA  DEüUA  R.  CASA 

IN  NAPUl.I 


J^rt^  . _ 

yicaftAta  A2 
De-  </.'xx^  ^ 


/5.  y s. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT, 

TOME  CINQUIEME. 


Digitized  by  Google 


. Chez 


UOMS  DES  LIBRAIRES  ASSOCIÉS. 

DESAINT  & SAILLANT,  rue  Saint  Jean  de  Beauvais. 

BRIASSON,  rue  Saint  Jacques. 

Jean-Thomas  HERISSANT,  rue  Saint  Jacques. 

■ 

Veuve  SAVOYE,  rue  Saint  Jacques. 

BAUCHE,  Quaides  Auguftins. 

_ SIMON,  Imprimeur  du  Parlement,  rtie  de  la  Harpe. 


Digilizc:  • y Googlc 


LA  SCIENCE 

D U 

GOUVERNEMENT, 

TOME  CINQUIEME, 

CONTENANT  LE  DROIT  DES  GENS, 
Qui  traite  des  Ambaflades  ; de  la  Guerre;  des  Traités  ; des 
Titres  ; des  Prérogatives  ; des  Prétentions,  & des  Droits 
refpeâifs  des  Souverains. 

Par  M.  de  RÉAL^  Grand  Sénéchal  de  Forcalquler. 

DÉDÏÉAUROÏ. 

Sunt  fi*  hlli , /icut  pacis  jurj  ; juJ}t<jue  ta  ( hUa  ) non  minus  nujm  fortUcr  JiJicimus  genre, 

Tit.  Liv.  DccaJ.  i , Liu.  V. 


À P A R I S, 

CHEZ  LES  LIBRAIRES  ASSOCIÉS. 


M.  D G G.  L X I V. 

AFEC  APPROBATION  ET  P RIVILECE  DU  ROI. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


AU  ROI.' 


s I R E, 


La  communicanon  réglét  que  les  Nations  ont  entre 
elles  ejl  une  faveur  que  la  Providence  a d^ibuée  â cette 
' multitude  de  peuples  qui  habiteru  la  terre.  Ce  qui  nefl 
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produit  que  dans  un  lieu  fernlle  croître  par  tout\  tous 
les  biens  mêlés  ^ confondus  font  à tous  les  hommes^  6* 
•LcRii.pir  roz/5  Ics  bcfolns  font  fbula/rés  : tels  ont  toujours*  été . 

Cl  mc.ii.Jtioii  , 

1.1  p.iix  SIRE,  les  mouvemens  du  cœur  de  Votke  AIajesiè. 

à deux  v.iUcs 

E.Tiiurcs , pu*  Le  Grec  & le  Barbare , le  Chrétien  & le  Alahométan  , le 
IcT.'.iitcfla  i8 

»«.iubicip24.  Catholique  & le  Proteflant , le  François  & ÏAngloisy 
l’Ffpagnol  ô»  l’Allemand  font  réunis',  & Fotre 
**  Apres  la  AIa  J ESTÉ  à Cimenté  cette  union  **.  Si  cette  portion 
Koi,  par  le  de  Tnatitte , que  nous  appelions  notre  corps, ^n’efl  que 
i.n  -ciupciic . d’un  Pays,  notre  efprit  doit  avoir  par  tout  des  compatriotes; 

d.1  i8  oclobre  t > 

1748.  tous  les  gens  de  bien  font  nos  parens,  & les  médians  feub 

font  étrangers.  Introduire  des  règles  parmi  les  Nations 

qui  fe  font  la  guerre , ajlraindre  fous  des  loix  la  Viéloire 

même,  c’efl  rendre  hommage  aux  vues  de  Fotre 

• ■ * # 

Al  A J EST  É , & donner  la  publicité  à ce  Traité  forts 
des  aufpices  aujfi  augufes  que  flatteurs. 

Je  fuis,  avec  le  plus  profond  rejpeél, 

SIRE, 

DE  votre'  majesté»''''-’-’'  " ' "" 

Za  p!us  humhU  , U plus  fournis  U pltZà 
de  90S  fujets  ^ 
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la  perfonne  même  des  Princes  qu'ils  repréfintent.  XV'.  Les  Minijires  pu- 
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voyé, &*  de  celle  qui  a reçu  V Ambajfade.  Application  dé  ces  principes  au  cas 
de  Frégofe  £r  de  Rinpon*,  Cr  d ceux  de  Monti,  de  Belle-IJle , (x  d*  Sade. 


Section  VII  I,page  1*^3. 
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foit  criminelle,  des  pays  étrangers  où  ils  le 
trouvent. 


I.  Du  Souverain  qui , fourni ffiint  à un  autre  Prince  des  troupes , va  faire 
tn  perfonne  la  guerre  c/if  j un  autre  Prince  ; Cr  de  celui  qui , entrant  aufir- 
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SicTioN  I X,page  138. 

Sî  les  JVlinîftres  publics  font  Ibumis  à la  juftice  civile  ou 
criminelle  des  lieux  de  leur  rélldence. 

I.  Les  Minifires  publics  ne  font  fournis  ni  â la  juftice  civile , ni  d la  juftice 
criminelle  du  lieu  où  ils  réfident.  Il.  Objeilion  contre  l'indépendance  de  l'Am- 
bajfadeur  en  matière  civile , avec  la  réfutation  fe  cette  objeSion.  III.  Où  U 
hî'miftre  public  doit  être  appellé  pour  les  affaires  civilcs.lW. On  peut faire  fa'fir 
les  immeulies  qu'un  Ambajjadeur pofféde  dans  le  lieu  où  il  réfide  comme  Am- 
baffadtiir,  Gr  avec  quelle  re^Rion.  V.  On  peut  aujfi  faifir  les  effets  mobi- 
liaires  qù’il pofféde  dans  un^Êt  où  il  réfide  , Gr  qu’il  ne  pofféde  pas  comme 
Ambeffudeur  , Gr  avec  quelle  reftriRion,  VI.  Il  n'y  a aucune  diftinilion  â 
faire  entre  les  wmeubles  Gr  les  effets  mobiliaires , fi  Us  meubles  n’appartien- 
nent pas  à l'Ambaffadeur  en  tant  qu’  Ambaffadeur  ; mais  on  ne  peut  rien 
faifir  fur  l'Ambaffadeur  de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à iambaffade.  VII.  Lorfi 
qu’un  Ambaffadeur  intente  lui-même  une  oRion  devant  les  Juges  du  lieu , ils 
font  Juges  incompétens  des  moyens  de  défenfe.  VIII.  OA  Gr  comment  Us 
affaires  civiles  des  perfonnes  , qui  font  à la  fuite  de  I Ambaffadeur 
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doivent  être  juge'ei.  IX.  Le  privilège  de  V Ambajfadeur  empêche  qu'on  ne 
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la  jujlice.  XII.  On  peut  encore  moins  en  enlever  fes  propres gens.XUl.  Les 
principes  pofés  fur  la  compétence  du  Juge  des  Minijlres  publics , en  matière 
civile , ont  été  etutor'tfés  par  une  Déclaration  exprejfe  des  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies , fur  laquelle  on  fait  ici  quelques  réflexions.  XIV.  Cet 
mimes  principes  ont  été  autorifés  par  un  aSe  du  Parlement  d'Angleterre  .fur 
lequel  on  fait  aujjî  quelques  obfervations.  XV.  Différentes  opinions  fur  la 
compétence  du  Juge  des  Minijlres  publics  en  matière  criminelle.  XVI.  Pre- 
mière opinion  refutée.  XVIL  Seconde  opinion  refutée.  XVIII.  Troifiême 
opinion  réfutée.  XIX.  Quatrième  opinion  .fuivant  laquelle  le  Minijlre  étran- 
ger n'ejl  fournis  en  aucun  cas  à la  jujlice  criminelle  du  lieu,  C'eft  la  feule  qui 
fois  fondée.  XX.  Réfutation  d'une  première  objeSion  contre  cette  quatrième 
opinion.  XXI.  Réfutation  ttune  fécondé  objeBion,  XXII.  La  JurifdiBion  du 
Prince,  fur  les  Minijlres  qui  réfldent  auprès  de  lui , rendrait  les  Minijlres  pu- 
blics inutiles  au  fervice  de  leurs  maîtres.  XXIII.  L’in^raBion  du  Droit  du 
Cens  aurait  de  plus  grands  inconvénient  que  l'inobfervation  des  Loix  civiles 
n’en  ff  aurait  jamais  avoir,  XXIV.  La  nécejpté  des  ambajfades  exige  que  les 
privilèges  des  Minijlres  publics  frient  confervés  dans  tous  les  cas.  XXV.  Il 
faut  confulter  l’ufage  des  Nations.  XXVI.  Exemples  contraires  à l'indépen- 
dance des  Ambajfadeurs,  XXVII.  Cu  exemples  d' Ambajfadeurs  punis  , 
arrêtés , ou  offenfés , ne  prouvent  rien , Cr  les  exemples  favorables  de  l'indé- 
pendance des  Minijlres  publics  font  au-dejfus  de  toute  exception.  XXVIII.  Ex- 
plication des  exemples  favorables  d l'indépendance  des  Minijlres  publics- 
XXIX.  Où  &•  comment  V Amba (fadeur  peut  être  puni.  XXX.  Où  £r  com- 
ment les  gens  de  la  fuite  des  Ambajfadeurs  peuvent  être  punis,  XXXI.  Pour 
mettre  l' Ambajfadeur  dans  l'impuijfanee  défaire  du  mal , on  peut  l’arrêter  , 
on  peut  même  le  tuer  dans  une  aB'ion  qu’il  a excitée  , (èr  qui  trouble  la  tran- 
quillité publique.  XXXII.  Offenfe  faite  à un  Ambtffadeur , frit  dans  Vn 
mouvement  populaire  qu’il  n’a  pas  excité  .frit  quand  il  Je  traveftit,  frit  enfin 
lorfqu’il  agit  en  homme  privé. 
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Section  X,  page  249^ 

Si  les  Miniftres  publics  doivent  jouir  des  privilèges 
de  rAmbafîàde,  dans  quelques  circonftances 
particulières. 

I.  Si  V Ambalfadeitr  ejl  fournis  au  droit  de  repréfaillcs.  II.  S'il  e(l  per^ 

tris  à un  Prince  de  faire  de  mauvais  traitemens  au  Minijlre  étranger  , parce 
que  le  Jien  en  a reçu  du  maître  de  ce  Minijlre  étranger.  III.  Si  un  Religieux 
peut  jouir  des  privilèges  des  Minijlres  publics.  IV,  Si  un  Général  d'armée  , 
revêtu  du  caraüère  d' Ambajfadeur  , pris  prifonnier  , peut  être  puni  par  le 
Prince  dont.ilétoit  né fujet  Cf  contre  lequel  il  avait  fervi  Cf  négocié.  V.  Si 
un  Ambajfadeur  , fujet  du  pays  où  il  exerce  fon  miniftère  , doit  jouir  des 
privilèges  des  Minijlres  publics.  VI,  Si  cet  Ambaffddeur  citoyen  doit  jouir 
des  privilèges  des  Minijlres  publics  , même  lorfquil  polféde  un  autre  emploi 
dans  le  lieu  où  il  exerce  Vambafaie.  VII.  Si  V AmbaJJ'adeur  non  citoyen 
doit  jouir  de  ces  privilèges,  lorfquil  poféde  un  autre  emploi  dans  le  lieu  de 
fon  ambajfade  ; Cf  Jî,cr.  fuppofant  que  cet  emploi  fait  militaire  V Ambajfadeur 
peut  être  fait  prifonnier  de  guerre. par  un  autre  Souverain  ennemi  de  l'Etat  où 
l’Amba/l'adeur  exerce  fon  miniftère.  VIII.  Si  l' AmbalJddeur  d’un  ennemi 
doit  jouir  , lorfquil  a été  admis  , du  privilège  du  Droit  des  Gens  , comme 
V Ambaffadeur  d'un  Prince  ami.  IX.  I Ambaffadeur  peut  être  traité  en 

ennemi  lorfque  , pendant  l’ ambajfade  , U furvient  une  guerre  entre  les  deux 
PuiU'ances.  X.  Si  un  Proscrit  peut  jouir  des  privilèges  de  l'ambajfdde  dans 
les  lieux  d'où  il  a été  banni.  XI.  Si  un  Etat  peut  arrêter  un  Minijlre  qui  lui 
ejl  envoyé  par  un  Prince , Cf  qui  ejl  réclamé  par  un  autre  Puiffdnce  commt 
dèjcrteur  de  fes  troupes. 

Section  X I,pagc  273. 

Des  diverfes  manières  dont  le  droit  des  Gens  peut  être 
violé  envers  les  JMiniRres  étrangers,  & dont 
ce  violement  peut  être  répare^ 

J.  Principales  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être  violé.  ll.^Hon- 
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neurs  que  les  Grecs  ùc  les  Romains  faifoient  à la  perfonne  de  ieurs  Amhajfa~ 
ieurs , (y  même  à leur  injmoire , lorfquils  assoient  été  mis  à mort.  III.  Les 
Grecs  (y  les  Romains  Uiroient  â l'Etat  offenfé  toute  perfonne  qui  avoit  fait 
quelque  violence  â un  AmbaJJ'adeur.  IV.  Dommages  foujferts , & foumijjion 
faite  par  les  Génois  au  Roi  Tris-Chrétien  pour  un  manquement  de  nfpeH. 
V.  Réparation  éclatante  faite  par  la  Cour  de  Rome , dans  Vajfaire  du  Duc  de 
Créqui,  VI.  Satisfaüion  reçue  de  l Efpagne  par  la  France  au  fujet  de  l'in- 
fulte  faite  à Dejlrades  à Londres.  VIL  Réparation  fuite  à Vienne  au  Mar- 
quis de  Villar  s,  Envoyé  extraordinaire  de  France.  VIII.  Réparation  faite 
au  C\ar  de  Mofeovie  par  les  Anglais.  IX.  Exeufes  faites  à un  Minijlre  de 
• Pruffe  , au  fujet  de  l'ajfignation  qui  lui  avoit  été  donnée  deiant  les  Juges  de 
Liège.  X.  Satisfaélions  accordées  en  France  à des  Minijlres  ofenfés.  XI.  Rè- 
gles pour  les  réparations  à faire.  XII.  Si  l'outrage  nef  pas  réparé  volontai- 
rement , l'Etat  offenfé  na  d'autre  voie  que  celle  des  armes. 

Section  XII,  page  28^.  . 

De  l’admiflîon  , de  la  non-admifllon  , ce  du  renvoi 
du  Miniftre  public.' 

■T  K 

I.  Gomment  le  Minijlre  public  cfl  admis.  IL  Le  Soux’erain  peut , ahfolu- 
jnent  parlant , refufer  d’admettre  V Ambajfadeur.  lïL  11  faut  des  motifs  plus 
conftdérables  pour  autorifer  le  renvoi  de  l' Ainbajfadeur  , que  pour  juflifter  le 
^ refus  de  l’admettre. 

. ' ■ _ _ ■ i 

~ Section  XII  I y page  287.  ^ 

» 

De  l’InflnidHon , de  la  Lettre  de  créance , du  Plein- 
j pouvoir  du  Miniflre.  ~ 

I.  C/if  J les  anciens  peuples  , les  Ambaffadeurs  étaient  chargés  d'un  Decret 
qui  leur  tenait  lieu  tout  à la  fois  d'InJiruClion , de  Lettre  de  créance  Cy  de 
Plein-pouvoir.  IL  Ce  que  cejl  que  l’injlruclion  parmi  les  modernes.  ' III.  Le 
Minijlre  doit  la  faire  expliquer  avec  foin  avant  fon  départ.  IV.  La  règle 
ejl  que  le  Minijlre  fuive  fon  Injlruüion  à la  lettre  ; mais  cette  régie  doit 
itre  entendue  avec  quelque  tanperamment.  V.  L'AmbaJjadeur  n’ejlpas  obligé 
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de  rtprtfenter  Jbn  InJîru5lion  à la  Cour  où  il  eft  envoyé.  VI.  Définition  des 
Lettres  de  créance , & par  les  mains  de  qui  elles  doivent  pajjer.  VII.  Dm 
Lettres  de  créance  du  Rai  Très-Chrétien  &•  du  Pape , 6r  de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Cantons  Suijfes.  VIII.  Une  Lettre  de  créance  ne 
communique  pas  la  qualité  de  Minifire  du  premier  ordre  , fi  le  titre  d'Àm- 
hajfadcur  n'y  efl  énoncé.  Cette  Lettre  n'a  d'effet  que  dans  le  lieu  où  le  Minifire 
efi  envoyé  ; &■  pour  un  Minifire  prifonnter , que  lorfqu'il  a recouvré  fa  li- 
berté. IX.  Ce  que  c'efi  que  les  Pleins-pouvoirs.  Il  en  efi  qui  ne  font  pas  direc- 
tement émanés  du  Souverain.  Quels  en  doivent  être  la  forme  Cf  l’effet. 

Section  XIV,  page  ipy. 

De  la  réception  des  Miniftres  publics,  Sc  des  diverlès 
cérémonies  du  traitement. 


I.  Motif  du  cérémonial.  II.  Deuils  que  les  Princes  Gr  leurs  Minifires  pu- 
blics doivent  porter  à la  mort  des  Princes  étrangers.  III.  Différens  Officiers 
font  chargés  du  cérémonial  dans  les  Cours  , pour  la  réception  des  Minifires 
étrangers.  IV.  Ufage  injufieux  aux  Minifires  étrangers  qui  vont  à l'audience 
du  Grand  Seigneur,  V.  Ufages  des  Cours  de  France , d' Allemagne , £Am- 
gleterre,  de  Suède  , de  Rujfle , £r  de  Hollande.  VI.  L’ ufage  efi  une  loi  pour 
le  traitement  ; Cf  le  Minifire  public  ne  doit  pas  fouffrir  qu’il  fois  changé  à 
fon  préjudice,\lL  L’ Ambaffadeur  doit  être  couvert  aux  audiences, VIll.En- 
trées  des  Ambaffadeurs.  IX.  Audiences  publiques  Gr  particulières.  X.  Vyîtet 
entre  les  Minifires  étrangers.  XLLes  divers  Ambaffadeurs  d'un  même  Prince  • 
ne  font  qu'un  même  corps  d'ambaffade , fir  ce  que  cette  confidération  fait  pour 
les  vifites.  XII.  Les  Minifires  fpcHateurs  dans  une  cérémonie,  doivent  céder 
aux  Officiers  néceffaires  à la  cérémonie.  , 

Section  X V,pag  313. 

Du  rang  entre  les  Ambaiïàdeurs  d’un  même  Prince  ; 
du  rcfjjeélqui  efl:  dû  aux  Ambaflâdeurs  par  les  fùjets 
de  leur  Maître  ; & de  la  proteélion  due  aux  fujets  par 
les  Amballadeurs 


Il  V Ambaffadeur  extraordinaire  précède  l’ordinaire.  Le  dernier  venis 

précède 
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précède  le  premier  arrivé.  Ring  entre  V Ambajfadetir  qui  ejl  relevé,  Sr  celui  ' 
qui  relève.  Quelles  marques  de  refpeél  les  perfonnes  qui  voyagent  dans  les 
Cours  étrangères  doivent  donner  aux  Minijlres  de  leurs  Primes , Gr  quelle 
proteSion  ils  font  en  droit  d'en  attendre, 

« • • 

Section  XVI,  pag  31  J. 

Des  fon(5lions  de  rAmbafîàdeur. 

L V Ambajfadeur  ejl  lié  à (es  fonElionspar  une  obligation  indifpenfable  j 
Cr  il  en  doit  faire  fon  unique  occupation.  II.  Sa  fonHion  publique , Cr  fa 
fonSion  fecrette.  III.  Il  doit  parler  avec  refpeSI  au  Prince  à qui  il  ejl 
envoyé.  TV.  Il  doit  parler  avec  fermeté  dans  les  occafions  qui  l'exigent, 
iV.  Réponfes  honorables  de  quelques  Ambajfadeurs.  VI.  Lâcheté  de  deux 
Ambajfadeurs  qui  entendent  tranquillement  déchirer  la  réputation  de  leur 
maître , €r  prévarication  de  ces  mimes  Minijlres , qui  ne  lui  rendent  pas  un 
compte  fidèle  de  ce  qui  s' ejl  pajfé.  Ylï.  Exemples  de  hauteur  donnés  par  quel- 
ques Négociateurs.  VIII.  L'Ambalfadeur  a droit  d'attacher  aux  intérêts  de 
fon  maître  les  fujets  du  Prince  avec  qui  il  négocie , d’employer  des  efpions  , 

(k  ét  entretenir  telles  correfpomdances  qu’il  juge  à propos  ; mais  il  ne  doit  pat 
le  faire  fans  l’aveu  di  fon  maîtn. 

Section  X V 1 1,  page  330. 

De  la  fidélité  & du  lècrec  de  rAmbaflâdeur. 

I.  L’ Ambajfadeur  infidèle  mérite  la  mort.  II.  Il  la  mérite , s’il  trafique 
des  fecrets  de  fon  maître.  III,  Il  U mérite , s’il  quitte  l’ambaffade,  ùrpaffe 
au  fervice  d'un  autre  Prince.  IV.  Il  ejl  coupable , s'il  retourne  fans  ordre 
ou  fans  permifjîon , & s’il  néglige  l’ambaj^de  pour  fuivre  f es  goûts , fes  affai- 
res , ou  fes  vues  particulières.  Quoiqu’il  ne  foie  pas  infidèle , il  ejl  encore  cou- 
pable , s’il  laiffe  pénétrer  le  fecret  de  fon  maître. 


A2. 
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Section  XVIII,  page  287. 

Des  diverfes  manières  dont  les  Ambaflàdcs  fini/Iant,' 

I.  Précauthns  que  V Amhajfditur  , en  danger  de  mort , doit  prendre  pour 
les  affaires , b"  pour  les  p.tpiers  de  iambajfade.  II.  Le  pouroir  d’un  Am- 
liijjadcur  ce(fe  i.Par  fa  mort.  2.  Parfon  rappel.  3.  Parla  eejfaiim  delà 
Souvsraimé  en  la  pcrfonne  du  maître  de  V Ambajjadeur.  q.  Par  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  Sourerain,  J.  Par  une  retraite  forcée.  6.  Par  une 
Déclaration  de  guerre.  III.L’<i«./iffîce  de  congé prife  Cr  les  lettres  de  recréant 
ce  reçues  par  l'AmhtiJfadeur  avec  le  préfent  accoutumé , font  une  marque  cer- 
taine que  les  fondions  de  V Ambajjadeur  ont  fini  ; mais  le  terme  de  fes  fonc- 
tions nejl pas  celui  de  fes  privilèges. 


CHAPITRE  II. 

De  la  Guerre. 


Section  première.  P^'^ge  341. 

Il  appartient  aux  Souverains , & il  n’appartient  qu’aux 
Souverains  de  faire  la  guerre  ; & pour  quelles 
peribnnes  ils  la  peuvent  faire. 

l.T)  dr/Jv/Tro.v  de  la  paix  Cxde  la  guerre.  II.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  défaire  la  guerre,  III.  Les  particuliers  nont  pas  ce  droit.  IV.  Quelles 
/ont  les  guerres  folemnelles , & les  non  folemnelles.  V.  Le  Magifrat  civil 
ne  peut , de  fon  chef , faire  la  guerre  à des  fujets  rebèles,  VI.  Le  Magijlrat 
politique  le  peut , en  attendant  les  ordres  de  fon  Souverain.  VU.  A quoi  l'or- 
dre de  fe  tenir  fur  la  défenpve , autorife  les  Généraux  des  années  b les  Gou- 
* erneurs  des  provinces,  VIII.  Des  guerres  que  font  les  Gouverneurs  de  pro- 
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vinces,  IX.  Les  Souverains  peuvent  'faire  le  guerre  pour  leurs  fujets , pour 
leurs  alliés , pour  leurs  amis , &■  pour  les  perfonnes  opprimées  ; mais  ils  n'ont 
de  droit  de  la  faire  pour  autrui , que  lorfquils  en  font  requis,  & qu'ils  doi- 
vent combattre  pour  la  jujlice. 

* 

Section  II,  page  3^3. 

Des  caufès  de  guerre , tant  juftes  qu’injuflcs. 

I.  Corftdérationsfur  l'injufice  des  Princes , & fur  le  ravage  des  guerreat 
qui  font  la  fuite  de  cette  injuJiice.ll.Cas  ou  une  guerre  ejî  injufle  des  deux  cô- 
tés. III.  Ce  cas  excepté , une  guerre  ne  peut  être  jujle  ou  injufle  que  de  la  part 
de  l'une  des  Puijfances  qui  la  font.  IV.  La  guerre  efl  ojfenfive  , ou  flmple- 
ment  défenflve,  Caraélire  de  l'une  ou  Se  l'autre.  V.  Principe  général  fur  le 
droit  défaire  laguerre.  Ceux  qui  la  font  pour  avoir  la  paix  ,font  les  feuls 
qui  la  fajfent  juflement.  Elle  n’efl  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour 
obtenir  la  paix  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  VI.  Quatre  jufles  caufes 
de  faire  la  guerre , i.  Si  l'on  efl  attaqué  injuflement.  2.  Si  ion  a un  droit 
légitime  à exercer.  3.  Si  ion  a foufert  un  dommage  ou  reçu  une  injure , 
quels  qu'ils  foienh  4.  Le  refus  du  pajjage  demandé  avec  raifon , fans  mau- 
vais defl'ein  , (f  à des  conditions  équitables.  VII.  Les  peuples  qui  immolent 
des  hommes  à leurs  Dieux  , qui  tuent  les  hommes  pour  fe  repaître  de  chair 
humaine , qui  fe  déclarent  les  ennemis  du  genre  humain  , qui  font  profejjion 
de  dogmes  manifeflement  infâmes  , donnent  un  fujet  légitime  de  guerre  à 
tous  les  Souverains,  VIII.  Les  Pirates  font  les  ennemis  de  toutes  les  Na- 
tions , &•  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  l^s  exterminer.  IX.  Caufes  in- 
jufles  de  guerre.  X.  Une  guerre  où  l'on  fe  propofe  uniquement  de  verfer  le 
fang  humain  efl  barbare,  XI.  Laguerre  qu'on  ne  fait  que  pour  fon  propre 
intérêt , fans  avoir  rien  d prétendre  , & fans  avoir  été  ofenfé , efl  un  bri- 
gandage. XII.  La  guerre  , pour  avoir  un  motif  fpécieux , n'en  efl  pas  moins 
injufle  , le  mot  if  n efl  que  fpécieux.  XIII.  Laguerre  qu'un  dcfir  ambitieux 

de  conquêtes  fait  entreprendre  , indépendamment  des  raifons  qui  pour roient 
la  jufl  'tfier  , efl  injufle  à certains  égards.  XIV.  DifiinBion  des  motifs  de  guer- 
re , en  évidemment  injiifles , avec  le  mélange  de  quelque  forte  d'apparence  de 
fondement.  XV.  S'il  efl  un  cas  où  la  trop  grande  puijfonce  d'un  Prince puijfe 
fournir  un  jufle  fujet  de  guerre.  XVI.  Si  l'extrême  befoin  peut  autorifer  une 
Nation  à faire  la  guerre.  XVII.  Le  motif  de  la  guerre  ne  peut  jamais  pajjer 
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pour  jufle , s’il  tfl  douteux  ; mais  ce  nejl  ni  aux  fujets  , ni  même  aux  vaf- 
faux  ,cejl  aux  Souverains  feuls  à juger  descaufesde  la  guerre.  XVIII.  Au-» 
4un  Etat  ne  doit  prendre  part  à une  guerre  ,fnns  s' être  ajj'urê  quelle  efl  jufle  • 
Cr  tout  Prince  gui  fournit  des  troupes , foit  flipendiaires , fait  auxiliaires  , 
peut  être  traité  en  ennemi,  XIX.  Les  Souverains  peuvent  faire  des  prépa- 
ratifs de  guerre  pendant  la  paix  ; mais  ils  ne  doivent  faire  la  guerre  quâ 
l’extrémité,  elle  peut  être  imprudente  , lors  même  quelle  nefl  pasinjufle, 
XX.  La  Religion  efl  le  principe  de  la  vraie  valeur  ; Gr  une  guerre  efl  rare- 
ment heureufe , fl  elle  nefl  jufle. 

• Section  1 1 1,  page  273. 

Du  Droit  de  Repréfàilles. 

te 

I.  définition  du  Droit  de  Repréfailles  pendant  la  guerre.  IL  Juflice  Cr  fon- 
dement de  ce  Droit.  III.  Ceux  fur  lefquelles  on  l'exerce  doivent  être  dédom- 
magés par  l’Etat.  IV.  Par  quelles  Cy  fur  quelles  perfonnes  il  peut  être  exer- 
cé. V.  L'ixercice  des  Repréfailles  ne  fait  pas  une  guerre  pleine  Gr  entière. 
VI.  Un  particulier  ne  peut  exercer  des  Repréfailles  fans  lapermiflîon  de 
l'Etat  dont  il  efl -membre.  Vll.  La  permijjion  d’ufer  de  Repréfailletne  doit 
pas  être  accordée  légèrement  par  l'Etat , elle  doit  avoir  été  précédée  de  voies 
de  douceur.  VIII.  Quelle  efl  l'étendue  du  Droit  de  Repréfailles  fur  les  per- 
fonnes Gr  fur  les  biens.  IX.  Si  les  Repréfailles  remarquables  que  le  Roi  Tris- 
Chrétien  exerça  autrefois  contre  les  Génois  , qui  avoient  mis  â prix  la  tête 
d'un  Ambaffadeur  de  France  , natif  de  Gênes , avoient  un  fondement  légi- 
time. X.  Des  Repréfailles  qui  s’exercent  pendant  la  guerre.  XI.  Infidélité 
fuite  par  les  RuJJ'es  , fous  prétexte  de  Repréfailles , à un  corps  de  troupes 
Françoifes  qui  avait  capitulé. 

Section  IV,  page  45?. 

Des  Préliminaires  de  la  guerre. 

I.  Comment  ont  été  étallics  les  règles  Â obferver , ù"  avant  que  de  faire 
la  guerre , Gr  pendant  qu’on  la  fait.  II.  Quatre  conditions  font  néceJJ'aires 
pour  faire  laguerre  conforme  au  Droit  des  Gens.  i.  L'autorité  fouveraine. 
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»,  Une  jujle  caufe,  3.  Une  requificion  fuivie  d'un  refus.  4.  Une  dénon- 
ciation de  la  guerre,  III.  Manifefte  que  les  Princes  publient.  IV.  Coutumes 
Religieufes  qu'ils  obfervent. 

Section.  V,  page  62. 

Du  Droit  de  la  Guerre: 

I.  Quel  était  le  Droit  de  la  Guerre  dans  Ve'tat  de  nature , abjlraélion  faite 
de  toute  convention.  II.  Quel  il  ejl  dans  l'état  de  convention  ou  nous  fommes 
aujourd'hui.  III.  Si,  dans  le  moment  de  la  Déclaration  de  guerre,  l'on  peut 
arrêter  les  fujets  de  la  Puijfance  déclarée  ennemie.  IV.  td  qui,  du  Souverain , 
des  Citoyens  , des  Officiers , ou  du  Soldats , appartient  le  butin.  V.  Si  Us 
troupes  auxiliaires  ou  Jlipendiaires  en  doivent  avoir  une  portion.  Ce  que  t'eft 
que  cet  troupes, & à quelle  JurifdiSion  elles font foumifes.V  lJ)e  quelle  manière 
les  meubks  6*  les  immeubles  de  l'ennemi  font  cenfés  pris;  (y  comment  fes 
droits  incorporelsfont  réputés  acquis  au  vainqueur,  VII.  De  la  conquête  fui~ 
t'ie  d'une  longue  poJJ'effion , réfulte  le  droit  de  commander  aux  peuples  vain- 
cus ; mais  ce  droit  de  conquête  cejfe  avec  la  force  qui  lui  avoit  donné  l’être 
s’il  n'y  a eu  aucun  acquiefcement , ni  exprès , ni  tacite  , de  la  part  du  peu- 
ple. VIII.  Si  la  jujle  conquête  d’un  Etat  feudataire  ou  fubjlitué  ,^rh>e  le 
Seigneur  fur^erain  de  lafuieraineté  ; Cr  les fubflitués  de  la fubflitution.  IX.  A 
qui  lesbiens  conquis  reviennent,  lorfqu  ils  font  repris  fur  l’ennemi  qui f en  étoit 
emparé,  (y  fous  la  domination  de  qui pajfent  les  Provinces  rtconquifes  X.  Si 
ion  a droit  de  corrompre  les  fujets  de  fon  ennemi. 

Section  VI,  page  72. 

Des  Loix  de  la  Guerre. 

I.  Sens  de  ces  paroles  .•  Les  Loix  Ce  taifent  dans  le  tumulte  des  armes. 
II.  La  guerre  à fes  Loix.  III.  Loix  générales  de  la  guerre.  IV.  N'empoifon- 
ner  ni  les  eaux  , ni  les  vivres  , ni  les  armes.  V.  N'attenter  à la  vie  ou  à la 
liberté  de  l’ennemi , Cy  ne  lui  nuire  que  dans  les  règles  de  la  guerre.  VI.  Ne 
pas  mettre  la  tête  de  Vennemi  à prix.  VII.  Ne  pas  verfer  le fang  humain  fans 
néceffi.té,  VIII.  Ne  faire  aucun'outrage  au  fexe.  IX.  S’abjlenir  des  incendies 
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Gr  da  inondations , Cy  ncn  domma^cr  les  biens  de  l'ennemi , autant  qut 
cela  ejl , ou  indifpenfable  pour  faire  la  guerre , ou  utile  pour  hâter  la  paix. 

X.  Refpeâler  les  temples  &•  les  monumens  publics.  XL  L'humanité  ejl  une 
- des  Loix  de  la  guerre.  La  clémence  £r  la  gênérofiti  y ont  même  leur  ufage. 

Quelles  en  font  les  borncs.Xll.  Peines  auxquelles  s' expofent  ceux  qui  violent 
les  Loix  de  la  guerre.  XIII.  Réduire  i ennemi  à prendre  une  ville  d'affaut , 
e'efl  s'e.xpofer  à être  pajjé  au  fil  de  l'épée.  Défendre  une  place  ou  un  pojle  qui , 
dans  les  règles  de  la  guerre  , ne  peuvent  être  défendus  contre  une  armée  , c'e^ 
encore  s'expofer  à être  pajfé  au  fl  de  l'épée  ou  même  à être  pendu.  XIV  Ni 
le  Souverain  , ni  le  Général  de  fon  armée  ne  doivent  fe  battre  avec  l'ennemi 
en  combat  (inguUer.  XV,  Règles  de  la  Marine , &*  conventions  générales  des 
PuiU'ances  maritimes  dans  les  Traités  de  navigations  O de  commerce, 
X\'ü.  Ufages  fur  mer  des  François , des  Anglois , Gr  des  Hollandais  dans  la 
derniire  guerre.  XVII.  Loix  contre  les  Pirates. 

Section  VI  I,page485. 

Des  Hérauts,  des  Trompettes,  & des  Tambours» 

I.  Motifs  des  anciens  peuples  dans  l'établilfemcnt  de  certains  Officiers  J 
donc  no^Hérauts , nos  Trompettes  Cr  nos  Tambours  font  quelques  fonSions, 
II.  Des  Caducéateurs  Grecs.  IIL  Des  Féciaux  Romains.  IV.  Fondions  des 
Féciaux.  W Formalités  qu’ils  obfervoient  avant  que  de  déclarer  la  guerre, 
VJ.  Celles  gui  furent  pratiquées  au  premier  Traité  que  Rome  naiff'ante  fit 
par  le  m'in'ifttre  des  Féciaux.  VII.  Les  Féciaux  étoient  des  Minijlres  pu- 
blics. VIII.  Les  fondions  des  Féciaux  dégénérèrent  en  une  vaine  cérémonie 
lorfque  la  Républ'ique  Romaine  eut  reculé  fes  frontières  au-delà  de  l'Italie  ; 
(y  elles  furent  tout  à fait  abolies  fous  les  Empereurs.  IX.  Les  Rois  d’armes 
Çy  les  Hérauts  firent  longtemps  , dans  les  Cours  de  l'Europe  , une  partie  des 
fonüicns  que  les  Féciaux  faifoient  ckc^  les  Romains.  X.  Formalités  obfer- 
vées  par  le  dernier  Héraut  qui  ait  fait  des  fondions  militaires  en  Europet 

XI.  Les  titres  des  Rois  d’armes  &*  des  Hérauts  fub[îftent  encore  ; mais  leurs 
fondions  militaires  ont  ceffé  ; la  D éclaration  de  la  guerre  fe  fait  fins  au- 
cune formalité  ; (y  ces  Officiers  ne  font  plus  employés  qu'aux  facres  des  Rois, 
à la  publication  des  paix  , & en  des  occafions  extraordinaires.  XII.  Les  Hé- 
rauts , les  Trompettes , (y  les  Tambours  font  inviolables  , Cy  jouijfent , à leur 
man  'ùre  , des  mêmes  privilèges  que  la  Ambuf  adeurs  à la  leur.  XIII.  Exem-, 
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pies  i(5  atteintes  données , â cet  égard , au  Droit  des  Gens  , réparées  ou  pu- 
nies , tant  chej  les  anciens  que  ckej  les  modernts.  XIV.  Ils  doiyene  porter 
les  marques  de  leur  état , avoir  un  pajfe-port  de  leur  Souverain  ou  de  leur 
Commandant , £r  fe  préfenter  de  jour,  XV,  Ils  doivent  être  enroyés  au  Sou- 
verain, ou  au  Commandant.  WL  On  peut  refufer  d'admettre  les  Trom~ 
pettes , les’  Tambours  6*  les  Hérauts , comme  L'on  a droit  d'admettre  les  Am- 
lajadeurs. 

Section  VIII  ?page  i6^, 

‘Des  Prifbnnlers  de  guerre. 

I.  Quel  ejl  "naturellement  le  droit  des  vainqueurs  fur  les  Prifonnkrs. 
IL  Anciennement  on  les  tuoit.  III.  Dans  la  fuite  on  les  fit  efclave.  IV.  Pré- 
fentement  on  les  échange  , fr  comment  on  les  traite  en  attendant  qu’ils foient 
échangés , qu'ils  paient  leur  rançon , ou  qu'ils  recouvrent  leur  liberté  à la  paix- 
iV.  Il  eft  un  ordre  de  gens  qui  ne  doivent  point  être  faits  prifanniers , mais  qui 
doivent  être  renvoyés  lorfquily  a un  cartel  entre  les  deux  armées.VI.  A qui 
appartient  la  dépouille  des  Prifonniers,  VII.  Un  Prifonnier  de  guerre  peut 
employer  à fa  rançon  l'argent  qu'il  a tenu  caché-  VIII.  Il  a droit  de  fe  fau- 
ver , À moins  qu'il  n'ait  promis  de  ne  le  pas  faire.  IX.  Si  celui  qui  a promis  à 
l'ennemi  de  ne  pas  porter  les  armes  contre  lui , peut  être  contraint  à les  re- 
prendre par  l'Etat  dont  il  eji  membre. 

Section  I X,page  138. 

Du  droit  de  bienféance  ; cfe  la  raifbn  de  guerre  ; de  la 
neutralité  ; de  l'occupation  des  pays  neutres  ; 

& de  Tembargo. 

I.  Uftge  que  les  principales  Pu’tjfances  de  l’Europe  font  du  droit  de  bien- 
féance. 11.  Du  droit  de  bienféance  qui  réfulte  de  la  raifon  de  guerre.  Ce  que 
c’eft  que  la  raifon  de  guerre  ; en  quoi  elle  s’accorde  avec  les  Loix  de  la  guer- 
re ; Gr  en  quoi  elle  en  diff'ére  .fesejfets  Cr  fes  privilèges.  III.  Il  eft  deux  forces 
de  neutralités.  Les  Puijfances  belligérantes  peuvent  exiger  la  neutralité  com- 
mune , mais  non  pas  la  neutralité  de  convention..  IV.  Devoirs  des  peuples 
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neutres  envers  les  Pùijfances  belligérantes,  V.  Devoirs  des  Puijfances  belligé- 
rantes envers  les  peuples  neutres.  VI.  Il  faut  une  necejfué  ahfolue  pour  auto- 
rifer  l'occupation  des  places  (y  des  pays  neutres.  VII.  Rè^es  pour  U Prince 
qui  veut  occuper  des  places  Cr  des  pays  neutres.  VIII.  Règle  pour  le  Prince 
neutre  dont  on  veut  occuper  les  places  &*  les  pays,  IX.  Le  fimple  befoin  au- 
torife  un  Souverain  à mettre  un  ambargo  fur  tous  les  Navires  Marchands 
^ qui  fe  trouvent  dans  fes  Ports. 


CHAPITRE  III. 

£>es  Traités. 


Section  première,  page  541. 

Des  Traités  en  général. 

l.Dtt'sasss  efpèces  de  Traités  dans  le  temps  de  la  guerre , Cr  pendant  la 
paix.  II.  Ufage  du  ferment  pour  le  maintien  des  Traités.  III.  Le  ferment 
doit  être  religieufement  obfervé,  IV.  Les  anciens  peuples  étaient  fidèles  obfir. 
vateurs  du  ferment  à ne  parler  gu  en  général , Gr  relativement  à certains 
temps,  car  ils  ne  laiffoient  pas  de  faire  quelquefois  des  perfidies  infignes  S 
ùr  les  Grecs  Cr  les  Romains  eux-mêmes  dégénèrent  beaucoup  de  la  foi  de  leurs 
ancêtres,  V.  Les  peuples  modernes  avaient  adopté  l'ufage  du  ferment  prité  î 
mais  ils  ne  font  aujourd'hui  qu'exprimar  ce  ferment  dans  leurs  Traités , ce  gus 
efi  équivalent.  VI.  De  la  manière  de  traiter  de  vive  voix  ou  par  écrit,  Sx 
de  la  langue  gu  on  doit  parler  ou  écrire.  Les  Turcs  ne ^e  croient  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue  ; Sx  il  y a plufieurs  chofes  à obferver  fur  les 
négociations  que  les  Puijfances  Chrétiennes  font  à la  Porte.  VII.  Plu/ieurs 
attentions  fur  la  manière  de  rédiger  les  Traités.  VIII.  Toutes  les  claufes  des 
Traités  font  de  droit  rigoureux.  IX.  On  viole  fréquemment  les  Traités , mais 
ils  doivent  être  inviolables.  X.  Il  ejl  des  cas  oà  une  Puijfance  peut  légitime- 
ment fe  difpenfer  de  les  exécuter,  parle  fait  de  l'autre.  XI.  Dans  tous  les 
Traités  ejlfous  entendue  cette  claufe  : Sauf  la  propre  confervation  de  l'E-, 
tat  ; 6*  comment  cette  maxime  dois  être  entendue. 

Section  II. 
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Section  II,  page  ^74. 

Des  Trêves. 

I.  Ce  qut  c efl  que  la  Trii’e  , Gr  quel  eft  le  caractère  qui  la  dijiingue  de 
la  paix.  II.  Des  difcrjes  efpéces  de  Trêves  , & par  qui  elles  peuvent  être  fai- 
tes. III.  Quelles  Trêves  autorifent  la  communication  despeuples  qui  les  on* 
faites.  IV.  Des  jours  où  les  Trêves  commencent , Qr  de  ceux  où  elles finif- 
fent.  V.  Ceux  quife  trouvent  fur  Us  terres  de  l'ennemi , après  l'expiration 
des  Trêves  , peuvent  communément  être  faits  prifonnitrs  ; mais  il  efl  des  cas 
où  ils  ne  doivent  pas  l'être.  V I.  Les  ailes  défenfifs  peuvent  être  exercés  pen- 
dant les  Trêves.  VII.  Des  attentions  qu'on  doit  avoir  en  faifant  des  Trêves. 
.VIII.  Si  la  Trêve  autorife  Us  afflégés  à faire  une  retraite  qui  ne  puifle  pas 
itre  traverfée.  IX.  Le  temps  de  la  Trêve  efl  ctnfé  un  temps  de  guerre  , &* 
non  un  temps  de  paix,  Cr  ce  qu'il  réfulte  dece  principe.^.  Les  Trêves  doivent 
être  exécutées  avec  la  même  fidélité  que  toutes  Us  autres  conventions  qui  ft 
font  ou  dans  le  cours  de  la  guerre , ou  pendant  la  paix. 

Section  III,  page  fî6. 

De  la  Capitulation  & des  Cartels. 

I.  Définition  des  Capitulations.  II.  Vfage  des  Payent , &”  en  particulier  des 
Romains  dans  l'attaque  des  places;  ù’ formules  des  Capitulations  qu'ils  ac- 
cordaient, lll.  Comment  Je  faifoient  anciennement  Us  Capitulations  parmi 
nous,  éx  comment  elles pë font  aujourd'hui.  IV.  C'efl  au  Général  aljlegeanF 
à accorder  la  Capitulation.  V.  Infùlélités  dans  l'exécution  des  Capiulations  , 
Ct*  attentions  qu'on  doit  avoir  en  capieulant.\L  Défiiiition  ù"  conditims  des 
Cartels  faits  pendant  la  guerre.  VII.  Ce  que  c'efl  que  ht  Cartels  faits  pea^ 
fiant  la  paix, 
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Section  IV,  page  602. 

Des  Paflèpo rts.  Sauf- conduits,  & dés  Afyles. 

T,  Définition  det  Püffiports.  IT.  Les  Miniflrcs  d'une  Puilfance  omit  n’onf 
fos  befoin  de  PaJJeports.  Ceux  qui  entrent  dans  un  Etât  ennemi  en  ont  bt~ 
foin,  III.  Le  Pajj'eport  vaut  pour  la  fuitt  comme  pour  la  perfonne  du  Mi- 
niflrc  , quoiqu'il  n'y  fait  pas  fait  mention  de  fes  gtnj.  IV.  Règles  généraltS'- 
fur  Vtfftt  Gr  la  reftriSim  des  Pajfeports,  V.Ce  que  $eft  que  Us  Sauf  conduits, 
■VJ.  L'Empereur  Sijtifmond  6r  le  Concile  dt  Confiance  ne  violèrent  pas  le 
Droit  des  Cens,  en  arrêtant  £r  en  faifant  br&ler  Jérôme  de  Prague,  muni- 
d'un  Sauf-conduit  de  ce  Concile.'Vll.  Ils  le  violèrent  en  arrêtant  Gr  en  fai- 
fant brCtler  Jean  Hus , muni  dun  Sauf -conduit  de  Sigifmmd.  VIII.  Si  un- 
Prince  doit  livrer  les  étrangers,  qui  fe  font  réfugiés  dans  fes  Etats , à leur- 
Souverain  qui  les  reclame. 

Section  V,  page 
Des  Traités  de  paix., 

I.  Définition  des  Traités  de  paix.  II.  Des  préliminaires  des  Traités  de  paixi . 
III.  De  la  neutralité  du  lieu  du  Congrès.  IV.  La  cejfion  faite  par  un  Etat- 
des  biens  de  fes  fujets  à-  un  autre  Etat  ejl  valable , indépendanment  du  eon- 
fentement  des  Propriétaires,  V.  La  cejfion  volontaire  prive  à jamais  Gr  la 
Souverain  qui  Va  faite,  Gr  fcsfucceJJ'eurs-,  de  tout  droit  aux . Etats  cédés,, 
l’exception  tirée  de  la  crainte , n'invalide  pas  les  Traités.  VII.  La  contra-- 
vtntioa,  l'infraÛion  Gr  la  rupture  de  la  paix  ,font  des  chofes  dijiinâes. 

Section  VI,  page  62^. 

D es  Traités  d’alliance  & de  ligue, 

I.  Définition  des  Traités  d’alliance.  IT.  Alliances  anciennes  qui  t'eftifoient 
que  preferire  Vobfervation  du  Droit  naturel.  III.  Alliances  modernes  qui . 
ajoutent  au  Droit  naturel,  IV.  Les  alliances  fe  divifent  en  égales  &.  en  inéz  • 
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g^Us.  V.  Alliances  qui , rendant  un  des  Alliés  inférieur , ne  donnem  point 
d'atteinte  à la  Souveraineté  ,ù^  alliances  qui  y donnent  atteinte.  VI.  Allian- 
ces perfonnelles  Cr  alliances  perpétuelles,  VIL  Attentions  qu'on  doit  avoir 
en  concluant  des  Traites  d'alliattee.  WUl.  Principes  fur  la  jufiice  des  alliasbt 
tes , (y  fur  leur  exécution. 

Section  VI  I,  page  540.; 

De  la  ratification  des  Traités. 

I.  Forme  dans  laquelle  les  ratifications  doivent  itre  faites.  II.  Confidértti 
fions  qui  engagent  le  Prince  à ratifier  ce  qui  a été  fait  par  fon  Plénipoten- 
tiaire. III.  Le  défaut  de  ratification  annulle  abfolument  le  Traité  ; mais  le 
Grince  qui  refufe  de  ratifier , doit  livrer  le  Plénipotentiaire  ou  lui faire  fairt 
Jon  procès , 6*  il  doit  aulJi  dédommager  C autre  Puiffdnce  de  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufé  la  confiance  quelle  avait  prife  dans  la  négociation  du  Minif- 
tre  déihvoué.  IV.  Mille  (y  mille  Traités  font  demeurés  fans  exécution , pour 
■n'avoir  pas  été  ratifiés.  V.  Deux  exemples  récens  de  Négociateurs  tombés 
■dans  la  difgrace  de  leurs  Souverains  , après  des  Traités  conclus  , ratifiés , 
exécutés.  VI.  Aucune  confideration  n'oblige  le  Prince  d’exécuter  un  Traité 
qui  na  pas  étirât^  par  fon  Prédécejfeur , au  nom  duquel  il  avait  été  fait, 
VII.  L'exécution  efl  la  meilleure  de  toutes  les  ratifications.  VIII.  Si  les  Ro- 
mains firent  une  in^délite  aux  Samnites  , aux  Numidieru  , aux  Numantins, 
Çy  aux  Corfes,  en  refufantde  ratifier  la  paix  que  leurs  Généraux  avoienc 
faite  avec  ces  peuples. 

Section  VIII,  page  6^  6, 
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LE  DROIT  DES  GENS. 


/BÉE  DO  DROIT  DES  GENS. 

A Providence  a diftribud  fes  faveurs  à cette  mul- 
titude  de  peuples  qui  habitent  la  terre , de  ma- 
nicrc  qu’ils  font  obligés  d’entretenir  une  corref-  « * ‘««üfr'n"- 
pondance  mutuelle  pour’  leur  utilité  commune, 
qui  fervent  à la  fubfiftance  des  hommes , ne  font 
pas  également  fertiles  plîir  tout  j les  plus  abondantes  ne  pro- 
duifentpas  toutes  les  chofes  néceffaires  , utiles  , agréables^; 

& les  talens  des  hommes  font  inégalement  partagés.  Mais 
ce  qu’on  ne  trouve  pas  dans  un  lieu,  un  autre  le  pro-.^ 
duit  ; & les  Nations , portées  par  leurs  propres  befoins  à ' 
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fe  rechercher  rc^ciproquement,  font  les  unes  avec  les  autre» 
un  échange  des  produdions  différentes  de  la  terre  6c  de 
l’induflrle  particulière  de  fes  hahitans.  Si  chaque  peuple 
jouiffoit  feul  des  biens  qui  croiffent  chez  lui  , s’il  profitoit 
fcul  de  fon  induftrie  , il  fupporteroit  aufll  feul  tout  le  poids 
de  fes  maux;  mais  dès  que  les  Nations  ont  entre  elles  une 
communication  réglée  , ce  qui  n’eft  produit  que  dans  un 
lieu  femble  croître  par  tout , tous  les  biens  mélés  6c  confon- 
dus font  à tous  les  hommes , 6c  tous  les  befoins  font  foulagés. 

Les  Philofophes  payens,qui  ont  connu  les  avantages  de 
cette  fociété  des  Nations,  ont  voulu  en  relferrer  les  liens.  # 
On  trouve  dans  leurs  ouvrages  ce  principe , que  le  monde 
entier  n’eft  qu’une  feule  République,  6c  que  chaque  Peuple 
n’eft  dans  cette  Patrie  commune , qu’une  grande  famille  : idée 
noble,  grande,  exade  , qui  porte  les  hommes  à regarder 
chaque  Pays  comme  dépendant  des  autres  6c  comme  utile  à 
tous,  6c  qui  les  détourne  de  fe  borner  à l’amour  de  leur  Patrie 
particulière  ! idée , qui , nous  obligeant  de  confidérer  le  genre 
humain  comme  un  tout  indivifible  ,nous  engage  à une  amitié 
univerfelle  pour  tous  les  hommes  ; d’où  doivent  naître  l’amour 
pour  les  étrangers  , la  confiance  mutuelle  entre  les  Nations, 
leur  avantage  commun  , la  bonne  foi  6c  la  paix  parmi  les 
Princes  de  la  terre , comme  entre  les  Particuliers  de  chaque 
état. «Nous  devons  concevoir  (dit  un Philofophe  Stoïcien  ) 

» deux  fortes . de  Républiques  : l’une  , eft  cette  grande  ôc 
»>  véritablement  univerfelle  République  , dont  Dieu  eft  le 
» Chef  6c  dont  tous  les  hommes  font  Membres , qui  n’eft 
» ni  bornée  par  une  montagne  ou  par  une  rivière  , ni  ref- 
» ferrée  dans  un  petit  efpace  de  terre  , mais  qui  s’étend  dans- 
» tous  les  lieux  que  le  Soleil  éclaire  : l’autre  , eft  la  Répu- 
»»  blique  à laquelle  nous  fommes  attachés  par  la  naiffance, 

» comme  la  République  d’Athènes , ou  quelqu’autre  com- 
» pofée  d’un  certain  nombre  d’hommes  , ôc  non  de  tout  le 
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» genre  humain.  Quelques  pcrfoiines  travaillent  en  môm® 
» temps  pour  le  bien  des  deux  Républiques  ; d’autres  ne  ren- 
••  dent  fervice  qu’à  la  petite;  d’autres,  qu’à  la  grande  (.2). 

Un  Empereur  Philofophe , qui  a eu  la  môme  penfée , l’a 
rendue  en  peu  de  mots , d’une  maniéré  également  énergique 
6c  lumineufe.  » J’ai  deux  Patries  ( a-t-il  dit  ) : en  tant  qu’-<//2- 
•»  tonin^  Rome;  en  tant  homme  ^ l’Univers  (/>). 

•»  On  demandoit  à Socrate  d’où  il  étoit  ( dit  encore  un 
»•  de  nos  vieux  Ecrivains  );il  nerépondit  pas  d’Athènes , mais 
s»  du  monde.  Lui  qui  avoit  l’imagination  plus  pleine  6c  plus 
K>  étendue  , embraffoit  l’univers  comme  fa  ville  , jettdit  fes 
» connoifiances  , fafocieté,  ôc  fes  afFeûions  à %ut  le  gen- 
^ re  humain  (c).  * 

Ce  n’eft  donc  pas  feulement  entre  les  citoyens  d’une  mê- 
me ville , d’un  môme  Etat , que  les  devoirs  de  la  juftice  6c 
ceux  de  l’humanité  doivent  être  remplis  ; la  loi  natiirelle 
les  irapofe  à tous  les  hommes , 6c  la  raifon  fondamentale 
de  cette  loi  eft  de  tous  les  pays.  Loin^  de  nous  ces  hom- 
mes qui  rampent  inutilement  fur  un  court  efpace  de  terre  , 
ne  tenant  qu’à  eux-mômes , 6c  y rapportant  tout  ; dont  le 
cœur  trop  petit  pour  contenir  tous  leurs  femblablcs , borne 
fes  afFeétions  dans  le  cercle  étroit  qui  l’environne  ! Sous  quel- 
.que  climat  qu’un  homme  foit  né  , il  doit  être  l’objet  de 
notre  attention  (</)  ; il  ne  faut  diftinguer  ni  Européen  , ni 
Amériquain,  ni  Afriquain,  ni  Afiatique.  Le  droit  des  gens 
réunit  le  Grec  6c  le  Barbare,  le  Chrétien  6c  le  Mahométan, 
le  Catholique  ôc  le  Proteftant , le  François  6c  l’Anglois , 
l’Efpagnol  6c  l’Allemand.  Si  cette  portion  de  matière  que 
nous  appelions  notre  corps , n’ell  que  d’un  pays  , notre 

(a)  Sentc.de  o:io  fafientis ; ctp,  31. 

(b)  Marc  /intoiiin  , Ijy.  VI.  de  fes  RijI:xions  morales^ , Maxim,  44. 

(c)  Mer.ta'gne  . /.  I.ies  EJjais , cbap.  »*. 

(d)  yoyei  te  Traité  du  Droit  Naturel,  chap.^,fe£l,  4,  au  fomtr.aîre  ; On  doit 

aimer  tous  les  homme*  • 

• A ij 


ofiilized  by  Google 


4 ' IDÉE 

efprlt  doit  voir  par-tout  des  compatriotes;  tous  les  gens  de 
i JJ  bien  font  parens,  & les  mdchans  feuls  font  étrangers. 

J II  ftiioit qu-a  Mais  les  devoirs  ont  un  ordre,  & les  liens  en  font  plus 

^ c"auaTecîu'iî  Hioins  forts  , fclon  les  rapports  plus  ou  moins  éloignés 

*“•  que  les  hommes  ont  entre  eux  (e).  Un  peuple  fe  porteroit- 

il  fouvent  à prouver  l’avantage  d’un  autre , s’il  n’y  étoit 
déterminé  par  un  engagement  plus  fort  que  celui  de  la 
nature  f L’intérêt  feul  agit  puiflamment  fur  le  cœur  des 
hommes.  Inféparable  de  l’amour  propre  (/)  , il  eft  le  prin- 
cipe & l’origine  de  toutes  nos  aûions , & il  peut  entrer  lé- 
gitirtiement  dans  tous  nos  motifs  , pourvu  que  ce  foit  la 
juftice  qJPr  y introduife-  Il  a fallu  que  chaque  nation  fût 
affûtée  de  quelque  retour,  & que  les  ufages  des  peuples  J* 
leurs  conventions  , & les  avantages  mutuels  qui  en  réful- 
tent , produififfent  ce  que  les  loix  de  l’humanité  feules  n’o- 
pèrQfoient  point.  Il  a été  par  conféquent  néceffaire  qu’il 
y eût  une  rè^le  pour  le  commerce  des  peuples  , qu’il  y eût 
un  droit  des  gens  qui  ne  fût  pas  purement  le  droit  naturel  ; 
& il  y en  a un. 

Aucun  Corps  politique  ne  peut  fubfifter  fans  quelque  forte 
de  gouvernement.  Non-feulement  un  Royaume,  non-feu- 
Icment  une  Province  doit  reconnoître  un  autre  empire  que 
celui  de  la  loi  naturelle;  mais  une  feule  ville,  une  feule 
famille  a befoin  d’une  autorité  propre  (g)',  & la  loi  natu- 
relle qui  n’a  pas  fuffi  pour  gouverner  un  peuple  particu- 
lier , a pu  encore  moins  fuffire  au  gouvernement  de  la  fo- 
ciété  générale  des  Nations.  Ces  hommes  abominables  qui 
font  une  profefGon  publique  du  vice  {A) , ces  Filibufliers  qui 

(f)  Traité  du  Droit  Naturel , <hap.  i'*. 

(/)  Traité  du  Droit  Naturel,  chap.  i , feS.  i". 

( g ) Sme  impf rio , ncc  domus  ulla  , rfc  civitas  , neegens,  nec  hominum  uni- 
Terfum  g'nui,  nec  rcrum  nacura  omnis  , ncc  ipfc  munilus  poteft.  Cicet-  iii  ilt 
Dgib. 

Noue  publicarum  clpdium  nomina,  ^ 
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înfeftent  les  mers  des  Indes  , forment  entre  eux  une  efpèce 
de  république.  S’ils  ont  renoncé  à toutes  les  loix  de  Dieu 
& de  la  Nature,  ils  s’en  font  fait  eux-mêmes  auxquelles  ils 
obéïlTent  exaâement , comme  à des  règles  de  convenance , 
dont  la  pratique  leur  eft  abfolument  néceffaire , pour  entre- 
tenir leur  infâme  fociété.  Ce  n’eft  que  cette  fauffe  imita- 
tion d’ordre  , de  règle , de  juftice , qui  conferve  ces  troupes 
de  fcélérats  : or  fi  les  écumeurs  de  mer  eux-mêmes  ont 
été  obligés  d’établir  des  loix  dans  des  cavernes  de  Brigands , 
comment  imaginer  que  la  fociété  générale  des  Nations 
puifie  fe  pafier  d’une  règle  qui  la  gouverne  ! 

Le  Droit  des  Gens  ne  règle  pas  fimplement  la  manière 
dont  les  Nations  doivent  communiquer  les- unes  avec  les 
autres , dans  le  tems  de  la  paix  ; U a encore  introduit  des 
règles  parmi  les  Nations  qui  fe  font  la  guerre , & aftrcint 
fous  des  loix  la  vidoire  même , toute  infolente  quelle  eft. 
Les  guerres  font  pour  les  Etats  ce  qu’eft  le  droit  de  la  pro- 
pre défenfe  pour  les  particuliers  ; elles  fc  font  au  même 
tifre  , & ont  le  m'orne  objet , la  confervetion  propre.  La 
guerre  eft  donc  de  Droit  Naturel  ; mais  on  la  rapporte  6c 
on  doit  la  rapporter  au  Droit  des  Gens  , parce  qu’il  a éta- 
bli la  manière  de  mettre  en  ufage  la  voye  des  armés , bor- 
né les  prétentions  des  vainqueurs , ôc  mis  des  tempéra- 
mens  aux  conquêtes  : en  forte  que  les  guerres  qui  font  con- 
formes au  Droit  des  Gens , ont , par  les  règles  de  ce  Droit , 
des  effets  particuliers. 

Les  Anciens  qui  ont  tant  écrit  fur  la  Jurifprudence  à la- 
quelle font  fournis  les  différends  des  particuliers , ne  news 
ont  rien  laiffé  fur  le  Droit  qui  règle  la  fociété  générale  des 
peuples  ; mais  l’antiquité  n’en  a pas  moins  connu  ce  Droit. 
L’orateur  Romain  dit  que  » le  Grand  Pompée  excclloit 
» noji-feulement  dans  les  divers  genres  de  feien^es  , mê- 
s»  me  dans  celles  qui  ne  s’ay  prennent  que  dans  un  extrê- 
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» me  loifir,  mais  qu’il  étoit  encore  digne  d’une  louange 
» particulière  & diftingude  , pour  s’être  rendu  ftjavant  dans 
» les  alliances  , dans  les  traités  , dans  les  conventions  avec 
» les  peuples , avec  les  Rois  , avec  les  Nations  étrangères , 
» en  un  mot , dans  tout  ce  qui  concerne  le  'droit  de  la 
» guerre  ôc  de  la  paix  (i)  ».  Ce  que  les  Anciens  n’a- 
voient  point  fait,  les  Modernes  l’ont  exécuté  ; & nous  avons 
aujourd’hui  un  grand  nombre  d’ouvrages  fur  ce  droit  de 
la  guerre  & de  la  paix , beaucoup  mieux  entendu  , beau- 
coup mieux  fuivi  aujourd’hui  qu’il  ne  le  fut  jamais  ; ou- 
vrage de  la  Religion  qui  a adouci  les  mœurs  , de  la  Philo- 
fophic  qui  a augmenté  les  lumières , 6c  de  la  Raifon  qui  a 
policé  les  Etats. 

Quel  eft  ce  Droit  des  Gens  ? C'eft  le  Droit  des  hom- 
mes qui  ne  reconnoiflent  pas  les  mêmes  loix  civiles , des 
Souverains  qui  jouiffent  les  uns  envers  les  autres  de  la 
liberté  indéfinie  de  l’état  naturel , des  Nations  qui  font  dans 
la  meme  indépendance  les  unes  à l’égard  des  autres  , des 
Sujets  confidérés  uniquement  comme  membres  de  diitérciis 
Etats.  Il  s’appelle  /<;  Droit  dis  Gens , ou , ce  qui  eft  la 
même  chofe , le  Droit  des  Nations  ; 6c  il  unit  par  des  nœuds 
facrés,  ceux  que  féparent  la  diftance  des  lieux  6c  la  diffé- 
rence des  religions , des  mœurs , des  langues , des  Gour 
rernemens. 

■ Mais  quel  eft  le  Code  de  ce  Droit  ? Les  Souverains  fe 
font-ils  affemblés  en  quelque  lieu  de  la  terre  dont  ils  font 
les  dominateurs,  pour  preferire  des  loix  à la  fociété  géné- 
ral des  Nations  ? Oui  fans  doute.  Ils  fe  font  affemblés , 
6c  ils  s’affemblent  fréquemment  par  leurs  Plénipotentiaires, 
en  diverfes  Cours,  en  diverfes  Contrées,  en  divers  lieux; 
tous  les  jours,  ils  concluent  des  traités,  font  des  conven- 
tions , établiffent  des  ufages  ; 6c  le  Droit  des  Gen^  a fes 

( i ) Cicer.  Oral,,  fto  L.  Cornelia  ctp.  6, 
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Corps  de  Droits  , fes  Traitds  , fcs  Diplômes  , fes  Jurif- 
confultes  , comme  le  Droit  Civil  a les  liens. 

Le  Droit  des  Gens  eft  tout  à la  fois  naturel  6c  arbitraire  : 
naturel,  parce  qu’il  a fon  fondement  ou  dans  les  loix  na- 
turelles , ou  dans  les  confdquences  qui  dôcoulcnt  de  ces 
loix , lefquelles  déterminent  la  manière  dont  un  peuple 
doit  fe  conduire  envers  une  autre  nation  : arbitraire  , par- 
ce que  la  partie  de  ce  Droit , qui  ne  vient  pas  unique- 
ment des  loix  naturelles,  rdfulte  des  traites  6c  des  ufages 
des  peuples.  Celle  qui  émane  uniquement  des  Loix  natu- 
relles eft  immuable  , 6c  telle  que  ni  les  Nations  ni  leurs 
Souverains  ne  f<5auroient  s’en  difpenfer , même  d’un  com- 
mun iccord , fans  manquer  à leur  devoir.  Celle  qui  dé- 
coule des  traités  6c  des  ufages  des  peuples , n’oblige  que 
les  Etats  fui  s’y  font  volontairement  fournît , 6c  feulemen# 
pour  aulTi  long-tems  qu’ils  le  veulent.  Il  dépend  toujours 
d’eux  de  la  changer  ou  de  la  révoquer  ; 6c  ç’eft  ce  qui 
exige  une  explication  plus  particulière. 

Cette  partie  arbitraire  du  Droit  des  Gens  eft  contraûée 
exprelfément  ou  tacitement.  La  Convention  exprelTe  fe 
manifefte  par  la  repréfentation  du  traité  où  elle  eft  conte- 
nue. La  Convention  tacite  fe  prouve  dans  le  Droit  des 
Gens , de  la  même  manière  que  dans  le  Droit  Civil  on 
juftifie  ce  qu’on  appelle  Coutume.  Des  ufages,  à force  de 
s’étendre  6c  de  fe  perpétuer  parmi  les  Nations , devien- 
nent des  règles  générales,  par  le  concert  unanime  des 
peuples.  Si,  dans  une  Société  civile,  la  coutume  acquiert 
force  de  loi  entre  les  habitans  du  pays,  par  le  confente- 
ment  préfumé  du  Souverain’,  pourquoi , dairs  la  fociété  gé- 
nérale n’acquerroit-elle  pas  la  même  force  parmi  les  dilTé- 
rentes  Nations  , par  le  tacite  confentement  de  leurs  cdicfs  ? 
Un  peuple  eft  obligé  de  fe  conformer  à l’ufage  établi  parmi 
les  Nations , quand  une  fois  il  l’a  adopté  ; 6^  il  eft  cenfé 
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s’être  fournis  aux  coutumes  les  • plus  arbitraires  du  Droit 
des  Gens,  lorfqu’avant  que  de  communiquer  avec  une  au- 
tre Nation , il  ne  lui  a pas  déclaré  que  fon  intention  n’é- 
toit  pas  de  les  fuivre.  C’eft  principalement  par  le  témoi- 
gnage des  Hiftoriens,  & parla  pratique  prefque  univerfelle 
des  peuples , que  fe  fait  cette  preuve  de  la  convention  ta- 
cite des  Nations. 

Je  dis  prefque  univerfelle,  car  le  ^roit  des  Gens  n’eft 
pas  re^u  par  tous  les  peuples  généralement  6c  uniformé- 
ment. Le  Droit  Naturel  lui-même  n’a  pas  toujours  été  ob- 
fervé  par  les  Nations  policées  (>t)  : ainfi,  ce  qui  eft  du 
Droit  des  Gens  dans  un  lieu  , ne  l’eft  pas  nécelfairemenc 
dans  tous*  les  autres.  Les  règles  au  fujet  des  prifonniérs  de 
guerre  , par  exemple  , ne  font  pas  les  mêmes  par  tout.  La 
Convention  tacile  des  peuples , d’où  réfulte  le  f)roit  des 
Gens  , fe  doit  par  conféquent  recueillir  des  ufages  reçus 
par  les  mêmes  peuples  dont  il  s’agit  de  régler  les  Droits. 

Du  Droit  des  Gens  dépendent  : I.  Les  AmbalTades  6c 
tout  ce  qui  y a rapport.  II.  Les  Loix  de  la  guerre  6c  cel- 
les des  repréfailles  , 6c  par  conféquent  la  fureté  des  Hé- 
rauts, des  Trompettes  6c  des  Tambours,  6c  tout  ce  qui 
regarde  les  prifonniérs  6c  les  otages.  III.  Les  Traités  de 
trêve,  de  paix,  d’alliance,  de  commerce  , d’échange,  de 
cefTion  ou  de  reftitution  de  places  , les  cartels , les  capitu- 
lations , les  paffeports , les  faufeonduits , les  afyles , 6c  tout 
ce  qui  en  eft  la  fuite.  I V.  Les  queftions  de  compéten- 
ce entre  les  Princes , les  prétentions  des  divers  Etats , les 
règles  de  la  prefeription  propre  du  Droit  des  Gens  , 6c 
celles  des  aliénations  faites  par  des  Souverains  en  faveur 
d’autres  Souverains.  Les  conventions  6c  les  ufages  qui  ont 
formé  le  Droit  des  Gens  fur  tou*s  ces  points , font  ii  cer- 


(i-)  l'iâct  du  Droit  Niturtl , au  fominiirt:  L«  Loi  noBTclle  n’a  pas  foa 

fonilcmciu  dans  les.Coucumes  des  Peuples. 
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tains  'y  qu’un  Prince  qui  en  violeroit  ouvertement  les  loix, 
■fc  rendroit  odieux  à tout  le  monde , ôc  obligeroit  tous  les 
autres  Princes  à courir  aux  armes  contre  lui. 

Les  Jurifconfultes  Romains  qui  y comme  je  l’ai  fait  voir 
ailleurs  (/),  ont  mal  défini  les  Droits,  n’avoient  pas  une 
idée  jufte  de  celui  des  Gens.  Ils  entendent  par  le  Droit  Na- 
turel , celui  que  la  Nature  enfeigne  à tous  les  animaux  ( /«  ) ; 
& ils  le  diftinguent  ainfi  du  Droit  des  Gens , qu’ils  difent 
^tre  celui  qui  a lieu  entre  les  Nations  & que  la  raifon  a établi 
entre  tous  les  hommes  (/i)  ; & néanmoins  Juftinien,  trai- 
tant des  différences  des  chofes  , parle  ainfi  : lly  en  a dont 
nous  acquérons  la  propriété  par  le  Droit  Naturel  qui , comme 
nous  r avons  dit  y s'appelle  Droit  des  Gens  («  bis  ).  Cet  Em- 
pereur confond  donc  deux  Droits  qu’il  avoit  diftingués.  Les 
Jurifconfultes  Romains  confondoient  en  effet  le  Droit  des 
Gens  de  convention , avec  le  Droit  des  Gens  purement  na- 
turel : ils  lui  donnoient  trop  d’étendue  , & ils  rapportoient 
au  Droit  des  Gens,  des  chofes  qui  ne  font  fondées  fur  au-: 
cune  convention  ni  expreffe  ni  tacite  des  Nations. 

L’erreut  que  je  réfute,  a palTé  des  anciens  Jurifconfultes 
aux  modernes.  Ceux-ci  ne  mettent  aucune  différence  entre 
le  violement  du  Droit  des  Gens , & le  violement  de  la  foi 
publique  ; & ils  parlent  rarement  d’un  contrat  en  ufage 

(2)  Daw  UTraiii  àu  Droit  hiituTil.Voye^  l'Me  ie  u Droit , au  fommairt  sLet 
Jurifconfultea  Romains  nous  ont  laiOc  une  définition  peu  exad#  du  Droit  Naturel, 

(m)  Jus  naturale  eft  quod  natura  omnia  animalia  docuiu  ff,  lib.  I,rit.  i,âeju{li~ 
tiâ  (rjure,  ttg.  i , S j.  Inflix.  lib.  I,  fit,  a,  Pr'uicip. 

(n)  Jusgentium  ert  quo  genres  humanz  utuntur.  . . lllud  omnibus  animalibus, 
hoc  folis  hominibus  inter  fè  commune  efl.  ff.  ubi  fupra , J.  5.  Quod  verà  naturalis, 
ratio  inter  omnes  homines  conOituit;  idapudomnes  per  zque  cufloditur , vocatur- 
que  jus  gemium , quafi  quo  jure  omnes  genres  utuntur.  lit  populus  itaque  Roma- 
iius  , partim  fuo  proprio  , pariim  ccmmnni  omnium  hominum  jure , mitur.  InJUu 
ubi  fupra,  f.  I. 

( n biO  Quarumdam  enira  rerum  dominium  nanciflimur  jure  naturali,  qued , 6cut 
diximus , appellatur  jus  geiitium  , Sic,  InJUiuu  lib.  U,üt.  1 , J,  11. 

Tome  Vs  ' B 
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chez  plufieurs  peuples,  fans  dire  que  c’efl  un  contrat  du 
Droit  des  Gens. 

Ce  que  ces  Jurifconfultes  confondent , il  faut  le  diftinguer. 
Un  particulier  n’a  pour  lui , dans  un  pays  étranger,  que  les 
loix  de  l’hofpitalitd  ; unMiniftre  public  y eft  fous  la  protec- 
tion du  Droit  des  Gens  fupérieur  au  Droit  d’hofpitalité,  que 
le  Droit  des  Gens  comprend  éminemment.  Les  citoyens 
doivent  trouver  leur  fureté -dans  les  paffeports,  dans  les 
faufeonduits  ; les  Miniftres  publics , la  leur  , dans  leur  ca- 
ra£lère  qui  les  met  fous  la  proteélion  particulière  des  Nations 
auxquelles  ils  font  envoyés.  UnMiniftre  public  eft  fous  la 
fauvegarde  du  Droit  univerfel  des  peuples;  un  Député  n’eflr 
que  fous  la  proteélion  des  loix  civiles  de  fon  pays.  Notre 
Henry  III,  en  faifant  tuer  le  Duc  & le  Cardinal  de  Guife 
à Blois  , au  milieu  des  Etats  Généraux  du  Royaume  , ofFen- 
fa  peut-être  la  foi  publique  (o);  mais  conftamment  il  ne 
viola  pas  le  Droit  des  Gens.  Ceux  qui  volent  furies  grands 
chemins  n’offenfent  pas  le  Droit  des  Gens,  c’eft  la  foi  pu- 
blique qu’ils  violent.  L’interception  des  lettres  des  Citoyens 
eft  un  violementde  lafoi  publique;  l’interception  des  lettres 
des  Miniftres  publics  eft  un  violement  du  Droit  des  Gens. 

Les  coutumes  reçues  parmi  les  peuples  de  l’Europe  font 
connues , les  conventions  qui  lient  ces  peuples  fout  écri- 
tes , & le  Droit  des  Gens  contraélé  a fes  règles  paticulières 
comme  les  autres  Droits  ont  les  leurs  ; il  ne  faut  pas  le 
confondre  a\^ec  le  Droit  purement  naturel.  C’eft  un  Droit 
pofitif,  diftinêl  par  confequent  du  Droit  Narurel. 

Le  Droit  Naturel  n’a  d’autre  fondement  que  la  raifon  ; 
le  Droit  des  Gens  a pour  fondement , & la  raifon,  & les 
conventions , & l’ufage. 

Les  principes  du  Droit  Naturel  font  fixes  & immuables  ; 

(o)  J'ai  examine  le  carattère  de  cette  aâion  dan,  mon  Traité  du  Droit  Public, 
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mais  les  règles  du  Droit  des  Gens  , en  tout  ce  qu’il  ajoute 
au  Droit  Naturel , font  arbitraires. 

Comme  dans  les  arts  il  y a une  prdcifion  géométrique 
à laquelle  il  n eft  pas  poffible  d'atteindre  , il  y a aullî  dans  la 
morale  des  précifions  idéales  qu’on  ne  peut  pratiquer,  & 
dont  on  fe  contente  d’approcher  le  plus  qu’on  peut.  La 
raifon  ne  nous  montre  pas  toujours  d’une  manière  bien  évi- 
dente, que  nous  devons  nous  porter  à une  action  plutôt 
qu’à  une  autre  , & il  eft  d’ailleurs  des  actions  très-équitables 
qui  peuvent  également  être  faites  avec  raifon  ,de  différentes 
manières  ; mais  l’ufage  des  peuples  civilifés  , prouve  la  con- 
formité que  certaines  chofes  ont  avec  la  raifon.  C’eft  de 
la  coutume  qu’il  faut  apprendre  les  formes  que  les  Nations 
ont  adoptées  , Ôc  l’on  ne  peut  s’éloigner  de  la  coutume  fans 
s’éloigner  de  la  raifon.  Les  écabliffemens  que  les  hommes 
ont  faits , tels , par  exemple , que  celui  des  Ambaffades  , 
ont  donné  lieu  à des  ufages  arbitraires  ; & c’eft  néceffalre- 
ment  du  Droit  des  Gens  qu’il  faut  apprendre  quels  fonteSS 
ufages. 

Difcns-le  en  un  mot,  le  Droit  des  Gens  n’eft  pas  pure- 
ment le  Droit  Naturel , puifque  le  Droit  Naturel  eft  expli- 
qué & modifié  par  les  traités  6c  par  les  coutumes  des  Na- 
tions. Cela  peut  fe  prouver  par  un  feul  exemple.  La  loi 
naturelle  défend  de  faire  du  mal  à autrui , 6c  ordonne  qu’on 
répare  celui  qu’on  a fait  ; mais  pour  tirer  raifon  du  dommage 
qu’un  homme  a fouffert , & de  l’injure  qu’il  a reçue  d’un 
autre  homme,  vivant  dans  une  fociété  civile  différente,  la 
loi  naturelle  ne  permet  pas  qu’on  s’en  prenne  à l’un  de  fes 
parens  , de  fes  amis,  ou  de  fes  compatriotes  qui  n’a  eu 
réellement  aucune  part  à l’action  d’où  eft  venu  le  domma- 
ge caufé,  ou  l’injure  faite.  Ce  qu’on  ne  peut,  à cet  égard, 
en  vertu  du  Droit  Naturel,  on  le  peut  très-légitimement  en 
vertu  du  Droit  des  Gens  contracté  , qui  a établi  l’ufage  des 
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rcprdfailles , par  une  conféquence  qui  réfulte  ndceflairement 
de  la  di(Hn£lion  ces  focidtds  : & c’eft  ce  que  j’établis  ail- 
leurs (/>).  Veut-on,  fur  ce  point,  un  autre  exemple  dé- 
cifif  ? Le  Droit  Romain  nous  le  fournit;  & fes  Jurifcom 
fuites  qui , comme  je  l’ai  obfervé , n’ont  pas  toujours  bien 
diftingué  ailleurs  les  divers  droits,  ont  marqué  difertement 
ici  la  différence  entre  le  Droit  Naturel  6c  le  Droit  des 
Gens.  La  fen  ituâe , ont-ils  dit  y ejl  un  établiffemmt  Ju  Droit 
déS  Gens,  par  lequel  on  ejl  Jotimis  à la  puijfance  d'autrui , au 
préjudice  du  Droit  Naturel  \q').  Il  eft  vrai,  en  effet,  que 
l’ancien  Droit  des  Gens  avoit  introduit  l’efclavage  , à la 
honte  de  la  nature  qui  nous  fait  naître  libres;  mais  le  Chri- 
flianifme  ôc  le  nouveau  Droit  des  Gens  ont  rendu  prefque 
par  tout  fa  fplendeur  à la  Loi  Naturelle  (r).. 

Pourquoi  les  Etats,  en  fe  formant,  n'acquerroient-ils pas 
des  propriétés  , ainlî  que  les  particuliers  en  acquièrent , en 
entrant  dans  une  fociété  civile  ? Comme  la  coutume  d’un 
peuple  fait  partie  de  fon  Droit  Civil , 6c  par-là  oblige  chai 
que  particulier  ; de  même  les  coutumes  des  Nations  font 
partie  de  leur  Droit  des  Gens,  6c  obligent  chaque  Nation  : 
de  forte  que,  dans  le  Droit  des  Gens,  en  rapportant  à la 
Loi  naturelle  ce  qui  eft  conforme  à la  raifon  , abftraâion  faite  • 
de  tout  établiffement  humain , il  faut  reconnoître  l’empire 
des  règles  auxquelles  les  befoins  des  peuples  ont  donné  lieu  , 
6c  qui  ont  été  établis  par  les  conventions  faites  6c  par  les  cou- 
tumes reçues  de  Nation  à Nation. 

Des  Ecrivains  célèbres  (j)  n’admettent  point  de  Droit  de* 


( j>  ) Dans  la  4».  feâîion  du  1'.  chap,  de  ce  Traité- 

((]')  Sf rvitus eft  cw;/(iruiia;uriV  ge/ît;um,  «lui  quis  dominio  alicno  centra  naturaai . 
fubjicitur.  ff.  Uh.  I , tit,  4 , de ftatu  hem. 

(r)  yojex  le  chap.  i , de  ce  Traité,  fe&.' .... 

(/)  Hubbes,  de  Cire  , cap.  14,  $.4:  PufendorfF,  liv.  Il , chap.  13  ; F.arbfyrac, 
dan<  fes  f\etes  fur  Pufenderff , au  lieu  ci(c  , Butlantaqui , Principes  du  Droit  Aaiurel, 
ni.  partie , chap,  S , S ; & autres^ , 
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DU  DROIT  DESGENS.  13 
Gens  ; ils  le  bornent  à la  fimple  Loi  générale  de  la  Nature , 
qui  ordonne  de  tenir  les  promeffes  qu’on  a faites.  Cette 
opinion  bien  examinée , fe  réduit  à montrer  que  le  Droit  qui 
réfulte  des  conventions  6c  des  ufages  des  peuples  , a fon  ori- 
gine dans  le  Droit  Naturel , Ôc  c’eft  ce  que  perfonne  ne  cou- 
telle.  Les  autres  Droits  n’y  trouvent-ils  pas  aufli  leur  fource  î 
Faut-il  conclurre  de-làque  le  Droit  des  Gensfoit  purement 
naturel  ? C’eft  , ce  me  femble , raifonner  aufli  peu  confé- 
quemment  que  fi  l’on  prétendoit  qu’il  n’y  a point  de  Droit 
Civil , parce  que  le  Droit  Civil  a fa  fource  dans  le  Droit  Na- 
turel. Ce  n’eft  ici  qu’une  quellion  de  nom  : mais  la  diffé- 
rence des  termes  répand  quelquefois  autant  d’obfcurité  fut 
les  chofes , que  la  différence  des  idées  ; il  ell  néceflaire 
d’expliquer  nettement  le  fens  qu’on  attache  aux  mots  ; 6c 
j’ai  remarqué  ailleurs  (/)  de  quelle  importance  il  ell  de  bien 
dillinguer  les  divers  Droits. 

Si  les  Auteurs  dont  Je  parle  s’étoient  contentés  de  fou- 
tenir  qu’il  n’y  a point  de  Loi  proprement  dite  dans  le  Droit 
des  Gens  comme  il  y en  a dans  les  fociétés  civiles , il 
eût  fallu  fouferire  à leur  opinion.  Ce  Droit  a fes  définitions  j 
fes  principes  6c  fes  règles , comme  le  Droit  Civil  6c  le  Droit 
Public  ont  les  leurs;  mais  il  manque  en  effet  d’une  Puilfance 
Souveraine, dont  l’autorité  contienne  toujours  infailliblement 
les  Nations  dans  i’obfervation  des  règles  qui  leur  font  com- 
munes.. Il  n’a  point,  par  conféquent,  force  de  loi  propre- 
ment nommée , car  on  ne  fçauroit  fuppofer  de  Loi  où  il  n’y 
a ni  Légiflateur  ni  Sanûion.  Chaque  Souverain  , dans  fes 
Etats,  maintient  l’obfervation , 6c  punit  le  violement  des 
autres  droits;  mais  la  manutention  du  Droit  des  Gens  n’ell 
entre  les  mains  d’aucune  Puilfance , également  fupérieure  6c 
à ceux  qui,  en  le  violant,  commettent  des  injullices,  6c  à 

(O  Dani  tldceginirdtie  It  Science  du  Gouvernement  qui  efl  à U tete  de  l intro- 
duâion. 
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ceux  qui  foufTrent  ces  injuftices.  Les  forces  d’un  Etat  con- 
tiennent dans  l’ordre  une  puiflance  inférieure  à celle  de  cet 
Etat, mais  elles  ne  fçauroient  en  réprimer  une  fupérieure. 
Le  Droit  des  Gens  peut  donc  être  quelquefois  impunément 
violé.  Si  ceux  qui  ont  commis  ce  violement  ne  veulent 
pas  le  réparer,  ce  n’eft  que  par  les  armes  qu’on  peut  ven- 
ger les  atteintes  que  les  règles  du  Droit  des  Gens  ont  re<;ues , 
& le  fort  des  armes  eft  incertain.  C’eft  pour  cela  qu’on  nom- 
me le  Droit  dont  je  traite  , le  Droit  des  Gens^èx.  non  pas 
les  Loix  des  Gens  ^ comme  l’on  dit  les  Loix  Naturelles, 
les  Loix  Civiles  , les  Loix  Eccléliaftiques.  Un  Philofophe 
moderne  (w)  eft  le  feul  Auteur  qui  ait  employé  ces  mots. 
Les  Loix  des  Gens,  & qui  les  ait  diftinguées  du  Droit  des 
Gens , en  quoi  il  n’a  été  ni  dû  Être  imité  de  perfonne. 

Une  erreur  aftez  générale  , c’eft  de  chercher  dans  les  Loix 
Romaines  la  folution  des  différends  que  les  Nations  ont  en- 
tre elles.  Ces  Loix  n’ont-elles  pas  été  faites  pour  un  peuple 
particulier  ? Et  ne  font-elles  pas  ordinairement  fondées  fur 
des  raifons  propres  du  Droit  privé  ? Eft-il  bien  facile  de  dé- 
mêler les  principes  du  Droit  naturel,  au  milieu  de  ce  nom- 
bre prefque  infini  de  fubtilités  qui  les  obfcurciffcnt  dans  les 
livres  du  Droit  Romain  ? Et  ces  loix  peuvent-elles  avoir 
quelque  autorité  fur  des  peuples  qui  font,  envers  leurs  Sou- 
verains particuliers , dans  la  même  dépendance  où  les  Ro- 
mains vivoient  fous  les  leurs  ? 

Chaque  peuple  a fon  droit  accommodé  à fes  moeurs  & à 
la  conftitution  de  fon  Etat.  Il  peut,  à certains  égards,  ex- 
pliquer , modifier  & reftraindre  le  Droit  Naturel , dans  l’é- 
tendue de  fa  domination  ; mais  il  ne  ftjauroit  affujettir  à ces 
modifications  les  autres  peuples  qui  lui  font  égaux  par  la 
Souveraineté  , quoiqu’ils  puiffent  lui  être  inférieurs  du  côté 
de  la  puiflance. 

(u  ) Kegis,  t)'ili:nie  de  philosophie , au  Trait/  de  la  Maralc,  lit/.  Il , rhaj.  S. 
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Les  Loîx  Civîles  , de  quelque  pays  que  ce  foit , ont  les 
mêmes  bornes  que  l’Etat  pour  lequel  elles  ont  dté  faites,  & 
ne  peuvent , par  confdquent , jamais  fervûr  à la  décifion  des 
différends  que  les  Souverains  ont  entre  eux.  Si  quelque  Na- 
tion a adopté  le  Droit  Romain,  ce  Droit  eft  devenu  celui 
de  cette  Nation , & elle  doit  en  obfer\'er  les  maximes,  pré- 
cifément  & uniquement  parce  qu’elle  les  a adoptées. 

Pour  être  écrite  dans  les  livres  des  Jurifconfultes  de  l’Em- 
pire Romain  , une  propofition  n’eft  point  vraie  d’une  vé- 
rité abfolue.  Il  faut  faiçe  abftraûion  du  mérite  de  leurs  ou- 
vrages , qui  ne  forment  que  des  préjugés  étrangers  à l’exa- 
men que  nous  faifons , & fe  renfermer  dans  les  motifs  de 
leur  décilion  qui  ne  peut  être  vraie  que  par  elle-même,  6c 
non  pas  parce  qu’elle  fe  trouve  dans  leurs  livres. 

Les  Romains  fe  déterminoient  par  leurs  propres  lumières  , 

& nous  fommes  en  droit  de  nous  régler  par  les  nôtres;  mais 
laraifon,  en  changeant  de  pays,  ne  perd  pas  fa  force.  Si 
celle  dont  les  Romains  fe  font  fervie  étoit  folide  , elle  doit 
être  une  règle  pour  nous,  comme  elle  en  étoit  une  pour  eux. 

Nousdevons  la  fuivre  , non  comme  Romaine  , maiscom-  * 

me  bonne.  Nousdevons  nous  conformer  au  Droit  Romain, 

lorfqu’il  a tranfmis  les^  vrais  principes  'du  Droit  î^turel  ou 

du  Droit  des  Gens  ; ôc  nous  le  devons , parce  que  nous  y 

ferions  obligés , quand  même  ces  principes  ne  feroient  pas 

écrits  dans  les  livres  du  Droit  Romain. 

On  ne  peut  tirer  aujourd’hui  que  trois  avantages  de  la  lec- 
ture des  Loix  Romaines  , pour  en  emprunter  des  principes 
de  Droit  Naturel  6c  de  Droit  des  Gens.  Le  premier  con- 
fifte  en  ce  qu’on  trouve  quelquefois  ces  principes  dans  le 
Droit  Romain.  Le  fécond  , en  ce  que  les  Jurifconfultes  qui 
le  cultivoient  font  très-dignes  d’attention , dans  les  occafions 
où  ils  nous  rranfmettent  des  Coutumes  qui  font  à préfent 
partie  du  Droit  des  Gens.  Le  troifième  , en  ce  que  nous 
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pouvons  Être  éclairés  par  les  vues  des  Jurifconfultes  Ro^ 
mains  , & meme  , fi  je  l’ofe  dire , par  leurs  erreurs  ; les  mont 
très  mêmes  font  utiles  dans  J’anatomie.  Les  efforts  que  ces 
Jurifconfultes  ont  faits  pour  découvrir  les  principes  de  l’é- 
quité naturelle , peuvent  nous  donner  des  ouv'ertures  pour 
établir  de  bonnes  règles  dans  le  Di'oit  des  Gens , lors  même 
qu’ils  en  rapportent  , ou  de  mauvaifes  , ou  au  moins  de 
particulières  à la  Jurifprudence  Romaine.  Les  jugemens 
jdes  autres  hommes  étendent  les  opérations  de  notre  et 
|)rit , parce  qu’ils  multiplient  les  combinaifons  dont  il  eft  ca- 
pable. 

Quels  que  puiffent  être  ces  avantages  , les  confidératîons 
que  j’ai  rapportées  font  voir  que  ni  les  Loix  Romaines  , ni 
celles  de  quelque  Etat  particulier  que  ce  foit,  n’ont  aucune 
autorité  de  nation  à nation  , & qu’ainfi  elles  font  fans  force 
dans  le  Droit  des  Gens.  Qu’on  agite  cependant  une  queftion 
réfultante  d’un  Traité  entre  des  Souverains  , mille  perfon- 
nes  citent  d’abord  les  Loix  du  Droit  Civil , & peu  citent  les 
règles  du  Droit  des  Gens.  Cela  prouve  fimplement  que  plu- 
fieurs  entendent  le  Droit  Civil  , & que  peu  entendent  le 
Droit  des  Gens.  Que  fert  la  citation  des  Loix  civiles , lorfi 
xju’il  eft  queftion  du*  Droit  des  Gens  ? Elles  peuvent  fervir 
d’ornem?nt , de  comparaifon , & dans  certains  cas , d’exem- 
ples, mais  elles  ne  fçauroient  fervir  déréglé.  Quel  rapport 
y a-t-il  entre  les  Loix  faites  fur  les  fortunes  privées  , & les 
règles  introduites  pour  les  fortunes  publiques  ? entre  les 
Contrats  des  particuliers  dépendans  du  Droit  Civil , & les 
T raités  des  Etats  qui  font  des  règles  dans  le  Droit  des  Gens  ? 
L’autorité  des  perfonnes  , la  grandeur  des  objets  , & l’inté- 
rêt des  Nations  tirent  les  Contrats  des  Souverains  , de  la 
claffe  de  ceux  des  particuliers.  Il  naît  de  cette  différence 
un  principe  fondamental  que  voici.  Dans  chaque  Etat , les 
Juges  du  pays  confirment  ou  annuUent  la  claufc  d’un  Con- 

trar 
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trat  paffë  entre  deux  ou  plufieurs  citoyens  , félon  qu’elle  eft 
ou  conforme  , ou  contraire  aux  Loix  Civiles  ; cela  cft  à fa 
place , parce  que  les  fujets  ne  peuvent  contraûer  que  depen- 
damment  des  Loix  de  leur  pays.  Ces  Loix  font  faites  pour 
l’utilitd  & l’avantage  tant  des  particuliers  que  de  l’Etat  qui 
a intérêt  que  les  citoyens  ne  difpofent  pas  mal-à-propbs  de 
leurs  biens  ( jr  ) ; 6c  c’eft  pour  cela  que  le  Prêteur  Romain 
promettoit  de  faire  obferver  toutes  les  conventions,  qui  fe- 
roient  faites  fans  dol , ôc  qui  ne  feroient  contraires  ni  aux 
Loix , ni  aux  Edits  6c  Ordonnances  des  Princes  (>'  ).  Mais 
les  Souverains  , dans  les  difculllons  qu’ils  ont  entre  eux,  ne 
reconnoiffent  point  les  Loix  Civiles  ; 6c  leurs  Traités  , loin 
de  dépendre  des  Loix  Civiles , font  eux-mêmes  des  règles 
dans  le  Droit  des  Gens  , duquel  feul  il  s’agit. 

Toute  convention  , tout  contrat  eft  un  traité;  6c  tout  ce  rom 

• t n • y'  X «les  conveotiont 

traite  eft  une  convention  , un  contrat-  Les  engagemens  qui  & i»  contran 
lient  les  particuliers,  confervent  le  nom  générique  de  con-  eu[,eM,'ics'’rrji- 
ventions , de  contrats  ; 6c  ceux  que  prennent  des  Puiffances  ra|  îci*°'oi’K- 
fouveraines  qui  vivent , les  unes  à l’égard  des  autres  , dans  «liveri  ^ 
la  liberté  de  l’état  naturel  , s’appellent  du  nom  fpécifi- 

^ i l * 1*  ncffic 

que  de  Traités.  L’objet  des  conventions  6c  des  contrats  eft  «<• 
de  diftinguer  les  droits  des  particuliers  , 6c  de  faire  régner 
la  juftice  dans  la  fociéré  civile  , dont  le  bien  réfulte  de  ce- 
lui des  citoyens  qui  la  forment.  L’objet  des  Traités  eft  de 
prévenir  ou  de  terminer  les  fanglantes  guerres , de  fixer  les 
droits  des  Etats  , les  uns  à l’égard  des  autres  , 6c  de  faire 
régner  la  paix  entre  eux.  Les  Traités  font  donc  parmi  les 
Souverains  ce  que  font  les  conventions «6c  les  contrats  par- 
mi les  particuliers.  Si  les  citoyens  font  obligés  à l’exécution 

(x)  Expfdit  Reipublicz  ne  quis  rc  /uà  malè  matur.  $.  i.  InJUt.  De  his  qui  fui 
vel  alieni  jurit  fini. 

(y)  Pacta  conveeta  qu-e  neque  dolo  malo  , neque  adversîis  loges  , Plobifcîta, 

Senaïus  confiilta  .Edicla  Principum,  neque  quà  fiaus>  cui  corum  6ac  faitacrunt« 
fçrvabo.  Lef.  7 » r »#.  de  PùSis, 

Tome  A'.  C 
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des  contrats  par  la  Loi  civile  , les  Souverains  font  tenus 
d’oLf.rvcr  les  Traités  parle  Droit  des  Gens;  & les  Princes 
doivent  être  fournis  à ces  tranfaélions  publiques , comme  les 
fujets  le  Tont  aux  Princes.  Mais  ces  divers  aâes  n’ont  ni  la 
même  règle  , ni  la  même  folidité. 

Ils  n’ont  pas  la  même  règle.  Les  contrats  des  particuliers 
dépendent  des  Loix  civiles  ; les  Traités  des  Souverains  font 
faits  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens.  C’eft  ce  que  je  viens  d’ex-- 
pliquer. 

Ils  n’bnt  pas  la  même  folidité  : car  les  procès  des  particu- 
liers fe  jugent  dans  les  Tribunaux  de  judicature  , qui  for- 
cent les  citoyens  à exécuter  les  conventions  qu’ils  ont  faites, 
fous  l’autorité  de  leur  Prince  commun  ; au  lieu  que  les  diffé- 
rends célébrés  des  Souverains  qui  attirent  l’attention  du 
monde  entier  , ne  fe  jugent  qu’aux  Tribunaux  de  la  victoire. 
Les  Etats  qui  n’ont  point  de  Juge  commun,  fe  font  quel- 
quefois un  rempart  de  leurs  forces  contre  les  droits  les 
mieux  fondés , contre  les  prétentions  les  plus  légitimes  ; les 
guerres  qui  en  réfultcut  ne  peuvent  être  terminées  que  par 
les  loix  qu’ils  s’impofent  eux -mêmes  ; & les  Traités  qu’ils 
font  n’ont  de  folidité  qu’autant  que  leur  en  donnent  ou  les 
furetés  prifes  , ou  la  bonne- foi  des  parties  contraQantes, 
ou  la  force  qui  peut  triompher  de  leur  infidélité, 
le  condor,  Lcs  Loix  Ont  Ics  mêmcs  bornes  que  l’autorité  du  Légifla-- 

fcül  dci  N.t’oni  , . _ , ^ - y-i.  -I  1»  ’ 1 » 

forme  le  fcur  QUI  les  lait.  Le  Droit  Civil  d un  Etat  ne  regarde  quum 

Uroii  dci  Oene  y j t • y • •» 

peuple , & n a été  introduit  que  pour  le  peuple  qui  s en 
fert;  mais  le  Droit  des  Gens  regarde  toutes  les  Nations  ,ôc 
a été  établi  par  le  r^nfentement  de  la  plupart  des  Nations  ci- 
vilifées.  Le  Droit  des  Gens  eft  donc  plus  éminent  que  le 
Droit  Civil , parce  que  les  Coutumes  locales  & les  Loix  de 
chaque  Nation  ne  font  que  des  Coutumes  & des  Loix  par- 
ticulières , au  lieu  que  les  règles  & les  ufages  du  Droit  des 
Gens  font  des  règles  6c  des  ufages  généraux  : or  comme  l’in- 
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tërôt  particulier  d’un  citoyen  doit  céder  à l’intérêt  public  de 
fa  nation  , & le  gouvernement  économique  d’une  famille  , 
au  gouvernement  civil  d’un  Etat,  le  droit  particulier  d’une 
nation  doit  céder  au  droit  commun  des  peuples.  Un  Sou- 
verain peut  faire  les  changemens  qu’il  juge  à propos  dans  le 
Droit  Civil  du  pays  dont  il  eft  le  Légi{lateur,ôc  qui  n’intérelfe 
que  fes  fujets  ; mais  le  concours  des  Nations  eft  néceftaire 
pour  introduire  quelque  changement  dans  le  Droit  des  Gens  , 
qui  intérelTe  tous  les  peuples.  Ces  Loix  des  fouverainetés  , 
qui  ont  contradé  enfemble  , ne  peuvent  être  altérées , affbi- 
blies , changées,  que  du  mutuel  confentement  des  Puiftances 
qui  ont  pu  les  former. 

Voilà  les  premiers  élémens  du  Droit  dont  je  me  propofe  , DîfyoïKioni 

• ^ ^ * ^11  detnutieret  qui 

de  faire  ici  un  Traité  complet.  Il  faut  qu’on  y trouve  les  rè-  doivent  entrer  , 
gles  de  la  communication  que  les  Nations  ont  entre  elles  , 
dans  le  tems  de  la  paix,  qui  eft  l’état  naturel  des  hommes  ; 
celles  quj^lles  doiveift  obfcrver  pendant  la  guerre , qui  eft 
un  tems  de  violence  où  les  paftlons  conduifent  ; celles  de  l’ex- 
plication des  Traités  , qui  rétabliftent  la  paix  ; 6c  enfin  celles 
des  diverfes  prétentions  dpnt  une  jufte  idée  peut  contribuer 
à conferver  la  paix  rétablie.  Le  partage  des  matières  qui 
doivent  entrer  dans  ce  Traité,  fe  fait  donc  naturellement  en 
quatre  chapitres.  Le  premier , des  Ambaflades.  Le  fécond , 
de  la  guerre.  Le  troifième,  des  Traités.  Le  quatrième,  des 
titres , des  prétentions , ôc  des  droits  refpetüfs  des  Souve- 
rains. 


C ij 
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Sectionpremiere.. 

Des  trois  ordres  de  Minores  Publics. 

'usage  des  Ambaffades  eft  aufli  ancien  que  l’e'ta-  Or^Tirc 

b.tiAdrs. 

bliuement  des  fociétds  civiles.  On  le  voit  dans  l’E- 
criture fainte  (a),  le  plus  ancien  de  tous  les  livres. 

Dès  qu’un  Etat  a été  formé,  il  a fenti  le  befoin  qu’il 
avoir  des  pays  voifins , & c’eft  de  leur  utilité  mutuelle  qu’eft  née 
la  communication  que  les  peuples  ont  eue  les  uns  avec  les 
autres. 

Il  n’eft  prefque  pas  néceflaire  de  remarqua:  qu’il  ne  feroit 
(a)  Dans  lis  I^omtres  X X , 14;  XXI,  11;  ^ dans  Samuil'P' , ii. 
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point  convenable  que  les  Souvemins  abandonnalTcnt  le 
gouvernement  de  leurs  Etats , pour  aller  négocier  en  per- 
fonne  quelques  affaires  particulières  dans  les  pays  étrangers. 

Les  dépenfes  de  ces  voyages  fréquens  feroient  exorbitantes; 
les difficultésdu cérémonial, infinies;  ôc  Itsrifquesquecour- 
roit  un  Prince  errant  ainfi  de  Cour  en  Cour,  extrêmes.  Ces  ' 
courfes  indécentes  feroient  d’ailleurs  inipraticables , parce 
qu’il  faudroit  quelles  fuffent  réciproques , & qu’un  ménie 
homme  ne  peut  pas  être  en  même  tems  en  divers  ^ieux.  Il 
a donc  fallu  que  les  Souverains  aient  employé  leurs  fujets 
à la  négociation  des  affaires.  Cela  s’eft  toujours  pratiqué  , 

& les  motifs  de  cet  ufage  ont  toujours  été  les  mômes, 
s iifti  ici  Am.  On  envoie  aujourd’hui , comme  l’on  faifoit  autrefois , des 

Miniftres  dans  les  Cours  étrangères , pour  former  & pour  en- 
tretenir l’union  entre  les  Etats  , pour  conclure  & pour  re-  , 
nouveller  des  Traités  , pouraffifter  à l’éleélion  d’un  Souve- 
rain , pour  demander  une  Princeffe  en  mariage,  pour  nég' 
cier  quelque  affaire  particulière. 

Anciennement,  dans  un  teras  que  toutes  lesAmbaffadt 
étoient  extraordinaires  , on  envoyoit  aufli  des  Miniftres  aP- 
fifter  aux  noces  des  Princes  alliés , à des  jeux  publics , à 
de  certaines  fêtes  folemnelles.  Divers  Ambaffadeurs  porté-. 
rent  à Perfée  & à Prufias  des  préfens  de  la  part  de  leurs  maî- 
tres , & affiftèrent  aux  noces  des  nouveaux  époux  ; mais 
cette  coutume  eft  paffée  , il  y a longtems.  L’ufage  des  Am-  - . 
baffades  eft  borné  parmi  nous  à des  objets  utiles  ; & aujour-  * ' 
d’hui  que  des  Miniftres  publics  réfident  continuellement , 
ces  Miniftres  qui  fe  trouvent  dans  les  Cours , rempliffent  tout 
naturellement  les  devoirs  de  bienféance  de  Souverain  à Sou-  •>  • ‘ 

verain.  / 

Plus  un  Prince  eft  puiffant , & plus  on  a d’affaires  à né- 
gocier avec  lui  , plus  il  voit  de  Miniftres  publics  dans  fa 
Cour.  Alexandre , revenu  vithorieux  de  fes  grandes  expé- 
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ditions , reçut  à Babylone  des  Ambaffadeurs  de  prefque  tou- 
tes les  parties  du  monde  (3)  ; ôc  le  feu  Roi,  au  comble  de 
la  gloire  , vit  dans  fa  Cour  jufqu’à  cinquante  Miniftres  pu- 
blics, après  avoir  conclu  la  paix  de  Nimégue. 

Les  AmbaiTade's  forment  6c  entretiennent  la  communica- 
tion des  peuples.  Sans  cet  ufage , qui  alTureroit  la  tranquil-' 
litd  des  nations^  Qui  mdnageroit  les  Traités  des  Etats  ? Les 
Ambaffadeurs  font  les  liens  de  l’amitié  mutuelle  des  Souve- 
rains 6c  de  leurs  fujets  , les  interprètes  de  leurs  volontés  , 
6c  les  arbitres  de  leur  repos.  Ils  font  à un  Etat , pour  parler 
comme  un  liomme  qui  a été  lui-même  Ambaffadeur , ce  que 
la  langue  cft  à l’homme  ( c)  , ou,  pour  employer  le  paffage 
de  UEcriture  fainte , l’Ambaffadeur  fidèle  eft  à fon  Prince  ce 
qu’eft  aux  ouvriers  la  fraîcheur  au  tems  de  la  moiffon  (</)  ; il 
adoucit  6c  foulage  les  peines  de  fon  maître  ; 6c , par  fa  vigi- 
lance , il  lui  met  l’efprit  en  repos. 

Nous  n’avons  des  anciens  aucun  traité  des  devoirs  , des 
fonflions,  des  droits  6c  des  prérogatives  des  Aliniftres  étran- 
gers. Cratès , Demetrius  de  Phalère , Cicéron , avoient  écrit 
fur  ce  fujet , mais  le  tems  nous  a privé  de  leurs  ouvrages. 

Dans  les  fragmens  des  Jurifconfultes  Romains  , dans  le 
Code  6c  dans  le  Digefte , il  n’eft  guère  parlé  que  des  Députés 
des  villes  ou  des  .provinces  de  l’Empire,  qui  étoitnt  en- 
voyés auprès  de  leur  Souverain.  Ce  n’étoient  pas  des  Mini- 
lires  publics,  c’étoient  des  Sujets. 

L’Empereur  Conflantin  Porphirogenète  fit  compofer  vers 
le  milieu  du,dix,ième  fiècle,  des  Pandeèles  politiques,  où 
étoit  rangé  fous  de  certains  titres  , ce  que  Polibe,  Nicolas 

( i ) Ouwt-CuTt.  lib.  X. 

(f)  Quod  bomini  ffl  Icqurla  , hoc  funt  Impcriis  Ifgatlonej  , nempè  quarum 
Cpc  pcrferuniur.  Hinc  inde  prrect,  queQua,  dcnnntiationcs , conlîlia,  &c. , ne 
tes  deducacur  ad  tnanur.  Car.  Pafchal. 

(d)  Sicut  friguj,  ficut  nivis,  in  die  me(Ti<  , ira  legatus  fidclirci  qui  miiit  eum  ; 
aoiaiani  ipfiu]  requiefeere  facit.  Pmerb.  XXy , 13. 


II I. 

Uiilifédci  Am- 

baû'adci» 


1 V. 

Dm  a 
C3r.r  ancieni 
irotiîTne*  , i(ui 
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de  Damas  , Denys  d’HalicarnafTe  , Diodore  de  Sicile,  & 
d’autres  Hiftoriens  avoient  écrit  fur  des  matières  de  mora- 
le , d’hiftoire , ou  de  politique.  Dans  ce  recueil , il  y avoit 
un  Titre  des  Ambaflades  que  nous  avons  encore  aujour- 
d’hui (e) , mais  ce  ne  font  que  des  extraits  îiiftoriques. 

• De  tous  les  Auteurs  dont  les  ouvrages  exigent , les  Jurif- 
confultes  Scholaftiques  font  les  premiers  qui  aient  écrit  quel- 
que chofe  fur  les  AmbalTades  ; mais  leur  prévention  pour  le 
Droit  Romain , ôc , fi  j’ofe  le  dire , leur  ignorance  en  matiè* 
re  de  Gouvernement , les  rendoient  peu  propres  à traiter  un 
pareil  fujct. 

Il  a paru  depuis  un  affez  grand  nombre  d’ouvrages  en  ce 
genre.  Hermolaüs  Barbarus,  Antoine  de  Vera , Albert  Cen- 
tilis,  Charles  Pafchal , JeanHotman,  Hermanus  Kirchner, 
Alarfelaer,  Caraffe,  Clapmar,  Groftus,  Wicquefort,  Cal- 
licres,  Bynkcrshoek,  la  Sarraz  , Pecquet,  & plufieurs  au- 
tres Auteurs  modernes  ont  écrit  fur  cette  matière.  J’ai  porté 
ailleurs  mon  jugement  de  la  plupart  de  ces  livres  (/).  Ici, 
il  fufiît  de  remarquer  que  chaque  Auteur  a traité  fonfujet, 
félon  fon  goût  Ôc  fon  génie.  Dans  plufieurs  de  ces  ouvrages, 
c’eft  la  Jurifprudcnce  qui  domine  ; dans  quelques  autres , la 
littérature  ; dans  un  très-petit  nombre  , la  politique.  De  ces 
Ecrivains  , les  uns  manquent  d’ordre , les  autres  font  fuper- 
ficiels,  plufieurs  raifonnent  fur  des  principes  ou  faux  ou  peu 
propres  à fonderies  conféquences  qu’ils  en  tirent , tous  pref- 
que  font  en  oppofition  les  uns  avec  les  autres. 

Je  vais  tâcher  de  développer,  au  fujct  des  AmbalTades^ 
.des  principes  que  puiflent  avouer  la  raifon,  l’ufage,  ô>c  les 
conventions , qui  font  les  trois  autorités  à confultcr  dans 
cette  matière. 

( t ) Il  If  trouve  en  Grec  avec  une  verfion  & des  \oies , dans  un  d.’s  volumes  de 
l’hiiloire  lîiiantinc  , édition  du  Louvre. 

(/ 1 Vo)’Cz-en  les  articles  dans  mon  Ewmeiu 

Les 
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Les  Grecs  n’employoient  qu’une  forte  de  Miniftres  publics , 
& leur  donnoient  un  nom  qui , dans  le  fens  propre,  figni- 
fioit  un  vieillards,  & dcfignoit  leur  expérience  , leur  fiçavoir, 
& la  confiJeration  qu’ils  avoient  dans  leur  pays.  Ils  vouloient 
que  la  maturité  de  l’âge  & du  jugement , 6c  les  qualités  per- 
fonnelles  ajoutalTcnt  un  nouveau  poids  à un  titre  fi  refpeda- 
ble.  Dans  Homère  (^) , c’eft  Ulyflfe  ôc  Ménélas  qu’on  dépu- 
te pour  aller  faire  des  propofitions  de  paix  aux  Troyens. 
Cinquante  ans  étoit  l’âge  fixé  par  les  loix  des  habitans  de  Chal- 
cide(/i),  pour  Être  jugé  capable  de  cet  emploi.  Polibe  rap- 
porte (/)  que  les  Achéens  le  nommèrent,  lui  troifième  , pour 
Ambafiadeur  auprès  du  Roi  Ptolémée  , quoiqu’il  n’eût  pas 
encore  1 âge  preferit  pour  remplir  cette  dignité. 

I.es  Latins  ne  connoifibient  pareillement  qu’une  forte  de 
Miniflres  publics  , qu’ils  appelloient  Lignti , mot  qui  défigne 
proprement  des  perfonnes  qu’on  envoyé  , ôc  qui  avoient  un 
fens  très-étendu  à Rome.  Il  étoit  commun  aux  Miniflres 
etrangers,  aux  Lieutenants-Généraux  des  armées  , auxLieu- 
tenants-Colonels  des  Légions  Romaines , ôc  aux  Députés 
que  le  Sénat  envoy oit  aux  Généraux,  6c  que  ces  Généraux 
6c  les  Villes  de  l'Empire  envoyoient  au  Sénat.  C’eft  en  pre- 
nant le  mot  Legatiis  dans  le  fens  où  H fignifie  un  Miniflre  pu- 
blic , envoyé  de  Souverain  à Souverain  , 6c  le  mot  Legatio 
dans  celui  où  il  déiigne  une  AmbafiTade , que  les  Auteurs  La- 
tins ont  exalté  les  privilèges  Legutorutn  6c  Legationum.  C’é- 
toit  à Rome  un  nomde  refpe£l6c  d’autorité  (/(•). 

Les  Miniflres  étoient  encore  appellés  chez  les  Latins  Ora- 
tores{l),  6c  c’eft  à l’imitation  des  Romains,  que  les  Hol- 

(,g'i  Ilhd.l. 

{h)  HfracUd.  in  Pont. 

(i)  HiJI.  i.XXé'/I. 

( it  Cicer-  Ont,  VI.  in  Vtrrtm. 

(/)  Jamqye  Ontorts  adfranc  ex  urbe  latinâ  , 

Veljii  ramis  oie* , vf niamque  rog.:ntrs.  Æreid.  Ub.  XT. 

Rf marquez  fur  ces  mot* , f'iUû  ramis  , ce  que  Vofliu*  ( dt  ^Igkâ , r-’ge  4 S)  dit 

Toine  D 


V. 

î ei  Greti  * 
Itt  Kom^int  n*i« 
Y'iirnt 

fotfdcVitnilltci 
pi4»lici  y ccf 
NtiniOrct  iou.f- 
foie  tu  d'tinf 
grands  confldé* 
rat  on;  cctoinmc 
ihdtoitnt  nom- 
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landois  donnoient  autrefois  le  nom  èLOrattur\ l’Ambafladeur 
qu’ils  tenoient  à la  Porte,  ainfi  qu’on  le  voit  dans  les  premiè- 
res ordonnances  de  cette  République  naiffante.  Ce  titre  fub- 
fifte  même  encore  à Rome.  Dans  ces  derniers  tems,  en  des 
lîècles  d’ignorance , avant  la  renailTance  des  lettres  , il  n’y 
avoir  guère  en  Europe  que  des  gens  d’Eglife  ou  des  gens  de 
robe  qui  fuffent  employés  aux  Ambaffades , parce  qu’ils 
étoient  lesfeuls  qui  f(juffent  la  langue  Latine.  Si  l’onyem- 
ployoit  des  gens  d’épée  , on  joignoit  avec  eux  quelqu’un  de 
ceux  qu’on  appelloit  Clercs , & c’étoit  ces  Clercs  qui  faifoient 
la  harangue.  C’eft  à ces  tems-làque  remonte  la  coutume  qui 
fubfifte  encore  à Rome  , que  les  AnibaflTadeurs  d’obédience 
aient  des  Orateurs  à gages  , qui  font  les  harangues  Latines 
pour  eux  (w).  Je  ne  fais  fi  la.  charge  d’Orateur  («)  qu’un 
membre  de  l’Académie  Françoife  avoir  à la  Gourde  France  , 
fous  le  Cardinal  de  Richelieu  , & que  l’Hiftorien  de 
cette  Académie  (o)  nous  dit  qui  n’avoitpas  été  avant  lui 
& qui  n’a  point  été  depuis  ; je  ne  fijais  , dis-je , fi  cette 
charge  n’avoit  point  quelque  rapport  à l’ancien  ufage  dont 
je  parle. 

Parmi  les  Romains , perfonne  ne  pouvoir  parvenir  aux 
premiers  emplois  de  la  République , qu’à  l’âge  de  quarante 
ans;  & tous  les  AmbalTadeurs,  prefque  fans  exception,  étoient 
tirés  du  Corps  du  Sénat  qui  les  nommoit  : «infi  , l’on  ne  peut 
douter  que  la  maturité  de  l’âge  ne  fïit  chez  le  peuple  Ro- 
main , comme  en  Grèce  , une  condition  communément  né- 
ceffaire  pour  être  revêtu  du  caradère  d’Ambalîadeur.  C’eft 


que  les  Ambatïïuîeurs  de»  Gctes  qui  alloient  pourt.lcher  de  ccrclure  quelque  Traite 
de  paix  ou  de  trêve  , avec  un  peuple  dont  il  fallait  appaiftr  la  colère,  l'e  préftn- 
toifnt  jouant  de  la  L)re. 

( ift)  iriû/uf/ari,AmbalIâdeur  «tfeifonflions,  p.  I"  fol.del'cii.hndela 

Haye  de  1714. 

( n ) Co'oir.ty. 

(o)  Pe^i£oa,HiJl^de  l'Acadaitie  Franfoife,- 
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par  cette  raifon  qu’on  ne  doit  pas  s’étonner  que  les  Romains 
tiraffent  quelquefois  au  fort  les  Ambaffadeurs.  Un  hiftoricn 
{p  ) nous  apprend  qu’il  s’éleva  un  grand  débat  dans  le  Sénat, 
pour  fi^avoir  s’il  falloir  nommer  par  életUon  ou  tirer  au  fore 
les  Ambafladeurs  qu’on  avoir  réfolu  d’envoyer  à Vefpafien, 
Il  nous  a confervé  les  difeours  qu’ils  fc  firent  de  part  ôc  d’au- 
tres à cette  occafion  ; & il  ajoute  qu’il  fut  arrêté  que  , fui- 
vant  l’ancienne  coutume  ( ÿ ) , le  fort  décideroit  du  choix 
des  Ambafladeurs.  Nous  voyons  en  effet,  par  une  lettre  de 
Cicéron  (r),  qu’il  fut  lui-même  nommé  Ambaffadeur  par 
cette  voie.  Un  autre  auteur  {J)  rapporte  que,  de  pluficurs 
perfonnages  dont  une  ambaffade  étoit  copipofée  , les  uns 
avoient  été  nommés  par  éleûion  , & les  autres  par  le  fort  ; 
mais  les  exemples  d’Ambaffadeurs  tirés  au  fort  font  fi  rares , 
que  deux  auteurs  ( / ) à qui  ils  ont  échappé  vont  prefque  juf- 
qu’à  s’inferire  en  faux  contre  les  hifloricns  qui  les  rappor- 
tent. 

Les  Romains  , qui  ont  peut-être  mieux  fentî  qu’aucun 
autre  peuple , de  quelle  conféquence  il  étoit  de  frapper  les 
yeux  de  la  multitude  , pour  attirer  fa  vénération , donnoient 
à leurs  Ambalfadeurs  divers  ornemens  extérieurs.  C’eft  par 
cette  raifon  que , félon  un  Auteur  ( u) , ils  avoient  le  privilè- 
ge de  porter  un  anneau  d’or,  dans  le  temsmême  où  les  Séna- 
teurs & les  Chevaliers  n’avoientpasencorc  droit  de  le  porter. 
Ils  avoient  aufii  un  habit  diftingué , que  Denys  d’Halicar- 
naffe  (x)  appelle  une  robe  facrée.  Elle  étoit,  félon  quel- 
ques-uns (j')f  de  pourpre , dans  les  Axnbaffades  où  il  s’agit 

(p)  Tant.  hiJI.  lib.  IV.  • 

(î)  SKundum  rerera  exen.pU, 

^t)  Ad  Aircum  l,  /,  Hp.  17. 

(/)  Dh  CjJJiaj. 

(f)  CemiUs  de  Lt;a:kr.ilus  •,  Pnfckal.  de  Ltgite. 

(u)  P/in.  lib.  XXII,  e.  3 , f>  /.  XXXni. 

(X)  Excepta  Légat,  cap.  4. 

( r ) Appimus  in  SeleÜis  ; ù-  Virgil,  Æneid,  VU 

Di; 
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folt  d'afFaire  d’Etat  ; mais  dans  celles  qui  n’avoient  pour  ob- 
jet que  des  devoirs  de  bienfcance  & de  politelTe,  Tite  Live 
Y J nous  apprend  qu’ils  prcnoient  fimplement  une  robe  blanche. 

Dans  les  Etats  de  l’Europe  qui  fe  formèrent  des  débris  de 
1 Empire  Romain,  on  ne  connut  aulTi  , pendant  longtems, 
qu’une  forte  de  Miniftres  publics , qu’on  appelloit  Mejfagers^ 

fn‘'‘dc”orjr«!  Procureurs  (^)  , ^ rnbajfadeurs 

auiourd'hui  ^ ‘n  Le  mot  d’ Ambalfadcur  eft  moderne.  Quelques  Auteurs  dé- 

rivent  ce  mot  Franijois,  du  mot  Efpagnol  if/AAtAWor,  qui 
vient  à'em!ûar  , autre  mot  Efpagnol  , qui  lignifie  envoyer. 
Quelques  autres,  du  mot  Italien  qui  fignifie  c/4æ- 

grin  , peine  , affleclion,  comme  fi  l’t)n  avoir  voulu  marquer 
lestraverfes  qu’un  AmbalTadeur  cfiTuie  dans  fes  négociations. 
Quelques  autres  enfin , A’ Ambaciator , mot  dont  fc  font  fer- 
vis  les  aurcurs  de  la  baffe  Latinité,  & qui  a été  fait  de  ambaSu, 
vieux  mot  Latin  , tiré  du  Gaulois , lignifiant  jei'i  lteur  . client, 
dom  Jlique  . officier  ( éC  ). 

Ce  titre  d’ Ambalfadcur  n’étoit  pas  toujours  pris  dans  le  fens 
rclferré  qu’il  a aujourd’hui.  On  le  donnoit  quelquefois  aux 
Députés  que  les  héritiers  préfomptifs  des  Couronnes  cn- 
voyoient  aux  Princes  qui  les  portoient , aux  Commilfaires  que 
les  Rois  envoyoient  à leurs  fujets , & en  général  à toutes  for- 
tes de  perfonnes  employées  dans  les  affaires  publiques  ( a ). 
Alais  ce  titre  ne  s’efi  donné  , dans  ces  derniers  tems  , & ne 
fe  donne  encore  aujourd’hui , qu’à  des  Miniltres  qui  repré- 
fententun  Souverain  auprès  d’un  autre  Souverain , & qui  ont 
fpécifiquement  dans  leurs  Lettres  de  créance  la  qualité  d’Am- 
balfadcurs.  On  regarda  dans  les  mêmes  tems , comme  Mi- 

(î)  Voyez  ce  litre  de  McfTjger  & de  Procureur  dans  le  Corps  univcrfel  Dipicina- 
tique  du  Droit  des  Gens  ,p.  3 j + de  la  1".  partie  du  premitT  icn-.c,  S;  dans  piuficurs 
des  diplômes  (liivans. 

(Se  ) Selon  Bord  , iVIcmgeS:  Chlfflet  dnnsfbn  CUfarium  Si!i:um  d’après Sauinaiîë. 
(a)  On  en  trouve  piuficurs  exemples  dans  PW/aii:/..;?  ur  de  VCicquefort,  depuis 
la  f ig;  40  jù/pu'à  U jage  4?  du  i»'  t tiusit  t iéhioa  de  U H.iyt  de  17:4. 
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niftres  du  fécond  ordre , ceux  qui  n’avoient  pas  ce  titre  d’Am- 
bafladeur  ; & tout  récemment , on  les  a divifds  en  Miniftres 
du  fécond  & du  troifième  ordre.  1-a  diftinûion  de  trois  di- 
vers ordres  de  Mini  lires  publics  eft  à préfent  reçue  dans  toute 
l’Europe. 

Cette  diffe'rence  de  qualité  s’eft  introduite  parmi  les  Mi- 
nilires publics,  à la  faveur  des  motifs  d’économie  que  les 
petits  Princes  ont  confultés,  & des  diliindiions  que  les  grands 
Potentats  ont  voulu  s’attribuer.  Selon  que  ces  qualités  ont 
été  plus  ou  moins  relevées  , on  a déféré  aux  Minilires  qui 
en  étoient  revêtus , des  honneurs  plus  ou  moins  confidéra- 
bles.  Aujourd’hui , les  Souverains  s’envoient  des  Miniftres 
qu’ils  appellent  Ambaffadeurs  ^Balles  {b)  ^ Nonces  , Inter- 
nonces  , Légats , Envoyés , P lénipotentiaires , Minijlres  ^ Réjl- 
dens  ^ Chargés  es  Affaires , & autres  noms  que  j’expliquerai. 

Le  titre  qu’ont  les  Minilires  publics,  la  dignité  de  l’Etat  c«  troîj  Or- 
qui  les  envoyé  , & celle  de  l’Etat  qui  les  reçoit , mettent  - !'".f "î 
de  la  différence  dans  le  traitement,  fans  en  mettre  dans  le  cion  du  L)roicdct 
caraélcre.  Le  droit  d’ambalfade  eft  un  droit  commun  à 
tous  les  Souverains.  Un  Prince  qui  n’a  pas  le  titre  de  Roi , 

& une  République  qui  ne  jouit  pas  du  traitement  royal  , 
donneront,  s’ils  veulent,  à leur  Miniftre  la  qualité  d’Am- 
balTadeur;  mais  pour  fçavoir  à quels  honneurs  ce  Miniftre, 
revêtu  de  ce  titre  éminent  , pourra  prétendre  , il  faudra 
confulter  l’ufage  obfervé  dans  pareilles  circonftances.  Les 
Miniftres , foit  du  premier , foit  du  fécond  , foit  du  troifième 
ordre  , font  indiftinélement  fous  la  proteélion  du  Droit  des 
Gens , parce  qu’ils  font  également  Miniftres  publics , que 
leur  emploi  eft  le  même , & que  toutes  les  diftinêtions  qu’on 
met  entre  eux  pour  le  traitement,  font  fondées  fur  la  puif- 


(h)  C’fft  la  République dr  Venifêqui  donne  le  nom  de  Ba/ieà  ton  Ambanâdfur  à 
Condantinople.  liailo,  en  langage  Lombard,  lignifie  JugeConjut  , Iclon  Amclot 
de  la  Houflaye.  hijhire  du  GcuperneiLen:  de  (■'eitife  , pag.  (17 , de  l'dditien  de  1676. 
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fance  de  leurs  Maîtres,  & fur  le  plus  ou  le  moms  d’éclat 
avec  lequel  ils  paroiffent  en  public  , 6c  non  fur  aucune  dif* 
férence  réelle  qui  foit  dans  le  caractère.  Ni  le  plus  ni  le 
moins  de  dépenfe , ni  la  différence  des  titres  ne  peuvent  faire 
de  changement  aux  droits  effentiels  d’un  caractère  qui  leur 
eft  commun.  Quelle  que  foit  l’ambaffade  , ordinaire  ou  ex- 
traordinaire, quel  que  foit  le  nom  qu’on  donne  aux  Miniftres 
publics , quelle  que  foit  la  différence  que  l’on  met  dans  les 
honneurs  qu’on  leur  rend  , ils  font  également  confidérés 
comme  des  perfonnes  facrées , ôc  comme  des  hommes  abfo- 
lument  indépendant  des  Cours  où  ils  réfident. 

Les  Turcs  eux-mêmes  , dont  la  Capitale  eft  en  Europe  » 
admettent  la  différence  de  qualités  dans  les  Miniftres  publics.' 
Le  mot  Elchi  eft  , à la  vérité , un  mot  générique  dont  les 
Ottomans  défignent  tout  Miniftre  étranger , fans  diftinêtion 
de  premier,  de  fécond,  de  troifième  ordrer  mais  la  Porte  , 
en  traitant  avec  des  Miniftres  Chrétiens  , ne  laiffe  pas  de 
proportionner  les  honneurs , ôc  aux  titres  dont  ces  Miniftres 
font  revêtus  , 6c  à la  puiffance  du  Souverain  qu’ils  repré- 
ientent. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  dans  l’Orient.  Les  Orientaux  ne 
mettent  aucune  différence  entre  un  Ambaffadeur  6c  un  En- 
voyé , Ôc  ils  ne  connoiffent  ni  Ambaffadeurs  ordinaires,  ni 
Envoyés  ordinaires , ni  Réfidens , parce  qu’ils  n’envoient  per- 
fonne  pour  demeurer  dans  une  Cour  étrangère , ôc  que  ceux 
qu’ils  y députent  en  xeviennent  dès  qu’ils  ont  terminé  l’af- 
faire qui  a été  l’objet  de  leur  million.  Dans  tout  l’Orient  , 
un  Ambaffadeur  n’cft  qu’un  meffager  de  Roi  (c).  Il  ne  re- 
préfente point  fon  Maître.  On  l’honore  peu  en  comparai- 
fon  des  rcfpecls  qu’on  rend  à la  Lettre  de  créance  dont  il 
eft  le  porteur  ; 6c  tout  homme  qui  eft  le  porteur  d’une  Let- 
tre de  Roi  eft  un  Ambaffadeur,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui 

(c)  Defi.iipticn  de  Siviifar  laLcubért,  de  l’Acadimie  Ftançoife. 
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qui  ait  été  envoyé.  Nous  avons  plufieurs  preuves  de  ces 
ufages  des  Orientaux. 

Louis  XIV  envoya  au’  Roi  de  Slam,  fur  la  fin  du  dernier 
fiècle  , une  ambaffade  dont  l’objet  étoit  de  convertir  ce 
Prince  à la  Religion  Chrétienne , & d’établir  un  commerce 
entre  la  France  6c  Siam.  A l’Audience  que  nptre  Ambafia- 
deur  eut, les  Mandarins  fe  profternèrent , les  mains  jointes 
fur  le  front , le  vifage  contre  terre , 6c  faluèrent  en  cette 
pofture  la  lettre  du  Roi , par  trois  fois  ( d). 

Après  que  l’Ambafladeur  de  Perfe  , que  Chaumont  Am- 
bafladeur  de  France  trouva  dans  le  Royaume  de  Siam , fut 
mort  à TenalTerim  , fes  domeftiques  ayant  choifi  l’un  d’entre 
eux  pour  rendre  la  lettre  du  Roi  de  Perfe  au  Roi  de  Siam , 
celui  qui  fut  ainfi  élu  fut  reçu  comme  l’eût  été  le  véritable 
Ambafladeur , 6c  avec  les  mêmes  honneurs  que  le  Roi  de 
Perfe  avoit  auparavant  accordés  à l’AmbalTadcur  de  Siam. 

Comme  le  Roi  de  Siam  traite  un  Ambafladeur  en  fimple 
meffager , ce  Prince , dans  l’audience  de  congé  qu’il  lui  don- 
ne , lui  remet  une  reconnoiffance  de  la  lettre  qu’il  a reçue  de 
fes  mains;  6c  s’il  fait  réponfc  , il  ne  la  lui  donne  point, 
il  envoyé  avec  lui  fes  propres  Ambafladeurs  pour  la  porter. 
La  réponfe  du  Roi  de  Siam  au  feu  Roi  ne  fut  pas  re- 
mife  à Chaumont  , Ambafladeur  de  France  , mais  en- 
voyée par  des  Ambafladeurs  Siamois  , qui  vinrent  en  Fran- 
ce avec  Chaumont. 

T out  Ambafladeur  étranger  eft  défrayé  6c  logé  par  le  Roi 
de  Siam.  Il  peut , pendant  le  tems  de  fon  ambaffade , exer- 
cer la  marchandife  ; mais  il  n’a  la  liberté  de  traiter  aucune 
affaire  , qu’après  avoir. rendu  fa  lettre  de  créance  6c  commu- 
niqué fes  inftruûions  en  original. 

L’Ambafladeur  ne  peut  entrer  dans  la  Capitale , qu’il  n’alllc 

(i)  rkcioiion  ie  l'Ambs^ttdt  de  Chaumont  i Siam  en  Farit,  i6i6  in-ix. 
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tout  droit  à l’audience,  ni  demeurer  dans  la  Capitale  après 
l’audience  de  congd.  En  forçant  de  cette  dernière  audience , 
il  fort  de  la  Ville  , & il  n’efl  plus  retju  à rien  négocier.  C’eft 
pourquoi , la  veille  de  l’audience  de  conge , le  Roi  de  Siam 
lui  fait  demander  s’il  n’a  aucune  autre  chofe  à lui  propofer; 
& dans  l’audience  , s’il  eft  content. 

Tous  les  Princes  Orientaux  défraient  les  Amli-fTadeurs  , 
& fe  font  un  grand  honneur  d’en  recevoir  & de  n’en  envoyer 
que  le  moins  qu’ils  peuvent  (e).  C’eft,  à leur  avis , une  mar- 
que que  les  étrangers  ne  peuvent  fe  pafler  d’eux,  ôc  qu’ils 
peuvent  fe  paffer  des  étrangers.  Ces  Princes  regardent  me- 
me les  ambalTades  comme  une  efpcce  d’hommage,  & ils  re- 
tiennent dans  leurs  Cours  les  Minillres  étrangers , autant 
qu’il  leur  eft  poiïiblc  , afin  de  jouir  longtems  de  l'honneur 
qu’ils  reçoivent.  Auffi  le  Grand  Mogol , l’Empereur  de  la 
Chine , & le  Roi  du  Japon , n’cnvoyent-ils  jamais  des  Am- 
bafladeurs.  C’eft  une  manière  de  penfer  dont  j’ai  expliqué 
les  inconvéniens  dans  un  autre  lieu  {f), 

La  différence  des  Miniftres  publics  n’eft  pas  plus  connue 
dans  l’Empire  de  Maroc  qu’en  Orient.  Un  Anglois,  nommé 
Jean  Ruffel , ayant  été  envoyé  à Maroc  {g) , en  qualité  de 
Conful  général  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  en  Barbarie  , 
les  Maures  voulurent , à toute  force , le  traiter  fur  le  pied 
d’Ambaffadeur;  parce  qu’il  étoit  porteur  de  lettres  & de  pré- 
fens  pour  leur  Souverain  ; & que  dans  de  pareilles  rencon- 
tres , les  Maures  ne  connoiflent  que  le  caraflère  d’Ambaffa- 
deur,  fous  lequel  ils  confondent  toute  autre  qualification  (>4), 

(e)  La  Louht're  ubi  fupra  ; &•  Pirennin  , page  jj  £u  14'  fomç  des  Lettres  idi- 
fsri-es  ù’ (ur't'ufes. 

Cf)  Traité  de  Poiiiijue- 
(g)  Kn  1717. 

(h J Kyet  les  psges  74  &•  de  la  traduétlcn  Françcife  d'un  litre  AngTis  jui  a 
peur  titre  : Hiùuitc  des  Rcvolutioni  de  l’Empire  de  iM-iroc. 

Section 


Digitized  by 


» 

DROIT  DESGENS..  jj 
Section  II. 

Des  AJiniJîres  du  premier  ordre. 

L’Ambaiïadeur  eft  un  Miniftre  public,  envoyé  par  un  Sou-  4* 

verain , pour  le  reprdfenter  auprès  d’un  autre  Souverain  , & ’ ‘ 

pour  exercer  fon  miniftère  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens , en 
vertu  d’un  écrit  qui  lui  donne  exprclTcinent  le  titre  d’Ambaf- 
fadeur. 

Je  dis  en  vérin  / tm  écrit , car  nul  n’ell  Miniflre  public  , s’il 
n’a  un  pouvoir  , une  procuration  , un  a£le  , ou  un  écrit  quel- 
conque de  fon  Souverain  , qui  annonce  fa  milTion  au  Prince 
à qui  il  eft  envoyé , & fi  cet  écrit  n’eft  repréfenté  & admis. 

Un  écrit  qui  établit  la  qualité  d’un  Minifire  public,  s’appelle 
dans  toutes  les  Cours , Lettre  de  créance  ( a ).  C’eft  cette  lettre 
de  créance  qui  fait  le  Miniflre,  & c’eft  fa  repréfentation  & 
fon  admiftion  qui  le  manifefte. 

Des  Souverains  négocient  quelquefois , avec  des  perfon- 
nes  qui  n’ont  pas  été  autorifées  par  écrit  ; mais  c’eft  de  la  parc 
de  l’Etat  qui  les  envoyé  , une  circonfpection  néceffaire  dans 
certaines  conjonflures;  & de  la  part  de  celui  qui  les  reçoit, 
un  a£le  volontaire  , qui  ne  peut  tirer  à conféquence' , & qui 
ne  peut  jamais  obliger  un  autre  Etat  d’agir  de  même.  Ces 
Négociations  obfcures  qui  fe  font  fans  aucun  inftrument  qui 
marque  la  milTion  , ne  mettent  point  fous  la  proteûion 
du  Droit  des  Gens , ceux  qui  en  font  chargés  ( ^ ). 

Tout  Négociateur,  publiquement  autorifé  par  des  lettres 
de  créance,  eft  Miniftre  public  ; mais  tout  Miniftre  public 
n’eft  pas  Négociateur.  Les  Ambafladeurs  d’obédience , ceux 
qui  vont  aftifter  à une  éleOion,  à un  couronnement  , peu- 
vent n’avoir  rien  à négocier  i mais  ils  ne  laiftent  pas  d’etre 

(a)  Afius  ad  ornnes  populo;. 

(.h)  la  feüion  4 de  ce  chiç.  au  fommaire  1 Le  Ncgocûtcur  iâns  qualité 
n'ell  point ’liniflre  pu  jlic.  , 

Tome  F".  E 
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54  SCI.ENCE  DU  GOUVERNEMENT. 
AmbalTadeurs,  ôcils  ont  même  fpcciiîquement  le  caraêlère  re- 
préfentatlf. 

De  tous  les  titres  dont  on  dtfigne  les  Miniftres  publics,  la 
qualitd  d’AnibalTadcur  cftla  plus  illuftre  , & celle  qui  conci- 
lie plus  de  refpeft  , parce  que  l’AmbalTadeur  rcprdfente  la 
perfonne  du  Prince  & la  majcfld  du  trône.  L’Ambaffade  feu- 
le conftitue  le  premier  ôc  le  plus  fublime  ordre  des  Miniftres. 
Ce  n’eft  pas  que  les  Miniftres  du  fécond  & du  troifième  ordre 
n’aient  auftl  un  caraêlère  rcprdn.-ntatif;  mais  ils  ne  l’ont  pas 
au  même  degré  que  ceux  qu’on  appelle  Ambaftadeurs.  Un 
nfage  moderne  a reftraint  à ceux-ci  Le  caraûère  repréfentatif,. 
ainli  proprement  nommé. 

Il  n’y  avoit  point  autrefois  d’Ambaftade  qui  n’eût  un  objet 
réel  de  négociation , & les  Ambaftadeurs  ne  demeuroient  dans 
les  Cours  , qu’autant  que  l’exigeoit  une  miftîon  paftagere.  On 
ne  fçavoit  ce  que  c’étoit  qu’une  ambaftade  ordinaire, à caufe 
du  peu  de  communication  des  peuples  les  uns  avec  les  autres.. 

Les  Romains  eurent  néanmoins  une  efpèce  d’ambalTade , 
qu’on  appelloit  XAinba(faJi  libre  (c)  ou  honoraire  , parce 
que  ceux  qu’on  rcvôfiftoit  d’un  caraûcre  public  n’avoient 
rien  à négocier , & qu’ils  pouvoient  partir  & revenir  quand 
ils  le  jugoient  à propos.  C’étoit  proprement  une  marque 
de  diftinélion  dont  on  décoroit  les  perfonnes  d’un  certain 
rang  , pour  leur  attirer  le  refpeû  des  habitans  des  pays  étran- 
gers , ou  lorfque  leurs  affaires  les  obligeoient  d’y  faire  quel- 
que féjour , ou  lorfqu’on  vouloit  colorer  leur  retraite  , en' 
des  circonftances  qui  les  obligeoient  de  chercher  un  afyle 
hors  de  l'Italie.  Ce  fut  fous  ce  titre  que  Scipion  Nafica  , con- 
traint de  quitter  Rome  pour  fe  fouftraire  à la  fureur  du  peu- 
ple qui  vouloit  venger  dans  fon  fang  la  mort  de  Gracchus  , 
fe  retira  en  Afie  {d)  ; & Suetone  (e)  remarque  que  Tibère 

(r)  Lîbtrj  Lraatio. 

(rf)  P‘  u'urij.  inCrjccki  Valer.  Mjx.lii.y x &■  ja 
^^e)  Suet.  iüTibeu. 
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porta  cette  qualité  lorfque  des  affaires  qui  lui  faifoient  peu 
d’honneur  firent  prendre  à ce  Prince  le  parti  de  s’exiler  lui- 
même  à Rhodes.  Cicéron  {f)  déclame  avec  force  contre 
cette  forte  d’ambaffade  ; il  fait  fentir  combien  étoit  ridicule 
le  titre  d’Ambaffadeur  , dans  un  homme  qui  n’étoit  chargé 
d’aucune  négociation.  Il  affure  que  fon  deffein  lut , pendant 
fon  confulat , de  l’abolir  ; qu’il  ne  put  y réuffir , mais  qu’il 
eut  le  crédit  d’en  faire  reftraindre  à un  an  la  durée  , qui  aupa- 
ravant n’étoit  point  limitée.  Ce  cas  là  excepté  (&  cet  ufa- 
ge  étoit  particulier  aux  Romains),  on  ne  trouve  dans  l’antiqui- 
té aucun  veftige  d’ambaffades  ordinaires. 

Le  decret  par  lequel  la  Republique  de  Carthage  ordonna 
que  » dans  la  fuite  aucun  Carthaginois  ne  s’appliqueroit  ou 
» à écrire  en  Grec , ou  à parler  cette  langue  , de  peur  t^u’il 
» ne  pût  converferdireélement  avec  l’ennemi  & traiter  avec 
» lui  fans  interprète  {g)  « , ell  ftul  une  preuve  du  peu 
de  commerce  que  cette  fameufe  République  avoit  avec  les 
étrangers. 

Les  Grecs  étoient  fi  perfuadés  que  l’avarice  & les  vices  des 
Négocians  étoientaulü  anciens  que  le  commerce,  qu’ils  ne 
pe'rmettoient  point  aux  marchands  étrangers  de  fréquenter 
librement  leurs  citoyens.  Un  Auteur  Grec  rapporte  , des 
Epidauriens , qu’ils  appréhendèrent  tellement  que  leur  nation 
ne  fe  corrompît  par  le  commerce  qu’elle  étoit  obligé  d’en- 
tretenir avec  les  Illyriens,  que,  pour  éviter  ce  malheur,  ils 
prirent  le  parti  de  choifir  tous  les  ans  un  des  plus  graves  per- 
fonnages  de  leur  ville , qu’ils  envoyoient  feul  en  Illyrie  , char- 
gé des  commiflionsde  tous  fes  compatriotes,  foitpour  ache- 
ter , foit  pour  vendre  {h). 

Les  Romains  n’eurent  que  peu  de  liaifon  avec  les  Nations 

{/)  Ub-  III.  de  Lti'ib. 

(jf  ) 1 Lb.  VL 

(A)  Piutajquu 

Eij 
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«étrangères.  La  grandeur  de  leur  Empire,  les  corps  de  troupes 
qu’ils  entretenoient  fur  les  frontières,  lafécurit(é  oùilsétoient 
à l’égard  de  leurs  ennemis , moins  puilTans  qu’eux  , tout  cela 
rcndoit  inutiles  les  ambaffades ordinaires.  Eh  ! comment  les 
Romains  en  auroient-ils  établi  l’ufage , eux  qui  ne  cultivoient 
que  la  guerre  ; eux  qui  regardoient  le  commerce  & les  arts 
comme  des  occupations  d’efclaves , dignes  tout  au  plus  d’af- 
franchis (/);  eux  qui  défendoient  quelquefois  expreflément 
tout  commerce  avec  les  étrangers , pour  empêcher  que  ceux-- 
ci ne  découvriffent  lesfecrets  de  leur  Empire  ( Æ)  ! 

Après  les  révolutions  qui  détruifirent  cette  puiffance  for- 
midable , les  peuples  de  l’Europe  , femblables  pendant  plu- 
fieurs  fiècles  aux  anciens  Scythes , fe  firent  la  guerre  les  uns 
aux  autres  ,•  & n’employoient  guère  que  leurs  armes  contre 
des  voifins  aufli  barbares  qu’eux.  Ils  avoient  peu  d’intérêts  à 
négocier  au  dehors,  & n’y  envoyoient  des  Ambaffadeurs  que 
pour  traiter  & conclure.  Mais  lorfque  l’Europe  fe  fut  poli- 
cée , l’on  trafiquoit , pour  l’ordinaire , en  des  pays  fournis  à 
une  autre  domination;  6c  les  particuliers  ne  pouvoient  pas 
vaquer  tranquillement  à leur  négoce  , fans  le  fecours  de  quel- 
que proteélion  puiflante , toujours  en  état  d’employer  fon 
crédit.  Les  raifons  de  défiance  s’accrurent  ; elles  multipliè- 
rcHt  d’abord  les  occaûons  d’envoyer  des  Ambaffadeurs , 6c  fi* 
rent  enfin  prendre  le  parti  d’en  entretenir  continuellement  au- 
près des  peuples  avec  qui  l’on  avoitle  plus  de  communication, 

(i } Illibrrales  & rordidi  quaHlus  , mrrcenariorum  omnium  , quorum  opéra  non 
quorum  artri  cmumur.  ED  enimiUieipfamercc(aa<fiorasiemum  lètTiiuûa.  CiVrr. 
ùi.  de  Of.  <ep,  14. 

(t)  Mercntomiam  Imperlo  noflro  quam  Perfarum  Régi  fubjeflo»  , uhra  en  loca 
tn  quibui , firderir  lempore  , cum  memoratâ  nntione  nobii  convenir  , nundinae 
cxetcere  minime  oportct,  ne  aliqui  regui , quod  non  convenir,  ferutrntur  arc.ina. 
Ccd,  Ui.  /K»  rif.  , de  cmnierci'tj  G*  mercarorlbus , leg,  4.  On  peut  voir  dans  la  Re- 
lation de  Kempfer  & dans  l’Iiiftoire  de  CItarlevoix , 1a  défiîwice  où  font  encore  au- 
jourd'hui les  Japonois  à l’égard  des  étrangers,  Sc  les  précautions  citrênies  qu’il* 
prennent  à ce  fujet. 
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Ceft  ainfi  que , pour  être  dans  le  même  tems  comme  prdfent 
par  tout  f les  Princes  fe  font  mis  dans  l’ufage  de  faire  rt^fidcr 
leurs  Ambaïïadeurs  dans  les  autres  Cours , fans  aucun  objet 
aûuel  de  négociation. 

Ce  qui  marque  que  c’eft  là  l’origine  des  Ambaffades  ordinai- 
res, c’eft  que  les  peuples  qui  ont  adopté  le  plus  tard  cet  ufa- 
ge  , font  ceu^  qui , comme  le'faifoient  les  Romains , demeu- 
rent le  plus  renfermés  dans  l’enceinte  de  leurs  Etats , & ont 
moins  de  commerce  avec  les  autres. 

L’ufage  des  Ambaflades  ordinaires  ne  remonte  qu’à  deux 
cens  ans , dans  les  Cours  même  où  il  s’eft  le  plutôt  introduit. 
Un  Baron  de  Forquevaux  , de  Pavie  , nommé  Raymond  de 
Eeccarie , qui  étoit  Chevalier  de  l’ordre  de  St.  Michel , fut  un 
des  premiers  Miniftres  qui  réfidèrent  dans  les  Cours  étrangè- 
res. Envoyé  en  Efpagne  (^,  en  qualité  d’Ambaffadeur  de  notre 
Roi  Charles  IX  auprès  de  Philippe  II,  vraifemblablemcnt  à 
l’occafion  delà  méfintelligence  qui  règnoit  entre  Philippe  6c 
Elifabeth  de  France  fa  fécondé  femme , il  y demeura  jufqu’à 
la  mort  de  cette  Princefle  , dont  il  fut  le  témoin  , 6c  dont  il 
parle  dans  fes  mémoires  (wi).  La  Pologne  s’eft  accommodée 
fl  tard  des  Ambaflades  ordinaires  , qu’il  n’y  a que  84-  ans  que 
les  Nonces  des  Palatinats  demandoient  {n)  qu’on  congé- 
diât tous  les  AmbaflTadeurs , 6c  qu’on  réglât  le  féjour  qu’ils . 
pourroient  faire  en  Pologne. 

Avant  le  Gècde  où  nous  vivons,  il  n’y  avoir  Jamais  eu  au- 
cune corrcfpondance  entre  la  France  6c  la  Rullie.  Jamais 
nos  Rois  n’avoient  envoyé  aucun  Miniftre  aux  Czars  : & ceux 
qui  étaient  venus  de  Ruflie  en  ce  pays-ci,  quelque  qu  üité 

(7)  En  tfSf. 

(m)  On  trouve  dc5  laicmoiroimparfâiti  de  cet  Ambafîâtîcur  , parmi  les  RV 'uP- 
crics  de  la  Bibliothèque  du  Roi^  te  on  peut  voir  Ton  éloge  hidorique  dans  le  vo- 
lume del’Armorial  général , d’Horier. 

(n)  Dans  la  Diette  de  St  danseelle  de  tfgS.  yoyij  llltquefert  , page  17 
iu  pumier  trolume  it  foa  Ambafladeur,  dei'iàûhn  de  I2  H~ye  de  17*4. 
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qu’ils  fe  clunaafrciit , dtoient  prefque  tous  des  marchands  qui 
obtenoient  des  lettres  de  creance  de  leur  maître , pour  venir 
vendre  en  France  leurs  marchandifes  (o). 

L’ufage  des  Ambaflades  ordinaires  eft  aujourd’hui  fuivi  par 
prefque  toutes  les  Puiffances  {p  ) ; mais  ce  nouvel  ufage  n’env- 
pôchc  pas  que  les  Princes  n’envoient  , lorfqu’ils  le  jugent  à 
propos , des  Ambalfadeurs  extraordinaires  , dans  les  Cours 
meme  où  ils  en  ont  d’ordinaires. 

le  L’Ambafladeur  ordinaire  & l’extraordinaire  ont  le  m£-me 

deur  ord.neire  caraclèrc.  L’ufage  moderne  qui  a dtabli  les  Ambaflades  ordi- 
ctUi  Je  l eur*,  naires,  a mis  les  Miniftres  qui  les  rempliüent  fous  la  protec- 
tion  du  Droit  des  Gens,  coinme  l’ufage  ancien  y avoitmis 
les  Ambafladeurs  extraordinaires.  Que  l’Ambafladeur  ex- 
traordinaire reçoive  dans  certains  pays  quelques  honneurs  ôc 
quelques  diftinûions  dont  l’Ambafladeur  ordinaire  ne  jouit 
pas  , cela  ne  met  aucune  différence  eflentielle  entre  eux. 

Df.  A'.barr«-  Les  femmes  qu’on  appelle  Ambafladriccs  , relativement 

drires  airli  pro-  , . l-rx-i 

prcincnc  diiei.  a kurs  maTis  , ne  font  fous  la  protcaion  du  Droit  des 
Gens,  qu’autant  qu’elles  font  auprès  de  leurs  maris  ; mais  il 
y a eu  des  Ambafladrices  proprement  dites , des  Ambaffadri- 
ces  qui  l’étoient  de  leur  chef. 

L’  A fie  n'en  a vu  qu’un  exemple.  Le  Roi  de  Perfe  envoya 
une  Dame  de  fa  Cour  en  ambaffade  vers  le  Grand-Seigneur, 
pendant  les  troubles  de  l’Empire  ( ç ). 

( 0 ) put  ié  par  crâre  d:  la  Cour  de  France  , çui  a pour  titre  ; Réfu- 

tation d’un  librlln  Italien  en  forme  de  réponfcàla  ProteHaiion  du  Warqaijde  Larar- 
din,  Amballâdeur  extraordinaire  de  France  i Rome,  triSS. 

, . (p)  Les  Tures  & les  SuilTrs  n’envoient  que  des  Ambaflades  extraordinaires.  Les 

premiers  eurent  neanmoins  un  ConfuI  à la  Cour  de  Vienne  depuis  «7:4  jufqu’en 
17  JS..  Les  Vénitiens  les  Hollandois  ne  s’etoient  envoyés  aucuns  lUiniflres depuis 
que  ceux-là  avoient  cefle  de  pa)er  à ceux-ci  les  fiibfldes  qu’ils  leur  avoient  promis 
à U n.iifiance  de  l'Etat  des  fêpt  Provinces  Unies.  ( Votes,  fur  ce  dernier  article 
Wicquefort,  p.  s8  , sp  & jo  du  i".  volume  de  Ion  afiadeur yéàhion  de  la  Haie 

de  1724  ).  Alaisen  1743  , les  Vénitiens  envoyèrent  un  Miniûre  en  Hollande,  où 
il  eft  encore. 

(j)  MmH.  lit.  IV  , Vie  de  Henry  VI. 
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L’Hiftoire  de  Pologne  ne  nous  en  fournit  auffi  qu’un.  C’cft 
celui  de  la  Marifchale  de  Guebriant  (r  ) , laquelle  , dans  le 
fiècle  pafTé  (y") , fut  chargée , en  qualité  d’Anibafiadrice  ex- 
traordinaire du  Roi  Très-Chrétien  , de  mener  la  PrincefTe 
Marie  de  Gonzague  , fille  du  Duc  de  Nevers,  au  Roi  de 
Pologne,  qui  l’avoit  époufée  par  procureur ( r). 

Si  quelques  auteurs  ont  fuppofé  que , dans  le  commen- 
cement de  ce  fiècle  , le  Roi  de  Pologne , Augufte  1 1 , en- 
voya au  Roi  de  Suède , Charles  XII , la  Comtdfe  de  Konigfi 
marck  en  qualité  de  fon  Ambafladrice  , pour  traiter  de  la 
paix  entre  ces  deux  Princes  qui  fe  faifoient  alors  la  guerre  , 
ces  écrivains  étoient  dans  l’erreur.  Cette  Dame  n’avoit  ni 
la  qualité  d’AmbalTadrice , ni  des  lettres  de  créance , ni  le 
fecret  d’aucune  négociation  , & elle  avoit  été  tout  fim- 
plement  chargée  de  vive  voix  de  tâcher  d’en  entamer  une. 
Auffi  le  Roi  de  Suède  rcfufa-t-il  de  voir  cette  Dame,  foit 
parce  qu’elle  n’étoit  pas  expreffément  autorifée , foit  qu’il  ne 
voulût  pas  traiter  de  fi  grands  intérêts  avec  une  femme. 

De  grandes  PpincefTes  fe  font  mêlées  des  négociations. 
La  Ligue  de  Cambrai  («)  fut  fignée  de  la  part  de  Maximi- 
lien I".  par  Marguerite  d’Autriche  fa  fille,  DuchefTe  Douai- 
rière de  Savoye  & Gouvernante  des  Pays-Bas,  munie  du  plein 
pouvoir  de  l’Empereur  fon  père.  Le  traité  de  paix  con- 
clue dans  la  même  ville  (at),  eft  appellé  communément  la 


(r}  Renée  du  Bec-Crepin  , fen.me  de  J.  B.  Budes  de  Guebriant , Maréchal  de 
France. 

(/■)fcni«4î.  • 

(i)  Vtyt\  la  Relation  de  cittt  Air,la£ade  , jar  le  Laboureur,  quia  fa  jhee  dont 
mon  Examen, 

f u)  On  l’.ippe!Ie  ainli . du  lieu  où  elle  fut  conclue  le  lo  Décrmbre  i ?o8  , entre 
Jules  II  , Pape  ; Lovii  XIl  Roi  de  Frarire  ; Maximilien  i”*.  .Empereur  d Allema- 
gne ; Ferdinand  V , Roi  d Arragon  , & te  us  les  Princes  d’Italie  , contre  la  Répuoli- 
^ue  de  V'eniJr 

( X J Le  J d'Ac  At  i ; i y , fur  le  plan  de  celui  de  Madrid , auquel  U fit  des  change- 
jnens  dans  les  points  les  plus  importans. 
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paix  des  Dames,  parce  quelle  fut  faite  par  Louife  de  Savoye, 
au  nom  de  François  I".  fon  fils , & par  une  autre  Marguerite 
d’Autriche, Duchefie  de  Parme  & Gouvernante  aufiî  des  Pays- 
Bas  , au  nom  de  Charles-Quint , dont  elle  étoit  la  fille  na- 
* > turelle.  Ces  deux  PrincelTes  fignèrent  cette  paix,  en  vertu 

des  pleins-pouvoirs  du  Roi  de  France  & de  l’ Empereur  d’Al- 
lemagne ; mais  elles  avoient  la  qualité  de  Plénipotentiaires 
feulement , & non  celle  d’AmbalTadrices. 

Comme  le  Roi  Très-Chrétien  , qui  feul  a donné  la  qua- 
lité d’Ambafiadrice  à une  femme  en  Europe , n’avoit  imité 
; perfonne  , perfonne  ne  l’a  imité.  Aucun  Etat  n’emploie  des 
femmes  à des  Ambaflades  ; foit  que  la  manière  dont  les  fem- 
mes font  élevées , les  éloignant  des  affaires , les  en  rendent 
communément  incapables  ; foit  que  les  aflujettiffemens  & 
les  occupations  de  leur  fexe  ne  leur  permettent  pas  plus  de 
s’appliquer  aux  affaires  , que  la  bienféance  ne  leur  permet 
de  fe  livrer  aux  tête-à-téte  que  les  affaires  exigent  ; foit  en- 
fin que  les  Princes  penfent  qu’il  n’eft  pas  de  la  grandeur  des 
Etats,  que  les  femmes,  qui  font  dans  la  dépendance  des  hom- 
mes , partagent  avec  eux  la  gloire  d’en  négocier  les  intérêts. 
Mais  ce  qui  s’efl  vu  deux  fois  peut  fe  rcnouveller  ; & il  eft 
toujours  utile  de  connoître  la  règle , pour  l’appliquer  dans 
les  occafions  ; or  la  règle  met  l’Arobaffadrice  , ainfi  propre- 
ment nommée,  fous  la  proteélion  du  Droit  des  Gens  com- 
me l’Ambaffadeur , & elle  doit  jouir  des  mêmes  privilèges 
quei’Ambaffadeur  , puifqu’elle  eft  revêtue  du  même  carac- 

VI.  ’ t^re. 

Europe  frois  Républiques  & un  Ordre  de  Cheva- 
dont  il  faut  ici  expliquer  le  rang. 

* AmbaO'adcurs  de  la  République  de  Venife  reçoiveiu 

le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des  Rois. 

Ceux  de  la  République  de  Hollande  ont  aufli,  après  ceux 
de  Venife  , le  même  traitement  que  les  Ambaffadeurs  des 

têtes  • 
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Têtes  couroniides , depuis  la  trêve  (^  ) où  le  Roi  d’Efpagpe  , 
Philippe  1 1 , traita  avec  les  Provinces-ünies  , comme  avec 
un  Etat  fouverain.  Pour  les  animer  à mettre  la  dernière 
main  à l’ouvrage  de  leur  Souveraineté , notre  Henri  IV  leur 
accorda  de  nouveaux  honneurs.  Ce  Prince  voulut  que  , 
lorfque  leurs  Députés  entreroient  au  Louvre , les  Gardes 
priflcnt  les  armes  à leur  paflage , & que  fes  Ambafiadeurs 
chez  eux  leur  donnaflent  la  main.  Cet  honneur  leur  fut  re- 
tramché  fous  Louis  XIII  ; mais  ils  l’obtinrent  pour  toujours 
de  Louis  XIV , & les  Ambafladeurs  de  cette  République 
r.’ont  pas  cefTé  d’en  jouir  depuis.  Dans  le  Traité  que  les 
Etats  Généraux  firent  à la  Haye  avec  la  France , il  y a plus 
de  cent  ans  ( ^ ) j les  Commiflaires  Hollandois  prétendirent 
que  les  Plénipotentiaires  François  {6C)  dévoient  figner  d’un 
côté  fur  une  colonne , & eux  de  l’autre  fur  une  femblable 
colonne , parallèle  à la  prenjière , en  forte  que  le  nom  du  pre- 
mier Commiflaire  Hollandois  fut  plu»  honorablement  placé 
que  celui  du  fécond  & du  troifième  Plénipotentiaire  Fran- 
çois ; mais  les  Commifiaires  furent  obligés  de  figner  fur  la 
même  ligne  tout  de  fuite  après  les  Plénipotentiaires  Fran- 
çois. Les  Hollandois  ont  enfin  gagné  encore  ce  point  ,,fiC 
leurs  Ambafladeurs  fignent  dans  tous  les  Traités  à la  gauche 
de  ceux  des  Rois. 

Les  Ambafladeurs  de  l'Ordre  qui  a fon  fiège  à Malte  , & 
qui  eft  répandu  dans  tout  le  monde  Catholique  , jouiffent 
également,  après  ceux  de  Venife  ôc  de  Hollande,  des  mê- 
mes prérogatives  que  les  Ambafladeurs  des  têtes  couronnées.  • 
Ils  ont  l’honneur  de  fe  couvrir  en  France  devant  le  Roi  aux 
audiences  publiques , lors  même  qu’ils  font  fes  fujets.  Je 


(j)  En  \6of: 
il)  En  l6^^. 

(Cr)  D'Avaux  &•  Survient 
Tome 


F 


T. 

Motif»  <|Qi  dé' 
tcrminfiic  à 
choilîr  dci  Nfi* 
niftrci  du  ficond 
ou  du  troilicme 
ordre* 
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dis  ailleurs  (a)  pourquoi  le  Pape  ne  leur  permettoit  pas  au-  , 

trcfois'de  fe  couvrir.  • ' 

Ceux  du  Corps  Helvctique  font  traites  avec  une  confidé- 
ration  extrême  en  Fiance.  Careflespar  les  peuples,  honorés 
parles  Magiftrats  municipaux , défrayc's  par  le  Roi  ; ils  font 
reçus  à Paris  par  le  Gouverneur , le  Prévôt  des  Marchands , 

& lcs,Echevins , mais  à cinquante  pas  hors  de  la  porte  S.  An- 
toine , par  où  ils  font  leur  entrée  , pour  marquer  que  c’eft 
la  Ville  6c  non  le  Roi  qui  leur  fait  cet  honneur.  Au  relie , 
ils  ne  fe  couvrent  ni  dans  l’audience  que  le  Roi  leur  donne , 
ni  dans  celle  qu’ils  reçoivent  de  la  Reine  6c  des  Enfans  de 
France  ; 6c  cet  honneur  qui  c^aclérlfe  proprement  le  trai- 
tement de  Miniftres  du  premier  ordre  (6) , retranché  aux 
AmbalTadcurs  du  Corps  Helvétique,  fait  voir  qu’en  France 
ils  ne  font  pas  traités  précifément  con-one  Ambafladeurs.  Les 
AmbalTadeurs  qui  ne  viennent  en  ce  Royaume  que  de  la  part 
de  quelques  Cantons  ,•  ne  reçoivent  abfolument  que  le  trai« 
tement  de  Miniftres  du  fécond  ordre. 

Section  III. 

* Des  Alinijîres  du  fécond  ordre.. 

On  peut  compter  jufqu’à  cinq  motifs  qui  déterminent  les 
Etats  à n’envoyer  que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troi- 
fième  ordre. 

I.  Il  eft  de  la  dignité  des  grands  Princes  de  n’envoyer 
que  des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre  , à des 
Princes  d’un  rang  inférieur,  à des  Gouverneurs  en  chef, 
à des  Vicerois.  De-là  vient  que  le  Roi  Très-Chrétien  n’ho- 
nore  de  l’envoi  de  fes  AmbalTades  , les  Princes  du  fécond 

( a)  Dins’a  n^.fedknde  cechapiire,  auyà/nni  ;/r«  : LtAmbalIitdeur  dsitcue  epu» 
rrrt  aux  .ludiîncei. 

(i)  nid.. 
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rang,  qu’en  des  occafions  extraordinaires;  il  ne  tient  com- 
munément auprès  d’eux  que  dès  Miniftres  du  fécond  & du 
troifième  ordre.  De-là  vient  auffi  qu’il  n’envoie  jamais  des 
AmbalTadeurs  ni  aux  Génois  , ni  aux  Diettes  ordinaires  d’Al- 
lemagne. De-là  , ôc  du  peu  d’intérêt  qu’on  a à négocier  avec 
la  Religion  de  S.  Jean  de  Jérufalem  , vient  encore  qu’au- 
cun Souverain  n’envoie  à Malte  , ni  Ambaffadeur , ni  Mi- 
niftre  d’un  rang  inférieur , quoique  cct  Ordre  ait  fes  Mi- 
niftres dans  toutes  les  Cours  Catholiques  ; mais  le  Roi  Très- 
Chrétien  & les  autres  Princes  donnent  quelquefois  à des 
Chevaliers  qui  réfident  à Malte , le  titre  de  Chargés  de  leurs 
affaires.  Ces  Chevaliers  font,  fans  difficulté,  Miniftres  pu- 
blics , lorfqu’ils  ont  des  lettres  de  créance. 

II.  Quelquefois  les  grands  Primies  n’envoient  point  dè 
Miniftres  du  premier  ordre , pouf  éviter  les  difficultés  du 
traitement. 

II  I.  Une  raifon  d’économie  détermine  auffi  à envoyer 
des  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre , dans  des 
Cours  où  il  y a peu  de  négociations  à faire. 

I V.  Les  Eleéleurs  & les  Princes  d’Allemagne  donnent 
la  main  , chez  eux , aux  AmbalTadeurs  de  France  ) , auffi 
bien  qu’aux  AmbalTadeurs  de  l’Empereur,  mais  ils  n’en- 
voient en  France  que  des  Miniftres  du  fegond  ou  du  troi- 
fième ordre.  Ils  fe  font  mis  dans  cet  ufage , parce  que  le 
Roi  n’a  voulu  accorder  à leurs  AmbalTadeurs  qi^p  les  mêmes 
honneurs  qu’ils  reçoivent  à la  Cour  du  Chef  du  Corps  Ger- 
manique. Ils  n’ont  pas  jugé  à propos  de  s’en  contenter, 
attendu  qu’ils  relèvent  de  leur  Empereur , & qu’ils  ne  font 
pas  dans  la  dépendance  du  Roi  de  France  {b).  On  lit  dans 

(a)  V cyt\  la  feSion  1 5'.  it  ce  chapitre,  au  Jommaire  : U6ge  des  Cours  de  Frsnce, 
d’Allemagne , &c. 

< A ) On  peut  conflilier  la  DinërtatioB  que  Vicquefort  a faitf  dans  Ion  Amhajfi- 
deur , pour  prouver  que  les  Princes  d'Allemagne  font  en  droit  de  fe  faire  repré- 
lënterpardes  Ambaflâdcurs.  1".  volume , dtfuis  la  page  81  jufqu’d  tapage  lof, 

Fij 


N 


44  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
les  capitulations  des  trois  derniers  Empereurs  d’Allemagne  ,> 
un  article  qui  explique  le  traitement  que  les  AmbaffadeurS’ 
des  Electeurs  doiveiu  recevoir  à la  Cour  Impériale  : » Et 
w comme  depuis  long  tems  les  Ambafiadeurs  des  PuifTances 
» & Républiques  étrangères,  6c  ceux  particulièrement  de 
» celles-ci , fous  prétexte  .que  leurs  Républiques  doivent 
» être  regardées  comme  égales  eu  dignité  aux  Têtes  cou- 
» ronnées , prétendent  la  préféance  fur  les  Ambafladeurs  des 
» Eleéleurs  à la  Cour  ôc  dans  les  Chapelles  de  l’Empereut 
» 6c du  Roi  des  Romains  ; l’Empereur  ne  doit,  ni  ne  veut 
» plus  fouffrir  telle  chofe  à l’avenir.  Les  AmbalTadeurs  dei 
» Rois  véritablement  titrés , couronnés  , 6c  règnans , ou 
a»  des  Reines  douairières,  ôc  des  Rois  mineurs  étrangers, 
* auxquels  le  Gouvempiaent  doit  appartenir  dès  qu’ils  au- 
M ront  atteint  l’âge  compétent  ,précéderontles  AmbalTadeurs 
M Eleûoraux  ; 6c  ceux-ci , les  AmbalTadeurs  de  toutes  les 
» Républiques  , même  les  Princes  préfens  en  perfonnes  in- 
» dilTéremment.  Quand  un  Elecleur  aura  plufieurs  Ambaf- 
» fadeurs  du  premier  ordre , foit  dans  l’Empire  ou  au  dehors,. 
» il  ne  fera  plus  fait  aucune  diftincHon  entre  eux,  ôc  il  fera 
» rendif*à  tous  6c  à chacun  d’eux  le  même  honneur  qu’aux 
» AmbafladcurS'des  Rois  (c).  » Que  l’Empereur  d’Allema- 
gne fafie  , s’il  Ij  peut , jouir  dans  fa  Cour  les  Elefteurs  d’un 
honneur  qu’il  leur  a promis , cela  eft  indifférent  à la  France. 
Le  Rois  Très-Qirétien , qui  ne  fe  trouve  pas  dans  les  mêmes 
eirconllances  que  ce  Prince  , a continué  de  traiter  les  Am^ 
balTadeurs  de  Venifeôc  d’Hollande,  en  AmbalTadeurs  Royaux, 
ôede  refufer  cet  honneur  à ceux  des  Eleéleurs.  U traite  les 
Miniftres  de  ceux-ci , comme  les  Princes  d’Italie  non  Rois. 

Les  Ambaffadeurs  des  Princes  d’Italie  qui  ne  font  pas  cou- 
ronnés , font  reconnus  dans  toutes  les  Cours  de  l’Europe  , 

(c)  ^rt.  3 de  It  Cupieulatian  de  Charles  VI,  faite  en  17  ii  i de  celle  deChirle» 
VU , faite  en  17414  &■  de  celle  de  FrançoisI,  faite  en.  174^.- 
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maïs  11  n’y  ont  pas  le  traitement  d’Ambaffadeurs  ; aufll , n’y 
envoient -ils  ordinairement  que  des  Miniftres  du  fécond 
ou  du  troifième  ordre.  Le  Marquis  Vitelli  , Ambafladeur 
extraordinaire  de  Tofcane  à Rome  {J),  fut  reçu  avec  les  cé- 
rémonies qui  s’étoient  obfervées  fous  le  Pontificat  de  Clé- 
ment X,  à laréçeptionduMarquisRiccardi;  mais  le  Comte 
deMartinitz,  AmbalTadeur  de  l’Empereur  d’Allemagne , le 
traita  en  AmbalTadeur  de  T ête  couronnée  ; ce  qui  n’avoit  ja- 
mais été  pratiqué.  Martinitzdefcendit  quatre  marches  de  fon’ 
efcalier  pour  recevoir  Vitelli , il  lui  donpa  le  titre  d’Excel- 
ience  ôc  la  main  ; puis  au  fortit,  il  l’accompagna  jufqu’à 
fbn  carroffe  , & ne  fe  retira  que  lorfque  le  carofle  du  Flo- 
rentin fut  enmouvement;  nouveauté  que  l’AmbalTadeur  d’Al- 
lemagne fouhaitoit  d’introduire  pour  quelque  confidération 
particulière , mais  à laquelle  aucun  autre  AmbalTadeur  de  T ôte 
couronnée  ne  voulut  fe  conformer. 

Les  Elcéteurs  ont  même  celTé  d’envoyer  des  Ambafladeurs 
à l’Empereur.  I.  Pour  éviter  les  difficultés  du  cérémonial' 
entre  leurs  Ambafladeurs  & ceux  de  Venife  & de  Hollande  , 
& encore  entre  leui'S  Ambafladeurs  & les  Princes  de  l’Em- 
pire préfens  en  perfonne.  1 1.  Par  la  raifon  générale  d’éco- 
nomie. III.  Par  une  raifon  partfculière  *aux  Ambafladeurs 
des  Eleéleurs  Proteftans , lefquels , pour  faire  parade  de  leurs 
prérogatives,  félon  l’étiquette  de  Vienne  , feroient  obligés 
de  fe  trouver  aux  Chapelles  que  tient  l’Empereur  ; & ils  ne  • 
veulent  pas  autorifer,  parleurs  préfences  , les  obfcrvances 
de  la  Religion  Catholique.  La  Cour  Impériale , elle-même , 
a toujours  fomenté  avec  foin  la  méfintelligence  qui  règnoir 
pour  le  cérémonial  entre  lesEleüeurs  & les  Princes  du  Corps 
Germanique,  tant  aux  Dictes  générales  del  Empire,  qu’aux: 
Diètes  particulières  des  Cercles , pour  avoir  la  facilité  de 
rompre  les  délibérations,  lorfqu’elles  ne  lui  étoieiit  pas  agréa- 
bles. 

(rf)En 
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V.  Les  Ambaffadeurs  font  obliges  de  mefurer  toutes  leurs 
démarches , & de  mdnager  le  rang  de  leur  Prince  aufli  bien 
que  leurs  intérêts.  L’éclat  de  leurs  démarches  nuit  fouvent 
au  fucccs  de  leurs  négociations;  au  lieu  que  les  Miniftres  du 
fécond  ou  du  troificme  ordre  qui  vont  & qui  viennent  fans 
appareil , ont  fouvent  achevé  une  négociation  , avant  qu’on 
fe  foit  douté  qu’ils  l’aient  commencé. 

Le  fécond  ordre  des  Miniftres  publics  eft  compofé  de  trois 
ou  quatre  fortes  de  Miniftres , dont  je  parlerai  ici  féparé- 
ment. 

Le  titre  ^Envoyé  eft  plus  récent  que  celui  de  Réfident. 
Les  Princes  envoyoient , dans  certaines  occafions , des  Gen- 
tilshommes de  leurs  maifons  pour  faire  des  complimens  , 
ou  pour  des  affaires  qui  ne  méritoient  ni  la  préfence  , ni  les 
foins  d’un  Ambaffadeur.  Ces  Gentilshommes  n’eurent  d’a- 
bord , dans  les  Cours  étrangères , d’autre  qualité  que  celle 
qu’ils  poffédoient  dans  leur  propre  pays  , c’eft-à-dire , la 
qualité  de  Gentilshommes  d’un  tel  Prince.  Leur  million  étoit 
connue  : on  difoit,  en  parlant  d’eux  , Ce[l  un  Gentilhomme 
qu'un  ttl  Souverain  a envoyé  pour  une  telle  affaire.  On  s’accou- 
tuma infcnfiblement  à joindre  l’idée  d’Envoyé  àcelie  deGen- 
tilhommc , & on  les  appella  GentiUlwmmes  Em  qyés.  On  re- 
trancha dans  la  fuite  le  mot  de  Gentilhomme , & ils  furent 
fimplcment  appellés  Envqyés. 

• Au  mot  d’Envoyé , on  joignit  bientôt  celui  d’extraordi- 
naire , dès  qu’il  y eut  des  Envoyés  dont  la  commilTion  étoit 
bornée  à quelques  affaires  après  l’expédition  defquelles  ils  dé- 
voient retourner  dans  leur  pays , pendant  qu’il  y en  avoit 
dont  la  million  devoit  être  plus  longue.  Mais  comme  le  titre 
d’ Ambaffadeur  extraordinaire  fembloit  encore  plus  honorable 
que  celui  d’Ambaffadeur  ordinaire;  & qu’on  s'étoit  mis  dans 
Pufage  de  le  donner  à des  Miniflres  qui  féjournoient  long- 
tems  dans  les  Cours  ; on  en  eft  venu  auffi  à donner  le  titre 
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d’Envoyé  extraordinaire  à des  Miniftres  qui  ne  font  que  les 
mômes  fondions  que  les  Envoyés  ordinaires  & qui  rdfident 
comme  eux.  On  a cru  donner  plus  de  relief  par-là  à ces  for- 
tes de  Miniftres  ; 6c  les  Envoyés  extraordinaires  ont  en  effet 
un  traitement  plus  honorable  que  les  ordinaires.  A parler  en 
général , le  titre  d’Envoyé  extraordinaire  eft  aujourd'hui  le 
premier  de  tous  , après  celui  d’Ambaffadeur.  Cela  eft  arbi- 
traire, 6c  dépend  des  ufages  des  Cours,  auxquels  on  doit 
toujours  fe  conformer. 

Je.parlerai  ailleurs  (e)  des  Internonces  Miniftres  du  Pape  ; 
mais  c’eft  ici  que  je  dois  remarquer  qu’aduellement  la  Po- 
logne a un  Miniftre  à la  Porte  fous  le  titre  âî Internonce.  Cette 
République  n’eft  pas  la  feule  Puiffance  temporelle  de  l’Europe 
dont  les  Miniftres  foient  ainfi  qualifiés  , comme  elle  eft  la 
feule  qui  appelle  Nonces  les  Députés  qui  font  envoyés  à fes 
Diètes.  A Vienne  , on  donne  ce  titre  par  imitation  à cer- 
tains Miniftres  du  Grand-Seigneur;  6c  c’eft  ainfi  qu’on  appelle 
celui  que  le  Sultan  a aéhiellement  auprès  de  l’Empereur  d’Al- 
lemagne. 

Le  titre  de  Plénipotentiaire  donné  fans  celui  d’Ambaffa- 
deur , même  à un  grand  Seigneur,  ne  conftitue  qu’un  Minif-^ 
tre  du  fécond  ordre.  Une  naiffance  illuftre  6c  une  dignité  per- 
fonnelle  décorent  le  caraclère  du  Miniftre  ; mais  c’eft  au  ca- 
raâère  feul , 6c  non  à la  naiffance , aux  dignités  6c  aux  qua- 
lités perfonnelles , que  les  honneurs  font  rendus.  Le  plein- 
pouvoir  honore  , parce  qu’il  marque  la  confiance  du  maître  ; 
mais  il  ne  défigne  qu’un  Procureur  dont  la  procuration  eft 
ample  , 6c  ne  regarde  que  l’autorité  des  Traités.  La  qualité 
repréfentative  6c  les  honneurs  éclatans  ne  font  attachés  qu’au 
titre  d’Ambaffadeur  ; 6c  nul  ne  l’eft , je  l’ai  déjà  dit , fi  dans 
fa  lettre  de  créance  ou  dans  fes  pouvoirs,  il  n’a  nommément 
le  titre  d’Ambaffadeur.  Le  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  pré- 

(<)  Voje\li  feS,  J,  de  ce  chap,  au  fommaire  \De$  Intcrnoccti. 
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-18  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
tendre  aux  honneurs  rcfervés  aux  Ambafradeurs  , à caufe  du 
droit  de  reprdfcntation  qui  eft  attaché  émincmnieat"  à ce  fcul 
titre  d’Ambaffadeur. 

Le  Prince  Cantimir,  nommd  Miniftre-PIdnipotentiaire  de 
la  Czarine , vint  en  France  en  cette  qualuc  ( f).  Il  ne  put  d'a- 
bord avoir  audience  du  Roi , parce  que  le  caradère  de  Mi- 
niftre-Plénipotentiaire  n’avoit  pas  encore  donnd  droit  dans 
cette  Cour-ci  à cette  audience  immédiate  ; mais  fur  les  inf- 
tances  de  Cantirair  , la  Cour  changea  fon  étiquette  , Ce 
Cantimir  eut  audience  du  Roi.  Cela  a fait  depuis  une  r.ègle. 
Schmerling  , Miniftre-Plénipotentiaire  de  l’Empereur  Char- 
les VI  en  France,  eut  audience  de  congé  du  Roi{^) , & y 
fut  conduit  par  l'Introduéleur.  Du  Theil , Miniftre-Pléni- 
potentiaire  du  Roi  à Vienne , avoir  reçu  le  meme  honneur 
à la  Cour  de  cet  Empereur, 

La  République  des  Provinces-Unie*  des  Pays-Bas  , qui 
avoit  en  France  un  AmbalTadeur  ordinaire  (A)  depuis  plu- 
fieurs  années , y envoya  dans  le  même  tems  deux  Miniftres 
extraordinaires  & Plénipotentiaires  (z ).  Ils  furent,  chacun 
à fon  arrivée , conduits  par  l’Introdufteur  à l’audience  par- 
ticulière du  Roi, 

Les  Envoyés  & les  autres  Miniftres  que  }e  viens  de  placer 
parmi  ceux  du  fécond  ordre , ne  font  point  d’entrée  com- 
me les  AmbalTadeurs  ; mais  ils  ont  des  audiences  du  Roi , 
fans  que  les  Gardes  prennent  les  armes  pour  eux.  Ils  y font 
menés  dans  les  caroffes  du  Prince  par  l’Introduéleur  des 
Miniftres  étrangers  : au  lieu  que  le  Réfident  & les  autres 
Miniftres  du  troifième  ordre  n’ont  point  de  traitement , ne 
vont  pas  à l’audience  du  Roi,  ôc  ne  voient  ordinairement 

(/'  Il  y arriva  <u  mots  ie  Sefiemhse  1738. 

(i;)D.;ns  It  mo.s  de  Fivritr  1740* 

(h)  l ’inhoty, 

(i) L<  Comte  deU’aJ^enoer-Twkkel  , dans  le  cemmencemenl  de  174®»  C'Giitisi 

le  rtiliieu  de  la  même  tuinie, 

que 
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que  le  Secr(?tairc  d'Etat  qui  a le  departement  des  affaires 
étrangères.  Le  titre  de  RcTident  & tous  les  autres  titres  des 
Minifircs  que  je  mettrai  dans  la  feélicn  fuivantc  au  rang  des 
Minières  du  troifiè-mc  ordre  , font  des  titres  inférieurs  à ccu.'c 
d’Envoyés  & de  Plénipotentiaires.  Ces  MiniUres  ne  font  pas 
de  la  même  claffe  que  les  Envoyés  & les  Plénipotentiaires  , 
puifqu’ils  ne  reçoivent  pas  les  memes  honneurs.  C’eft  pat 
fes  lettres  de  créance  , par  fon  admiffion  j 6c  par  les  honneurs 
qu’il  reçoit , qu’il  faut  juger  du  coraÊtère  de  chaque  Minière 
public. 

Section  IV. 

Des  Minijlres  du  tro'ifàme  ordre. 

On  appelle  de  divers  noms  lesMinillres  du  troifième  ordres 
mais  , fous  différentes  qualifications , leur  état  eft  le  même , 
quoique  l'objet  de  leur  emploi  puiffe  être  différent 

Résident.  Cette  qualité  n’étoit  point  connue , lorfque  tou- 
tes les  AmbaiTades  étoient  extraordinaires.  L’ufage  , en  in- 
troduifantdes  Amba.ffadcs  ordinaires,  introduifit  auffi  le  nom 
de  Rcfident.  C’cftde  ce  nom  qu’on  appella  alors  les  Ambaf- 
fadeurs  ordinaires  , pour  les  diflingucr  des  extraordinaires  , 
dont  la  mifiîonn’ctoit  que  paffagère.  Ce  même  ufage  , qui 
décidefouverainementdetoutcequieftarbitraire,  a,  depuis 
environ  cent  foixante  ans  , laiffc  le  nom  de  Réfidens  auxMi- 
niffres  qui  n’ont  aucun  titre  dans  une  Cour , ôc  qui  font  êenfés 
y devoir  toujours  réfider.  Cette  qualité  de  Réfident  commença 
à s’avilir , lorfqu’on  vit  la  Cour  de  France  6c  h Cour  d’Au- 
triche mettre  de  la  différence  entre  les  Réfidens  6c  les  En- 
voyés , 6c  traiter  ceux-ci  avec  plus  de  confidération  que 
ceux-là.  Prcfquc  tous  les  Miniftres  qui  portoient  en  France 
le  titre  de  Réfidc:^  , le  quittèrent  alors  , 6c  reçurent  de  leurs 
maîtres  la  qualité  d'Eiivoyés.  Ce  titre  de  Pvcfidc-nt  l’ubiifle 
Tüirie  G 
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yo  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
néanmoins  encore  à Rome , chez  quelques  Princes  , fit  dan» 
quelques  Républiques  (<i). 

Commissaires.  Il  faut  mettre  les  Commiffairesquiont  un 
plein-pouvoir  , au  même  rang  que  les  Plénipotentiaires.  Les 
Souverains  donnent  ordinairement  la  qualité  de  Commiflaires 
à ceux  de  leurs,  fujets  qui  vont  régler  des  limites,  terminer 
des  diflFérends  de  jurifdiêlion , exécuter  quelques  articles 
d’un  traité.  Ces  CommiiTaires  ne  font  pas  Miniftres  publics 
fur  les  terres  de  leurs  Maîtres  ; mais  ils  le  deviennent  y ^ 

lorfqu’ils  exercent  leur  corn  iflion  dans  les  Etats  du  Prince 
avec  les  CommiiTaires  duquel  ils  s’abouchent  ; & alors  ils  I 

font  protégés  par  le  Droit  des  Gens.  j 

Le  titre  de  Commiflaire  caraâérife  auffi  l’homme  envoyé 
par  le  Souverain  à fes  fujets.  Si  lè  Prince  qui  envoie  des 
CommiiTaires , a la  moindre  prétention  fur  la  Souveraineté 
d’un  autre  Etat , le  polTelTeur  de  cet  autre  Etat  ne  doit  par 
admettre  cette  qualité  de  Commiflaire,  à moins  qu’il  ne 
veuille  fe  reconnoître  fujet,  ou  dans  quelque  dépendance. 

Le  Chef  de  la  République  Germanique  a ordinairement  en 
Allemagne  & en  Italie  des  Miniflres  fous  le  titre  de  Com- 
miiTaires avec  un  plein-pouvoir.  Ces  Miniftres  font,  fans 
difilculté  , fous  la  proteéUon  du  Droit  des  Gens , dans  les 
Etats  de  l'Empire  & dans  les  Etats  feudataires  où  ils  font 
envoyés  & reconnus. 

A Hambourg,  à Lubeck,  & en  d’autres  villes  de  commerce,' 
il  y a, des  Marchands  qui  fe  font  donner  6c  qui  prennent  le 
titre  de  CommiiTaires  de  certains  Princes.  Ce  ne  font  que 
des  Faûeurs  6c  des  Commillionnaires  qui  font  des  achats 
pour  ces  Princes  , qui  reçoivent  leurs  lettres , 6c  qui  leur 
envoient  de  l’argeiu.  Ces  gens  là  ne  font  pas  Miniftres 
publics. 

(«)  Le  Roi  Très-Chrétien  3 un  Réfîdent  à Genève  degiiis  >6io.  La  Reine  de 
Hcnj^rie  en  a toujours  eu  uir  à Conllantinople  , ont  qu’elle  n’a  été  que  la  femme 

duGiand-Duc  deTofeane,  ^ui  eâ  ficfejnemeiit  le  Chef  du  Corps  Gcimani^uc. 


Digitized  by  Google 


D R O I T D E s G E N s.  ft 
Procureur.  Ceux  qui  font  porteurs  d’une  procuration  fpé- 
ciaie , & qui  n’ont  d’autre  qualité  que  celle  de  Procureur , 
font  aufli  Minifties  du  troifièmc  ordre , lorfque  la  procura- 
tion a été  donnée  par  un  grand  Prince.  On  ne  peut  pas 
douter  que  du  Perron  & DolTat , Procureurs  de  Henry  le 
Grand  à Rome , pour  réconcilier  ce  Prince  au  S.  Siège , ne 
fulTent  Miniilres  publics  ; Ôc , par  une  conféquence  nécelTai- 
re  , fous  la  prote£lion  du  Droit  des  Gens. 

Si  r on  entend  par  le  mot  Député  , un  homme  envoyé  d«  Ditmii 
fans  aucune  qualité  particulière,  par  une  Nation  à une  autre  , 
à un  congrès,  à une  alTemblée  de  différentes  nations  , ce 
Député  eft  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens  ; il  eftMi- 
niftre  public,  fans  aucun  doute  , pourvu  que  la  fouveraineté 
.de  celui  qui  l’envoie  foit  reconnue. 

Les  Députés  que  les  Provinces  , les  Villes , les  Corps  en- 
voient au  Souverain , à des  alfemblécs  d'Etats , à des  Diètes, 
ou  qui  font  membres  de  Corps  alTemblés  , font  de  vrais  fu- 
jets  qui  n’exercent  leur  emploi  que  dans  leur  patrie , qui  font 
fous  la  proteéUon  du  Droit  Public  du  pays , & qui  ne  tien- 
nent aucun  privilège  du  Droit  des  Gens. 

Les  Députés  aux  Etats  Généraux  , repréfentant  les  Sept 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas , & ceux  des  Cantons  Suilfes 
aux  Diètes  générales  & particulières  du  Corps  Helvétique , 
ne  font  pas  non  plus  fous  la  proteéHon  du  Droit  des  Gens. 

Il  eft  vrai  que  ni  le  Député  Hollandois , ni  le  Député  Suifle , 
ne  font  fournis  à la  Jurifdiûion  du  lieu  où  ils  font  envoyés , 
parce  que  chaque  Province  , chaque  Canton  ala  jurifdiclion 
fur  fes  propres  fujets.  Mais  les  Sept  Provinces  font  unies  , 

& leur  Souveraineté  eft  fubordonnee  aux  conditions  de  l’u- 
nion : les  Treize  Cantons  le  font  aufli,  & leurs  Députés  ne 
font  envoyés  qu’à  une  alTemblée  perpétuelle  , en  qualité  de 
membres  d’un  mê.me  Corps.  Comme  il  feroitabfurde  de  don- 
ner à ces  Députés  le  titre  d’AmbalTadeurs , puifque  les  Am* 

G ij 
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bafTailcurs  ne  s’envoient  qu’à  l’étranger  , il  le  feroit  aiilEde 
les  faire  Jouir  des  honneurs  & des  privilèges  d’un  emploi  dont 
t'ux-iiiémcs  ne  prennent  pas  le  titre. 

La  qualité  d’AMB«:SADtCR  UtPUTÉ  n’opère  pas  davantage, 
qucct  lie  de  Député  : la  dernière  qualification  détruit  la  premiè*, 
TS  (^).  Quelques  villes  de  la  domination  du  Pape  ont  con- 
lervé  le  droit  d’eiivoyer  à la  Cour  de  Rome  des  Députés , 
avec  le  titre  d’Ambaffadeurs  ; telles  font  les  villes  d'Avignon, 
de  Bologne  5 & de  Ferrare.  Il  y ena  aulFi  en  Sicile,  comme 
les  villes  de  Melline  fie  de  Catanc,  qui  envoient  des  Am- 
balfadciirs  à leur  Souverain , fie  au  Parlement  de  Sicile , pen- 
dant que  les  autres  villes  de  l'ifle  n’envoient  que  des  Dé- 
putés. Avant  le  règne  de  Philippe  V , quelques  villes  d’Ef- 
pagne  jouilToient  du  mcm.e  droit  à la  Cour  du  Roi  Catho- 
lique ; mais  ce  Prince  les  en  priva.  Ces  titres  d’Ambalfa- 
deurs,  veftiges  des  anciens  privilèges,  portent  uncim.agede 
la  liberté,  qui  confolc  encore  les  villes  qui  l’ont  perdue; 
mais  ceux  qui  en  font  revêtus  font  de  vrais  fujets,  fie  ne 
peuvent  par  conféquent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des 
Gens  , qui  n’appartiennent,  qu’aux  vrais  Miniftres  publics. 

Du  chirgé  CHAîtGÉ  DES  AFFAIUES.  Ceux  à qui  un  Souverain  donne  cette 
qualité , font , fans  diiliculté , Minières  du  troifième  ordre. 

Je  dois , à ce  fujet , dire  un  mot  des  Cardinaux  Chjrgé.t 
dts  ajfjhcsdds  Pnnees  auprès  du  S.  Siège.  Sous  ce  titre , ils 
font  Aliniflres  du  premier  ordre , à caufe  de  l’éniinence  de 
leur  rang;  car  cela  efi  ainfi  établi  à Pvome.  Ces  Cardinaux 
font  de  vrais  Ambalfadcurs.  Pourquoi  prennent-ils  donc  fim- 
plement  le  titre  de  Chargés  des  afi'aires  du  R.oi  Très-Chré- 
tien , du  Roi  d’Efp.agne , de  l’Empereur  d’Allemagne  , ficc. 
Gette  dernière  qualité  efi-elle  fupéricure  à l’autre  i*  ou  fup- 
pofc-t-clle  moins  de  dépendance  ? Non,  fans  doute.  LcS' 

(i)  FAmbafladeur  de  U'icjuf/ort  , pag.  47  du  i”.  vi>!,  de  i’idinon  de  la 
haje  de  1714. 
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fièclcs  pafTcs  ont  vu  des  Cardinaux  revêtus  du  titre  d’Ambaf- 
fadeurs  (c).  Des  hommes  de  Maifon  Souveraine,  & des 
Cardinaux  encrent  tous  les  jours  au  ferv  ice  des  Couron- 
nes (,J);  quelques  Cardinaux  n’ont  pas  dddaignd  la  qualité 
de  Mini  (1res  des  Eleêleurs  d’Allemagne  (e);  & des  Papes 
mêmes  ont  etc  Ambafladeurs  des  Rois  (/).  Mais  les  Cardi- 
naux prc'tendent  avoir  à Rome  un  rang  fupérieur  à celui  des 
Ambadadeurs  ; & conununement , ils  n’ont  pas  jugé  à pro- 
pos de  prendre,  dans  ces  derniers  tems,  le  titre  d’Ambaf- 
fadeurs , de  crainte  qu’à  la  faveur  de  l’égalité  du  titre , les 
autres  AmbafTadeurs  n’afpiralTent  à l’égalité  du  rang.  L’Ar- 
chevêque de  Bourges , AmbafTadeur  de  France  à Rome  , ne 
fut  pas  plutôt  décoré  de  la  pourpre  Romaine  (g) , qu’il  dé- 
pofa  le  titre  d’Ambadadeur,  & prit  celui  de  Chargé  des  af- 
faires du  Roi  Très-Chrétien. 

Ministre  sans  caractère.  Le  titre  de  Mlnlflre  a un  fens  ^ 
ecendu,  ôc  un  fens  reflerré. 

Dans  un  fens  étendu  , ce  titre  défigne  tous  ceux  qui  font 
employés  par  un  Souverain , ou  dans  fon  pays  pour  le  Gou- 
vernement de  fes  Etats , ou  dans  les  Cours  étrangères  pour 
des  négociations  avec  d’autres  Souverains.  Dans  ce  fens, 
il  convient  à tous  les  Miniftres  d’ont  j’ai  déjà  parlé,  fous 
les  qualités  qu’ils  ont  dans  les  Cours  où  ils  exercent  leur 
mi  ni  (1ère. 

Dans  un  fens  rederré,  le  titre  de  Miniftre  ne  défigne  que 
ceux  qu’un  Souverain  envoie  dans  des  Cours  étrangères, 

( f ) Voyf^  tn  p'ujteurs  exemples  dans  U Traité  de  Uicquefort,  /'AnibalT4dtur&  le# 
{onitiuns,  édition  de  latiaje  de  S7H , p.  8,  103  (r  104  du  j".  yciume. 

(d)  Li  méme,pag.  ifp.  * 

(e)  On  en  trouve  hi  prture  dans  Itt  Mémoires  & Inftruftlons  pour  firvir  dios les 
jicgociariors  & afTAÎres  concernant  le  Roi  de  France , de  Denis  (jodefro:. 

{f)  Dans  le  iîxicme  iîècle  , Théodotic  envoya  vers  l'Empereur  Jmiin  à Conf- 
nnrinopîele  Pape  Jean.  Tlieodat , fuccefftur  de  Thcodoric  , envoya  aufli  à Ccnl- 
tantinople  en  ambaffade  le  Pape  Agapet. 

(g)  En  1747  , Cardinal  delà  Rodiefoucault. 
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avec  cette  unique  qualité  de  Miniftre , ce  titre  vague , ce 
titre  accidentel  qui  naît  de  la  commiflion  qu’un  particulier 
a , de  faire  dans  un  pays  étranger , les  affaires  du  Prince.  Il 
n’y  a guère  plus  de  cent  ans  que  cet  ufage  s’eft  établi.  On 
l’a  jugé  commode , parce  qu’il  n’alTujettit  à aucun  cérémonial. 
C’eft  de  cette  forte  de  Miniftre  qu’on  parle , lorfqu’on  dit  : 
Un  tel  ejl  Minijlre  tf  un  tel  Prince  > dans  une  telle  Cour^  mais 
fans  caractère.  Cela  ne  fignifie  point  qu’il  n’ait  pas  le  caraftère 
de  Miniftre  public , car  l’idée  du  cara£lère  eft  néceflaircmcnt 
liée  au  titre  de  Miniftre.  Ceft  pour  défignerfimplemcnt  que 
le  Miniftre  dont  on  parle , n’a  aucun  des  titres  particuliers 
que  j’ai  expliqués. 

Le  Miniftre  fans  caraflère  eft  Miniftre  du  troifième  ordre  y 
& eft  fous  la  groteûion  du  Droit  des  Gens , comme  tous  les 
autres  Miniftres  publics. 

VIII.  * 

Du  seur.<uire  SECRÉTAIRE  d’Ambassade.  C’eft  avec raifort  quele  cérémo- 

.«it»  ir»  i/^i*  ii 

d t Se  retire  niai  QC  RoiTie  mct  le  Secrétaire  d’Ambanade  au  nombre  des 

d'AjobaÜadcur.  , ^ ^ i>  * i /• 

Miniftres  publics.  La  même  puiffance  qui  conftitue  1 Ambaf- 
fadeur , conftitue  le  Secrétaire  d’Ambaffade.  Celui-ci  eft 
Miniftre  du  Prince  à fa  manière  comme  l’autre.  S’il  reçoit 
des  ordres  de  l’Ambaffadeur , ce  n'eft  pas  que  comme  lui  il 
ne  foit  Miniftre  du  Prince;  c’eft  parce  qu’il  l’eft  dans  un  de- 
gré moins  éminent , & que  le  Prince  lui  donne  fes  ordres , 
par  lui  y ou  par  fon  Ambaffadeur  y de  la  manière  qu’il  le  juge 
à propos.  Le  Secrétaire  d’Ambaffade  doit  donc , de  fon 
chef,  jouir  de  la  proteûion  du  Droit  des  Gens , foit  qu’il 
faffe  fes  fondions  dans  une  Cour , auprès  d’un  ou  de  plu- 
fieurs  Ambaffadeurs , foit  qu’il  ferve  auprès  des  Plénipoten- 
tiaires dans  un  Congrès , foit  qu’il  ait  fimplcmcnt  le  titre 
de  Secrétaire  d’un  tel  Prince,  ou  d’une  telle  République  , 
foit  enfin  qu’il  ait  la  qualité  de  Confeiller  d’Ambaflade  onde 
Cour.  Tous  ces  divers  titres,  en  ufage  dans  dift’érens  pays, 
indiquent  le  même  emploi,  attribuent  les  mêmes  fondions, 
5c  donnent  les  mêmes  privilèges. 
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Mais  le  Secrétaire  de  rAmbafTadeur  n’eft  point  Miniftre  pu- 
blic , il  n’eft  que  le  domeftiquede  l’Ambaffadeur.  Le  Secré- 
taire d’Ambaftade  eft  aux  appointemens  du  Prince  ; le  Secré- 
taire de  PAmbaflkdeur  eft  aux  gages  de  l’AmbalTadcur. 

Le  Prince  nomme  le  Secrétaire  d’Ambaflade  ; l’Ambaf- 
làdeur  choilit  fon  Secrétaire.  Le  Secrétaire  de  l’Ambafla- 
deur  n’écrit  que  ce  que  fon  maître  lui  ordonne;  mais  le 
Secrétaire  d’Ambaftade  avertit  le  Prince  de  tout  ce  qu’il  juge 
utile  à fon  fervice , fans  avoir  belbin  de  l’ordre  6c  de  la  per- 
miftlon  de  l’Ambaftadeur.  Enfin , l’Ambaftadeut  renvoie  fon 
Secrétaire  quand  il  le  juge  à propos , 6c  le  Prince  feul  peut 
rappeller  le  Secrétaire  d’Ambaftade.  Le  Secrétaire  de  l’Am- 
baftTadeur  ne  jouit  donc  du  Droit  des  Gens  , que  comme  do- 
meftique  de  l’Ambaftadeur.  ^ ^ 

Une  faut  pas  confondre  le  Négociateur  sans  qualité  ; , Nejoci»- 
avec  le  Minijlre  faits  caraâère.  Un  Négociateur  qui  feroit 
autorifé  publiquement  par  fon  Prince,  quiauroit  des  lettres  de  ^“ue’4‘'V'“r 
créance  fans  aucun  des  titres  dont  j’ai  donné  l’explication  , 

& qui  auroit  été  admis  publiquement , feroit  un  vrai  Mi~ 
niflre  fans  cara3:ère.  On  entend  par  Négociateur  fans  qua- 
lité , un  Négociateur  qui  n’a  point  de  lettres  de  créance  ou 
qui  ne  les  préfente  pas  publiquement , dont  le  miniftère  eft 
fecret , qui  n’aftifte  point  aux  Chapelles , 6c  qui  ne  jouit 
d’aucun  des  privilèges  des  Miniftres  publics.  Ces  fortes  de 
Miniftres  clandeftins  ne  font  point  fous  la  proteélion  du 
Droit  des  Gens  ; ils  font  livrés  à la  foi  particulière  du  Prince 
auprès  duquel  ils  négocient,  6c  ils  ne  peuvent  être  mis  au 
rang  des  Miniftres  publics.^Cela  eft  démontré  par  la  feule 
explication  que  j’ai  donnée  des  lettres  de  créance  (A). 

François  Sforce  , Duc  de  Milan , qui  venoit  de  faire  fa 
paix  avec  Charles-Quint , pria  François  I-'.  de  lui  envoyer 
l’Ecuyer  Merveille  ( / ) , Gentilhomme  Milanois  , lequel 

(h)  Voyx  à '-ns  la  f conde  feS,  de  ce  chafre,ce  fommcÛTe:Diüniûoa  de  l'Ambatradeur. 

(i)  Jacquet  AUcaviglii , de  naijjaace. 
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avoir  toujours  été  conlidcrd  à la  Ccur  de  Louis  XII , & Té- 
toit  alors  à celle  de  François  I".  ; mais  Sforcc  , pour  ne 
pas  donner  d’ombrage  à l'Empereur  , fouhaita  que  le  minis- 
tère de  ce  Gentilhomme  fut  fecret.  Merveille,  à la  follici- 
tation  de  fon  neveu  qui  avoir  beaucoup  de  crédit  auprès  du 
Duc  , fe  rendit  à Milan  , en  apparence  pour  fes  affiiires  par- 
ticulières ; mais  en  effet  pour  celles  du  Roi,  dont  Tobjet  étoit 
de  détacher  Sforce  des  intérêts  de  Charle-Quint.  L’Empe- 
reur, qui  eut  quelque  foupçon  du  vrai  emploi  de  Merveille 
s’en  plaignit  plufieurs  fois  à Sforce  qui  nia  toujours.  Les 
foupçons  de  l’Empereur  augmentèrent,  ôc  ilpalfades  plain- 
tes aux  menaces.  Le  Duc  de  Milan,  qui  craignoit  l'Empe- 
reur , voulut  fe  difculper  par  Taflion  la  plus  injufle  &la  plus 
noire.  Il  fit  arrêter  Merveille  , qu’il  fuppofa  coupable  d’un 
crime  commis  en  la  perfonne  d’un  Gentilhomme  de  CafU- 
glionc  ; & lui  ayant  fait  faire  fon  procès  en  trois  jours  , fans 
obferver  les  formalités  ordinaires  , il  lui  fît  couper  la  tête 
pendant  la  nuit.  Le  Roi  voulut  faire  la  guerre  à Sforce  f 
mais  ce  Duc  de  Milan  mourut , & fa  mort  termina  la  que- 
relle {/t).  Toutes  ces  circonflanccs  fuppofées  , comme  les 
rapportent  les  Hifloricns  que  je  cite  , le  Roi  avoit  un  jufle 
fjjet  de  faire  la  guerre  au  Duc.  Celui-ci  Tavoit  cruellement 
ofrenfc , mais  c’étoit  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  que  Mer- 
veille ne  pouvoir  réclamer. 

Le  Marquis  de  la  Chétardie , qui  avoit  été  Ambaffadeur 
de  France  en  Ruflàe , & qui  y avoit  reçu  des  honneurs  & 
des  pvéfens  extraordinaires  (/) , y retourna  (/«  ) porteur  d’une 
lettre  de  créance  qui  lui  donnqit  la  meme  qualité.  Cette 
lett.’"e  de  créance  ne  fut  point  admife,  parce  que  les  Alinif- 

Cf)  ///,?.  jTfu.:/!.  liù.l , ai  ann,  1553  ; &-  Barre,  hljl.  d'Allemagne  fous  la  mrtr.e 
anr.t'. 

(i'i  ta  f^.in  r de  ce  chapitre,  au  finwutire  : Privilc^cs  communs  à 

tous  r/iiniCttes  pul-h^s. 

(Kl)  r.r.  J745. 

■ ' très- 
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très  de  la  Czarine  n’y  trouvèrent  point  le  titre  d’Impdratrice 
que  cette  Princeffe  s’attribuoit  qu’alors  la  France  n’avoit 
pas  encore  reconnu.  La  difficulté  de  cérémonial  empêcha 
l’admiffion  de  la  Chécardie , & fufpendit  la  négociation  dont 
il  étoit  chargé  , fans  empêcher  que  la  Czarine  ne  le  traitât 
perfonnellement  avec  de  grandes  diftinêfions.  Le  principal 
Miniftre  Ruffien  (n)  n’étoit  pas  favorable  à la  France.  La 
Chétardie  ourdit  quelque  trame  avec  les  Courtifans  pour  le 
déplacer  ; la  Czarine  fît  arrêter  la  Chétardie  , & le  fit  con- 
duire fur  la  frontière  ( O ) , & elle  eut  foin  d’inftruire  le  Roi 
Très-Chrétien  ôctous  les  Miniftres  étrangers  réfidens  auprès 
d’elle , qu’elle  n’avoit  pris  ce  parti  qu’à  caufe  de  la  mauvaife 
conduite  ^ue  la  Chétardie  avoir  tenue  dans  fa  Cour , où  il 
n’étoit  point  Miniftre  public , mais  fimple  particulier.  Elle 
ajouta  qu’elle  étoit  perfuadée  que  ce  particulier  avoir  agi  fans 
ordre;  que  le  Roi  fon  maître  défapprouveroit  fa  conduite  ; 
que  cet  événement  n’altèreroit  point  l’amitié  qui  étoit  entre 
le  Roi  & elle  qui  la  cultiveroit  avec  foin.  Le  Roi  Très-Chré- 
tien ne  fe  plaignit  point  qu’il  eût  été  ofFenfé  ; il  refufa  au  con- 
traire de  voir  la  Chétardie  de  retour  en  France  ^ 6c  l’exila  dans 
fes  terres  , d’où  il  n’eut  1a  liberté  de  fortir  que  l’année  fuivan- 
te  pour  aller  fervir  dans  la  guerre  d’Italie. 

On  ne  connoifToit , il  y a deux  cent  ans , d’autre  Miniftre 
public  après  l’Ambafladeur  , que  I’Agent  Ce  furent  les  Ita- 
liens qui  inventèrent  ce  titre.  Les  grands  Potentats  donnèrent 
cette  qualité  aux  Miniftres  qu’ils  députoient  vers  des  Princes 
à qui  iis  dédaignoient  d’envoyer  des  AmbafTadeurs  (/>  ).  Cette 

(n)  Brlluchcr  aloM  Vice  - Ch«nc<lier , & aujourd'hui  Grand -Giancelier  de 
Rudîe. 

) Au  nuis  de  Juin  1744. 

(p)  Il  ya  au(li(  dit  Henry  Etienne)  un  autre  mot  noBTellcment  venu  d'Italie, 
touchant  celui  auquel  on  ne  veut  faire  qu'l  demi  l'honneur  il'AmbafTadeur;  car  on 
l'appelle  Agent,  Sc  principalement  quand[il  ell  envoyé  à un  Ptince  qui  ell  moine  que 
Roi. 

Tonu  y.  . H 


îP; 

let  Apent  tte 
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qualitcd'Agent  ne  laifla  pas  d’être  d’abord  ccnfiddrablc;  mais 
elle  dégénéra  à mefure  que  celle  de  Réfidcnt  & celle  d’Envoyé 
s’établirent. 

Les  Puiflances  qui  tiennent  quelque  rang  dans  l’Europe  , * 

n’ont  à préfent  des  Agens  nulle  part.  Les  Eledeurs  ôc  les 
Princes  de  l’Enjpire  ont  des  Agens  à la  Cour  de  l’Empereur  , 
pourveiller  aux  procès  qu’ils  ont  au  Confeil  Aulique;  &ces 
Agens , ils  les  prennent  ordinairement  patmi  les  Procureurs 
de  ce  Tribunal.  D’autres  Princes  ont  des  Agens  pour  faire 
leurs  commiflions  particulières. . Ce  ne  font  que  des  Fadeurs. 

Un  Agent  n’eft  pas  aujourd’hui  un  Miniftre  public  ; ce  n’eft 
plus  qu’une  efpèce  de  Procureur  privé,  qu’un d’af- 
faires particulières  , employé  de  lapart  des  Princes  dont  les 
Miniftres  ne  font  pas  reconnus,  ou  delà  part  des  Miniftres  pu- 
blics eux-mêmes.  Lorfque  Chanut,  Miniftre  de  France , prit 
fon  audience  de  congé  de  la  Reine  Chriftine  de  Suède , il  dit 
à cette  PrincclTe  qu’/V  laijfoità  Stockholm  ^ Piquet  .qui  ferait 
Its  affaires  y en  attendant  que  le  Roiy  envoyât  un  J\dinijlre.  Et  • 

quand , dans  la  fuite , Piquet  préfenta  à cette  Princeffe  les 
lettres  par  lefquelles  le  Roi  Très-Chrétien  lui  donnoit  la 
qualité  de  Réfident,  cette  PrincclTe  lui  dit  qu’elle  voyoit  avec 
plaifir  que  le  Roi  vouloit  bien  entretenir  un  Miniftre  auprès 
d’elle  ( q ).  L’Agent  n’eft  donc  pas  fous  la  protedion  du  Droit 
des  Gens , à moins  qu’il  n’ait  des  lettres  de  créance  aulfi  éten-  - 
ducs  que  celle  des  Miniftres  du  fécond  oudu  troifième  ordre,  . 
auquel  cas  il  doit  jouir  des  mômes  privilèges,  ou  qu’il  ne  foit 
domeftique  de  quelque  Miniftre  public  ; & alors  il  participe 
aux  privilèges  de  fon  maître. 

Les  Etats  maritimes  emploient  des  perfonnespour  le  com- 
merce en  Afrique  , en  Alie  , dans  les  Echelles  du  Levant  , 
dans  prefque  toutes  les  grandes  villes  marchandes  de  l'Eu- 

(7)  y>ye^  JUcquefêTt,  Traitt  de  l'AmbÆideut , édJtioB  de  laHyie  ieijHfg.itt  , 
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Tope  , fituées  fur  les  côtes  de  h mer  ou  fur  les  bords  des 
fleuves.  On  les  appelle  Consuls  des  Nations.  Ce  font  des 
gens  envoyés  pous  protéger  le  commerce  des  fujets  de  leur  « 
Prince , & pour  juger  les  différends  qui  fiîrviennent  entre 
eux , au  fujet  de  ce  même  coflimerc^  Ces  gens-là , qui  font 
ordinairement  tirés  du  négoce , ne  font  pas  privilégies  par 
le  Droit  des  Gens  ; ils  ne  font  pas  envoyés  pour  repréfenter 
leurs  Princes  dans  une  Cour  ; ils  ne  réfident  pas  auprès  du 
Souverain , & ils  n’ont  point  d’affaires  d’Etat  à manier.  Ils 
ne  font  donc  pas  Miniftres  publics  , ils  ne  font  que  les  hom- 
mes d’affaires  de  leur  Nation  pour  le  commerce  , & ils  font 
fournis  à la  juftice  civile  & criminelle  des  lieux  où  ils  exer- 
cent leur  emploi. 

Les  conventions  que  les  Princes  font  avec  les  Etats  où  ils 
envoient  ces  Confuls , pourroient  feules  leur  communiquer 
les  privilèges  des  Miniftres  publics  j mais  ces  conventions  ne 
portent  pas  d’ordinaire  fi  loin.  Tout  ce  que  1«  Hollandois  ÿ 
à la  naiflance  de  leur  République , plurent  obtenir  du  Grand- 
seigneur  (r)  , ce  fut  que  leurs  Confuls  , qui  réfideroient  en 
Turquie,  ne  pourroient  être  arrêtés  ni  leurs  biens  faifis  j 
mais  il  fut  en  mêmetems  réglé  qu’ils  auroient  à répondre  au 
Tribunal  du  Grand-Seigneur.  Cette  convention  , que  les 
Provinces-Unies  ont  faite  avec  la  Porte  , elles  l’ont  auffi 
faite  avec  les  Algériens.  Voilà  fans  doute  un  privilège  , 6c 
un  grand  privilège  ; mais  un  privilège  moins  étendu  que  ce- 
lui des  Miniftres  publics , puifqu’il  ne  va  pas  à fouftraire  ablb- 
lument  les  Confuls  à la  jurifdiâion  du  Souverain  du  lieu.  La 
Porte  a changé  en  beaucoup  de  chofe  fes  ufages  au  fujet  des 
Confuls.  Ceux  de  la  Nation  Fran<;oife , qui  font  plus  favo- 
rifés  que  les  Confuls  d’aucune  autre  Nation  , parce  que  les 
Miniftres  de  cette  Couronne  l’ont  toujours  été  davantage  , 
font  obligés  de  comparoître  en  juftice  par  leurs  Drog- 

( r ) Ctpitularicn  du  mois  de  Juillet  lits,  •¥ 
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mans  ( / ) , s’ils  en  ont , lorfqu’ils  font  citds  par  les  Mahomé- 
tans  ; ôc  s’ils  n’ont  point  de  Dro^mans^  ils  font  obligés  de 
» comparoître  cux-mômes  ( t ). 

Les  Confuls  ties  Nations  ont  droi^  fans  doute  de  préten- 
dre à la  jouiffance  paitîble  desi.  droits  que  l’ufage  ou  les  Trai- 
tés ont  attribués  à leurs  emplois.  Comme  ils  ont  une  Conî<- 
’ mi/Tion  du  Prince  qui  les  confacre  particulièrement  au  fer\’i- 
ce  de  fa  Nation  , le  Prince  eft  offenfé  , lorfque  le  Conful  de 
fa  Nation  l’eft.  Il  peut  ôc  fe  plaindre  ôc  marquer  fon  reffenti- 
jnent  de  l’inexécution  des  Traités  des  deux  peuples  , où  la 
Nation  offenfée  devok  trouver  la  fureté  de  fon  commerce 
ôc  celle  des  perfonnes  qui  y font  employées  ; mais  il  ne  doit 
pas  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé , parce  que 
ks  Confuls  des  Nations  ne  font  pas  fous  la  proteéHoni 
fpéciale  du  Droit  des  Gens.. 

Deux  exemples  récens  juftifient  le  principe  que  je  pofe.. 

Le  Marquis  Palavicin,Miniftre  de  Gènes  à la  Cour  de  l’Em-- 
pereur  Charl^  V I,  avoit  parmi  fes  domeftiques  un  Turc  de 
Nation.Ce  Turc,  fait  efclave,  avoit  été  vendu  à Palavicin , ôc 
avoit  fuivi  ce  Miniftre  à la  Cour  de  Charles  V I.  L’efclave  fe 
fauva  de  la  maifon  de  fon  maître  {u) , ôc  fe  réfugia  chez  le  Con- 
ful Turc  qui  réfidoit  alors  à Vienne  , ôt  qui  le  prit  fous  fa- 
protcôlion.  Les  Miniftres  de  l’Empereur,  follicités  par  celui 
de  Gènes , le  réclamèrent.  Le  Conful  le  refufa  , ôc  dit  que  fa 
Religion  ne  lui  permettoit  pas  de  relâcher  ce  domeftique  , 
Mahométan  comme  lui.  Les  Minillres  de  l’Empereur  pré- 
tendirent que  U Conful  Turc  ne  devoir  pas  jouir  du  droit 
d’afyle  réfervé  aux  fculs  Miniftres  publics.  Le  Conful  infifta. 
La  Cour  fit  pofer  des  Gartles  aux  avenues  de  fa  maifon , ôc. 
le  CoiiM  rendit  le  domeftique  fugitif  (x^). 

(/)  Intfrprctfj. 

(t)  Cafiiulatieii  âuit  àe  Mai  1740.  . 

(u)  Dana  h mois  Je  Mai  173t. 

( x)  Tout  ce  ditailfe  traire  dans  la  Galette  d"  Amjlerdam  dut  da  Mai  irj** 
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Le  célèbre  Aventurier  ) qui , dans  ces  derniers  tems  , 
avoir  voulu  ufurper  la  Courcÿine  de  Corfe  , n’ayant  pu  ren- 
trer dans  cette  ifle,  fe  réfugia  à Naples , & il  s’y  tint  caché 
pendant  quelques  Jours  , dans  la  maifon  du  Conful  HoUan- 
dois  , qui  avoit  fur  fa  porte  les  armes  de  la  République  des 
Provinces-Unies.  C’eft  là  que  le  Roi  des  deux  Siciles  le  fit 
arrêter , & qu’il  fit  faifir  fes  papiers  ( ^ ).  Les  Etats  Généraux 
des  Provinces-Uniès  ne  fe  plaignirent  jamais  que  la  Cour  de 
Naples  eût  violé  le  Droit  des  Gens.  Si  dans  la  fuite  , ce 
Prince  mitNeuholF  en  liberté  , ce  fut  fans  que  la  Républi- 
que le  demandât. 

Si  l’on  veut  aufli  un  exemple  de  l’attention  que  les  Etats 
doivent  avoir  pour  empêcher  que  leurs  fujets  ne  manquent 
de  refpeft  aux  autres  Puilfances  ^ en  la  perfonne  des  Con- 
fuls  des  autres  Nations , la  République  de  Venife  en  a donné 
un  d’une  févérité  extrême  (<Sf  ).  L’un  des  principaux  habitans 
de  l’ifle  de  Zante  infulta  le  Conful  de  la  Nation  Fran- 
qoife  (a)  , & porta  nnfolence  jufqu’à  jetter  des  ordures  fut 
les  armes  du  Roi  Très^hrétien , qui  étoient  fur  la  porte  de 
la  maifon  de  ce  Conful.  Dans  l’inflant  que  la  République  de 
, Venife  en  fut  informée  , elle  envoya  à Corfou  le  Général 
Grimani  chargé  de  faire  de  cet  attentat  une  juftice  qui  mar- 
^ quât  le  refpeêl  de  la  République  pour  le  Roi  Très-Chrétien. 
Grimani,  arrivé  à Corfou , y manda  le  coupable , le  convain- 
quit , & le  fit  rouer  fur  le  champ  devant  la  maifon  du  Conful. 

Rome  payenne  comptoit  parmi  fes  citoyens  des  Proteéteurs 
, non  feulement  des  particuliers , mais  de  Villes  & même  de 
Nations  ; & Rome  chrétienne  compte  parmi  fes  Cardinaux 
des  Proteélcurs  des  Eglifes  des  Nations  Catholiques.  Les 


(J)  Le  Enron  de  Neuhoff. 

( Le  i de  Décembre  1738. 

( O ) Dânt  le  mois  de  Juillet  i737i  ■ 
(a)  Tauligaan, 
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Princes  Catholiques  donnent  dans  Rome  à des  Cardinaux  i 
le  titre  de  Proteftcurs  des  Eglifes  de  leurs  Royaumes  ; & ces 
Cardinaux  mettent , fur  la  porte  de  leurs  Palais , les  armes 
des  Couronnes  qui  leur  ont  conftrd  ce  titre  , pour  marquer 
leur  attachement  aux  intérêts  de  ces  mûmes  Couronnes. 

Ces  Cardinaux  Protecteurs  n’ont  point  d’appointemens  des 
Princes  au  fervice  defquels  ils  entrent  par  cet  emploi , mais 
ils  en  reçoivent  des  penfions  ôc  des  Bénéfices  ; ils  n’ont  pas 
le  caractère  repréfentatif,  & leur  rang  ne  permet  pas  qu’ils 
foient  Miniftres  du  fécond  ou  du  troifième  ordre , ils  ne  font 
par  conféquent  pas  Miniftres  publics.  Leur  attachement  ayx 
Couronnes  peut  bien  leur  mériter , dans  les  occafion , l’inter- 
celTron  de  ces  mêmes  Couronnes  auprès  du  Pape  , mais  ils 
ne  font  point  fous  la  protçélion  du  Droit  des  Gens.  Ils  de- 
meurent fournis  à la  jurifdiêlion  du  Pape  & du  Collège  des 
Cardinaux. 


Section  V. 

X>es  divers  Minijlres  que  la  (%ur  de  Rome  envoie 
dans  les  autres  Cours. 

La  Cour  de  Rome  députe  des  Miniftres  dans  les  Cours 
étrangères , fous  le  titre  de  Légats , de  Nonces  ^ ÿ Internon-  ^ 
ces , d' Envoyés  , & de  Commijfaires.  Je  parlerai  par  ordre  des 
uns  & des  autres. 

Le  nom  de  Cardinal  remonte  au  feptième  fiècle  de  l’Ere 
Chrétienne  , fi  l’on  entend  tout  Amplement  par-là , un  Curé  y 
un  Prêtre,  un  Diacre  (a).  Mais  la  dignité  de  Cardinal , dé- 

(a)  Dans  J,i  kiflè  Latinité , on  ippeWoU  Ctrdinalts  ceux  quictoient  au-de(Iüs  def 
autres  ; & l’on  difbic  cardinatare  aliqutm  , pour  dire  donner  à quelqu’un  un  pre- 
mier rang.  Ce  mot  vient  de  Card),  Ciriinü , Cirimes  , les  gond*  d’une  porte. 

C’ed  dans  le  meme  Ten*  qu’on  dit  encore  aujourd’hui^  en  pariant  de  quelqu’un  qui 
a la  principale  part  dans  une  adaire  ; Tout  roule  fur  iiù.  On  difoit  princejs  Cardi- 
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/îgnant  un  membre  de  ce  Collège  d’Eccléfiaftiques  qui  ont 
aujourd'hui  le  droit  exclufif  d’élire  ôc  de  confeiller  les  Papes, 
eft  beaucoup  moins  ancienne.  Les  Cardinaux  d’à  préfent 
n’ont  paru  dans  les  Conciles  que  fort  avant  dans  le  dixième 
fiècle  , & Us  n’ont  commencé  à avoir  la  haute  confidération 
dont  ils  jouUTent  dans  l’Eglife,  que  long-tems  après  que  les 
Papes  ont  été  Souverainsdc  Rome.  Ce  n’eft  pas  que  les  Cu- 
rés , les  Prêtres  & les  Diacres  de  cette  Capitale  du  monde 
Catholique,  qu’on  appelloit  Cardinaux , n’eulTent  une  grande 
autorité.  D’une  part,  ils  étoient  les  principaqn  éleêleurs  & 
les  Confeillers  nés  de  leur  Evêque.  De  l’autre  , ils  en  exer- 
çoient  l’autorité  pendant  la  vacance  du  S.  Siège  ; & comme 
dépofitaires  des  lumières  & de  l’autorité  de  l’Eglife  de  Rome  , 
ils  lépondoient  auxqueftions  qui  leur  étoient  propofées  par 
les  autres  Eglifes.  On  ne  peut  guère  douter  que  les  anciens 
Cardinaux  de  l’Eglife  de  Rome , n’euffent  un  rang  aufli  fupé- 
rieur  à celuides  Cardinaux  des  autres  Eglifes , que  l’Evêque  de 
Rome  étoit  élevé , par  fa  primauté , au  deffus  des  autres  Evê- 
ques ; mais  il  s’en  faut  bien  que  le  rang  des  anciens  Cardinaux 
approchât  de  celui  qu’ont  les  Cardinaux  modernes.  La  gran- 
deur des  Cardinaux  d’aujourd’hui , a fa  fource  dans  la  Bulle 
d’Alexandre  III  (^),  qui  leur  accorda  le  droit  exclufif  d’éli- 
re les  Papes  ; elle  fut  portée  plus  loin  fous  Innocent  IV  ; ôc 

nalis , pour  dire  an  Prince  conlîdcrable;  Altitrt  cardinale , le  Maître-Autel.  On  dit 
epcore  vent/  cardinales  , les  quatre  vents  principaux  ; virtutes  cardinales , les  vertus 
cardinales.  C’ed  dans  ce  menic  fens  qu'on  appelloit  Prejbyteri  Cardinales  , les  Prêtres 
Titulaires  de  quelques  Eglilês,  pour  les  diftinguer  des  Prêtres  fans  titre.  Plufîeurs 
Eglifes , dans  le  lêptième  fiècle  , eurent  leurs  Cardinaux  auffibicn  que  celle  de  Rome. 
( Baluze  t in  annot.  ad  Ant.  Augujl.  in  Uecreto  Gratiani  ; voje\  aujji  Giannone  , 
liv.  yi,chap.  la.  ).  Dans  la  fuite,  lesPapes  rêfèrvcrent  aux  fëuls  Curés  je  Diacres 
de  la  ville  de  Rome  le  nom  de  Cardinaux  ; Sc  ils  le  donnèrent  encore  depuis  à (èpt 
Evêques  des  environs  de  Rome  ; f^avoir , à ceux  d'Oflie,  de  Porto,  de  Silva  Candida 
ou  SantaRufina,  d'Albano,  de  Sabine, de  Frefcati  te  de  Paleflrine;  mais  l'Evêché 
de  Santa  Rufina  ayant  été  réuni  depuis  à celui  de  Porto,  le  nombre  des  Cardinaux 
Evêques  n'efl  plus  que  de  %. 

( i ) Elu  Pape  en  i iSp. 
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elle  arriva  fous  Boniface  VIII , au  point  où  nous  la  voyons  (c); 
Je  fais  cette  oblérvation,  parce  que  c’eft  principalement  dtt 
Collège  des  Cardinaux,  que  les  Papes  ont  tiré  les  Ldgats  qu’il* 
ont  envoyés  dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe. 

Il  faut  d’abord  diftinguer  trois  fortes  de  Légats. 

I.  On  appelle  de  ce  nom  les  Gouverneurs  des  cinq  princi- 
paux Etats  de  la  domination  du  Pape.  Ce  fontlesLégats  d’A- 
vignon, de  Bologne , deFerrare,  delaRomagne,  & d’Ur- 
bin  ; car  les  autres  Provinces  de  l’Etat  Eccléfialüque  ne  font 
régies  que  pa%  de  fimples  Gouverneurs.  Ces  cinq  Légats  ne 
font  ni  AmbalTadeurs  ni  Miniftres  étrangers,  & iln’eft  pas  de 
mon  fujet  d’en  traiter. 

II.  Quelques  Archevêques  s’appellent  Légats  nés^  Ce 
font  des  titres  honorifiques , attachés  à certains  fièges , mais 
fans  fondrions  ( ./).  Tels  font  en  France  les  Archevêques 
de  Rheims  & d’Arles.  De  fimples  Abbés  ont  même  cette  qua- 
lité. Ces  Bénéficiers  ne  font  pas  non  plus  Miniftres  étran- 
gers , 6c  je  n’en  parlerai  point. 

III.  La  Cour  de  Rome  appelle  aulfi  Légats , des  Miniftres 
publics  que , fuivànt  l’ufage  des  derniers  fiècles , le  Pape 
envoie  dans  les  Etats  Catholiques , pour  y répréfenter  ôc  y 
exercer  fon  autorité,  en  tout  ce  qui  a rapport  au  fujet  de  la 
Légation.  C’eft  des  droits  de  cette  force  de  Légats  (e)  que 
je  dois  inftruire  particulièrement  mon  Leûeur. 

Dans  toutes  les  Cours  de  la  Communion  Romaine  , l’on 
fait  de  fi  grands  honneurs  aux  Légats , que  les  AmbalTadeurs 
des  plus  grands  Monarques  n’ont  jamais  prétendu  à rien  qui 
en  approche.  Qu’on  apprenne  dans  une  Cour  l’arrivée  d’un 
Ambafladeur  , à peine  y fait  - on  attention  : qu’on  annonce 


( c ) yoj'ej  le  Trsiié  ie  l'Origine  des  Cardinaux  du  Saint  Siège , par  SMo , fui  « 
/c/T  ur:iclf  tans  mm  Examen, 

( d;  Vi  brneficii , non  ejeûicneperfcnn*.  ^ 

(e)  MiCi  non  luti. 

un 
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’un  Ldgat , tous  les  efprlts  fout  dans  l’attente  de  quelque  chofè 
d’extraordinaire.  ’ 

En  France  , nous  ne  regardons  les  Légats  que  comme  de 
vrais  Ambaffadcurs  extraordinaires  & de  vrais  Plénipotentiai- 
res , mais  des  Ambafladeùrs  & des  Plénipotentiaires  dont  la 
dignité  eft  encore  plus  relevée  6c  dont  les  fonctions  font  en- 
core plus  étendues  que  celles  des  autres  Miniltres  publics.’ 
L’aflemblée  de  Notables  tenue  à Rouen  (/■),  ayant  défen- 
<iu  aux  membres  de  cette  aflemblée  tout  commerce  avec  les 
Ambafladeùrs  6c  Miniltres  étrangers,  le  Cardinal  du  Perron; 
qui  étoit  de  cette  aflemblée , prétendit  qu’un  Légat , envoyé 
parle  Père  commun  des  Chrétiens , ne  pouvoit  être  regardé 
comme  Ambafladeur  d’un  Prince  étranger.  La  queltion  fut 
remife  furie  tapis  dans  une  autre  aflemblée  de  Notables  , te- 
nue à Paris  {g).  Le  Cardinal  de  la  Valette  entreprit  de  faire 
valoir , dans  celle-ci , les  motifs  que  du  Perron  avoit  employés 
dans  la  précédente;  mais  il  fut  décidé  que  le  règlement  de 
Rouen  feroit  obfervé  pourle  Lé^at , comme  pour  les  autres 
Miniltres  étrangers.  ' ^ 

La  puiflance  des  Légats  approche  fi  fort  de  celle  du  Pape , 
qu’on  a eltimé  en  France , qu’ils  ne  pouvoient  l’être  qu’à  tems , 
^ de  crainte  qu’il  ne  femblât  qu’il  y eût  plufieurs  Chefs  dans 
l’Eglife.  Ce  fut  pour  cette  raifon  que  l’Univerfité  de  Paris 
s’oppofa  aux  Bulles  de  prorogation  du  Cardinal  d’Amboife  , 
ôc  que  le  Parlement  de  cette  ville  refufa  fi  long-tems  de  les  vé- 
rifier {A) , parce  qu’elles  étoient  accordées  pour  autant  de 
tems  qu’il  plairoit  au  Pape.  On  jugea  que  cette  claufe  nou- 
velle pouvoit  avoir  des  conféquences  dangereufes.  Ce  n’eft 
pas  qu’il  n’y  ait  un  pouvoir  fi  propre  des  Papes  , qu’il  efi  in- 

(/)  En 

Ig)  Pilais  dts  Tuilleries , en  litS. 

(A)  Plaidirters  de  l'UniyerJtté  de  Paris,  dans  lesRegilhes  du  Parlement , depuis  le 
H deNoyemlre  i;o; , ju/ÿu'au  mois  de  Septembre  i;o4. 

Tome  y,  I 
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tes  i. 

UrrrrnepetiveiK 
être  qu’a  ternti  & 
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H y a entre  emt 
à ceux  eue 
me  appeüc  dtiêr 
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communicable  ( z ) , & que  par-là  l’on  ne  pût  toujours  diftin- 
guerlcPape  d’avec  le  Légat;  mais  dans  une  matière  fi  impor- 
tante, nos  pères  ont  cru  qu’il  droit  de  leur  prudence  d'dcart«r 
les  plus  légers  prétextes. 

Il  eft  néanmoins  dans  l’Europe  un  Légat  perpétuel , &, 
ce  qui  eft  plus  digne  de  remarque , ce  Légat  étoit  autrefois 
laïque.  C’eft  le  Juge  de  la  Monarchie  de  Sicile  , dont  on  pçut 
voir  l’article  dans  un  autre  endroit  (Æ). 

Le  Pape  appelle  fes- Légats  à latere  ou  de  latere  ^ pour 
annoncer  que  ce  font  des  hommes  de  confiance  tirés  de  fon 
confeil  intime  ( l).  Il  appelle  Légat  à.  latert  ceux  qui  font 
Cardinaux  (/n),  bi  de  latere  ceux  qui  ne  le  font  pas  : pure 
fubtilité  de  Canonifte  ! Comment  concevoir  que  ces  parti- 
cules àbide  faflTent  ici  un  fens  différent  ? Du  tems  des  derniers 
Empereurs,  de  qui  les  Papes  ont  emprunté  le  mot  latere. 
tous  ceux  qui  alloient  dans  les  Provinces  avec  autorité, 
étoient  appelles  latérales  ou  de  latere  mijjî  ( n ). 

C’eft  la  grandeur  de  celui  qui  envoie , & non  la  dignité  de 
celui  qui  eft  envoyé  , <|lli  doit  déterminer  les  honneurs  à 
rendre.  Sur  ce  principe , tous  les  Légats  du  S.  Siège , qui 
avoient  le  môme  pouvoir , dévoient  avoir  le  même  traite- 
ment : mais  la  coutume  fait  une  loi , ôc  chaque  Etat  doit  fe 
conformer  auxufages  qu’il  a établis. 

Honn-on  qoe  Le  Collège  dcs  Catdinaux  accompagne  proceftîonnelle- 
ment , hors  de  la  porte  de  Rome , le  Légat  qu’on  vient  de 
& ileur  retour  déclarer  dans  le  Confiftoire.  Ce  Légat  rentre  dans  Rome  & 
y demeure  incognito  ^ il  eft  cenfé  parti  ; & c’eft  pour  cela  que 


(i)  Bajari.  de  poteflate Legati,  cap.  j.  Qux  funt  Papa: refervata. 

(t)  Uani  mon  Traité  du  Droit  Eccléjiaffifue  > ci-  4 , fid-  7- 

(l)  Snusla  Mailbn  d’Autriche , l’on  appelloit  à Naplfî  Conlèfl  Collateral,  le 
Confeil  d’Etat  des  Viceroia,  parce  que  ce  Confeil  croit  toujours  aux  côtés  du  Roi 
ou  du  Viceroi  qui  le  repréfentoit. 

(m)  Siégeant  d latere,  c’eR  à-dirc  aux  côtés  du  Pape. 

(■)  Sirmondfin  cap.ix  cap.Caroli  Caiuy, 

\ 
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lorfqu’il  part  efFe£Uvement , il  ne  fait  porter  devant  lui  la 
Croix  & les  autres  marques  de  fa  Légation  , que  lorfqu’il  eft 
à quarante  milles  de  Rome.  La  Légation  finie , il  rentre  en 
cérémonie  dans  cette  Capitale  du  monde  Catholique,  & il 
reçoit  toutes  fortes  d’honneurs  de  la  part  du  collège  des  Car- 
dinaux (o). 

En  Portugal,  & dans  toutes  les  autres  Cours  de  l’Europe  j 
à la  réferve  de  celle  de  France,  les  Légats  exercent  une 
autorité  comme  abfolue  dans  les  affaires  eccléfialHques.  Ils 
font  des  Protonotaires  apofioliques  , des  Chevaliers  , des 
Dofleurs  dans  toutes  les  Facultés  , légitiment  les  bâtards  j 
donnent  des  difpenfes , & nomment  aux  Bénéfices  vacans. 
Ils  jugent  du  crime  d’héréfie , difpofent  des  frilïts  des  Béné- 
fices, évoquent  à eux  toutes  les  matières  bénéficiales , & s’at- 
tribuent enfin  ^ans  tous  les  lieux  de  leur  Légation , la  même 
autorité  qu’y  auroit  le  Pape , s’il  y étoit  en  perfonne.  Ils  font 
re<jus  avec  le  poele  ; 6c  les  Rois  qui  vont  au-devant  d’eux , 
leur  donnent  la  main  , à leur  entrée , dans  les  vifites  qu’ils  en 
reçoivent  6t  dans  les  repas  où  ils  les  admettent  {p). 

La  France  leur  afait  de  très-grands  honneurs,  fans  les  por- 
ter à cet  excès.  Ce  Royaume  a toujours  mis  aux  facultés  ( q ) 
des  Légats , des  rellriflions  qui  ont  maintenu  nos  précieufes 
libertés. 

Les  Légats  ont  été  inconnus  à la  première  6c  à la  fécondé 
Race  de  nos  Rois,  ôc  nous  ne  trouvons  dans  notre  hiftoire 
que  de  légers  vertiges  des  Légations  que  Rome  a envoyées 
xn  France  avant  Louis  XI. 


( 0 > , à lafeâion  i j dtee  même  chapitre , le  femmaire  : Entrée  àes  Ambafli- 

deurs. 

(p)  On  peut  çonfulrer  fur  tout  cela  le  Traité  de  VAmhÆdeur , de  if  kquefort , de- 
puis lapuge  zio  jufiu'i  la  page  i".  volume  de  Fédiiion  de  1724. 

( y ) On  appelle  Facultés  la  connni/Iîon  ^ue  le  Pape  donne  à lès  Légats. 

. • lij 
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Le  premier  Cardinal  Ldgat  qui  foit  venu  dans  ce  Royau- 
me , fut  celui  que  Foulques , Comte  d’Anjou,  y emmena  fous 
le  Règne  de  notre  Roi  Robert,  6c  pendant  le  Pontificat  de 
Jean  XVIII , pour  faire  la  dédicace  d’une  Eglife , au  refus  de 
l’Archevêque  de  Tours.  Un  Hiftorien  contemporain  (r)  don- 
ne le  nom  de  Pierre  à ce  Légat , ôc  remarque  que  le  fujet  de 
fa  mifiîon  révolta  tous  les  Evêques. 

Le  fécond  Légat  que  la  France  ait  vu  , lui  fut  envoyé 
fous  le  règne  d’Henri  l'f.  par  Vièlor  II.  Ce  fut  Hildebrand  , 
Cardinal  Sous-diacre  , depuis  Pape  fous  le  nom  de  Gré-- 
goire  VIL 

De  ce  tems-là,au  règne  de  Louis  XI,  vingt  Légats  furent 
envoyés  en  Rance  L’hiftoire , où  l’on  trouve  quelques 
traces  de  leur  paflage , ne  nous  apprend  rien  qui  puiffe  nous 
déterminer  à croire  qu’on  leur  ait  fait  des  ^onneurs  auffi 
grands  que  ceux  qu’ils  obtinrent  dans  la  fuite  ; mais  elle  nous 
a confervé  de  trilles  preuves  des  maux  qu’ils  firent  à cette 
Monarchie.  Dans  lo  cahier  que  les  Etats  généraux  du  Royau- 
me , affemblés  à Tours , préfentèrent  à Charles  VIII  en  148  j, 
on  trouve  des  plaintes  amères  fur  les  différentes  voies  par 
lefquelles  la  Cour  de  Rome  épuifoit  ce  Royaume  d’argent. 
On  y lit  entre  autre  cet  article  : 

» Semblablement  depuis  ledit  tems  font  venus  trois  ou 
» quatre  Légats  qui  en  ont  donné  de  merv'eilleufes  évacua- 
» lions  à ce  povre  Royaulme , 6c  veoit  l’en  mener  les  mu- 
» lets  chargés  d’or  6c  d’argent.  Et  pour  ce  femble  aufdits  trois 
» Etats , que  le  Roi  ne  doit  recevoir  le  Cardinal  d’Angiers , 
» ne  permettre  que  lui  ou  autre  Légat  entre  en  ce  Royaul- 
» me  : car  Dieu  mercy  cedit  Royaulme  eft  en  fi  bon  eftat , 
» union , 6c  difpofition , qu’il  n’a  befoing  de  Légat  pour  le 

( r)  Glalrr  Roàolphus , Religieux  de  Ciunj,  liv,  II.  , chip.  4. 

(f)  Pojei  U Traiii  de  Sitlo  , déjdxitd.i 
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s»  préfent , 6c  pour  aucunes  autres  caufes  juftes  6c  raifonna- 
» blés  que  l’on  pourroit  alléguer  en  cette  partie  ». 

LouisXI marqua  peu  de  conftdératlon  pour  les  Légats  (/). 
La  Légation  du  Cardinal  de  Modène  eft  demeurée  fort  obf- 
cure.  Celle  du  Cardinal  de  Saint  Pierre-aux-Liens  eut  plus 
d’éclat,  parce  qu’il  étoit  neveu  du  Pape , qui  l’envoyoit  pour 
négocier  la  paix  entre  le  Roi  6c  fes  ennemis.  Ce  Prince  lui 
fit  rendre  de  grands  honneurs  dans  les  villes  de  fon  paflage , 
& l’envoya  recevoir  fort  loin  ; mais  dans  la  permilTion  qu’il 
lui  donna  d’ufer  de  fes  facultés , il  mit  cette  claufe  expreffe  y 
Que  le  Légat  ne  pourroit  faire  porter  la  Croix  dans  les  lieux 
où  feroit  le  Roi  ; 6c  il  exigea  du  Légat  un  a£le  qu’il  n’abufe- 
roit  point  de  l’étendue  de  fes  pouvoirs , 6c  que  les  honneurs 
qu’on  lui  rendroit  ne  tireroient  point  à conféquence  pour  les 
Légats  qui  viendroient  dans  la  fuite  en  France.  Le  Parle- 
ment de  Paris  lui  fit  tous  ceux  qui  s’accordoient  avec  les 
maximes  de  ce  Royaume  ; ce  qui  n’empêcha  point  que , dès 
le  lendemain  de  l’entrée  du  Légat  { «) , les  Gens  du  Roi  ne 
fiflent  oppofition  à la  leflure  de  la  Bulle  par  laquelle  le  Pape 
lui  dbnnoit  pouvoir  de  contraindre  , par  cenfure  ou  excom- 
munication , le  Roi  6c  Maximilien  d’Autriche  à faire  la  paix. 
Ce  pouvoir  fut  borné  à la  voie  du  confeil  (x).  Le  Cardinal 
Beflarion , qui  n’étoit  point  agréable  à ce  Prince  , parce  que 
dans  le  procès  de  Balue  il  avoir  été  l’un  des  CommilTaires 
dont  le  Roi  fe  plaignoit , 6c  avoit  ofé  (_y  ) depuis  demander 
la  grâce  du  coupable , fut  trois  mois  à folliciter  fon  audien- 
ce, 6c  obligé  à la  fin  de  fe  retirer  fans  avoir  rien  fait , 6c  après 
avoir  parlé  ime  feule  fois  à Louis  XI  qui  le  maltraita  de  pa- 
roles.. 

( t ) Picolom,  Cari.  Papienf.  in  Ep 
( U ) Du  4 de  Septembre  1480. 

{x)Fie  de  Louis  X [,  par  Dudos , fous  l'an  1 89, 

(j  Ibidem , foui  l'an  1471. 
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Sous  Charles  VIII , les  Légats  ne  rdullirent  pas  mieux.  Le 
Cardinal  Balue , ce  Miniftre  perfide  de  Louis  )tl  ( ) , étant 
entré  dans  le  Royaume  en  qualité  de  Légat , fans  en  avoir 
eu  la  permiffion  du  Roi , le  Parlement  de  Paris  fit  défenfes  » 
à lui , d’ufer  de  fes  facultés  ; & aux  fujets  du  Roi , de  le  re- 
connoître.  Toute  la  grâce  qu’il  obtint , fut  de  faire  porter  la 
Croix  haute  devant  lui  en  s’en  retournant  ( & ).  Alexandre  VI 
donna  à la  vérité  le  titre  de  Légat  à fon  fils , Céfar  Borgia  , 
Cardinal  de  Valence;  mais  ce  fut  en  exécution  du  traité  d’a- 
mitié perpétuelle  & de  ligue  défenfive  fait  entre  Charles  VIII 
& Alexandre  VI , lequel  coiitenoit  plufieurs  conditions  ; ôc 
entre  autres  , que  Céfar  Borgia  fuivroit  l’armée  du  Roi  l’ef- 
pace  de  trois  mois  comme  Légat  apoftolique.  Le  Cardinal 
de  Valence  ne  devoitfervir  en  effet  que  de  garant  des  paro- 
les de  fon  père , & le  titre  de  fa  Légation  ne  fut  qu’un  pré- 
texte pour  fauver  l’honneur  du  Pape , afin  qu’il  ne  parût  pas 
que  fa  foi  fût  fi  fufpeèle  , qu’il  eût  été  obligé  de  donner  des 
otages  pour  la  garantir.  Elle  l’étoit  à jufte  titre,  & l’otage 
fe  fauva  (a). 

Ce  ne  fut  que  du  tems  de  Louis  XII  que  les  Légats  de- 
vinrent confidérables.  La  Cour  de  Rome  , voyant  que  les 
Légations  ne  contribuoient  pas  à fa  grandeur  en  France , com- 
me elles  le  faifoient  ailleurs , nomma  Légat  le  Cardinal  d’Am- 
boife  premier  Miniftre  de  Louis  XII;  & cet  homme  puif- 
fant , qui  d’ailleurs  ufade  fa  Légation  en  homme  de  bien , fe 
fervit  de  fa  faveur  pour  fe  faire  rendre  des  honneurs  extraor- 
dinaires à fon  entrée  à Paris  {6).  L’Univerfité  préfenta  une 
requête  au  Parlement  à ce  qu’il  fût  ordonné  que , quoique  les 
Bulles  du  Légat  lui  donnaffent  le  pouvoir  de  prévenir  les 


(r  ) Voyt\mon  Traité  du  Droit  Eccléjiajlique» 

( £>)  R’gifl.  du  Confeil  d’Etat , dont  Us  greuvts  des  Libertés  de  l'Eglife  GaUirane, 
(a)  hij/oires  dts  Guerres  d'Italie  par  Guichardin , liy.  I"  ; Paulus  Jonuf, 

{b)  Rrgijtre  duParleir.'.itt  de  Paris  du  de  Féyrier  150*. 


Digitized  by  Googl 


DROIT  DES  GENS. 
Ordinaires  ôc  de  difpenfcr  les  Réfignans  de  la  règle  de  vingt 
jours  , dont  ils  doivent , félon  les  Canons , furvivre  à leur 
lèfignation,  il  n’uferoit  point  de  cette  faculté,  au  préjudice 
des  Gradués , à qui  le  tiers  des  Bénéfices  avoir  été  affcûé  par 
le  Concile  de  Bafle  ; mais  le  Parlement  de  Paris  débouta 
rUniverfité  de  fa  demande.  D’Amboife  , une  fois  Légat , le 
fut  prefque  toute  fa  vie  (c).  Le  Pape  attribua  les  diftinc- 
tions  fingulièrcs  qu’il  avoir  obtenues  , non  à la  perfonne 
d’Amboife , mais  à fa  qualité  de  Légat.  Ce  qu’il  y avoir  eu 
d’exceffif  & qu’on  auroit  accordé  à un  homme  qui  étoit  tout 
enfemble  le  premier  Miniftre  & le  principal  favori  du  Roi , 
fut  retranché  fous  les  règnes  fuivans. 

La  Cour  de  Rome  , occupée  du  foin  de  fortifier  par  plu- 
fieurs  exemples  , la  pofieflion  où  elle  venoit  d’entrer,  fit  en- 
core fucceffivement  Légats  les  Cardinaux  de  Boifly  & Du- 
prat.  Ces  Mîniflres  , qui  avoient  tous  deux  grande  part  aux 
bonnes  grâces  de  François  I“.,confervèrent  à la  Légation  une 
partie  de  l’éclat  que  d’Amboife  lui  avoir  concilié.  Alors  les 
Papes  n’efpérant  pas  de  porter  plus  loin  les  honneurs  de  la 
Légation , 6c  eftimant  que  ceux  qu’ils  venoient  d’acquérir 
étoient  folidement  établis  , ne  fongèrcnt  qu’à  éviter  les  per- 
tes qu’ils  faifoient  par  les  Légations  accordées  à des  François, 
parce  que  l’argent  produit  par  la  Légation  demeuroit  en  Fran- 
ce 6c  n’étoit  point  envoyé  à Rome.  Ce  Royaume  n’a  plus  vu 
de  Légat  national , à moins  que  ce  n’ait  été  pour  quelque 
a£Hon  particulière , comme  lorfque  le  Cardinal  de  Joycufe 
fut  honoré  de  cet  emploi , uniquement  pour  tenir  Louis  XIU 
fur  les  fonts  baptifmaux,  au  nom  de  Paul  V {J). 

Sous  le  règne  de  Henri  II , Jerome  Capi  Ferri,  Cardinal  du 
titre  de  Saint  Georges , vint  en  qualité  de  Légat  de  Paul  III. 
Le  Parlement  de  Paris  vérifia  fes  pouvoirs  ( er  ) , 6c  y mit  les 

(c)  ée  Louis  XII , psg.  195,  ytc  d’Amboift , par  le  Gendre  i7tÿ,in-4®  ■ 

Î37f>  jj8.  ■ 

( d i Cénimc/iial  Fratifois , lit.  des  Bapte'mes, 

( e ) Le  zj  de  Juin  15.17. 
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mêmes  modifications  qu’on  avoit  mifes  autrefois  à ceux  des 
Cardinaux  Alexandre  Farnèfe  & Jacques  Sadolet  { /■). 

On  mit  les  mêmes  reftriâions  ( j^)  aux  pouvoirs  du  Cardi- 
nal Jerome  Verallo  , & l’on  en  ajouta  même  d’autres  ( h ). 

De  Cardinal  Carafïe,  qui  vintenfuite  en  la  même  qualité 
de  la  part  de.Paul  IV  fon  oncle,  tâcha  de  porter  les  honneurs 
de  la  Légation  au-delà  même  de  l’étendue  que  lui  avoient 
donné  ceux  qui  l’avoient  précédé  dans  cette  dignité.  Il  de- 
manda que  le  Parlement  de  Paris  allât  au-devant  de  lui , & en 
fit  desJnflances  fi  preflantes  au  Roi,  qu’il  fut  befoin  de  plus 
d’une  très-humble  remontrance  pom  faire  connoître  à ce  Prin- 
ce , que  ce  n'eft  que  pour  le  Souverain  que  les  Parlemens  de 
France  marchent  en  Corps.  On  envoya  au-devant  de  ce  Légat 
grand  nombre  de  Députés,  qui  l’accompagnèrent  pour  obéir 
au  Roi  , mais  qui  ne  le  faluèrent  feulement  pas  en  l'abor- 
dant ( i ).  C’eft  de  ce  Légat  que  de  Thou  rapporte  qu’on  dl- 
foit  qu’il  étoit  impie  ; qu’il  fe  moquoit  librement  de  la  Re- 
ligion, & répétoittout  bas  ces  Trompons  cc  peuple . 

puifqù il  veut  être  trompé , au  lieu  de  celles  qu’il  devoit  pro- 
noncer en  donnant  la  bénédiSion  au  peuple  , qui  fe  jettoit 
en  foule  à fes  genoux  pour  la  recevoir  ( k )- 

Sous  Charles  IX  , Hippolyte  d’Eft , Cardinal  de  Ferrare  , 
tout  Prince , tout  parent  du  Roi  qu’il  étoit,  eut  beaucoup  de 
peine  à faire  agréer  fa  Légation.  Le  Chancelier  de  l'Hôpital 
refufa  de  figner  les  lettres  que  les  Légats  doivent  obtenir  du 
Roi , avant  que  de  pouvoir  préfenter  leurs  facultés  au  Parle- 
ment. Il  fallut  un  commandement  exprès  de  les  fceller  ; fie 
le  Chancelier  ne  le  fit  qu’en  déclarant , au-deflbus  du  fceau  , 
qu’il  ne  le  mettoit  que  par  l'exprès  commandement  du  Roi  ÜC 

(f)  Hijl.Thuan.  ,lii.  III, 

( g)  L:  i6  de  Uée^mire  ijjf.' 

( A ) Hijf.  Thuin. , lib.  VIII, 

(i)  Kfgi/?.  du  Parlement  du  ii  de  Juin 
(t)  Hijl,  Thuaa. , lib,  XVII ,adoMn,  ijjt, 

^ contre 
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contre  fon  propre  fendnient.  Ce  Légat  ne  trouva  pas  moins 
de  réfiftance  dans  le  Parlement.  On  vouloit  lui  retrancher  la 
faculté  de  conférer  les  Bénéfices , au  préjudice  des  Ordinai- 
res , & l’obliger  à faire  le  ferment  de  fidélité  ( /) , parce  que 
Je  Roi  étant  Souverain  ôc  abfolu  dans  fon  Royaume , perfonne 
n’y  doit  exercer  de  jurifdidion  fans  avoir  prété  ce  ferment. 
Toutes  les  difficultés  furent  enfin  furmontées  par  les  impor- 
tunités du  Légat , & par  la  promefle  expreffe  qu’il  donna  de 
ne  pas  ufer  de  fes  facultés  (ot).  Il  n’eut  que  le  nom  de  Lé- 
gat ; mais  il  faut  reconnoître  que , s’il  n’en  fit  pas  les  fonc- 
tions , ce  fut  par  la  crainte  que  la  Cour  de  France  eut  d’aug- 
menter les  allarmes  des  Proteftans  ; car  le  Légat  étoit  arrivé 
dans  ce  Royaume  peu  de  tems  après  le  maflacre  de  la  Saint 
Barthelemi  (/z). 

Du  tems  d’Henri  III , le  Cardinal  Morofini  vint  en  Fran- 
ce ( o)  J mais  pour  exercer  fa  Légation , il  fut  obligé  de  faire 
le  ferment  de  fidélité  au  Roi , & de  promettre  de  n’ufer  de 
fes  facultés  qu’auffi  longtems  & de  la  manière  qu’il  plairoit 
à Henri  III:  au  lieu  que  les  Légats  qui  l’avoient  précé- 
dé, & ceux  qui  l’ont  fuivi , n’ont  donné  que  de  Amples  let- 
tres. Les  Légations  alloient  ^tomber  dans  le  décri , lorfque 
la  Ligue  qui  ravageoit  ce  Royaume  , les  releva.  La  Cour  de 
Rome  dépêcha  en  France  le  Cardinal  Caïetan.  En  des  tems 
moins  orageux , elle  n’eut  ofé  choifir  pour  Légat  un  homme 
de  la  famille  de  Boniface  VIII , fi  juftement  odieux  à la  Fran- 
ce. Ce  Légat  dont  les  Bulles  furent  enregiftrées  {p  ),fit  publier 
fes  facultés  ( q ) qui  lui  attribuoient  une  jurifdiêtion  que  les 

Xl)  RfgiJL  iû  Parlement , du  19  de  Janvier  1^61. 

(ni)Mireri5  prccibus  Regcm  deprecatui.  ditdeThoti, 

( n ) Il  J font  ( la  Cour  ) tout  ce  qu’iU  peuvent  pour  faire  accroire  qu'ib  ne  font 
pa»  conteiM  de  fon  arrivee  ( du  Légat  ).  Waljingham  , p.  du  j*.  vol,  de  la  tra- 
djidiion  Françoife  de  fis  n‘.gociationi  ,/lmJlerdam  , 1717. 

(o)  Servin  , dans  les  pr-uyes  des  Libertés  de  tEglife  Gallicane, 
fp  ) Le  i«  de  Janvier  1^90 , par  la  partie  du  Parlement , qui  étoit  rejlée  i Parisi 
lf)Le  tide  Février. 

Tome  y. 
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factieux  reflcs  à Paris  reconnurent , oui  & ce  requdrant  celui 
qui  faifoit  les  fonctions  de  Procureur- GJndral.  Le  Ldgat  , 
arrivant  au  Parlement  de  Paris  , alloit  fe  placer  fous  le  dais 
qui  eft  rdfcrvd  pour  le  Roi,  lorfque  le  Prdfident  BrilTon  , qui 
droit  à la  tête  de  la  Compagnie , le  retint  par  le  bras , l’aver- 
tit que  'cette  place  droit  celle  du  Roi , & que  perfonne  ne 
pouvoir  l’occuper  fans  fe  rendre  coupable.  Le  Ldgat  fut 
obligé  de  fe  placer  au-deffous  du  Premier-Prdfident(r).  Le 
t-  Cardinal  de  Plaifance  vint  enfuitc , qui  profita , tant  qu’il  put, 
des  ddfordres  de  l’Etat.  Tirons  le  voile  fur  ce  qui  fe  palTa 
pendant  la  Ligue  , & ne  rapportons  pas  ici  des  exemples  fut 
lefquels  on  ne  pourroit  fe  fonder  fans  crime , depuis  que  la; 
guerre  civile  a ceffd , ôc  que  la  majeftd  du  Trône  a repris  toute- 
fa  fplendeur. 

La  Ligue  étant  abbattue,  la  Cour  de  Rome , toujours  re- 
doutable à Henri  IV,  par  l’autorité  qu’elle  confervoit  fur  les. 
faûieuxde  France  , voulut  profiter  de  l’intérêt  que  ce  Prince 
avoit  de  paroître  l’honorer.  Elle  dcllina  le  Cardinal  de  Flo- 
rence (j)  à la  Légation  en  France,  pour  achever  le  grand 
ouvrage  de  la  réconciliation  du  Roi  avec  le  S.  Siège  ; il  y 
vint  (r) , & fut  reçu  du  Roi  avec  de  grandes  ddraonftrations 
de  joie  & de  très-grands  honneurs.  La  Cour  envoya  Henri 
de  Bourbon , Prince  de  Condd , au  devant  du  Ldgat.  Le  Roi 
lui-même  lui  fit  l’honneur  de  l’aller  voir  à Chartres , pour 
marquer  fa  reconnoiflance  à un  homme  qui , dans  toutes  les 
les  occafions  , avoitcmbraflcles  intérêts  de  ce  Prince  contre 
la  facHon  d’Efpagne  ; mais  il  n’y  alla  que  fur  des  chevaux  de 
porte  , & n’y  fut  pas  fuivi  de  l’éclat  extérieur  qui  accompagne 
la  Majeftd  Royale  dans  les  cérémonies  publiques  (a)  : pré- 

( r ) Hifl.  Thuan.  lib.  XCXyiII.aJ  ann.  i j jo , eù  fan  trouve  l’jirrfr  du  Portement  de 
Tours,  qui  annulhit  tout  ce  qui  s'éloitfait  d Paris  , O celui  du  Paslement  de  Paris 
qui  étroit  celui  de  Tours, 

(f)  MeJicis. 

(()£/; 

( U ) Pet  Ycred*rios  equot,  non  cum  regaU  pompâ.  Uijl,  Thuan.  I.  CXP7,  qui  datent 
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caution  ndceflaire , afin  que  la  vifite  parût  perfonnelle  & ne 
pût  jamais  tirer  à confc'qucnce. 

Le  Pape  , content  du  fuccès  de  cette  Légation  , comme 
les  FraiKjois  durent  l’être  de  la  conduite  du  Légat , qui  fe 
conduifit  (ditl’hiflorien)  avec  beaucoup  de  fagefl’e  & de  mo- 
dération , envoya , quelque  tems  après  ( a:  ) , le  Cardinal  Al- 
dobrandin  en  France  , en  qualité  de  Légat , pour  la  célé- 
bration du  mariage  de  Henri  rV  & de  Marie  de  Médicis,  fie 
pour  la  négociation  de  l’afiâire  du  Marquifat  de  Saluces.  Ce 
Légat  ne  vint  point  à Paris , parce  que  le  Roi  étoit  occupé 
de  la  conquête  de  la  Brefie  ôc  de  la  Savoye;  il  s’arrêta  à Lyon 
où  il  fit  fon  entrée,  le  Prince  de  Conti  fie  le  Duc  de  Mont- 
penfier  marchant  à fes  côtés.  La  France  crut  en  avoir  fait 
afifez , mais  Rome  ne  fut  pas  contente.  Les  facultés  du 
Légat  étoient , prefque  dans  tous  les  points,  contraires  aux 
libertés  de  ce  Royaume  , 6c  elles  ne  furent  point  enregi- 
llrées  (j').  Aldobrandin,  tout  neveu  du  Pape  qu’il  étoit , ne 
fut  pas  vifité  par  le  Roi  ; 6c  la  Cour  de  Rome  apprit  que , 
pour  donner  de  la  confidération  aux  Légats  , il  ne  falloir 
pas  rendre  les  Légations  fi  communes  (^). 

11  n’y  eut  qu’une  feule  Légation  fous  Louis  XIII,  6c 
ce  fut  le  Cardinal  Barberin  qui  l’exerça.  Elle  avoir  pour  ob- 
jet l’affaire  de  la  Valteline,  6c  la  paix  d’Italie  entre  les  Fran- 
çois 6c  les  Efpagnols.  Ce  Prélat  avoir  peu  d’expérience , mais 

lu  fdcultis  âu  Légtt , les  reflriSians  que  le  Parlement  de  Paris j/mîlfïr  1er  modijkâ-. 
tiens  que  le  Roi  apporta  i cet  rejlriâiions, 

(*)  En  i6oo. 

(y  ) Hijl.  Thuan.  Ub.  CXXy , ad  ann,  ifioo. 

( î ) Voici  comme  parle  Rofny  à Vilteroy , dans  une  lettre  du  7 Mars  i Ses , rtppar- 
tée  pag.  lit  du  s‘.vol.  des  Economies  royales  de  l'édition  de  ; t>Vout  /paye^  mieux 
» que  perfonnes  les  faveurs  que  M-  le  Légat  Aldobrandin  ( envoyé  au  fujet  de  la  né- 
>•  gociatîon  de  ^alucei  ) a repuu  de  S.  A/,  en  fon  voyage , puifju'eUes  ont  pa[é  par 
9.  votre  emremtfe.  L'on  écrit  d l'alie  , que  les  fient  fe  plaignent , (y  qu'il  n’a  été  traité 
X comme  il  mérite  ; je  ne  croit  pas  que  cela  procède  de  lui  ; car  il  ferait  trop  ingrat , 
» &■  j'ai  meiUeure  opinion  de  fo  nnaturel 

Kij 
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il  dtoit  neveu  du  Pape  , ferme  , & infiniment  jaloux  de  cé- 
rémonies , félon  le  génie  de  fa  nation.  Gomme  il  n’ignoroit 
ni  l’ambition  du  Cardinal  de  Richelieu , ni  le  crédit  que  ce 
Miniftre  avoit  fur  l’efprit  de  fon  maître , il  voulut  le  gagner. 
D’abord,  il  le  flatta  de  l’efpérance  de  devenir  lui- même 
Légat,  afin  de  l’engager  à agir  comme  pour  fes  propres  in- 
térêts ; mais  s’appereevant  bien-tôt  que  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu ne  fe  payoit  pas  d’efpérances  fi-incertaines  6c  fi  éloi- 
gnées , il  offrit  de  lui  donner  la  main  dans  la  vifite  qu’il  en 
devoir  recevoir , ce  qu’il  avoit  refufé  en  Italie  au  Cardinal  de 
Medicis.  Cet  honneur  préfcnt  lui  gagna  Richelieu , qui  per- 
luada  à fon  maître  d’ordonner  aux  Evêques  d’aflifter  à foa 
entrée  (<Si’)  avec  le  chapeau  6c  lamantelette  -,  ce  qui  fut  une 
nouveauté  fans  exemple.  Richelieu  perfuada  aufli  au  Roi 
d’envoyer  fon  propre  frère  le  Duc  d’Orléans,  au  devant  du 
Légat , avec  ordre  de  l’accompagner  à fon  entrée  6c  de  lui 
donner  la  main.  Chofe  étrange  ! que  le  propre  frère  d’un 
Roi  de  France  ait  cédé  à un  Légat , qui  cède  aux  Cardinaux., 
lefquels  cèdent  eux-mêmes,  non-feulement  aux  fils  ôc  petit- 
fils  de  France  , mais  à tous  les  Princes  du  Sang  , 6c  même 
aux  Princes  Légitimés  (a).  Toutes  les  Cours  fupérieures  al- 
lèrent faluer  le  Légat.  Il  avoit  follicité  que  le  Roi  lui  fît  l’hon.- 
neut  de  l’aller  vifiter  , mais  Richelieu  qui  n’étoit  pas  alors  fi 
abfolu  qu’il  le  fut  depuis  , ne  put  jamais  déterminer  fon  maîr- 
tre  à faire  cette  démarche  ; 6c  les  honneurs  qu’on  fit  au  Lé- 
gat 6c  qui  étoient  exceflifs , ne  firent  pas  réufTIr  la  Légation. 
U prit  fon  audience  de  congé  (i5),  6c  partit  fubitement  pour. 

< &•)  Qui  y?  fi  le  II  de  Mil  I^Iî: 

(a)  Lfi  Cardinaux  qui  vont  ftire  une  vilîte  de  cérémonie  î noi  Printcj  du  Sanj 
& aux  Prinert  Légitimés  , ne  reçoivent  pas  abrolumcnt  le  même  traitement  qu  ils 
leur  font  ; car  les  Princes  n’accompagnent  les  Cardinaux  que  jufqu’au  haut  de 
l’efcalier  , & les  Cardinaux  delïendcnt  deux  marches.  D’ailleurs  , en  lieu  tiers, 
ces  Princes  precedent  le.  Cardinaux.  Le  Duc  d’Orléans  précéda  toujours  le  Car- 
dinal de  Plcury  9t  le  Cardinal  de  Tencin  dans  le  Confeil  du  Roi, 

( Le  n de  &ptembre  itij,- 
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FEfpagne , fans  attendre  qu’on  lui  fît  le  préfent  ordinaire  , ni 
qu’on  lui  rendît  les  honneurs  accoutumés  en  pareille  occa- 
fion.  ^Le  Roi  aflembla  là-defTus  un  Confeil , dont  le  réfultat 
fut  que  y puifque  le  Légat  s’en  alloit , il  falloit  le  lailTer  aller. 

Sous  le  dernier  règne , le  Cardinal  Chigi , neveu  d’Alexan- 
dre VII , vint  en  qualité  de  Légat,  pour  unfujctqui  n’avoit 
jamais  donné  lieu  à aucune  Légation.  Ce  fut  pour  faire  au 
feu  Roi  les  foumidions  & les  fatisfadions  réglées  pour  l’affai- 
re des  Corfes  , par  le  traité  dePife  (c).  Le  Roi  envoya  au 
devant  du  Légat  un  Prince  de  fon  fang,  pour  ne  pas'retran- 
cher  au  propre  neveu  du  Pape  un  honneur  dont  Henri  le 
Grand  a le  premier  établi  l’ufage,- 

Pour  envoyer  un  Légat  en  France,  le  Pape  doit , avant 
toutes  chofes , fçavoir  fi  le  Roi  approuve  la  Légation  , ôc 
fl  la  perfonne  que  le  Pape  y deftine  lui  eft  agréable.  Cet 
ufage  eft  aufli'ancien  que  celui  des  Légations.  Il  eft  vrai  que 
Boniface  VIII  s’éleva  contre  cette  coutume  : mais  l’averfion 
du  Pape  pour  la  France,  ôcfes  emportemens  font  fi  connus, 
qu’il  n’eft  pas  néceftaire  de  dire  que  fon  fuf&age  n’eft  d’aucune 
autorité  dans  les  affaires  qui  regardent  cette  Couronne  (a'). 
Il  fuffit  que  tous  les  autres  Papes  l’aient  obfervé.  L’on  ne 
peut , ni  l’on  ne  doit  entrer  dans  un  Etat , malgré  le  Souverain 
qui  y commande;  & quand  ce  ne  feroit qu’un  ufage  de  bicn- 
féance,  il  conviendroit  qu’on  s’y  conformât.  S’il  fe  pratique 
à l’egard  des  Nonces  qui  font  envoyés  en  France  (<;) , combien- 
n’eft-il  pas  plus  indifpenfable  pour  les  Légats,  qui  viennent 
ériger  un  Tribunal  & faire  une  fon£Uon  extraordinaire  dans 
le  Royaume  ! Ils  ne  la  peuvent  faire  que  de  l’autorité  du  Roi  ; 
caria  jurifdidion  qui  s’exerce  dans  un  Etat,  émane  du  Sou- 
verain. C’eft  pour  cela  que  les  Légats,  lorfqu’ils  arrivent  fur 


(c)  Du  Févr:tr  16*^: 

< i ) yo:.e^l’hij{.  du  dijlirend  de  Philifpe-k-Bt!  &<  de  Boniface  Vil l , par  Bai'.iet. 
( ’/ajei  ce  que  je  dirai  des  Nonces  ,dlafn  de  cer.e  fsSion, 


VIII. 

Nulle  k'^uioii 
reçue  d ma 
ce  Hov4ume,que 
l'envoi  A h per-« 
Tonne  envoyée 
ne  fûient  upéà- 
blet  au  Roi. 
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la  frontière  de  France , ceffent  de  faire  porter  la  Croix  haute 
devant  eux,  parce  qu’elle  eft  la  marque  d’une  jurifditlion  qui 
ne  leur  appartient , qu’après  qu’ils  ont  obtenu , par  dej  Let- 
^ ^ trcs-patentes  du  Roi , la  penniflion  d’ufer  de  leurs  facultés. 

Ici  f.cuitc«ie  Après  que  les  Légats  ont  obtenu  le  confentement  du  Roi , 

légats  doivent  ^ ^ / i»  ^ i ^ 

ci:c  cnrc^-iftrcci  Js  font  obligés  d envoyer  leurs  Bulles  au  Parlement  de  Paris. 

•U  parlement  de  o j 

l'.ri!,  & cjiciy  Là,  elles  font  examinées  & modifiées,  de  forte  que  les  ma- 

font  «odîhocs.  ^ ^ 

ic  d“o”nn«*‘§eî  du  Royaumc  , les  droits  de  la  Couronne  6c  les  libertés 
n'üf'r  l’Eglifc  Gallicanc , foient  à couvert  des  entreprifes  de  la 

i“nfKmi&  dcîl  Cour  de  Rome  C’eft  ce  qui  réfulte  du  détail  où  je  fuis 
îîô“'youd?a.‘  entré.  Le  Pape  voit  avec  regret  les  facultés  de  fes  Légats  fou- 
mifes  à la  cenfure  du  Parlement  de  Paris.  Audi  a-t-il  fait  tous 
fes  efforts  pour  l’éviter  ; mais  ce  Parlement  a toujours  con- 
traint les  Légats  à fe  foumettre  à un  ufage  qui  conferve  à l’E- 
glifede  France  fes  libertés.  Tout  ce  que  les  Papes  ont  enfin 
pu  obtenir , ^’a  été  que  les  modifications  ne  fe  mettroient  pas 
fur  le  repli  des  Bulles  , mais  feroient  regiftrées  à part.  Le 
Parlement  de  Paris  a eu  bien  de  la  peine  à fe  relâcher  jufques- 
là  ; mais  nos  Rois  Tout  voidu , 6c  il  a fallu  que  le  Parlement 
^It  obéi.. 

L’une  de  ces  modifications  , c’eft  que  le  Légat  eft  obligé 
de  donner  au  Roi  des  Lettres  (^) , par  lefqueUes  il  promet 
de  n’ufer  de  fon  pouvoir  qu’aufli  longtems  6c  de  la  manière 
qu’il  plaira  au  Roi.  Jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  à cette  formalité 
cffentielle , le  Légat  demeiue  fans  fondions,  6c  tout  ce  qu’il 
feroit  feroit  déclaré  nul  6c  abufif. 

)!•  n*’r,or:ent  Lorfquc  CCS  formalités  ont  été  remplies,  files  Légats  vont 
Kiknln tdciv  au  Parlement , ils  prennent  non  la  place  du  Roi , mais  la 
première  place  du  côté  gauche  , parce  que  la  Jurifdiéfion 
*‘°*'''*  eft  Royale.  On  ne  fouffre  jamais  qu’ils  faflent  porter  la  Croix 

{/)  De  Thou,  hij},  lih.lll,tnn.  i{,y  «u  ian^  les  moiijications  ^ui  font 

srijh  auxfaLultis  àts  Légats. 

{g)  yeyt\-tn  plufteurs  exemples  dans  les preui>ts  iesLiiettis  de  l'EJif  CsHk.vte, 


Digitized  by  C.ooglc 


DROIT  DES  GENS.  7P 

devant  eux",  ni  dans  les  lieux  où  le  Roi  fe  trouve , ni  en  pr(5- 
fcnce  des  Parlemens , quoique  le  Roi  n’y  foit  pas.  La  Croix 
eft  une  marque  de  Jurifdiûion;  & les  Ldgats  n’en  ont  en 
France  ni  en  prdfencedu  Roi , ni  en  préfence  des  Parlemens. 

Les  Légats  ont  cela  de  commun  avec  tous  les  Ofliciers  du 
Royaume  , qu’ils  ne  confervent  de  Jurifdiftion  en  préfence 
du  Roi,  qu’autant  qu’il  le  trouve  bon.  C’eft  ce  qui  a fait  dire 
à un  Premier-Pré fident  du  Parlement  de  Paris  , que  le  L^at 
eft  Officier  du  Roi  auffi  bien  que  du  Pape  {h). 

Le  Roi  envoie  au  devant  des  Légats  un  Prince  de  fon  ü, 

1 • /•  > /I  / 1 font  tr*iïé»P!‘n- 

Sang , & nous  venons  de  voir  conamcnt  cet  ufage  s eft  établi  ; ftjour 

il  ne  les  vifite  point;  & lorfqu’il leur  fait  l’honneur  de  les  ad- 
mettre à fa  table  , ce  qui  n’arrive  guère  qu’une  fois  pendant 
leur  Légation  , il  ne  leur  donne  pas  la  main. 

Si  les  Légats  ont  des  dégoûts  à leur  arrivée  en  France , fie  a Ic'if  dcpjrf, 

).i  r •!  % 1 /*  • 1 lâ'ff'cnt  le» 

pendant  le  féjour  qu  ils  y font , ils  ont  encore , a leur  fortie  du  '"I’’ 

Royaume,  le  défagrément  d’être  obligés  d’y  laifferles  regiftres  Royjunic. 
de  leurs  expéditions  fie  le  cachet  de  leur  Légation  (/).  C’eft 
une  des  conditions  de  l’enregiftrement  de  leurs  Bulles , fans 
quoi  l’on  n’auroit  aucun  égard  à tout  ce  qu’ils  auroient  fait  : 
condition  jufte  ; car  fi  le  Pape  eft  tenu  lui-même  de  donner 
aux  Sujets  du  Roi  des  Juges  en  France,  à plus  forte  raifon 
fes  Légats  doivent-ils  remplir  cette  formalité , afin  que  les 
François  ne  foient  pas  obligés  d’aller  à Rome  compulfer  des 
regiftres , fit  former  des  conteftations  fur  ce  qui  fe  feroit  palTé 
en  France.  Telle  eft  la  vraie  raifon  de  cet  ufage  (/t).  Quel- 
ques Auteurs  difent  qu’il  n’a  été  introduit  que  pour  eropêoher 
que  les  Légats  n’emportent  les  ades  qu’ils  pourvoient  avoir 
faits  au  préjudice  de  l’Etat  ; mais  cette  raifon  n’eft  point  bonne. 

Outre  que  les  Légats  pourvoient  avoir  facilement  des  dou- 

(A)  Uttiu(que  Uteris.  Rtgllr.  du  Ptrlement  dt  Paris,  du  ti  de  Février  iijo. 

(i)  Ferrer. 

ik)  Dugieix  , en  la  Vie  de  Henri  IV,  ad  ann.  ijjê. 
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blcs  de  ces  aâcs  contraires  à nos  libertés , on  les  auroit  blea 
plutôt  obligé  à laifler  en  France  leurs  Bulles  qui  font  véri- 
fiées purement  ôc  fimplement,  & qui,  par  conféquent,  fo- 
roient  plus  propres  à leurs  vues  , que  des  ades  dont  ils  font 
eux-mêmes  les  Auteurs  ; car  il  eft  bien  vrarfemblable  que  les 
Légats , en  s’en  retournant  à Rome  , n’y  portent  pas  les  Ar- 
rêts du  Parlement,  qui  contiennent  les  modifications  de  leurs 
Bulles. 

X I I T.  * 

Dr.  Noncei  Lcs  AmbaffadeuTS  oulcs  Députés  que  les  Papes  envoyoient 
aux  Princes,  s’appelloient  anciennement  MiJJl  SanSi  Pé- 
tri ( / ) ; c’eft  ainfi  que  les  nomme  un  de  nos  Conciles  tenu 
fous  Carloman  ; ou  bien  MiJJi  jipojlolici  , Legati  mijji  {m). 
Dans  le  fixième  fiècle  , & dans  les  fiècles  fuivans , ils  s’ap- 
pellèrent  Apocrifarii  ( « ).  C’eft  la  qualité  que  prenoit  S.  Gré-, 
goire , dans  le  tems  qu’il  étoit  auprès  de  l’Empereur  Pbocas  f 
de  la  part  du  Pape,  avant  qu’il  le  fût  lui-même.  Dans  le  quin- 
zième fiècle  , ces  Miniftres  du  Pape  fe  font  nommés  Ainbaf- 
fadeurs  {o).  On  les  appelle  aujourd’hui  , & c’eft  une 

tjualité  qui  ne  diffère  que  de  nom  de  celle  d’Ambaffadeur. 
Les  Nonces  que  le  Pape  entretient  dans  les  Cours  des 
Princes  de  fa  communion  , font  de  vrais  Ambafladeurs  or- 
dinaires , & ils  y négocient  en  effets  les  affaires  de  leurs 
maîtres. 

XIV* 

)1t  onc  un  Tri'  Les  Apocrifaires  qui  réfidoient  à Conftantinople , & qui 

<ijns  quel-  - . * ^ * - , « ^ t 

qi.c.Ems, m.i>  expofoient  a 1 Empereur  les  ordres  qu’ils  avoient  reçus  du 

en  France.  A n’y  Pape , & au  Papc  Ics  volontds  de  TEmpereur  • navoient 

font  p3inc  admis,  ^ » t ^ 

.Ms  PC  fer. point  de  JunfdiQion. 

(rwab.eaau  Roi.  ^ 

Les  Nonces  modernes  exercent  une  Jurifdiêlion  en  beau- 
coup de  pays.  Ils  ont  un  Tribunal  de  la  Nonciature  dans 

. ( l ) Concil.  Afrk.  ad  Ctrlejf. 

(m  ) Efijl,  loo,  Regijl.  ij.  Innocent  III. 

{ n ) Theophants, 

( O ) Cirémoiùd  de  SainClot,  Voye\  U fige  première  du  yol.  du  Cirimonitt  üi- 
fiomuique, 

quelques 
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qnelques  Cours  d’Allemagne,  cnEfpagne,  en  Portugal,  en 
Pologne , & dans  plufieurs  de  ces  Etats  Catholiques  que  la 
Cour  de  Rome  appelle  d'obédience.  Ils  y jugent  diverfes  cau- 
fes  , & y donnent  des  difpenfes , de  môme  que  l’Evêque 
Diocéfain. 

EnFrance,ils n’ontni TribunaldelaNoncIature,  ni  gref- 
fes, ni  archives,  ni  autorité,  ni  territoire , ni  jurifdifUon. 
Ils  y font  envoyés  non  au  Royaume  , mais  au  Roi;  c’eft  au- 
près du  Roi  uniquement  qu’ils  réfident , ils  n’ont  d’emploi 
qu’aupres  de  fa  perfonne , & n’en  peuvent  avoir  dans  le 
Royaume;  ils  ne  font  abfolument  traités  que  comme  Am- 
balTadeurs  du  Pape  en  tant  que  Prince  temporel. 

Un  Nonce  ayant,  de  fon  chef,  fait  imprimer  à Paris  (/>) 
une  Bulle  que  le  Roi  avoit  fait  enregiflrer  au  Parlement , ôc 
ayant  pris  dans  cet  imprimé  la  qualité  de  Nonce  auprès  du  Roi 
& du  Royaume  de  France,  le  Parlement  décréta  l’Impri- 
meur, parce  que  le  Nonce  n’avoitpu,  de  fon  autorité , faire 
imprimer  la  Bulle  ; qu’il ’n’avoit  pas  dû  prendre  la  qualité 
qu’il  avoit  prife  ; que,  s’il  étoit  envoyé  au  Royaume , ce  feroît 
pour  y exercer  une  jurifditfion , triais  qu’il  n’en  avoit  aucune  , 
& qu’il  étoit  envoyé  fimplement  au  Roi , c’eû-à-dire  au  Sou- 
verain de  cette  Monarchie. 

L’ordonnance  de  Blois  (ÿ)  veut  que  les  informations  de 
vie,  mœurs,  & religion  des  perfonnes  que  le  Roi  nonune 
aux  bénéfices  confifioriaux,  foient  faites  par  les  Evêques  dio- 
céfains:  mais  les  Nonces  s’étoient  mis  en  pofieflion  de  les 
faire  ; & lorfquc  d’autres  qu’eux  les  avoient  faites , la  Cour 
de  Rome  refufoit , vers  le  milieu  du  dernier  fiècle  , d’expé- 
dier les  Bulles.  Le  Parlement  de  Paris  ordonna  ( r)  que  » les 
« informations  de  l’âge,  vie,  moeurs,  & converfation  catho- 

(p)  Am  moît  <?*  Mmî 
iq)  Article  i". 

<r)  Parue  Arrêt  du  ii  de  Dêcemlre  i6^9,.rtpporrêàanslet  Mémoiret  de  Tahn^ 
i la  page  £oi  du  X'.  vo!.  dtt  AUmaires  du  Clergé  de  France, 

Tome  y.  L 
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» lique  de  ceux  que  le  Roi  veut  nommer  aux  Arhevêchés  t 
» Evcche's , Abbayes , Prieurds , & autres  bcnétices  , fe 
»>  feront  à l'avenir  par  les  Evêques  diocdfainsdcslieux  où  ils 
» auront  fait  leur  demeure  & rdfidencc , les  cinq  anndes 
M prdcddentes  , conformément  à l’Ordonnance  de  Blois  ». 
Cet  Arrêt  fait  en  même  tems  ddfenfe  » à tous  ceux  qui  au- 
» ront  obtenu  la  nomination  du  Roi , de  s’aider  d’autres  in- 
» formations  que  de  celles  faites  par  les  Evêques  diocdfains  , 
w à peine  d’être  ddchus  de  la  grâce  ; à tous  Sujets  du  Roi , 
» de  rendre  leurs  ddpofitions  & témoignages  devant  autres  ; 
» à tous  Notaires  Apoftoliqucs  de  les  recevoir;  à tousBan- 
» quiers  & Expéditionnaires , d’en  envoyer  à Rome  d’autres, 
>»  à peine  de  privation  de  leurs  charges , & d’être  punis  com- 
» me  pertubateurs  du  repos  public  » Cet  Arrêt  ne  faifoit 
que  rétablir  l’ordre  ; il  fufpendit  pour  quelque  tems  les  entre- 
prifes  des  Nonces  : elles  recommencèrent,  & un  autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  (j)  les  réprima.  Mais  la  facilité  que  les 
Bénéficiers,  nommés  par  le  Roi trouvoient  à Rome  pour 
l’expédition  de  leurs  Bulles,  lorfqueles  Nonces  avoient fait 
les  informations,  & les  difficultés  qu’on  y faifoit  naître  pour 
retarder  les  provifions  de  ceux  qui  s’étoient  adreffés  aux  Ordi- 
naires , les  engagèrent  tous  infenfiblement  à prendre  la  voie 
du  Nonce,  & le  Nonce  eft  demeuré  en  pofleflion  du  droit 
dont  je  parle. 

A cela  près , les  Nonces  ne  font  aucun  aûe  de  jurifdiélioa 
en  France.  Delci,  Archevêque  titulaire  de  Rhodes,  & Non- 
ce du  Pape  auprès  du  Roi , ayant  accordé  à quelques  parti- 
culiers des  permiffions  de  lire  des  livres  qu’il  défignoit  com- 
me défendus,  le  Parlement  de  Paris,  fur  la  réquifition  des 
Gens  du  Roi,  ordonna  (/)  » que  les  exemplaires  imprimés 

(f)  Du  7 de  Septembre  \j6%,  rapporte  danalei  Mémoires  du  Clergé  , p.  £04  , 
duX*.  yol, 

gt)  Par  ua  Ariitdu  4 d’Ao>ût  173a» 
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»»  de  ces  permiffions  feroient  fupprimés  ; il  enjoignît  à ceux 
» qui  en  auroient  des  exemplaires,  de  les  rapporter  au  Greffe 
*>  du  Parlement , & défendit  à toutes  fortes  de  perfonnes 
a»  d’obtenir  de  pareilles  pcrmiffions,  & aux  Imprimeurs  d’im- 
» primer  de  pareils  écrits  «.  Le  Nonce  eut  beau  repréfenter 
à la  Cour , que  Mafceî , fon prédéceffeur  en  la  Nonciature, 
& avant  lui  Bentivoglio , qui  l’avoit  auffi  remplie  , donnoienc 
de  ces  fortes  de  permiflions  ; on  lui  répondit  que  cela  n’a- 
voit  jamais  été  autorifé  , que  c’étoit  un  abus , & que  le  Roi 
entendoit  qu’il  ceffât. 

On  peut  remarquer  dans  tous  ces  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  , que  cette  Compagnie,  inftruite  de  l’indépendance  des 
Miniftres  publics,  a toujours  mefuré  fes  exprellions,  de  ma- 
nière qu’en  maintenant  la  police  du  Royaume  , elle  n’a  dér 
ployé  l’autorité  du  Prince  , que  contre  les  citoyens. 

Au  refte  , le  Roi  eft  en  pofleffion  de  ne  recevoir  que  les 
Nonces  qui  lui  font  agréables.  C’eft  un  ufage  dont  il  faut 
connoître  l’origine.  Les  Miniftres  de  la  Cour  de  Rome 
avoient  été  les  principaux  promoteurs  de  la  Ligue , qui , fous 
le  règne  de  Henri  III,  s’étoit  formée  contre  l’autorité  Royale, 
La  plupart  de  ces  Miniftres  avoient  des  correfpondances  fe- 
crettes  avec  les  Efpagnols  & avec  les  Ligueurs  ; & ces  cor- 
tefpondances  continuées  fous  Henri  IV,  duroient  encore 
fous  le  règne  de  Louis  XIII.  Cette  longue  & malheureufe  ex- 
périence fit  chercher  un  remède  pour  couper  la  racine  de  tou- 
tes ces  intrigues  ; & la  Cour  de  France  reconnut  qu’elle  ne  de- 
voit  recevoir  pour  Nonces  , que  des  hommes  qui  ne  fuffent 
nifujets  del’Efpagne , alors  ennemie  de  laFrance,  ni  fufpeèls 
par  aucun  autre  endroit.  De  là , l’ufage  de  n’admettre  aucun 
Nonce  dont  la  pcrfonne  ne  foit  agréable  au  Roi.  Il  n’y  a 
que  treize  ansqueDclci,  Nonce  en  France,  s’étant  retiré 
pour  être  décoré  de  la  Pourpre  Romaine , le  Pape  propofa  ( u) 

(u)  En  1738. 


XV. 

De»  Noncei 
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fucceffivement  à la  Cour  de  France  , en  la  pci  fonnc  de  fon. 
AmbafTadeur  {x) , Jufqirà  fix  fujets  pour  le  remplacer  ; tous 
furent  rejettes.  Le  S.  Père  infifta  beaucoup  fur  le  dernier  ) ; 
mais  le  Roi  ne  voulut  Jamais  le  recevoir,  & le  Pape  fut  en- 
fin obligé  de  fe  déterminer  à en  envoyer  un  autre , qui  a été. 
cinq  ansNonce  en  cette  Cour  (^).  J’ai  dit  ailleurs  (éié)  les 
raifons  qui , abfolument  parlant , mettent  un  Prince  en  droit 
de  refufer  d’admettre  les  Miniftres  publics  , lorfque  leur  per- 
fonne  n’eft  pas  agréable.  Le  motif  de  l’ufage  particulier  que 
j’explique  ici , a d’ailleurs  porté  la  Cour  de  Rome  à donner  a. 
celle  de  France,  des  preuves  d’une  condefcendance  extrê- 
me ; car  les  Papes  demandoient  , par  ce  même  motif , b’a- 
grément  du  Roi  pour  les  Vice-Légats  d’Avignon,,  les  Com- 
mandans  & les  Evêques  du  Comtat  Venaiflîn , comme  il  pa- 
roît  par  les  dépêches  des  Nonces,  fous  le  règne  de  Hen- 
ri IV  (a): 

Si  le  Pape  n’envoie  pas  un  Légat  dans  les  occafions  folem- 
nelles , il  donne  au  Miniftre  qu’il  députe , la  qualité  de  Non- 
ce extraordinaire.  C’eftde  ce  titre  que  fut  revêtu  (^)  à Franc- 
fort , l’Abbé  d’Oria , auprès  de  l’avant-dernière  Diette  d’é- 
leâion  , qui  donna  un  Chef  au  Corps  Germanique.  Ce  Prér 
lat  avoir  dans  cette  afiemblée,  de  la  part  du  Pape,  le  titre  de 
Nonce  extraordinaire , pendant.quc  le  Maréchal  de  Belle-Ifle 
avoir  celui  d’Ambafladeur  extraordinaire  du  Roi  Très-Chré- 
rien  ; & le  Comte  de  Montijo  , le  même  caraélere  de  la  part 
du  Roi  Catholique.. 

(*)  Le  Duc  de  Sji'm  Aijnan.- 

O ) Bonpelmonte  , alort  Vice-Légat  d'Avignon. 

(^)  Crefeenai  , ^ui  le  retira  en  I74J»  parce  qu’il  venoît  d’etre  nommé  Car- 
dinal. 

(&•)  fijcTl  '5  > premier  rhip.  au  fommaire:  Le  Souverain  pcni  » 

ablclumtnt  parUiit.  rrful'er  d'admettre  rAm'uaiTadeur. 

(a)  Voje^  un  imprimé  publié  par  ordre  i:  la  Cour  de  France,  lequel  a four  tirre: 
Hc&itation  d’un  Libcle  Italien,  enferme  tleRéponleà  la  ptotefiation  du  Alarquij^lt 
Lavardin  , AtnbalTadeur  de  France  à Komc  en  ><88.. 

(f  ) En  1741  £a  174a». 
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Les  Internonces  , Miniftres  du  fécond  ordre , font  dans  les  intetBon- 
Cours , de  la  part  du  Pape , ce  que  les  Envoye's  y font  de  la 
part  des  autres  Puiflances  (c).  Le  Pape  ne  tient  ordinaire- 
ment qu’un  Internonce  à Cologne  auprès  de  l’Electeur  de  ce 
nom,  ôc  à Bruxelles  auprès  du  Gouverneur  des  Pays-Bas 
Autrichiens. 

Le  Pape  ne  donne  guère  le  titre  d’Envoyé , qu’à  ceux  de  dci  En»o'*fa 
fes  Officiers  qui  vont  dans  les  Cours  porter  le  bonnet  à un  mUrci  du  Wpe» 
nouveau  Cardinal.  Il  eft  rare  que  ces  Envoyés  foient  chargés 
de  quelque  négociation. 

Lercari , qui  apporta  en  France , il  y a plufieurs  années  ( d)* 
la  Rofe  d’or  à la  Reine , de  la  part  du  Pape,  la  préfenta  en 
qualité  de  CommilTaire  Apoftolique. 

Enfin , le  Pontife  tient  dans  les  Cours  , fous  le  titre  de  fes 
Miniftres  , des  Eccléfiaftîques  , dans  l’intervalle  d’une  Non- 
ciature à l’autre.  Le  même  Lercari  eut  cette  qualité  en 
France , depuis  la  retraite  du  Nonce  Delci  (e) , jufqu’à  l’ar- 
rivée du  Nonce  Crefcenzi  {f)~ 

L’emploi  d’ Auditeur  de  Nonciature  répond  fiînplementà 
celui  de  Sècrétafre  d'AmbalTade , dans  toutes  les  Cours  où  les 
Nonces  n’ont  point  de  Jurifdidion  ; car  dans  celles  où  ils  fe 
font  érigés  un  Tribunal  , les  Auditeurs  font  de  plus  Juges- 
AflTeffeurs  dans  ce  Tribunal. 

Les  Auditeurs  prennent  fouvent  la  qualité  d'internonces 
dans  l’intervalle  du  départ  d’un  Nonce  à l’arrivée  d’un  autre  ^ 
de  la  meme  manière  qu’après  le  départ  d’un  AmbalTadeur , le 
Secrétaire  de  l’Ambaftade  , ou  celui  dè  l’ AmbalTadeur,  prend 
la  qualité  de  Miniftre,  ou  celle  de  Chargé  des  affaires  de  fon 
Prince.  La  France  ne  connoît  point  d’internonces , mais 

(c)  î'oy:f  h fiSlioi  j , i*  cechapUre,  au  fmmairt;  De  l'Jmenionce  ^ Cdin.in- 
liaop!e  & i Vienne.^ 

(d)  tn  i73«. 

(e)  En  173g. 

(/}  En  i73ÿ. 
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feulement  des  Auditeurs  de  la  Nonciature , non  admis  à l’au- 
. dicnce  du  Roi , reçus  fimplement  à celle  du  Miniftre  des 
A d'aires  Etrangères. 

Section  VI. 

yi  qui  le  droit  i‘ Amhajfa.de  appartient , & comment 
il  peut  être  exercé. 

I. 

le  Droit  iu  Le  droit  de  Repréfentation  (a)  imprime  tant  demajeftéi 
flucict  Miniiirei  qu’il  nc  peut  ddcoulet  Quc  du  pouvoir  fouverain.  L’AmbaC- 
r«"n  attribut  précieux  de  la  Souveraineté,  & c’eft  au 

dvti-  Souverain  feul  qu’il  appartient  d’envoyer  des  Ambaffadeurs  , 
«vôiV  d!/ Ami  parce  qu’il  n’y  a que  le  Souverain  qui  foit  armé,  & qui  puilTc 
fciiTâdci.  mettre  fes  Miniftres  fous  la  proteftion  du  Droit  des  Gens. 

Reconnoître  dans  un  Miniftre  le  caraûère  repréfentatif  , 
c’eft , par  une  conféquence  néceflaire , reconnoître  la  Sou- 
veraineté du  Prince  qui  l’emploie  ; & comme  il  n’y  a que 
des  Souverains  qui  puilTent  envoyer  des  Ambadadeurs , il 
n’y  a aufli  que  des  Souverains  qui  puiffent  en  recevoir.  Les 
feuls  Miniftres , envoyés  de  Souverain  à Souverain , peuvent 
jouir  de  la  proteéUon  du  Droit  des  Gens. 

Pendant  que  le  feu  de  la  guerre  civile  dévoroitla  France 
fous  Henri  III,  & après  la  journée  des  Barricades  qui  fit,' 
de  la  ville  de  Paris , un  théâtre  de  confufion  & d’horreur,  le 
Duc  de  Guife  envoya  le  Comte  de  Briflac  à l’hôtel  d’Edouard 
Comte  de  Stafford , alors  AmbafTadeur  d’Elifabeth  à la  Cour 
de  France,  pour  offrir  une  fauvegardeà  ce  Miniftre.  L’Am- 
baffadeur  répondit  que  , s’il  fe  trouvoit  fimple  particulier  en 
France,  il  accepteroit  volontiers,  dans  les  circonftanccs , 
l’offre  que  Guife  avoir  l’honnêteté  de  lui  faire  ; mais  que  fe 
trouvant  revêtu  de  la  qualité  d’AmbalTadeur  d’une  grande 

( £ } Rf  gia  (pccics.  Qaint.  Cur:.  lih,  X, 
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Reine  allidç  du  Roi , il  ne  vouloir  ni  ne  pouvoir  acceprer 
de  furetd  d’aurre  que  du  Roi  (3).  II  n’y  eur  pas  moins  de 
raifon  que  de  fermeré  dans  cetre  reponfe. 

Les  Sujers  ne  peuvenr , fans  crime , ni  dépurer  vers  un 
Prince  érranger,  ni  en  recevoir  des  Miniftres , ni  envoyer 
des  Ambaïïadeurs  à leur  propre  Souverain , parce  que  le  droit 
d’Ambaffade  n’appartient  qu’à  des  étrangers  ôc  à des  étrangers 
revêtus  de  la  puilTance  fuprême , & qui  ne  font  point  dans  la 
dépendance  du  Prince  à qui  l’AmbalTade  ell  envoyée.  Deux 
Colonies  Romaines  de  Circeies  & de  Velitres  ayant  envoyé 
des  Ambafladeurs  à la  République , on  leur  ordonna , de  la 
part  du  Sénat,  de  fonir  promptement  de  la  ville , & de  s’é- 
loigner de  la  vue  du  Peuple  Romain,  fans  quoi  ils  éprouve- 
roient  que  le  Droit  des  Gens  n’avoit  pas  été  établi  en  faveur 
des  citoyens,  mais  des  étrangers  (c). 

Ce  ne  font  point  des  Ambafladeurs  qu’un  Souverain  en- 
voie à fes  fujets , mais  des  Commiflaires  chargés  de  l’exécu- 
tion de  fes  ordres.  Il  n’en  députe  pas  non  plus  aux  fujets  des 
autres  Souverains , à moins  qu'il  ne  veuille  ofFenfer  ces  Sou- 
verains , en  excitant  ou  enfavorifant  la  révolte  de  leurs  peu- 
ples. S’il  en  adrelfe  à des  ufurpateurs , c’eft  parce  qu’il  veut 
les  traiter  en  vrais  Souverains.  S’il  en  dépêche  à des  Gouver- 
neurs Généraux,  c’eft  par  l’égard  qu’il  veut  marquer  pour  la 
volonté  des  Princes  qui  ont  autorifé  ces  Gouverneurs  à en  re- 
cevoir. L’envoi  qui  leur  eft  fait  eft  toujours  relatifà  ces  Prin- 
ces , comme  celui  qui  eft  fait  aux  Miniftres  compofant  des 
AflTcmblées , des  Etats , des  Diètes , eft  relatif  aux  Souverains 
que  ces  Corps  repréfentent.  n. 

Parmi  les  Souverains , une  alliance  peut  être  inégale , 

iUk'i  « mais  in>* 
Ciirs-;  & 


{h)Hf.Thuan.Uh.XC.,ad,n.t,St. 

(r)  ColoniiCirccirnribui  olim  Seniius  Romanut  rrCpondit  : FacrfTrrrnt  prorerè  fi.- 

^ • 1 i.  .•  n . ••••*...  i ts»trls«u<  le#' 

ex  tirue  ab  ore  atoue  ocuhi  populi  Romani^  ne  mhil  eot  LcgauoDii  jar>  extccLO  k rUnur»  & \tm 
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fans  que  l’Ailid  infdrieur  cefle  d’être  indépendant.  L’ Allié 
inférieur  peut,  par  conféquent,  envoyer  des  Ambafiadeurs 
à l’Allié  fupcrieur. 

Les  Princes  qui  font  en  partie  fujets , & en  partie  indépen» 
dans,  ont  aufli  le  droit  d’envoyer  des  Ambaflades.  Tels  font 
les  Electeurs  & les  Princes  d’Allemagne.  Ils  ne  jouiffent  ni 
de  tous  les  avantages  d’une  pleine  fouveraineté , ni  ne  font 
tenus  de  tous  les  devoirs  d’une  véritable  fujétion  {J).  Ils 
ont  droit  d’Ambaflade  dans  toutes  les  Cours , même  dans 
celle  du  Chef  de  l’Empire  dont  ils  relèvent. 

Mais  ce  dernier  droit , les  membres  du  Corps  Germanique 
ne  l’ont  pas  toujours  exercé  avec  une  entière  indépendance. 
L’Empereur  d’Allemagne  prétend  avoir  une  jurifdiction  im- 
médiate fur  les  Minjftres  publics  des  Eleéleurs , Princes  fie 
Etats  de  l’Empire  , tant  à la  Cour  Impériale,  que  dans  l’Em- 
pire. Charles-Quint  fit  arrêter  («)  les  Miniftres  des  Princes 
qui  avoient  protelté  contre  le  Décret  de  la  Diète  de  Spire 
& les  Empereurs  Ferdinand  II  & Ferdinand III , ulèrent  de  la 
même  autorité  dans  des  cas  à peu  près  femblables.  Cette  jurif- 
diêtionde  l Empereur,  fur  les  Miniftres  des  Princes  de  l’Em- 
pire à la  Diète,  a été  même  reconnue  6c  confirmée  par  u ie 
tranfaûion  entre  le  Vice-Maréchal  de  l’Empire , ôc  les  Villes 
libres  d’Allemagne  , laquelle  fut  conclue  {g)  parl’entremife 
des  Ducs  de  Bavière  6t  rie  Wirtemberg.  Il  eft  vrai  que  le 
Collège  des  Princes  fit  des  proteftations  contre  cet  accord  ; 
mais  les  Empereurs  ont  de  tems  en  tems  fait  faire  des  aûes 
de  Jurifdiûion , quelquefois  fur  les  Miniftres  même , ôc 
toujours  fur  la  fuite  des  Miniftres  dans  leurs  maifons , tant 
par  le  Grand-Maréclial  de  la  Cour  Impériale , que  par  le  V ice- 

( à ) Ve/ei  TimoluSion  ,ch.  6,  feS, 

(O  En  IÎ4S>. 

(/)  IVkfjffort , tom.  i , fig.  55. 

ig)  fin  1614. 


i Cf  le  Droit  Puilic  cfi,  tf‘3. 
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Maréchal  de  l’Empire  , qui  ont  fait , de  leur  autorité , met- 
tre & lever  les  fcellcs  par  leurs  Officiers  dans  les  hôtels  des 
Minillres  publics  de  l’Empire  décédés , fait  enlever  & punir 
leurs  domeûiques  , & renvoyé  de  la  Dicte  les  Minillres  des 
Princes  de  l’Empire.  Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  {A),  le  Vice- 
Maréchal  de  l’Empire  fit  arrêter  le  Secrétaire  du  Minillre  du 
Duc  de  Saxe-Weymar.  Dans  le  cjammencement  de  celui- 
ci  (/■),  l’Empereur  fit  fortir de  Ratisbonne,  Neuforge , Am- 
balTadeur  du  Cercle  de  Bourgogne  {A)  , l’AmbalTadeur'  de 
Bavière  (/)  , ftc  celui  de  Savoye  {m).  Quelques  années 
après,  le  Vice-Maréchal  de  l’Empire  fit  faire  («)  des  infor- 
mations contre  les  domeftiques  de  l’Ambaffadeur  de  Bavière. 

Tout  celaeB  particulier  au  Corps  Germanique  , & ne  vient 
que  de  la  forme  irrégulière  de  fon  Gouvernement. 

Ceux  qui , en  vertu  de  leur  première  inveûiture,  tiennent  ^ Ami.itri- 
leurs  Fiefs  avec  tous  les  droits  de  Souveraineté,  ontledroit  Fcitdiiaires  ; & 

^ \j  A \ celles  des 

d Amballade  auprès  de  tous  les  Princes  & meme  auprès  de  « pr^ner- 

1 • 1 1 > /•  I * iimf  le# 

leurs  Seigneurs  fuzerains.  Ils  ne  doivent  quun  fimple  hom- 
mage  , ôc  quelques-uns  d’eux  une  reconnoiffance  annuelle  ; 
mais  ils  font  d’ailleurs  de  vrais  Souverains.  Le  droit  de  ré- 
verfion  qui  peut  réfulter  de  la  féodalité  de  leurs  Etats  , n’eft 
qu’éventuel  ; & il  faut  dillinguer  les  droits  établis  éventuelle- 
ment , d’avec  la  pofleffion  aâuelle. 

Le  Prince  qui  polTéde  un  Fief  aux  mêmes  charges  & aux 
mêmes  conditions  que  les  fujets  de  l’Etat  où  ce  Fief  eft  fitué , 
n’a  pas  droit  d’Ambaflade  pour  raifon  du  Fief,  quoiqu’il  ait 
d’ailleurs  un  Etat  fouverain.  Le  Fief  non  fouverain  eft  fournis 
aux  loix  civiles  du  pays;  & le  poflelTeur  de  ce  Fief,  quoique 

(h)  En  i6t(. 

(i  ) En  1711. 

(^)  En  1704. 

Cl)  En  1704. 

C <n)  En  17J4. 

(n)  En  1718. 

To/ne  V,  M 
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maître  d’un  Etat  fouverain  » n’eft  confiddré  que  comme  une 
perfonne  privée  , en  tout  ce  qui  ne  regarde  que  ce  Fief  (o). 
C’eft  un  principe  certain  que  ce  qui  eft  jufte  pour  une  partie, 
l’eft  aufli  pour  toutes  les  autres  qui  fe  trouvent  dans  les  mômes 
circonftances  {p).  Ainfi,  le  propriétaire  du  Fief,  le  poffé- 
dant  comme  un  fimple  particulier  pourroit  le  pofféder  , la 
Souveraineté  qu’il  a d’aijleurs  ne  peut  communiquer  au  fim- 
ple  Fief  un  droit  qui  n’y  eft  pas  attaché.  La  même  raifon  veut 
qu’ôn  neprive  pas  ce  poffefleur  de  la  terre , des  droits  de 
la  Souveraineté  qu’il  a indépendamment  de  la  terre.  Il  peut, 
en  vertu  de  fa  Souveraineté  , envoyer  une  Ambaflade  au  Sou- 
verain du  Fief  : &, pourvu  que  les  lettres  de  créance  ne  parlent 
de  rien  qui  ait  rapport  au  Fief,  fon  Ambafladeur  doit  être  ad- 
mis , fl  quelque  autre  motif  ne  s’y  oppofe  (^y).  L’Ambafta- 
deur  admis  fera  à portée  de  parler  , comme  particulier  , de 
l’affaire  du  Fief  ; mais  le  Prince  auprès  duquel  ilréilJera  , ne 
fera  rien  d’irrégulier,  quand  il refufera  de  l’entendre  comme 
Miniftre  , fur  cette  matière. 

Un  Etat  fe  forme  ; il  n’a  pas  droit  d’Ambaffade^  Eft-il  for- 
mé ? le  droit  d’Ambaffade  lui  eft  acquis  auprès  des  Princes 
qui  le  reconnoiffent  pour  un  Etat  libre  ôc  indépendant.  C’eft 
le  reconnoître  tel  que  d’en  recevoir  des  Ambaffadeurs. 

S’il  y a divers  partis  dans  un  Etat , les  deux  fadions  peu- 
vent s’envoyer  des  Ambaffadeurs,  mais  il  faut  qu’elles  en 
foient  convenues  auparavant.  Le  Tyran  Magnence  fe  fait 
proclamer  Empereur.  L’Empereur  Conftance  lui  envoie  faire 
des  propofitions  par  un  des  plus  grands  Seigneurs  de  fa  Cour, 
nommé  Philippe.  Magnence  envoie  Titien,  Sénateur  Ro- 

( 0 ) Gmius , lii,  //.  chap.  ii,  de  Jure  heV.i  O picis» 

(p  ) Çuod  uni  parti  jujlum  ejl,  alteri  tiuoifue  fit  jufum,  C’ert  Ir  principe  ^t.iblien 
Alit  magne  par  les  Traiicsde  Vt  cflphalie  entre  la  Religion  Caiholique  & la  Religion 
Protellante,  qui  y font  egalement  autorifees. 

(?)  Voyej  la  ti^.feSien  de  ce  ch  pieté,  où  je  traite  de iadinijjian  &•  de  la  noti-ad~ 
œi//i.n  des  MiniJIres. 
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main  , à Confiance.  Celui-ci  délibère  s’il  fera  mourir  ce 
Minifire , pour  ne  pas  reconnoître  le  droit  d’Anibafiade  dans 
fon  compétiteur  ; 6c  il  le  renvoie  , foitrefpeét  pour  le  Droit 
des  Gens,  foit  crainte  de repréfailles  (r). 

Les  divers  partis  qui  divifent  un  pays,  peuvent  n’être  pas 
reconnus  par  les  Puiflances  voifines;  6c  s’ils  exercent  le  droit 
d’AmbalTade  dans  les  Cours  étrangères  , ce  ne  fera  qu’autant 
que  ces  Cours  l’auront  agréable.  Si  elles  admettent  en  mô- 
me tems  des  Ambalfadeurs  de  l’un  6c  de  l’autre  parti , c’efl; 
parce  que  , dans  une  telle  circonfiance , une  feule  6c  môme 
Nation  eft  regardée,  pour  un  tems,  comme  faifant  deux 
corps  de  peuple  ; 6c  que  chaque  parti  eft  confidéré  comme 
ayant  le  droit  d’Ambafiade , par  rapport  au  pays  dont  il  eft  en 
polît  (lion , 6c  dont  il  fc  prétend  Souverain. . ^ ^ 

Un  ufurpatcur  détrône  un  Pri%ce  , ôc  tous  deux  prétendent 
jouir  du  droit  d’Ambalîade.  Le  Prince  détrôné  vante  fes  * 
droits,  6c  tâche  d’infpirer  l’horreur  de  l’ufurpation.  L’ufur- 
pateur,  au  contraire,  s’efforce  de  prouver  que  le  changement 
de  Gouvernement  a été  légitime , ôc  fait  valoir  fa  poffelïïon. 
Auquel  des  deux  appartient  le  droit  d’Ambalîade  ? 

Abfolument  parlant , il  n’appartient  à aucune  Puilîance  de 
feconftituer  Juge  de  la  querelle  de  deux  Souverains,  parce 
qu’on  ne  peut  ériger  un  tribunal  au-delfus  de  la  Souverai-^ 
neté  , qui  n’en  rcconnoît  aucun.  J’ai  prouvé  ailleurs  (/"), 
que  les  Nations  neutres  doivent  tenir  pour  légitime  6c  fon- 
dé en  droit , tout  ce  que  chacun  des  partis  en  guerre  fait  à 
l’égard  de  l’autre  ; 6c  cette  difpofition  d’efprit  eft  en  effet 
une  fuite  nécefl'aire  de  la  néutralité  entre  des  Puifîances  qui 
n’ont  point  de  juges.  Mais  fans  ufurper  un  droit  de  fupério- 

( r ) Zciim.  Ub.  IL  HiJ!.  ctp,  47  , num.  3 , édit.  Cellar.  ; Barré , Hijl.  gir.ér, 
li'j'l.'irrgne. 

(f)  Dans  ce  mfne  Tiaité,ehp.  1 , feCI,  10,  au  fmrr.aire  : Dcvciredcsi’euplf* 
Bcutrcicnverj  les  PiiiOinces  bclligérintcs. 
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rite,  qu’aucun  Souverain  n’a  fur  les  autres  Souverains , cha- 
que  Prince  peut  appuyer  la  prétention  qui  lui  paroît  fon- 
dée , & employer  fes  armes  contre  celle  qu’il  croit  illégiti» 
me.  C’eft  ainfi  que , lorfque  deux  PuilTances  fe  font  la  guerrej 
les  autres,  fi  elles  n’aiment  mieux  être  neutres,  fe  déela- 
lent  pour  ou  contre  l’une  des  parties  belligérantes. 

Le  problème  que  je  propofe  ici , chaque  Puilfance  voi^^ 
fine  le  réfout  à fon  gré , & d’ordinairé  le  réfout  moins  félon 
les  règles  de  l’équité  que  félon  des  vues  politiques.  Dès 
qu’il  y a deux  Prétendans  dans  un  pays , chaque  Etat  fe  dé- 
termine provifoirement  de  la  manière  qu'il  le  juge  à pro- 
pos , en  attendant  que  la  fortune  fe  foit  déclarée  fans  re- 
tour pour  l’un  ou  pour  l’autre  parti.  Qu’un  Souverain , dans 
ces  circonftances , ne  confulte  que  la  juftice , il  méritera 
toutes  fortes  cf éloges;  maissla  juftice  n’eft  pas  toujours  af 
fife  fur  le  trône;  elle  eft  fonvent  facrifiée  au  parti  le  plus 
heureux , ôc  le  droit  le  plus  légitime  cède  fréquemment  à 
celui  qu’un  heureux  compétiteur  s’attribue  par  les  armes. 

C’eft  la  pofielfion , c’eUla  puiflance  que  les  Souverains 
étrangers  confidèrent  principalement.  La  politique  fait  rece- 
voir quelquefois  les  Ambaffadeurs  de  l’ufurpateur,  dans  des 
Cours  dont  elle  refufe  l’entrée  à ceux  du  Prince  légitima. 
Les  Miniftres  de  Cromwel , Protedeurd’Angleterre,  étoient 
écoutés  en  France , tandis  qu’on  y refufoit  audience  à Char- 
les II  lui-mème(/),  dont  Cromwel  occupoit  le  trône  (a). 
Ce  Roi  d’Angleterre , qui  avoir  d’abord  été  bien  reçu  par 
les  François  & qui  en  fut  dans  la  fuite  abandonné  (;e),  re- 
cevoir toutes  fortes  de  bons  traitemens  des  Efpagnols.  Eft- 
ce  que  le  droit  de  ce  Prince  étoit  différent  en  France  , de 

(e)  En  liçj,  Mazarin  , qui  ncgoçioit  la  paix  des  Pyrénées  , refulâ  de  le  voir. 
Veytx  1 àans  lei  lettTts  de  A'Iaiarin  , celle  qu’il  dcriyit  d le  Teliut  le  iS  d'OSibre 

(u)  Depuis  i«ji. 

(sr)  En  i<5  5 ,il  eut  ordre  de  forür  de  France. 
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te  qü’il  étoit  en  Efpagne  ? Non  ; mais  la  France  avoir  des 
liaifons  utiles  avec  Cromwel , & l’Efpagne  jaloufe  ne  pouvoir 
embrafler  les  mêmes  intérêts.  Elle  favorifoit  Charles  1 1 , pat 
la  feule  raifon  que  Gromvel  s’étoit  attaché  à la  France 

Dans  le  même  tems  qu’un  autre  Prince  détrôné  (^)  étoit 
traité  en  France  comme  Roi  d’Angleterre , le  Prince  ( ^ ) qui 
s’étoit  emparé  de  fes  Etats  fut  reconnu  folemnellement  ( éC  ) 
par  cette  même  Puiiïance  qui  avoir  donné  un  afyle  au  Roi 
dépolTédé.  Cette  reconnoiflance  n’empêcha  point  que  le  fils 
du  Roi  dépoffédé  ne  fut , à la  mort  de  fon  père , reconnu 
eii  France , Roi  d’Angleterre.  Le  poffelfeur  du  trône  s’en 
plaignit,  ôc  la  France  répondit  {a)  que  le  Roi  Très-Chré- 
tien ayant  toujours  traité  le  Chevalier  de  S.  Georges  comme 
Print^de  Galles , la  conféqucnce  étoit  naturelle  de  l’appeller 
Roi  oAngleterre , aullitôt  que  le  Roi  fon  père  étoit  mort  ; 
que  nulle  raifon  ne  s’y  oppofoit , lorfqu’il  n’y  avoir  point 
d’engagement  contraire  ; que  cette  reconnoiflance  ne  por- 
toit  aucune  atteinte  à l’article  qu’on  citoit.  du  traité  de 
Rifwick  ; que  cet  article  portoit  feulement  que  le  Roi  de 
France  ne  troubleroit  point  le  pofleflieur  dans  fa  poflieflion,  6C 
qu’il  n’aflifteroit  ni  de  fes  vailTeau#,  ni  de  fes  troupes,  ni  d’au- 
cun fecours  ceux  qui  voudroient  l’inquiéter  ; que  la  géné- 
rofité  du  Roi  Très-Chrétien  ne  lui  permettoit  pas  d’abandon- 
ner ni  ce  Prince  ni  fa  famille  ; que  le  titre  de  Roi  d’Angle- 
terre , doniîé  au  Prince  de  Galles,  ne  lui procureroit  jamais 
d’autre  facoursde  la  part  du  Roi  de  France,  que  ceux  que 
le  Roi  fon  père  en  avoir  retirés  depuis  la  paix  de  Rifw  ich  ; 
& qu’cnfin  ce  Monarque  n’étant  point  Juge  entre  le  Roi  de  la 

(jr  ) Jacijuet  IL 

(^)  Guillaume  1 1 1. 

(if)  Par  l'article  I y duTraité  âe  Riswkk: 

( a)  Un  treuve  cette  apologie  dans  tes  Mémoifi  du  régne  de  G:srge>  1".  Roi  di  /t 
Grande-Bretagne , tain,  t , p,  ; Çf  dans  iUloukt , Hijtoire  du  ri^n:  de  Louis  7.1V, 
fout  l'an  ijot. 
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Grande-Bretagne,  & le  Prince  de  Galles,  ne  pouvoir  d^cî-« 
der  contre  ce  dernier , en  lui  refufant.un  titre  que  fanailTance 
lui  donnoit.  Un  traité  podérieur  {è)  termina  cette  contefta- 
tion,  & la  France  cefla  de  reconnoître  Içfils  du  Roi  détrôné. 

Le  Pape  Urbain  VIII  reconnut  Roi  de  Portugal  le  Duc 
dcBragance,  fans  cefler  de  reconnoître,  en  cette  qualité, 
Philippe  II , à qui  la  révolution  venoit  d’enlever  ce  Royaume, 

Philippe  V fut  reconnu  à Rome  pour  Souverain  Icgitimo 
de  l’Efpagne  ; mais  le  même  Pape  ( c)  qui  l’avoit  reconnu  (</), 
reconnut  aulïl'dans  la  fuite  ( #) , en  la  même  qualité , l’Archi- 
duc d’Autriche  qui  fut  depuis  l’Empereur  Charles  VI. 

Ces  démarches  ne  font  pas  honorables.  Peut-être  étoient- 
elles  nécclTaires.  On  tâche  de  les  exeufer  par  la  diftinclion  du 
fait  & du  droit.  J’ai  reconnu , dit-on , ce  Prince , parce  qu’il 
eft  polfclTeur  , & par  conféquent  Roi  de  fait.  J’ai  rl?onnu 
cet  autre  Prince , parce  que  fon  droit  m’a  paru  fondé  ; 6c 
quoiqu’il  ne  pofsède  qu’une  partie  de  l’Etat,  ou  qu’il  n’en 
pofsède  rien  du  tout , il  n’en  eft  pas  moins  Roi  de  droit.  On 
a recQursà  ces  diftinêlions  plus  ingénieufes  que  folides  , pout 
fauver  les  apparences  : conduite  trop  ordinaire  aux  Princes  , 
6c  que  les  loix  de  la  politique  autorifent  plus  qu’elles  ne  la 
juftifient  ! Si  l’on  ofoit , on  diroit  à la  face  de  l'Univers  ; j’aî 
varié , parce  que  j’ai  trouvé  mon  avantage  à varier,  ou  parce 
que  j’y  ai  été  contraint.  Mais  cet  aveu  coûteroit  trop  à l’a- 
mour propre  6c  à la  réputation. 

Obfervons  que  , dans  les  différends  des  Catholiques  , le 
Pape  eft  celui  de  tous  les  Princes  auquel , en  tant  que  Pape  , 
il  eft  le  moins  permis  dèrcfufer  à l’un  des  Prétendans  un  titre 
qu’il  accorde  à l’autre , fans  violer  la  néutralité  que  la  qualité 


(h)  Celui  d'Utr  eh:. 

(c)  C cment  XI, 

(d)  En  t 701. 

(e)  En  170J, 
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de  Père  commun  des  Fidèles  lui  donne  avec  tous.  Un  Soü- 
verain  peur  rompre  tout  commerce  avec  un  autre  Souverain, 
qui  l’ofFenfe  par  la  reconnoiffance  injurieufe  d’un  titre  con- 
tefté  ; mais  ni  le  Pape  ne  peut  rompre  tout  commerce  avec 
un  Prince  Catholique , fans  manquer  au  devoir  de  Père  com- 
mun , ni  un  Prince  Catholique  avec  le  Pape , fans  manquer 
au  devoir  d’Enfant  de  l’Eglife.  Revenons  aux  principes  des 
Ambaflades. 

Si  la  feule  pofTeflion  d’un  Etat  acquiert  au  poffefleur  le 
droit  d’Ambaffade  , il  en  faudroit  conclure  que  le  Prince 
dèpolTddd  cft  privé  de  ce  droit , puifqu’il  eft  privé  de  l’état 
auquel  ce  droit  eft  attaché  ; mais  comme  le  droit  à la  Sou- 
veraineté lui  demeure , qu’il  n’a  pas  renoncé  à fon  Etat , 
qu’il  en  a été  chalTé  par  violence,  6c  que  le  tems  peut  amener 
des  changemens,  fes  Miniftres  font  fous  la  proteftion  du 
Droit  des  Gens  , dès  qu’on  a trouvé  à propos  de  les  admettre. 

Ceux  de  l’ufurpateur  en  doivent  jouir  aufti,  dès  qu’ils  font 
admis. 

En  abdiquant  la  Couronne , un  Prince  renonce  au  droit  De  u dneM* 
d’Ambaffade  attaché  inféparablement,  non  à fa  perfonne  y Prince  qji  a ab- 
mais  à fa  Souveraineté.  Le  caraSère  de  la  Royauté  concilie  «VèîjtaBi. 
au  Prince  qui  en  a été  décoré , un  refpeèl  dont  aucun  homme 
ne  doit  jamais  fe  difpenfer.  Quelque  part  qu’il  foit , lors  mô- 
me qu’il  eft  defeendu  du  trône  , il  doit  être  honoré;  mais 
en  abdiquant  la  Couronne,  il  a renoncé  à tout  exercice  de 
la  puiffance  fouveraine  , 6c  par  conféquent  à l’ufage  des  Am- 
baffades  qui  en  émane;  les  droits  en  font  paffés  à fon  fuc- 
ceffeur  ; 6c  de  tous  c£ux  de  la  Royauté  , U n’a  confervé  que 
des  égards  purement  pcrfonnels. 

J’expliquerai  ailleurs  {/']  la  différence  qu’il  y a entre  les  net  Arhitrj- 
Corfaires  6c  les  Pirates , 6c  je  ferai  voir  que  les  Pirates  ne  font  & dci  Virjtci"'* 


</)  Voje^  dàns  l:  ch».  » il  ce  n.ême  volume  la  fe(l.  »,  au  fomma're:  Les  Pirate» 
font  les  ennemi»  de  toute»  les  Nation»,  Sc  toute»  le»  Nitionj  font  en  droit  de  le» 
exterminer. 
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point  de  juftes  ennemis.  Il  fuffit  de  remarquer  ici  qu’ils  lîe 
peuvent,  par  confdquent , ni  envoyer  des  Ambafladeurs , ni 
mettre  fous  la  protedlion  du  Droit  des  Gens  les  Minillres  qui 
feroient  envoyés  de  leur  part.  Ce  n’eft  pas  qu’on  n’ait  ac- 
cordé autrefois  le  droit  d’Ambaiïade  à des  brigands  ôc  à des 
fugitifs  des  Monts  Pyrénées  {g)\  mais  cet  exemple  unique  , 
produit  par  des  circonflances  particulières , ne  peut  tirer  à 
conféquence. 

Les  Corfaires  n’ont  pas  le  droit  des  armes  par  eux-mèmes  ; 
ce  droit  n’appartient  qu’aux  Puillances  dont  ils  ontuneCom- 
million  : ils  n’ont  par  conféquent  pas  le  droit  d’Ambaflade* 
Si  les  Princes  de  l’Europe  reconnoilfent  les  Minillres  d’Alger^ 
■de  Tunis  & de  Tripoli , c’eft  parce  qu’on  regarde  les  Chefs 
de  ces  trois  pays  d’Afrique  comme  Corfaires  & non  comme 
Pirates  ; c’eft  à caufe  de  l’étendue  de  leurs  polTcflions  ; c’eft 
parce  qu’ils  ont  une  République , une  Cour,  un  tréfor , des 
Citoyens  c’eft  enfin  à caufe  de  la  liailbn  de  leurs  Etats  avec 
,y  l'Empire  Turc  dont  ils  font  tributaires. 
aruM*  tw  'Les  Auteurs  qui  ont  examiné  fi  le  droit  d’AmbalTade  ap- 
partenoit  aux  Vicaires  Généraux  des  Pays-Bas,  aux  Gouver- 
neurs du  Milanez,  aux  Vicerois  de  Naples  fie  de  Sicile,  dans 
un  tems  que  ces  divers  pays  dtoient  a la  Couronne  d’Efpa- 
gne  , ont  rapporté  des  exemples  qui , oppofés  les  uns  aux 
autres , laificnt  la  queftion  indécife.  Des  Princes  ont  reçu 
fans  difeuflion  des  AmbalTadeurs  qui  leur  étoient  envoyés 
par  ces’Gouverneurs  , d’autres  ont  rcfufé  de  les  connoître. 
Tout  cela  inftruit  du  fait,  mais  c’eft  du  droit  qu’il  s’agit  ; fie 
c’eft  fur  quoi  il  eft  plus  aifé  de  fe  détcrqiiner. 

Les  petits  Princes  ont  des  ménagemens  obligeans  pour  des 
particuliers  qui  gouvernent  des  Etats  conftdérables , dans 
le  voifinage  des  leurs;  mais  les  grands  Potentats  mefiuent  uii 

(g)  Licerct  ne  civibus  de  pace  Legafos  mitterc,  qu»d  etijm  fugitivit  ab  Gdtu 
P)  renzo  przdoniburque  licuiiict.  Cz/zr , de  bilto  cit/ili  lib,  IIL 

peu 
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peu  plus  leurs  démarchés.  Des  OfRcicrs,des  fujets,  ne  peu- 
vent donner  un  caraûère  de  Atiniflre  public  à celui  qu’ils 
chargent  d’une  ndgociation  ; & le  droit  d’Ambaflade, qui  n’ap- 
partient qu’aux  Souverains,  ne  peut  être  communiqué  à de* 
Gouverneurs  , que  par  la  volonté  expreffe  de  leurs  maîtres  f 
& par  u''e  volonté  écrite  d’une  manière  qui  ne  laifle  aucun 
lieu  à i’écjuivoque  , qui  falTe  voir  que  ces  Gouverneurs  n’a- 
giflTcnt  point  par  leur  propre  autorité , & que  ce  font  leurs 
niaîties  & non  eux  qui  exercent  le  droit  d’AmbafTade.  Notre 
Louis  XII , envoyant  le  Cardinal  d’Amboife  fon  premier 
Miniftre  dans  le  Milanez  , lui  accorda  des  lettres-patentes 
qui  l’établiffoient  fon  Lieutenant-Général,  repréfentant  fa 
perfonne,  Scquiluidonnoicntle  pouvoir  de  traiter  avec  les 
Princes  , (T  en  recevoir  des  Ambajfades  , de  leur  en  envoyer  ^ ôc 
de  faire  généralement  dedans  & dehors  le  Royaume , ce  que 
le  Roi  y pourroit  faire  en  perfonne  ( i ). 

La  volonté  du  Prince  ne  fe  pré  fume  ni  ne  fe  fupplée.  Com- 
ment , dans  de  fi  grands  intérêts , admettre  une  ficUon  que 
le  Droit  Civil  n’admet  pas  dans  les  moindres  affaires  des 
particuliers  ! De-là,  il  réfuke  qu’aucun  Gouverneur  n’a  droit 
d’Ambaffade  , & que  les  perfonnes  qu’il  envoie  de  fon  chef, 
dans  les  CoursToifmes  de  fon  Gouvernement , n’y  doivent 
Être  confidérées  que  comme  fes  agens. 


irs  ! 


Time  dans  le  Droit  Civil  un  Juge  délégué  ne  peut  fub- 


Dei  AitibAfTi- 
rubituuc^ 


de^  .ner  , dans  le  Droit  des  Gens  un  Ambaffadeur  ne  peut 
fuiitituer  un  autre  Ambaffadeur  à fa  place. 

Un  Souverain  , qui  ne  veut  avoir  qu’un  Ambaffadeur  dans 
une  Cour,  & qui  appréhende  que  fes  négociations  ne  foient 
interrompues  par  b mort  de  cet  Ambaffadeur , doit  prendre 
la  précaution  de  mettre  auprès  de  ce  Miniftre  quelque  per- 
fonne qui  ait  droit  de  le  remplacer.  C’eft  fur  ce  pied  qu’à 


(i)  Vit  ^ Amli’fe , jtT  le  Cendre,  Amjleriit»  , iji<  loz. 

Tome  r,  N 
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l’avant-dernière  Diète  d’éleâion  à Francfort  (Æ),  le  Che- 
valier de  Belle-Ifle  accompagna  le  Maréchal  fon  frère  ; ôc 
Carvajal , le  Comte  de  Montijo.  Le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
avoit  une  lettre  de  créance  du  Roi  de  France,  qui  lui  don- 
noit  la  qualité  d’Ambaffadeur  extraordinaire,  au  cas  que  le 
Maréchal  de  Belle-Ifle  vînt  à mourir  pendant  la  Diète  ; 6c 
Cavajal  en  avoit  une  du  Roi  d’Efpagne  qui  le  fubftituoit  au 
Comte  de  Montijo  en  pareil  cas. 

Le  Souverain  peut  aufli  autorifer , par  un  pouvoir  exprès  , 
fon  Ambafladeur  à fubftitucr  un  autre  Ambafladeur  à fa  place; 
mais  cette  voie  n’eft  pas  lure.  Le  Prince  avec  qui  l’on  doit 
traiter , Jaloux  de  fon  rang , eft  en  droit  de  b contredire. 
11  peut  penfer  que  nommer  lui-mème  fes  Ambafladeurs , 
par  exemple , pour  un  Congrès , 6c  les  autorifer  à traiter 
avec  d’autres  Ambafladeurs  qui  n’ont  pas  été  nommés  im- 
médiatement par  leur  Souverain , c’eft  mettre  dans  la  ma- 
nière de  traiter  une  différence  qu’il  ne  doit  pas  fouffrir , à 
moins  que  les  conjonélures  ne  demandent  qu’il  paffe  par 
deflus  tous  les  incidens  qui  peuvent  l’éloigner  de  fon  ob- 
jet. II  y a en  cela  une  forte  d’inégalité  : mais  l’éloignement 
du  lieu  ou  réfide  le  Souverain  , peut  ou  l’effacer  ou  b di- 
minuer (/). 

Les  Régens,  qui  gouvernent  les  Etats  MonarchîaiJC* 
»irôrr4"‘dt"i  '*  minorité  des  Rois  , n’ont  pas  pour  cux-r.^^ycs 

diîbiVpt'ii’r  ij'”  droit  d’Ambaffade.  L’adminiftration  publique  doit  fQ„;..re 


XT. 

Des  Ambana» 
4fi  dfs  Mona*< 


» ’>ic: 

futeemon  i la  fgyg  jg  j,om  du  Roi  mineur,  6c  celui  qui  en  eft  le  ck  fi- 
«"règnei,''’  ’ l’excrce  dans  toute  fa  plénitude  ; mais  l’autorité  du 

Régent  n’ell  qu’empruntée  ( m ).  Ce  ne  font  donc  pas  les 
Ambaffadeurs  du  Régent , ce  font  ceux  du  Roi  qui  doivent 
être  reconnus. 


( ) Qui  clera  à l’Empire  l’Elefteur  de  Bav'cre . le  14  de  Janvier  174a. 

( l)  Viya^danslt  trmjiémt  chap.  de  ce  Trtiti,  la /eûfion  Pleina-pouvoirfc 
( 10}  Fofci  le  Trahi  du  Droii  Puilic, 
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Que  fi  la  fucceffion  à la  Couronne  eft  conteftée  entre 
divers  prétendans , les  Etats  du  Royaume  peuvent  envoyer 
en  leur  nom  des  Ambafladeurs  («) , parce  qu’ils  ont  dans 
leurs  mains  l’autoritd  publique. 

Le  Roi  élu  meurt , mais  l’Etat  éleâlf  ne  meurt  point.  La 
Puiflance  Souveraine,  qui  en  règle  ladeftinée,  doit  néceflai' 
rement  réfider  fur  la  tête  de  quelqu’un.  Pendant  les  inter- 
règnes , dans  les  Monarchies  éledives  , le  Primat , les  Sé- 
nateurs, les  Etats-Généraux,  ceux  enfin  qui  font  revêtus  de 
la  puiflance  publique , ont  inconteftablement  le  droit  d’Am- 
baflade. 

C’eft  ici  qu’il  faut  examiner  fi  les  villes  Hanféatîques  ont 
aufll  droit  d’Ambaflade. 

La  Hanfe  T eutonique  prît  naiflance  pendant  le  long  inter- 
règne d’Allemagne , & tire  fon  origine  d’un  Traité  que  firent 
entre  elles,  vers  le  milieu  du  treizième  fiècle  (o),  les  villes 
de  Hambourg  & de  Lubeck.  Les  conditions  de  ce  traité 
furent  que  la  ville  de  Hambourg  nettoyeroit  de  voleurs  & de 
brigands  le  pays  d’entre  la  Trave  (/j)  ôc  Hambourg,  & que 
depuis  cette  ville  jufqu’à  l’Océan  , elle  empôcheroit  les  Pi- 
rates de  faire  des  courfes  fur  l’Elbe  ; que  la  ville  de  Lubeck 
payeroit  la  moitié  des  frais  de  cette  entreprife  ; que  ce  qui 
regarderoit  l’avantage  de  ces  deux  villes , feroit  concerté  en 
commun , & qu’elles  uniroient  leurs  forces  pour  maintenir 
leurs  libertés  & leurs  privilèges. 

Lorfqu’on  vit  ces  deux  villes  s’accroître  de  jour  en  jour, 
par  le  commerce  que  les  Pirates  troubloient  auparavant , & 
que  dette  un  ion  rcndoit  plus  lut  fie  plus  facile,  les  villes  vol- 


mt. 

SI  Ici  Viltci 
Hanfôafiquts  ont 
draU  d’AmbaJl^ 
de. 


(n)  V /'AmbalTadcur  âe  U^tequefert , idition  de  U Haje  de  ijn , tom,  i.  psg. 
7 1 ; &•  mon  Traité  du  Droit  Pubiie. 

(o)  En  IZ4I.  Fiys?  Lan.beicus  , Lcihnitx  , jlan.  Hamburg.  ad  annos  jte^  &• 
1140  ; le  livre  Ll  dt  l'HiJlcire  de  Tbou  ; iHiJloire  d'AlUmagne  par  Barre  , fous  let 
«ni  ii«4,  itfj , ii5d  Cr  117e. 

(p  } Rivière  qui  forme  le  port  de  Lubeck  & Te  jette  d.m«  la  mer  Baltique. 

N ij 
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Zincs  demandèrent  à s’aflocier  avec  elles  , pour  jouir  des  mê- 
mes avantages , fie  furent  admifes  dans  l’union.  On  appella’ 
cette  Société  Hanfe,  de  l’cxprcflion  Allemande  An-gcd  qui 
fignifie  fur  le  bord  de  la  mer  ( ^ ) , ou  de  l’ancien  mot  Han  fa- 
qui  vouloit  dire  commerce , & qui , dans  notre  langue , doit 
par  conféquent  s’exprimer  par  alliance  ou  par  traité  de  com- 
merce. La  Hanfe  devint  fi  célèbre  que  quantité  de  villes' 
detourpays  demandèrent  à être  admifes  au  nombre  des  Han- 
féatiques.  Les  Souverains  de  divers  Etats , pour  attirer  chez 
eux  le  commerce  de  la  Hanfe,  lui  accordè*rent  divers  privi- 
lèges; & elle  en  reçut  de  grands,  fpécialcment  des  Empe- 
reurs Charles  IV , Frédéric  IV,  & Maximilien  II.  Les  qua- 
tre Métropoles  étoient  Lubeck,  Cologne,  BrunErick  ôc 
Dantzick.  On  compta  parmi  ces  villes , Bruges , Dunker- 
que , Anvers , Oftende , Dordrecht , Rotterdam , Amfter- 
dam , dans  les  Pays-Bas  ; Calais , Rouen  , St.  Malo , Bor- 
deaux , Bayonne  & Marfcille  , en  France;  Barcelonne , Se- 
ville  & Cadix,  en  Efpagne  ; Lilbonne  en  Portugal;  Li- 
vourne, MelTine  & Naples,  en  Italie;  Londres  en  An- 
gleterre , &c. . 

Charles-Quint , qui  croyoit  cette  fociété  contraire  aux' 
vaftcsprojetsdontilétoit  occupé  , ne  négligea  rien  po  sr  li 
détruire  lourdement.  Elle  avoir  été  formée  dans  un  tems  où 
les  Princes  d’Allemagne  ne  jouiflbient  que  d’une  autorité 
précaire  dans  leurs  Etats  : mais  à mefure  qu’ils  aggrandirent 
leur  puiflance , ils  éprouvèrent  que  les  privilèges  que  leurs 
Prédécefleurs  avoient  accordés  pour  encourager  le  com- 
merce , ne  fervoicnr  qu’à  rendre  leurs  vaflaux  moins  do- 
ciles , & prirent  leur  tems  pour  détacher  de  la  Hanfe  Teuto- 
iiique  les  villes  de  leur  domination  qui  s’y  étoient  jointes, 
& pour  les  fubjuguer  entièrement.  Ailleurs  mé.me  qu’en  Al- 
lemagne , divers  Princes  trouvèrent  plus  d’avantage  à favo- 

(ÿj  Fxduj  Hanfeaticum.  Traité  fait  tane  du  alufs  voifins  dt  U ma. 
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lîfer  le  commerce  particulier  de  leurs  fujets  ; & il  fe  forma 
dans  leurs  Etats , des  Compagnies  qui  firent  non-feulement  le 
commerce  ordinaire , mais  même  des  decouvertes  & des 
acquifitions  en  Afrique  & en  Amrîriquc.  La  fituation  des 
villes  Hanfdatiques  fur  toutes  les  mers  & fur  toutes  les  gran- 
des rivières  de  l’Europe,  quiavoitëtd d’abord  la  caufe  de  leur 
profpdritë  , le  devint  enfuite  de  leur  ruine  ; parce  que  leur 
éloignement, qui  les  mettoit  en  état  d’embraffer  un  commerce 
plus  varié  & plus  étendu  , ne  leur  permettoit  pas  de  fe  fe- 
courir  promptement  contre  leurs  ennemis.  Plus  les  villes 
Hanféatiques  fentirent  leur  afFoiblifTcment , moins  il  y eut 
d’union  entre  elles  ; ôc  voulant  , les  unes  aux  dépends  des 
autres  , réparer  les  pertes  que  leur  caufoit  leur  décadence  , 
elles  ne  firent  que  la  hâter.  Cette  Société , prcfque  ruinée 
par  fes  querelles , dont  les  Flamands  & les  Hollandois  avoient 
habilement  profité , perdit  toute  efpérance  de  fc  relever 
dès  que  les  Nations  les  plus  puiffantes  voulurent  faire  Is 
commerce  par  elles-mêmes.  Enfin  quelques  villes  ne  pou- 
vant plus  fournir  leur  part  des  contributions , fe  retirèrent' 
d’une  fociété  qui  leur  étoit  onéreufe.  C’eft  par  ces  diverfes 
voies  que  cette  fociété  qui  avoit  vu  jufqu’à  quatre-vingt  villes 
fur  faillie,  a été  peu  à peu  réduite  à l’état  où  elle  ell  aujour- 
d’hui. La  Hanfe  Teutonique  ne  fubfille  plus  que  dans  trois 
villes,  Lubeck,  Brême  & Hambourg  (r). 

Les  villes  dont  l’alliance  Hanféatique  étoit  compofée  J 
n’étoient  pas  fouverames,  mais  municipales  & dépendantes 
des  Princes.  Elles- n’ont  jamais  formé  un  Etat  fouverain,' 
mais  feulement  une  fociété  de  marchands , qui  n’avoic  que 
la  confidération  qu’exige  la  fureté  de  la  navigation.  La 
Hanfe  Téutonique  n’avoit  donc  pas  droit  d Ambaffade;  te 
fi  ce  droit  n’appartenoit  pas  à la  Hanfe  , il  peut  encore  moins 

(r)  Jtan-Ange  WerdtnfitjreT  &*  JeacUm  H^ge-Mayer , font  Its  deux  Auteurs  çut 
inflt  plus  apprejonii  cette  mxrién  -,  (r  qid-  n'y  ont  rien  leù£é  à dèjiren 
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appartenir  aux  trois  villes  qui  n’en  font  que  les  relies , que 
l’ombre.  Lubeck  & Brême , qui  ne  tirent  pas  beaucoup  d’a- 
vantage de  la  fociêté  Hanféatique , tiennent  à honneur  d’ê- 
tre villes  Impériales  libres  , & en  prennent  la  qualité.  Si 
la  ville  de  Hambourg  tâche  d’entretenir  l’idée  de  la  Hanfe 
Teutonique,  c’ell  parce  quelle  ne  peut  fe  faire  reconnoî- 
tre  ville  Impériale  libre,  attendu  que  le  Roi  deDannemarck 
prétend  qu’elle  fait  partie  de  fon  Duché  de  Holllein  (/  ).  Le 
Roi  de  France  fait  l’honneur  à ces  trois  villes  de  conclure 
avec  elles  des  traités  de  commerce  ; mais  il  ne  donne  à 
fes  Miniftres  que  la  qualité  de  Commiiïaires,  & les  leurs 
n’ont  que  celle  de  Députés  (r). 

Il  ell  de  petits  Princes  qui  n’ont  ni  rang  ni  féance  parmi 
les  autres  Souverains , & qui  n’ont  aucun  caraâère  de  Sou- 
veraineté , hors  du  territoire  de  leur  domination.  Ces  Prin- 
ces ne  peuvent  avoir  ni  Ambaffadeurs , ni  Envoyés  , ni  au- 
cuns Miniftres  publics.  Ni  eux,  ni  leurs  Députés  ne  jouiflent 
des  privilèges  que  le  Droit  des  Gens  accordent  aux  Princes 
étrangers  & à leurs  Miniftres.  Les  traitemens , les  rangs  j les 
diftinûions  des  Princes  Souverains  dans  un  Etat  étranger; 
dépendent  de  leur  puilTance  plus  ou  moins  grande  ; & les 
Princes  dont  je  parle  n’entrent  point  en  fociété  avec  les 
autres.  Il  y a , dit  un  Jurifconfulte  François  , de  petites 
Seigneuries  Souveraines,dont  les  Princes  , quoiqu’ils  ufent 
du  même  pouvoir  que  les  Monarques , n’ont  toutesfois  hors 
de  leur  territoire  aucun  rang  d’honneur  parmi  les  autres 
Souverains  («).  Cela  ell  ceruin.  On  en  voit  des  exemples 


(f  ) V ojffî  fAmbaflâdeur  de  Wicquefort,  p.  4J  jujipii  49  du  j*'.  vol,  édition  de  la 
Htje  de  1714, 

( f ) Traité  de  Commerce  entre  la  France  G*  les  Filles  Hanféatigues  du  tS  de  Septem- 
bre 1714,  rapporté pa^e  478  de  la  i".  partie  du  8'.  vol.  du  Corps  uniyerjel  diplomat,] 
du  Droit  des  Gens. 

( li)  Loj/feau  , Traité  des  Seigneuries  ,c,  i,  n.  pg. 
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dans  toute  l’Euxope.  L’Allemagne  & l’Italie  en  fournUlfent 
mille , & nous  en  avons  plufieurs  en  France  ( x ). 

Au  refte , un  Souverain  qui  a voix  fie  féance  parmi  les 
autres  Souverains , envoie  , à fon  gré , un  ou  plufieurs  Mi- 
niftres  , fie  leur  donne  tel  titre  qü’il  juge  à propos.  Le  Droit 
des  Gens  n’a  limité  par  aucune  loi  le  nombre  des  Miniftres, 
& il  n’en  a fait  aucune  non  plus  qui  ait  déterminé  la  qua- 
lité dont  le  Souverain  qui  les  emploie  doit  les  revêtir.  Pour* 
vu  que  le  titre  que  l’Eltac  leur  communique,  ne  foit  ni  in- 
connu, ni  hors  d’ufage  , cet  Etat  ne  donne  aucun  fujet  de 
plainte  aux  auaes  Etats.  En  tout  cela  , chaque  Prince  règle 
fa  conduite  fur  fes  intérêts  fie  fur  fes  vues. 

Les  Athéniens  envoyèrent  ) dix  Ambaffadeurs  à Phi- 
lippe père  d’Alexandre , pour  lui  demander  la  paix  ; les  Sam- 
bartes , nation  des  Indes , cinquante  à Alexandre  ; les  Am- 
phiftions,  au  nom  de  la  Grèce , quinze  ; les  Scythes,  vingt  ; 
Alexandre  en  envoya  cinquante  au  Sénat  des  Maniciens  ; 
les  Carthaginois  en  envoyèrent  trente  à Tyr,  adiégé  par 
'Alexandre  ; les  Romains , deux  à Annibal  alTiégeant  Sagonte  ; 
les  Carthaginois , trente  à Scipion , dans  deux  Ambaflades, 
avant  fie  après  la  défaite  d’Annibal;  les  Crétois(^)  , trente 
aux  Romains.  Pour  ne  point  rapporter  d’autres  exemples  , 
Artaxerxèsl,  Roi  des  Parthes,  en  envoya  quatre  cens  (<Sf) 
à Alexandre  Sevère  qui  lui  faifoit  la  guerre  en  perfonne. 

Cetufage  d’envoyer  plufieurs  Ambafiadeurs , venoit  peut- 
être  de  la  penfée  où  l’on  étoit  que  des  collègues  pouvoient 
contribuer  mutuellement  au.fuccès  de  l’Ambafiade  , fie  il 
étoit  fi  établi  parmi  les  anciens , qu’il  fournit  à Tigranc , Roi 

(y)  Le  Prince  de  Dombei , le  Duc  de  Bouillon  , le  Prince  de  Monico , te  quel- 
que» Seigneurs  moini  conlîdcrables  qui  ont  de»  petiiei  terre»  en  Souveraineté.com- 
me  le  Comte  d’Orval  Brthune  qui  poilcde  la  Principauté  d’Henrichemont. 

( r ) L un  }4<  Jvant  J.  C. 

; « ans  avant  J.  C. 

(tr)  y ns  l’an  151  dtfuis  J.C. 
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d’Arménie,  la  matière  d’une  penfée  fort  agréable.  Lucullusy 
marchant  avec  une  petite  armée  contre  ce  Prince  dont  les 
troupes  étoient  nombreufes  , S'i/s  viennent  ( dit  l’Arménien  ) 
comme  AmbaJJ'adturs , ils  font  beaucoup  s s'ils  Jie  préf entent 
comme  ennemis  . ils  font  bien  peu  (a). 

Cet  ufage  pouvoit  auffi  avoir  fa  fource  dans  le  defir  que 
le  Prince  qui  envoyoit  l’Ambaffadc  avoir  de  marquer  de  la 
confidération  à l’Etat  auquel  clleétoitdeftinée.  Nous  voyons 
que  Démétrius  Poliorcètes  regarda  comme  une  marque  de 
mépris  , que  les  Lacédémoniens  ne  lui  euffent  député  qu’un 
feul  Ambaffadeur  (b).  Il  en  marqua  fon  étonnement  par  cette 
exclamation:  Quoi!  les  Lacédémoniens  ne  ni  envoient  qii  un 
Amhajfadeur Dans  le  goût  fententieux  de  fa  nation , l’Am- 
■Lafiadeur  Spartiate  répondit  froidement  : Un  auprès  d'un. 

Il  yalongtems  que  les  Souverains  ne  font  plus  étonnés 
de  ne  voir  arriver  dans  leur  Cour  qu’un  feul  Ambaffadeur. 
Les  Princes  qui  envoient  plus  d’un  Miniftre , n’en  nomment 
que  deux  ou  trois  tout  au  plus  ; mais  le  Droit  des  Gens  laifle 
à cet  égard  une  liberté  entière , à moins  que  les  Ambaffadeurs 
ne  voululTent  mener  à leur  fuite  un  nombre  de  domelHques 
affez  grand  pour  donner  de  l’inquiétude  dans  les  endroits  où 
ils  paflent.  Le  Duc  de  Feria,  qui  vint  en  France  dans  le  com- 
mencement du  dix-feptième  fiècle  (c)  , de  la  part  du  Roi 
d’Efpagne , pour  faire  compliment  à Louis  XIII , fur  l’alfa- 
■fmat  de  Henry  IV  , avoit  une  fi  grande  fuite  , que  le  Gou- 
verneur de  Bordeaux  lui  refufa  l’entrée  de  cette  ville.  Il  fit 
marquer  à l’AmbalTadeur  fon  logement  dans  les  Fauxbourgs  ; 
& lui  fit  dire  qu’il  ne  le  recevroit  pas  dans  fa  place , parce  que 
fon  équipage  relfembloit  à une  petite  armée , d’où  il  pouvoit 
aifément  lortir  mille  moufquets.  La  conduite  du  Gouverneur 

^ Luccullus  diibit  que  le  Lion  ne  fait  aucune  attention  au  nombre  de  brebis  j 
Ci  l’cvrremcnt  junilia  ce  qu'il  difoiu 
( i)  Piuiur.  in  ÂpJfhk, 

(c  ) Cn  i£to, 

devoit 


/ 


Digitized  by  Google 


DROIT  D E S G E N S.  lo? 

devoit  être  approuvée , & elle  le  fut.  Le  fameux  Koulikan 
n envoya,  il  y a onze  ans  {d),  qu’un  feul  AmbalTadeur  en 
RuiTie;  mais  cet  AmbalTadeur  avoit  une  fuite  de  plus  de  deux 
mille  perfonnes , & il  fallut  que  le  Czar  (e)  fît  marcher  des 
troupes  , pour  diriger  & contenir  une  fuite  fi  nombreufe. 

Les  Ambafiades  du  Corps  Helvétique  font  toujours  nom- 
breufes  , parce  que  chaque  Canton  nomme  fes  Ambafia- 
deurs  , quoique  le  Corps  de  l’Ambaflade  re<;oive  fa  million 
de  tout  le  Corps  Helvétique.  La  dernière  Ambafiade  des 
jSuifies  en  France  {f)  étoit  de  quarante-deux  perfonnes. 

Section  VII. 

Des  privilèges  des  Alinijlres  publics , réputés  abferis 
de  V Etat  oii  ils  réfident. 

Tous  les  Miniftres  publics  ont  le  privilège  j 

I.  De  n’être  jufticiables  que  de  leurs  maîtres  , & d’être 
abfolument  exempts  de  la  jurifdièlion  du  Souverain  auquel  ils 
ontété  envoyés.  Commeleurs  perfonnes  ôc leurs maifons font 
réputées  repréfentet leur  Nation  entière,  ils  font  fpéciale- 
ment  fous  la  proteâion  du  Droit  des  Gens  ; ils  jouiffent  d’une 
liberté  indéfinie  dans  les  Etats  où  ils  réfident;  & ils  y font 
aufii  affranchis  de  tous  liens , que  s’ils  en  étoient  abfens. 

II.  D’avoir  une  Chapelle  dans  l’enceinte  de  leur  Hôtel,' 
pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Religion  qu’ils  profeffent , 
quand  même  cette  Religion  feroit  prohibée  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leur  rainiftère.  Ils  peuvent  même  recevoir  dans 
leurs  Chapelles  les  fujets  du  Souverain  du  pays , fauf  à ce 
Souverain  d’empêcher  fes  fujets  d’y  aller , ou  de  les  punir 
d’y  avoir  été. 

(à)  En  1741. 

(e)  Jean  I!I  ( Brunfwîck  Bevern  ) qui  «yam  commence  à régner  en  1740  , fut 
ii-troncen  1741  par  lî  Ciatinc  Eliikbcüi  Pcirowai. 

Cf;  Eh<!(Su 

To»:e  F",  ' • O 
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III.  De  pouvoir  donner  dans  leurs  hôtels  , aux  fujets  du 
pays  , un  afyle  inviolable. 

IV.  De  faire  paffcr  les  denre'es  nécefiaires  pour  la  fubfi- 
Ilance  de  leurs  maifons,  fans  payer  les  droits  d’entrée  qui  en 
feroient  dus , fi  elles  étoient  deftinées  pour  les  fujets  de  l’E- 
tat. Ce  privilège-ci  a befoin  d’un  détail. 

LesAmbafladeurs  quialloientàTancienneRome,  payoient 
les  droits  des  marchandifes  & des  denrées  qu’ils  y porroient 
de  leurs  pays  , mais  ils  en  étoient  exempts  pour  celles  qu’ils 
remportoient  chez  eux  (a).  Cet  article  a été  réglé  diffé- 
remment par  les  anciens  peuples;  mais  les  Nations  moder- 
nes font  prefque  toutes  dans  l’ufage  que  je  viens  de  dire  ; 
& dans  quelques  pays , les  Miniftres  publics  reçoivent  du 
Souverain  une  fomme  qui  leur  tient  lieu  de  l’immunité. 
Il  n’y  a d’autre  règle  à cet  égard  , que  l’ufage  auquel  il  faut 
toujours  fe  conformer.  Trois  Cours  de  l’Europe  ont  fait, 
fur  ce  fujet , les  changemens  que  je  vais  expliquer. 

L’Impératrice  de  Rulfie  fit  communiquer , il  y a cinq  ans, 
aux  Miniftres  étrangers  réfidens  dans  fa  Cour,  une  Déclara- 
tion  portant,  que  fes  Miniftres  ont  toujours  été  obligés, 
dans  les  autres  Cours , de  payer  les  droits  de  Douane  qui 
y font  établis  , pendant  que  ceux  de  ces  autres  Cours  en 
ont  été  exempts  dans  la  Tienne.  Cette  Prineeffe  leur  fait  parc 
de  la  réfolution  qu’elle  a prife  de  faire  cefler  cette  franchife  , 
à commencer  au  premier  jour  de  l’année  fuîvante;  ôcelleleur 
annonce  qu’ils  feront  tenus  à l’avenir  de  laiffcr  vifiter  à la 
Douane  toutes  les  denrées  & autres  effets  qu’ils  feront  venir 
pour  leurs  provifions;  d’en  payer  les  droits,  & de  faire  dé- 
clarer la  jufte  valeur  de  ces  denrées  & effets , s’ils  ne  veu- 
lent hafaidcr  que  les  Commis  de  la  Douane  ne  les  retien- 
nent , en  cas  que  ces  Commis  jiigentque  la  déclaration  qu’on 
aura  faite  fera  au  deffous  de  leur  valeur , en  payant  , outre 
ie)L.  yiHt  (•  ‘oi. 
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le  prix  déclard,  le  furplus  ordinaire,  en  conformité  desrè- 
glcmens  de  la  Douane  (/5). 

Le  Roi  de  Pologne  Elcélcur  de  Saxe  fît  faire , il  y a qua- 
tre ans,  une  Déclaration  contenant,  qu’il  fera  obferverdans 
fes  Etats,  & particulièrement  dans  fa  Réfidence , une  parfaite 
réciprocité  envers  tous  & un  chacun  (Jes  Miniftres  étrangers 
félon  ce  qui  fe  pratique  à leurs  Cours  refpeûives  envers  fes 
Miniftres;  que  les  Officiers  de  la  Douane,  en  procédant  à la 
"vifite  néceffaire  & ufitée  des  ballots  qui  arriveront  aux  ]\Ii-; 
niftres  étrangers , y apporteront  toutes  les  facilités  poffibles^ 
& auront  pour  eux  tous  les  égards  dus  à Icurjyraétère  ; qu’il 
accorde  indiftindement  à tous  les  Miniftres  Jfcangers , à leur 
arrivée , une  franchife  entière  de  tous  impôts  quelconques  J 
pour  tous  les  effets , meubles  ôc  bagages  qu’ils  amèneront 
avec  eux , tant  pour  leur  ufage  que  pour  celui  des  perfon- 
nes  de  leur  fuite;  & que  cette  franchife  aura  lieu  meme  en 
faveur  des  Miniftres  étrangers  dont  les  Cours  n’ont  pas  obfer- 
vé  jufqu’ici  le  réciproque  envers  ceux  de  ce  Prince  (c). 

Enfin  la  Province  de  Hollande  a fupprimé  l’exemption  des 
droits  d’accife  dont  jouiffoient  les  Miniftres  étrangers  ; avec 
ces  conditions,  que  la  fuppreffion  ne  regarderoit  que  ceux  qui 
ne  pourroient  prouver  que  les  Miniftres  de  la  É.épublique 
jouiffent  de  ce  privilège  auprès  de  leurs  Cours,  & que  cette  ré- 
folution  ne  commenceroit  à avoir  lieu  qu’à  l’expiration  du  Mi- 
niftèrede  ceux  qui  fe  trouvent  aduellement  en  exercice  ( d). 

V.  Les  Miniftres  publics  ont  encore  le  privilège  d’étre  à 
couvert  du  droit  de  Repréfailles  (e),  & d’être  exempts  du 
droit  d’Aiibaine  fur  les  effets  mobiliers  (/). 

(i)  Dedara  ion  de  la  Clarine,  du  mois  de  Septembre  17+7, 

(O  UMaraitondu  Hd  dePeh^re,  Elelieur  de  Soxe,  km'’ de  Janvier  174S. 

(d)  lUfelutiMi  dfs  Etats  de  la  Province  de  Hollande,  du  mois  d'OSoiri  1 49. 

(c)  Vo'e^,d»nsla  10'.  feSion  de  ce  ckap.  ce  finimoire  zSi  l'Ambaflùdeur  efl  fotH 
mis  au  droit  de  Reprdtiiües. 

ki  )l  le  Trjlti  du  Droit  Public,  ch.  7,  fedl.  » , au  fommaire:  i cet 

{lil'toordàu  droit  d'/tiihaine)  le  privilège  de  quelques  Villes  de  France,  des 
Ecoliers , des  Minifircs  & des  Souverains  étrangers. 

O ij 
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V I.  De  jouir  d’une  liberté  entière  dans  toutes  fes  fondions 
d’obtenir  des  audiences  lorfqu’i!  les  demande  , & de  fe  reti- 
rer quand  il  veut.  Toujours  libre  dans  fes  démarches,  il 
ne  doit  point  être  refufé,  quoique  ce  foit  qu’il  fouhaite  de 
raifonnable.  Il  y avoir  parmi  les  Anciens , obfervateurs  re- 
ligieux du  Droit  des  Cens  , un  crime  qu’ils  appelloient  i 
d'audience  refuféc  & de  retour  empêché. 

VII.  De  recevoir  du  Souverain , à leur  départ,  un  pré- 
fent  comme  une  marque  de  la  fatisfaûion  qu’il  a eue  de  leur 
conduite.  C'eft  l’ufage  de  toutes  les  Cours  ; & cet  ufage  exi- 
ge quelques  .pLfervations. 

Parmi  les  GÎecs,  les  AmbafTadeurs  n’étoîent  ni  logés  ni 
défrayés  aux  dépens  du  public  ; mais  les  particuliers  exer- 
^oient  l’hofpitalité  envers  eux  , à peu  près  comme  elle  étoit 
exercée  envers  les  autres  étrangers.  C’eft  ce  qu’on  peut  con- 
clure de  cet  endroit  de  Xenophon  (^)  , où  il  reproche  aux 
Athéniens  d’avoir  refufé  l’hofpitalité  à un  Héraut  \ & d’un 
autre  paftage  du  même  Auteur,  où  l’on  voit  que  les  /.m 
bafladeurs  de  Sparte  à Athènes  y prenoient  leur  loge- 
ment chez  une  perfonne  qui  faifoit  profeflion  publique  de 
recevoir  dans  fa  maifon  ceux  que  leurs  affaires  appelloient 
à Athènes.  Comme  les  Athéniens  & les  Corinthiens  avoient 
défendu  à leurs  AmbafTadeurs , part  une  loi  expreffc , de  re- 
cevoir abfolument  aucun  préfent  de  la  part  de  ceux  aux- 
quels ils  étoient  envoyés , ils  fe  difpenfoientaufn  d’en  don- 
ner à ceux  des  autres  Nations,  à moins  que  ce  ne  fût  de  - 
ces  petits  préfens  d’amitié  qu’on  faifoit  aux  hôtes.  C’eft  de 
ce  prétexte,  félon  Démofthène,  que  Philippe,  Roi  de  Ma- 
cédoine , voulant  corrompre  certains  AmbafTadeurs  d’Athè- 
nes , fe  fervit  pour  leur  faire  accepter  des  femmes  confidé- 
rables  d’argent.  Cet  Orateur  (/4)  foutient,  avec  fa  véhémence 

(g)  Ub.  V.  HiJ},  Grar. 

(h)  Demojlh,  defalfd  /egarj. 
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Ordinaire , que  c’étoit  un  crime  capital  d’en  recevoir  ; 6c 
Fhiftoire  nous  apprend  que  quelques  Ambafladeurs  qui  furent 
convaincus  d’en  avoir  reçu,  expièrent  ce  crime  par  leur 
mort.  Onétoit  fi  religieux  fur  ce  pointa  Athènes  , que  Cal- 
lias  , pour  cette  feule  raifon , y fut  condamné  à une  amende 
de  cinquante  talens , quoiqu’il  eût  conclu  une  paix  avanta- 
geufe  avec  le  Roi  de  Perfe. 

A Rome , il  n’étoit  pas  permis  aux  Ambafladeurs  des  en- 
nemis d’entrer  dans  la  villç  ; ils  fe  logeoient%  leurs  dépens 
dans  une  des  auberges  du  fàuxbourg:  ôc  le  ^nat  qui,  pour 
leur  donner  audience,  fe  rendoit  au  Temple  de  Bellone  , le- 
quel étoit  dans  ce  fàuxbourg,  les  faifoitenfuite  accompagner 
par  des  gens  qui  avoient  ordre  de  ne  les  pas 'perdre  de  vue, 
qu’ils  ne  fulTent  embarqués.  C’eft  par  refpeél  pour  cet  ufage, 
que  le  célèbre  Régulus  , prifonnier  des  Carthaginois , en- 
voyé de  leur  part  pour  faire  des  propofitions  de  paix,  voulut 
s’arrêter  dans  le  fàuxbourg  de  Rome  (/).  Souvent  même , on 
ne  permettoit  pas  aux  AmbaflTadeurs  des  ennemis  d’entrer  en 
Italie , 6c  le  Sénat  leur  faifoit  dire  qu’ils  s’adrefTafiTent  aux  Gé- 
néraux qui  commandoient  les  armées  Romaines.  Mais  fi  les 
AmbaflTadeurs  venoient  de  la  part  de  quelque  PuiflTance  amie  , 
ils  s’adreflToient  au  Préteur , pour  lui  apprendre  le  fujet  de 
leur  arrivée  6c  pour  fe  faire  marquer  un  Hôtel  ; on  les  lo- 
geoit  aux  dépens  du  public  ; on  leur  donnoit  audience  dans 
le  Sénat  ; on  les  conduifoit  au  Capitole  où  ils  portoient  leurs 
dons  6c  leurs  offrandes  aux  Dieux  des  Romains  ; on  les  dé- 
frayoit  eux  ôc  leur  fuite  durant  leurféjour;  ôcon  leur  faifoit 
des  préfens  confidérables  d’armes , de  chevaux  , d’habits,  de 
vafes  d’argent  (X:).  Tite  Live  appelle  ces  préfens  d’un  terme 
particulier  ( l ) aux  Romains , que  Plutarque  n’a  pu  rendre 

( i ) /pn'jn.  in  Puricis  j Tïr.  Uv.  i , Decii.  lib.  VUl. 

(it)  l'al‘T  Max,  lib.IjCaf,  i;  lu,Liv-  i.üuai,  Util'lII,  •,  Dicad,  i,  lih.lll 
trXII,ir  alibi. 

( l ) Lauiia. 
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en  fa  langue  pai  aucun  équivalent.  Si  les  AmbalTadeurS 
mouroienc  dans  le  cours  de  leur  ÂmbaQade  , les  Quefteurs 
prenoient  foin  de  leurs  funérailles,  6c  la  République  en 
payoit  les  frais.  Mais  Plutarque  ( m ) nous  apprend  que  de 
fon  tems , l’étendue  de  l’Empire  Romain  ayant  multiplié  à 
l’infini  le  nombre  des  Ambafladeurs , ôc  la  dépenfe  qui  fe 
faifoit  pour  les  défrayer  étant  devenue  par-là  fort  onércufe 
à la  République , l’on  ceffa  de  pourvoir  à leur  fubfiftance , 
fans  rien  dimi^ier  des  autres  prérogatives  dont  ils  avoienC 
toujours  joui. 

Le  droit  de  recevoir,  à leur  départ,  un  préfent  du  Sou- 
verain , eft  pour  les  Miniftres  publics  un  privilège  fort  an- 
cien , ainfi  que  le  prouve  la  conduite  des  quatre  Ambafla- 
dcurs  (/z)  que  le  Sénat  Romain  envoya  à Ptolomée  Phi- 
ladelphe.  Ce  Roi  d’Egypte  leur  fait  porter  des  préfens  à leur 
arrivée  ; 6c  ils  s’excufent  de  les  recevoir  : il  leur  fait  donner, 
dans  un  repas  folcmnel , des  couronnes  d’or;  ôcils  vont  les 
mettre  le  lendemain  fur  fes  ftatues  ; il  leur  envoie  à leur  dé- 
part des  préfens  magnifiques,  en  leur  faifant  des  reproches 
obligeans  fur  leur  premier  refus,  6c  ils  les  acceptent  ; mais 
à leur  retour  à Rome,  ils  les  dépofent  dans  le  tréfor  pu- 
blic. Satisfait  de  la  manière  dont  ils  s’étoient  conduits  dans 
leur  Ambaffade , le  Sénat  les  remercie  de  ce  qu’ils  ont , pat 
leur  fincère  6c  parfait  défintéreflement,  rendu  les  mœurs  Ro- 
maines refpeftables  même  aux  Nations  étrangères,  ôc  il  or- 
donne qu’on  leur  rende  les  préfens  qu’ils  avoient  portés  au 
tréfor  public  : de  forte  que  le  Roi  donna  des  preuves  de 
fa  libéralité , les  Ambaffadeurs  de  leur  dcfintérelTement , ôc 
le  Sénat  de  fon  équité  (o). 

( m ) Qttirjî.  Rom. 

( n ) Q.  Fabius  Gurges;  C.  Fabius  Piâissr  ; Niwt  . Fabius  ViSlar  ; Q.  Ogulri’iS^, 
Van  de  Rome  480,  apanr  J.  C.tear,  au  rapport  de  Tue  Liye,  DecaJ.  2 , lib.  ly. 

(0)  lu  in  iifdrm Ptolomei  Iibcralic35,  Lrgacorum  abUincntia , Senatiisac  [’opul! 
Ronuni  zquitas  debium  ptobabilio  faâi  portionem  obiinuit.  yaler.Alax.  IV , j. 
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Aujourd’hui , le  Roi  Très-Chrdtien  & l’Empereur  d’Alle- 
magne donnent  ordinairement  aux  Ambafladeurs  leur  portrait 
enrichi  dediamans.  La  République  des  Provinces-Uniesleur 
fait  un  préfent  de  fix  mille  florins.  D’autres  Puiflances  don- 
nent des  chaînes  , des  médailles  d’or  , de  la  vaiflclle  d’ar- 
gent, &c.  Les  AmbafTadeurs  de  Venife , outre  le  préfent 
ordinaire,  fpnt  faits  Chevaliers  par  toutes  les  Têtes  Cou- 
ronnées, lorfqu’ils  fe  retirent;  & cette  qualité  ajoute  , dans 
Venife,  quelques  marques  de  diftinélion  à l’habillementidçs 
Nobles.  La  Seigneurie  regarde  fi  bien  cet  ufage  comme  un 
droit , que  Mocénigo,  fon  Ambafladeur  en  France , s’étant 
retiré  fans  avoir  vu  Louis  XIV,  qui  n’étoit  pas  content  de 
la  République , & n’ayant  par  conféquent  pas  été  fait  Che- 
valier par  le  Roi  , le  fut  par  la  République  elle-même , 
afin  qu’il  jouît  dans  fa  patrie  des  mêmes  marques  d’honneurs , 
que  s’il  avoit  été  armé  Chevalier  par  le  Roi.  Quant  au  pré- 
fent que  reçoivent  les  Ambafladeurs  de  Venife,  ils  le  re- 
mettent au  Sénat,  pour  témoigner  qu’ils  ne  veulent  de  ré- 
compenfe  que  de  la  République.  On  en  ufe  de  même  à Gènes; 
& c’eft  un  ufage  que  Venife  ôc  Gènes  ont  emprunté  de  Ro- 
me ; mais  les  Miniftres  de  ces  deux  Républiques  ne  font 
jamais  fruftrés  du  préfent,  qu’ils  n’aient  manqué  à leur  devoir. 

Les  préfens  des  Princes  étrangers  font  fufpeêls  de  corrup- 
tion (/>)f  ÔC  un  Miniftre  ne  doit  chercher  que  la  fatisfa- 

L’on  peut  voir  auflî  Tite-Lire  qui  raconte  le  fait  de  la  meme  manière  dans  là  fé- 
condé Decad.  liv.  IV. 

(p'  «Aucun  de  nos  Vallàux , ni  qui  que  ce  Ibit  de  nos  autres  Sujets,  ne  pourra 
« accepter  ni  recevoir  , de  quelque  manière  que  ce  Ibit  , direAement  ou  indirec'te- 
» oient , des  Princes  étrangers  aucune  penlîon  > gages  ou  entretiens  , quoique 

• modiques , fbus  peine  de  privation  de  leurs  emplois  , s’ils  font  à notre  fervice  ; 

»»  de  la  perte  de  leurs  fiefs  , lî  ce  Uni  des  Vadaux;  & d’etre  déclarés  roturiers  S: 

• incapables  de  toutes  fortes  d honneurs  , & autres  peines  arbitraires  , fuivant 
" la  cirtonllance  des  cas  , à l’égard  de  tous  ceux  qui  y contreviendront  ».  i". 
Code  yidlorien , fMU  en  ijti  , liv.  ly,  chtp.  ij,  art.  7.»  Quiconniie  de 
M nos  Sujets  , habiians  dans  nos  Etats , acceptera  ou  recevra , des  Princes  ccian- 
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£Hon  8c  la  gloire  de  s’être  fi  dèlement  acquitté  de  fonminîftè- 
re.  Il  ne  peut  rien  recevoir  fans  crime  d’une  Puiflance  étran- 
gère , au-delà  du  préfcnt  qui  lui  eft  dû  lorfqu’il  fe  retire. 
Tout  ce  qu’il  recevroit  de  plus , fans  une  permiffion  exprelfe 
de  fon  Prince,  toutes  les  gratifications  qu’on  lui  feroit, 
tous  les  honneurs  p’erfonnels  dont  on  flatteroit  fon  ambi- 
tion , fcroient  cenfés  le  prix  dont  on  auroit  tenté  fa  fidé- 
lité. Le  Marquis  de  la  Chétardie  , AmbalTadeur  de  France 
en  Ruffie,  après  avoir  pris,  il  y a fept  ans  , fon  audience 
de  congé  de  la  Czarine , reçut  de  cette  PrincelTe  des  pré- 
fens  fi  confidérables  en  équipages , en  argent , en  diamans  y 
' que  quelques  nouvelles  publiques  les  eftimèrent  au-delà  de 
cinq  cens  mille  livres  ; & d’autres  , à près  d’un  million.  Il 
fut  d’ailleurs  décoré  ( q),  la  veille  de  fon  départ,  de  l’ordre 
de  St.  André , par  la  Czarine;  8c  de  celui  de  Ste.  Anne,  par 
le  Duc  de  Holftein-Gottorp  fon  neveu , alors  élevé  auprès 
d’elle  comme  fon  héritier  6c  depuis  défigné  fon  fuccelfeur. 
Mais  ce  Minifire  avolt  obtenu  de  fa  Cour  la  permilfion  d’ac- 
cepter 6c  ces  préfens  6c  ces  marques  d’honneur. 

Nouvellement  il  eft  furvenu , dans  cette  même  Cour  de 
Rufiie , quelques  difficultés  à l’occafion  des  préfens  qu’une 
Cour  fait  au  Miniftre  de  l’autre , lorfqu’il  prend  congé  ; 6c 
pour  ôter  tout  fujet  de  difpute,  il  y a été  décidé  que  les 
Mkiiftres  refpeêlifs  ne  recevroient  plus  rien  en  terminant 
, J.  leur  commiffion  (r). 

tif.n«wÛLuJl  ces  privilèges  communs  à tous  les  Miniftres  publics 

bui'iJci. 

» grrs,  dans  le  tems  auquel  nous  ferons  en  guerre  avee  eux , quelque  penfïon  ou 
5»  gages , fera  coupable  du  crime  de  lèie  -flUiefté  ; Ci  c’ell  en  tems  de  paix  & fins  no- 
« tre  permiflion , il  encourra  la  peine  de  la  prifon  perpctuelle  , au  cas  que  ce 
» foit  une  perlônne  employée  ou  un  ValTal,  outre  la  perte  du  fief,  par  rapport  i 
» celui-ci  ; & tous  les  autres  fubiront  la  peine  de  cinq  ans  de  Galères  Dtnùer 
ti  Cade  Vidmen,  publié  en  lyr?  ,liy.  IV,  ut.  34,  c/iag.  16,  nit.  9. 

( q)  Le  l'r.  de  Septembre  1741  a Mafiou. 

( r)  Gillette  de  France  , du  ip  d' Avril  174P , d l'article  de  Mof cviu 

il 
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H faut  ajouter  les  privilèges  réfervds  aux  Arabafladeurs.  Ces 
privilèges  font  : 

I.  D’être  falués  du  canon  des  places  par  où  ils  palTent, 
dans  le  pays  où  ils  font  envoyés. 

1 1 D’être  complimentés  de  la  part  du  Souverain,  des  qu’ils 
lui  ont  fait  notifier  leur  arrivée. 

III.  De  faire  une  entrée  publique  dans  la  ville  où  le  Sou- 
verain fait  fa  réfidence.  J’ai  déjà  remarqué  que  l’Envoyé-ex- 
traordinaire  a auHi  droit  de  faire  une  entrée  publique  (/"). 

l'V.  De  jouir  des  plus  grands  honneurs  aux  audiences 
publiques  des  Souverains,  où  ils  ont  droit  de  parler  couverts. 

Il  n’y  avoit  point  de  lieu  marqué  chez  les  Romains  pour 
donner  audience  aux  Ambaffadeurs  , & il  n’y  en  a point  par- 
mi nous.  On  les  écoutoit  en  divers  endroits,  ordinaire- 
ment dans  le  Temple  de  Saturne,  fouvent  dans  celui  d’A- 
pollon , & quelquefois  aulli  dans  celui  de  Minerve  ; & les 
Souverains  d’aujourd’hui  donnent  audience  aux  Miniftres  pu- 
blics , dans  tous  les  lieux  où  ils  le  jugent  à propos. 

V.  D’avoir  pour  eux  une  place  diftinguée  dans  toutes  les 
fêtes  & les  cérémonies  publiques.  L’une  des  prérogatives  des 
Ambafladeurs  à Rome,  c’étoit  le  droit  d’avoir  une  place 
dans  l’Orcheftre  , aux  jeux  & aux  combats  publics.  Les  Dé- 
putés de  Marfeille  jouilToient  de  cette  prérogative , en  con- 
fidérationdes  fervices  que  cette  Ville  avoit  rendus  au  Peuple 
Romain  (/).  On  trouve  dans  Jofephe  ( u)  un  décret  de  Ca- 
ligula  & du  Sénat , par  lequel  le  même  honneur  eft  accordé 
à Hircan,  à fes  enfans,  & à fes  AmbalTadeurs.  Tacite  rap- 
porte que  deux  Envoyés  des  Frifons  étant  entrés  dans  le 
théâtre  de  Pompée  lorfqu’on  y célébroit  les  jeux , deman- 

(f)yo.yfX  > 5'"  fiBion  ie  et  chapitre , cefommaire:  Differeoce  dei  MiniQref 

du  fccond  , aux  Miniffrrs  dutroÜîcmc  ordre. 

It)  JuHw.1.  XLIIL 
(u)  L.xiy , c,  io. 

Tome  r,  P 
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dcrent  où  dcoient  les  places  des  Sdnareurs  fit  celles  des  Che- 
valiers ; qu’ils  apper^urent  alTis,  parmi  ces  derniers , des  gens 
qu’ils  jugèrent  à leurs  habillcmens  être  des  étrangers  ; & qu’ap- 
prenant que  c’étoient  les  Ambafiadeurs  des  Nations  les  plus 
braves  & les  plus  fidelies  au  Peuple  Romain  , ils  s’etoient 
écriés  , qu’il  n’y  avoit  aucune  Nation  dans  le  monde  qui 
furpaflat  les  Frifons  en  courage  & en  bonne  foi;  ôcquelà- 
deflùs , fans  autre  cérémonie , ils  s’etoient  alTis  dans  l’orcheftre: 
ce  qui  fut  ( ajoute  l’hiftorien  ) pris  en.  bonne  part , & regardé 
comme  l’effet  d’une  funplicité  antique  & comme  une  faillie 
de  zèle  & d’affeèlion  (x  ).  Cependant  Augufte  , ayant  appris 
que  parmi  les  Crées  , certaines  perfonnes,  fortiesde  familles 
d’affranchis , étoianc  quelquefois  revêtues  du  titre  d’Ambaffa- 
deur  , ce  Prince  défendit , par  un  édit  public , l’entrée  de 
l’orcheftre  à tous  les  Ambaffadeurs , pour  ne  pas  mêler  ces 
hommes  vils  avec  la  fleur  de  la  nobleffe  Romaine.  Dans  la. 
fuite  Trajan  rendit  cette  place  dans  l’orcheftre  aux  Ambaffa- 
deurs qui  étoient  envoyés  par  les  Têtes  Couronnées.  Aujour- 
d’hui , il  n’eft  point  de  Cour  en  Europe  où  les  Ambaffadeurs. 
n’aient>  dans  toutes  les  occaffons,  des  places  diffinguées  , 
& où  les  Miniftres  publics  ne  (iègent  après  eux.. 

VI.  D’avoir  pour  leurs  femmes  le  tabouret  dans  les  cer- 
cles des  Reines  & des  Impératrices  , ou  aux  repas  des  Rois- 
& des  Empereurs.. 

V !..  D’avoir  un  dais  chez  eux. 

VII.  D’être  traités  à' Excellence  par  les  Miniftres  de  fa 
Cour  où  ils  réfident  & auxquels  ils  donnent  le  même  titre. 
Ce^  titre  , inconnu  en  France  parmi  les  Nationaux  , ambi- 
tionné par  tant  de  perfonnes  en  Italie  & dans  quelques  autres 
pays , n’a  été  introduit  pour  les  Ambaffadeurs  que  depuis  cent 
cinquante  fix  ans.  Un  Ambaffadeur  de  France  ayant  été  traité 

(x)  Tjciu-Attn,  lit.  XIII,. 
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^Excelience TiKome.  (>')>  les AmbafTadeurs  des  autres  Cou- 
ronnes prirent  le  même  titre  ; & il  eft  devenu  le  titre  diftin- 
ûif  des  Miniftres  publics  du  premier  ordre  dans  toutes  les 
Cours  de  l’Europe. 

Ces  divers  privilèges  des  Miniftres  publics  font  regardes 
comme  fi  précieux  ôc  fi  certains  que , lorfqu’ils  reçoivent 
quelque  atteinte  dans  une  Cour , tous  les  Miniftres  qui  y ré- 
fident  & qui  y fontunordre  particulier  d’hommes  , fe  croient 
ofFenfés  en  la  perfonne  de  l’un  d’entre  eux,  & s’intéreflenc 
à la  réparation  , même  pour  des  Miniftres  dont  les  maîtreS 
ne  vivent  pas  bien  avec  les  leurs. 

• Je  ne  mets  point  parmi  les  privilèges  des  ÂmbalTadeurs 
le  droit  d’avoir  des  gardes , parce  qu’ils  ne  l’ont  pas.  Ils  n’ont 
befoin,  pour  être  refpeÛés,  que  de  la  dignité  de  leur  ca- 
raêlère  ; ôc  nulle  autre  Puiflance  que  la  Souveraine  ne  doit 
être  armée  dans  les  lieux  où  elle  donne  des  loix.  Un  mauvais 
ufage , fur  ce  point , s’étoit  introduit  ; mais  il  a ceffé  peu  à 
peu  , dans  tous  les  pays , à la  réferve  de  la  Cour  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne, où  l’on  vit , il  y a douze  ans  ( ^ ) , un  Am- 
bafiadeur  Turc  fuivi  de  près  de  mille  hommes  armés;  ôc  de 
la  Cour  de  l’Empereur  des  Turcs  où  il  y avoit  dans  le  même 
tems  un  AmbaflTadeur  Allemand  avec  un  pareil  nombre  de 
foldats.  Le  Corps  Germanique  abrogera  inceflamment  cet 
ufage, s’il  faut  juger  de  fes  difpofitions  par  cette  condition  qu’il 
a exigée  des  trois  derniers  Prftces  qu’il  a élus  pour  fes  chefs. 
•3»  L’Empereur  ne  permettra  point  que  les  AmbalTadeurs  pa- 
» roilTent  à fa  Cour , aux  Diètes  de  l’Empire  , ou  en  d’autres 
» alTemblées  publiques , efeortés  par  une  garde  à cheval  ou 
» à pied  {SC). 

En  IJ9J.  Voye{teut  ce  iftailianslt  de  rAmbalTiitenr  deWicque- 

fort , de  l'idititn  delà  Haye  de  i7»4>  défais  la  page  îjtf  jufqu’d  tapage  575. 

(î)  En  1740. 

(•t')  ÀTt,  de  la  Capituianan  de  Charlet  VI,  faite  en  1711  i de  la  Capitulatian 
de  Charles  VU,  est  1741  ; O detaC ipitulatian  de  tranpais  e/i  1 74  y. 

Pij 
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Les  Peuples  civilisés  ont  toujours  regardé  les  Ambafla- 
deurs  comme  des  perfonnes  facrées.  C’eft  un  fentiment  que 
les  Ecrivains  de  tous  les  fiècles  ont  exprimé  par  les  termes 
les  plus  forts  (a). 

Un  célèbre  Capitaine  Thébain  (i)  penfoit  que  le  caraâère 
d’Ambaffadeur  eft  participant  du  miniftcre  des  Anges  , & 
faifoit  valoir  la  conformité  du  nom  d’Ambalfadeur  en  Grec 
avec  celui  de  ces  Efprits  bienheureux  dont  Dieu  s’étoit  fervi 
pour  annoncer  fa  volonté  aux  hommes  (c).  Le  nom  d’Ange 
dans  fon  origine  lignifie  en  effet  Député  ou  Meffager. 

Au  fentiment  de  Philippe  de  Macédoine  , violer  le  droit 
d’Ambaffade , c’étoit , de  l’aveu  de  tout  le  monde , non  feule- 
ment une  injuftice , mais  encore  une  impiété  (J). 

Plutarque  appelle  impie  l’aftion  de  Perfée , Roi  de  Macé- 
doine , qui  retint  prifonniers  les  Ambaffadeurs  de  Gentius 
Roi  d’Illyrie  (e). 

Il  n’eft  pas  jufqu’aux  Barbares  qui  n’aient  refpeété  les  Am- 
baffadeurs {f~)j 

Dans  des  fiécley  même  où  des  Affranchis  étoient  élevés 
aux  Ambaffades,  les  Romains  eurent  toujours  pour  les  Am- 
baffadeurs une  vénération  qui  peut  fervir  d’exemple  à tous 
les  peuples  de  la  terre.  Céfar  rapporte  que  le  nom  d’Am- 
baffadeur  eft  faint  & facié  chez  toutes  les  Nations  (^).  Ta- 
cite, parlant  de  la  fureté  que  doivent  trouver  les  Ambaffa- 

( a ) SanâimoDÎa  Legatorum  ; Sanâu^  inter  gentf  J juj  Legationum  : Fttdera 
fanâa  : Gemibus  fœdof  humanum  : Corpoia  Legatorum  fanâa  dicuotur.  yario  , , 
iii.  III , de  lingua  La'inâ»  . 

( b ) Pelopida». 

(c)  Legatiî  commune  cumrAngrlit  Dei  Hàntlit  nomea.  Jofeph.Àmiq.  Jud.Uh» 
Xy , cap.  8. 

(d)  tpijl.  ad  jlihtniens  •,  Capud,  de  Morthfm.  p.  9t*,edii.  BaJiL  iî7t. 

( « ) yita  EmiUi  Pauli , g.  i«i  , g.  ton.  i , ecU.  U'ech. 

If)  Omnibut,  nt  generatim  loquar , Barbaris  moi  eâ  Legacoi  venerarL  Totilît 
tpud  Pracep.  Gach.  III. 

(g)  Sauâumâc  iaTÎolabik  apud  oauiea . tuoionei  Legqtonim  oomeo.  Debtlli.. 

Ca.7.,. 
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deurs , dit  que  la  violer , c’eft  violer  les  règles  qui  font  ob- 
fcrvées  , même  entre  ennemis  , la  fainteté  des  AmbalTades  « 
le  Droit  des  Gens  ( /4  ).  TiteLive  appelle  énorme  , abomi- 
nable , impie , le  crime  des  Fidénates  révoltés  , qui  mafla- 
crèrent  quatre  AmbolTadeurs  que  la  République  Romaine 
leur  avoit  envoyés  pour  fçavoir  la  caufe  de  leur  infidélité  ( i ). 

Cicéron  dit  que  le  droit  des  Ambafladeurs  n’eft  pas  feule- 
ment appuyé  fur  les  Loix  humaines  ^ ôc  qu’il  efi  encore  for-, 
tifié  par  le  Droit  Divin  ( k ). 

Selon  Clovis , les  LoixDivinesôc  Humaines  défendent  de 
faire  aucun  mal  aux  AmbalTadeurs  , même  à ceux  des  enne- 
mis , parce  que  celui  qui  envoie  un  Ambalfadeur , fe  dépouil- 
le, à cet  égard,  de  la  qualité  d’ennemi  , & qu’il  n’y  a point 
d’autre  moyen  d’en  venir,  à une  paix  ( /). 

Les  anciens  étoient  perfuadés  que  l’œil  de  la  Juftice  Di- 
vine veilloit  toujours  pour  la  punition  des  attentats  aux  droits 
des  Ambafiadems  ; que  les  Furie;  étoient  les  miniftres  de 
cette  punition  , & qu’elles  ne  celToient  de  pourfuivre  ceux 
qui  s’étoient  déclarés  les  ennemis  du  genre  humain , en  com- 
mettant un  fi  grandcrime  («2). 

Aulfi  bien  que  les  anciens , les  modernes  ont  reconnu  que  eiiî  i 
le  Droit  des  Gens,  qui  met  la  perfonne  des  Minilltes  publics  des  isoic.aaj* 

(A)  Hofliuffl  qo«que  jui  & fâcra  Icgationij  & fa5  gentium  mpiAif.  Annal.  Ui  />  ■ 

«g.  4t,num.  }.  Lfgatorum  priyilegiaTÎolare  «ranimSt  iiucrhodes.  /iA.  K 
• { f ) Nf  refpicere  Tprin  vanam  ab  Romanii  poflêt  confcientia  umi  (Icleri ...  «1 
Ab  causa  etiam  ïam  nefandâ  bcllum  exorlîc  .....  Komanus  odio  accclitus  impiuin. 

Fidrnatem  przdonrm  venitenr  raptorct  judiciorum  cxusmos  Lcgatonmi  infanda 
czde  compfllans.  Tir.  i.iv,  i Deca/i. , lih.  IV. 

(t)  Sicrnim  Tmiio  jus  LegnoniM-,  cum  haminum  prx.'idio  mitnicum  lit , etiara 
divino  jure  eflë  vallatum.  Cicer.  ürar.  de  Haru/p.  re/p.  r.  tf, 

(i)  Ad  extremnm  providimua  (imul  humanifque  legibus,  quz  injuriarum  im- 
munes iâcrnm  debere,  elTê  eos  qui  médiat  ares  hoRilium  rfüciunmr  armorum.  Inter 
arma  namque  fola  legatio  pacilque  lêqueflra  eA.  Exuit  faoilrm  qui  legatiune 
fungitur-  Ainoin , Mff.  Franc. 

( m } Ultrices  LcgatorumDtcz , violationem  Juris  Gentium  profcquantur.  Ar.m,  ■ 

Marcel, 
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iig  SCIENCE  DU  GOUVERNE, MENT. 

hors  d’in  fuite , ell  facrée  & inviolable  (/z).  Ils  ont  tous  ren- 
du hommage  à une  vérité  imprimée  dans  tous  les  efprits. 
Toutes  les  Nations , tous  les  hommes  appellent  ceux  qui  vio- 
lent le  Droit  des  Gens  , monllres  , tyrans,  barbares,  per- 
turbateurs du  repos  public , facrilèges. 

Les  Turcs  même  ont  adopté  cette  maxime  du  Droit  des 
Gens.  L’Alcoran  leur  apprend  que  c’eft  un  grand  péché  que 
d’offenfer  YElcAif  c’eft-à-dire  le  Miniftre  public  (o).  Leur 
férocité  naturelle  & là  haine  qu’ils  ont  pour  les  Chrétiens,  les 
ont  fouvent  ponés  à s’éloigner  de  la  règle  ; mais  le  Droit 
des  Gens  eft  en  plufieurs  points  moins  mal  obfcrvé  à la  Porte 
aujourd’hui  qu’il  ne  l’étoit  autrefois.  Quoi  qu’il  en  foit , il 
eft  queftion  ici  du  Droit  ; & il  eft  certain  que  les  Mahomé- 
tans  penfent  comme  les  Chrétiens , que  la  perfonne  de  l’Am- 
baftadeur  eft  facrée  ôc  inviolable. 

Si  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  eft  inviolable  , les  gens 
de  fa  fuite  & fes  équipages  le  font  aufli,  parce  que  la  raifon 
de  l’immunité  de  la  perfonne  de  l’Ambafladeur  eft  commu- 
ne à tout  ce  qui  lui  appartient.  L’Ambaffadeur  ne  peut  aller 
au  lieu  de  fon  ambaftade  fans  équipage  6c  fans  train  : ainfi  fa 
Femme , fes  Secrétaires  , fes  Médecins  , les  perfonnes  qui 
fcrv’ent  à l’exercice  de  fa  Religion , tous  fes  gens , tous  ceux 
qui  l’ont  accompagné  , tous  fes  équipages , font  fous  la  pro- 
teûion  du  Droit  des  Gens.  Ses  Palferniers  ont  autant  de 
privilège  , à cet  égard  , que  fa  Femme  même.  Ce  n’eft  ni 
la  dignité  des  perfonnes,  ni  la  nature  du  fervice,  qui  donne 
aux  gens  de  l’Ambaftadeur  la  même  franchife  qu’à  l’Ambaf- 
fadeur;  c’eft  l’emploi  de  domeftÎÉité.  Il  fuffit  qu’ils  foient 
à fon  fervice  ou  à fa  fuite  , pour  jouir  des  mêmes  privilèges 
que  lui  ; ils  participent  aux  Tiens.  Ce  qu’il  a par  fon  propre 
caraclère , ils  l’ont  relativement  à lui. 

( n ) I cgaio*  i CacîuceatorM  non  foluro  conAliuil  licris  proximos , venm»  euam 
inttr  iplôs  (acroî.  H«jc.  de  Aes, 

{ 9)  Ekki  lu/jl  gu(i:ter.  Ne  fai*  pas  de  mal  à un  Minière  Pul)lic. 
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En  établiffant  que  l’Ambafladeur  feroit  inviolable  , l’inté- 
rêt des  Nations  a ftabli  que  tout  ce  qui  lui  appartenoit  le 
leroit  aufli.  De-là  vient  que  chez  les  Romains  un  Miniftro 
public  qui  alloit  faire  quelque  Traité,  difoit  à fon  Souve- 
rain : Vous  nîétabüffex.  U Plénipotentiaire  du  Peuple  Ro' 
main  * éC  vous  garantijfe\  mes  éijuipages  dC  tous  les  gens 
de  ma fuite  {p  ).  Le  Droit  Romain  foumet  à la  peine  de  la 
Loi  Julienne  contre  la  violence  publique  , non  feulement 
ceux  qui  ont  infulté  rAmbaffadcur  lui-même,  mais  encore 
ceux  qui  ont  ofFenfé  quelqu’un  de  fes  gens  ( q ). 

Au  relie , le  privilège  des  gens  de  l’AmbaiTadeur  celTe  dans 
l’inllant  que  l’AmbalTadeur  les  congédie.  Il  ceffe  aufli  dès 
que  l’Ambafladeur  s’efl  retiré,  à moins  que  fes  gens  ne  de- 
meurent pendant  quelque  tems  pour  remplir  des  foins  que 
l’Ambafladeur  n’a  pu  prendre  avant  fon  départ  ; ou  que  fé- 
journant  après  lui  pour  la  néceflité  des  affaires  , ils  ne  foienc 
munis  foit  de  lettres  de  créances , foit  de  quelque  autre  ti- 
tre qui  en  fafle  des  Miniftres  publics.  C’eft  ainfi  que  les  Se- 
crétaires des  Ambafladeurs  deviennent  eux-mêmes  des  Mi- 
nillres  publics , lorfque  , dans  l’abfence  de  leurs  maîtres  ôc 
dans  l’intervalle  des  ambaflades , ils  font  autorifés  à conduire 
les  affaires. 

La  maifon  de  l’Ambafladeur  ell  regardée  comme  un  fanc- 
tuaire  , elle  eftfacrée  & inviolable  tout  comme  fa  perfonne, 
& le  Souverain  du  pays  n’y  peut  exercer  aucune  jurifdiêtion.. 
Le  motif  de  cette  ftanchife  fe  tire  de  <x  que  cette  maifon  ell 
cenfée  hors  du  territoire  du  Souverain  auprès  de  qui  l’Am- 
bafladeur  réfide.  C’eft  ce  que  je  développera  dans  un  mo- 
ment (/■). 

( f ) Voyt{-en  la  frtuye  dont  U lo'.  ftSion , du  iK  chap.  d;  ce  nekt , ml  il  tfl  parlé  ‘ 
des  féciaux. 

icj)  lif m (Legf  Juliâ  d«  vi  publici  ten»nir  ) quod  ad  Lcgatoi,  Oratorfï , ComiieC- 
TC  aitinebit  , û quit  corum  pulfafTc , 8c  fx  injuriana  fuillè  argu.tur.  ff.  lib.  XLVIH  , 
«if.  f , ad  len’m  Juliam  de  vi  publici  , leg.  7. 

( r ) f'oyei  ci  après , dans  cette  même  feSio»  , au  fommairt  : Le*  MiaiOin  pu- 
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Pour  connoître  la  jufte  étendue  de  la  ^nchife  de  la  mal- 
fon  de  l’Ambafladeur , il  fera  utile  d’examiner  ici  la<jueftion 
qui  eut  tant  d’éclat  à Rome  fur  la  fin  du  dernier  Cède , au  fu- 
jet  de  la  franchife  des  quartiers.  C’étoit  dans  cette  ville-là 
un  droit  en  vertu  duquel  non  feulement  les  Palais  des  Cardi- 
naux ôcceuxdesAmbafladeurs,  mais  même  quelques  maifons 
& quelques  rues  voifines  étoient  exemptes  de  la  jurifdiflion 
temporelle  du  Pape  , & fervoient  d'afyle  à ceux  qui  s’y  réfu- 
gioient.  Cette  franchife  avoit  fes  inconvéniens  , comme 
l’immunité  eccléfiaftique,dont  on  eft  fi  jaloux  en  Italie,  a les 
Cens.  Dans  ce  pays-là  , les  Eglifes  font  un  afyle  inviolable 
pour  les  fcélérats  ; les  quartiers  des  AmbalTadeurs  à Rome 
jouiffoient  du  même  privilège  dans  le  tems  dont  je  parle;  on 
ne  pouvoir  arrêter  perfonne  dans  l’étendue  & aux  environs 
des  Hôtels  des  Miniftres  des  Têtes  copronnées. 

Du  tems  d’Urbain  V , les  Cardinaux  feuls  jouiffoient  de 
cette  franchife.  D’autres  grands  Seigneurs  , & principale- 
ment les  Ambaffadeurs  des  Rois  & des  Princes  qui  s’en  mi- 
rent en  poffeffion  fous  le  Pontificat  de  Jules  III , s’y  confer- 
vèrent  fous  les  Papes  fes  fucceffeurs.  Il  en  réfultoit  un  grand 
inconvénient  ; la  plupart  des  crimes  reftoient  impunis.  Gré- 
goire XIII  & fes  fucceffeurs  voulurent  abfolument  abolir 
cette  franchife  des  quartiers,  ils  l’interdirent  fqus  de  grandes 
peines  ; mais  ils  ne  purent  venir  à bout  de  l’anéantir  entière- 
ment if).  Innocent  XI  (r)  prit  la  ferme  réfolution  de  l’étein- 
dre,au  prix  de  tout  ce  qui  en  pourroit  arriver.  Il  fit  part  de  fa 
réfolution  à toutes  les  Cours  Catholiques,  par  fes  Nonces. 
Quelques  Princes  parurent  difpofés  à y confentir  ; quelques- 
autres , & fur  tout  le  Roi  de  France  , réfolurent  de  s’y  op- 
pofer.  L’ufage  continua;  & le  Pape  fit  de  nouveau  déclarer 

blicr  , Irvr  fuicr  , leurs  Maifuns,  runc  reputes  hors  du  (crritoire  où  üsrélîdcnt.  Con» 
lïu'jencrs  qui  réfultent  de  cette  fiftion. 

(/)  Thomas  in  diyut.  ie  jure  aftli  , Le^atorum  adiius  ccir.^etentc,  J.  i. 

(r;  Eieve  au  Püiiiifi.it  en  1676. 

aux 
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aux  Tôtes  couronnées  , que  déterminé  à tolérer  l'abus  à l'é- 
gard des  AmbalTadeurs  qui  étoient  actuellement  à Rome , il 
l’étoit  aufll  à n’en  admettre  aucun  à l’avenir  , avant  qu’il  eût 
renoncé  à la  franchife  des  quartiers.  Il  fit  publier  , à ce  fu- 
jet  (ü),  un^écret  conqu  en  termes  très-forts  , & il  le  re- 
nouvella  quelque  tems  après  { x ).  La  peine  d’excommunica- 
tion n’y  fut  pas  oubliée. 

On  avoit  appris  {y  ) à Rome  , qu’il  devoit  y aller  un  nou- 
vel AmbafTadeur  du  Roi  Très-Chrétien.  Le  Pape  fit  faire  des 
jemontrances  à la  Gourde  France , par  le  Nonce , qui  infi- 
nua  la  réfolution  où  celle  de  Rome  étoit  de  n’admettre  au- 
cun Ambafiadeur  qu’il  n’eût  renoncé  à la  franchife  des  quar* 
tiers.  Le  Roi  de  France  ne  fe'lailTa  pas  perfuader  fur  le  fonds 
de  la  queftion , ôc  fufpendit  néanmoins  l’envoi  d’un  nouvel 
AmbalTadeur.  Dans  ces  entrefaites  les  Miniftres  que  d’autres 
PuilTances  envoyèrent  à Rome , renoncèrent  à cette  franchife 
des  quartiers  ( ^ ). 

Annibal,  Ducd’Eftrées  , AmbafTadeur  de  France  , étant 
mort  à Rome  ( ) , le  Pape  envoya  , immédiatement  après 

Ton  enterrement , les  Sbirres  dans  la  Place  Farnèfe  où  ceMi- 
niftre  avoit  demeuré.  Il  y fit  exercer  quelques  aûes  de  jurif- 
dièlion , malgré  l’oppofition  du  Cardinal  d’Eftrées  qui  préten- 
doit  pour  lui , comme  Proteûeur  des  Eglifes  de  France,  le 
même  privilège  que  fon  frère  avoit  eu  comme  AmbafTadeur, 
Le  Cardmal  fortit  de  Rome.  Le  Pape  fit  prier  le  Roi  de  n’y 
pas  envoyer  d’ AmbafTadeur  avant  que  la  difpute  fût  terminée  ; 
mais  le  Roi  y envoya  Henri-Charles  de  Beaumanoir,  Marquis 
de  Lavardin.  A peine  le  Pontife  en  fut-il  informé , qu’il  pu- 

( u)  Kn  1477. 

(jf  ) En  \efto. 

(ji  ) En  ns?7. 

(î)  Celui  de  Pologne  en  i68o;  celui  d'Elpagnc  en  1483  ;Sc  celui  d’Angleterre 
en  1484. 

(&)Lf  30  Janvier  1487. 

Tome  y. 
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blia  { tC  ) une  Bulle  par  laquelle  il  renouvclla,avecla  cbiufe 
de  l’excommunication  , les  Conftitutions  de  Jules  III , de 
Pie  IV,  de  Grdgoire  XIII  & de  Sixte  V,  aboliflTant  toute 
franchife  des  quartiers.  Tous  les  Cardinaux  , à l’exctprion 
d’Eftrees  & de  Maldachini,  lignèrent  cette  Bulj|j. 

Lavardin  arriva  à Home;  & fon  entrée  dans  la  Capitale 
du  monde  Catholique  ( a ) eut  plutôt  l’air  d’un  triomphe  que 
d’une  entrée  d’Ambafladeur.  11  étoit  efeorté  par  huit  cens 
hommes  bien  armés , la  plupart  Officiers  ou  Gardes  de  la 
Marine.  Il  ne  voulut  point  qu’on  lui  parlât  de  renoncer  à 
la  franchife  des  quartiers , & la  maintint.  Il  n’étoit  pas  na- 
turel , après  ce  qui  venoit  de  fe  paffer,  de  s’attendre  à avoir 
audience  î Lavardin  la  demanda  pour  la  forme;  le  Pape  la  • 

refufa  , & défendit  àfes  Minillrcsde  conférer  avec  lui.  Le 
jour  de  Sainte  Lucie  approchoir.  C’ell  une  fête  que  les  Fran- 
^ois^ont  accoutumé  de  foleranifcr  avec  bc.aucoup  de  pompe 
dans  l’Eglife  de  St.  Jean  de  Latran  , en  mémoire  de  la 
converfion  de  Henri  IV,  arrivée  à pareil  jour.  Le  Pape 
ordonna  que  les  ciergeSi  fulTent  éteints  , & que  le  fervice 
celTât  dès  que  l’Ambafladcur  entreroit  dans  l’Eglife.  Lavar- 
din ne  l’eut  pas  plutôt  appris,  qu’il  renvoya  cette  cérémo- 
nie à un  autre  tems  ; ce  qu’il  lui  étoit  permis  de  faire , en 
Vertu  d’une  convention  faite  entre  le  Roi  Très-Chrétien  & 
cette  Eglife.  Mais  il  fe  tranfporta  la  nuit  de  la  fête  de  Noël 
dansl  Eglife  de  St.  Louis,  y fut  reçu  fuivant  l’ufege  parle 
Clergé  , en  préfence  d’une  foule  innombrable  de  peuple,  ôc 
y communia,  nonobftant la  claufe d’excommunication  con- 
tenue dans  la  Bulle  du  Pape.  Irrité  au  point  qu’on  peut  l’ima- 
giner , Innocent  XI  fit  interdire  parle  Cardinal-Vicaire  tous 
les  Eccléfiaffiques  de  cette  Eglife , & fit  afficherd’interdir 

( £f  ) Le  II  de  Mai  de  la  même  année  K87.  Cette  Bulle  ejl  dans  ta 

netù  ad  yitriarium  , fl  i , 77>  HtteriA,- 

(a)  te  16  de  Novemèrcà 
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aux  portes  de  l’Eglife  de  S.  Louis  ( b ).  Lavardin  oppofa  une 
proteftation  qu’il  fie  publier  le  lendemain  (c),en  l'orme  d’a- 
pologie , dans  laquelle  il  fit  femblant  de  ne  pas  croire  que 
l’interdit  vînt  du  Pape.  Il  s’y  plaignoit  de  la  tén^érité  de 
ceux  qui  pouvoient  avoir  abufé  du  nom  d’un  Pontife  âgé  & 
foible  ; il  y repréfentoit  qu’un  Ambaffadeur  ne  pouvoit  point 
être  excommunié  ; & il  menaçoit  tous  ceux  qui  oferoient 
lui  difputer  les  droits  appartenans  à un  Ambaffadeur. 

La  nouvelle  de  ce  qui  fe  paffoit  à Rome , fut  bientôt  por- 
tée en  France  ( d).  Achilles  de  Harlai , Procureur-Général 
du  Roi , interjetta  appel  comme  d abus , non-feulement  de 
lafentencedu  Cardinal-Vicaire  («),  mais  encore  de  la  Bulle 
du  Pape.  L’aéle  d’appel  portoit  que  le  Procureur-Général, 
ayant  vu  des  exemplaires  de  la  Bulle  concernant  les  franchifes , 
il  n’avoit  pu  s’imaginer  que  le  Pape  pût  concevoir  le  deffein 
de  comprendre  les  Ambaffadeurs  que  le  Roi  voudroit  bien 
envoyer  vers  lui , dans  des  menaces  générales  d’excommuni- 
cation , qu’il  avoit  jugé  à propos  d’y  inférer,  contre  l’ufage 
obfervé  dans  les  bulles  fîtes  par  d’autres  Papes  fur  le  même 
fujet  ( f)  : qu’il  avoit  efpéré  que  fi  le  fouvenir , qui  ne  s’effa- 
cera jamais,  du  pouvoir  Souverain  que  les  Rois  prédéceffeurs 
de  Louis  XIV  ont  exercé  dans  Rome , des  libéralités  qu’ils 
ont  faites  au  S.  Siège  , ôc  de  la  proteûion  qu’ils  ont  donnée 
à plufieurs  Papes  , ne  pouvoit  obliger  celui-ci  à faire  rendre 
au  Roi , dans  les  perfonnes  de  fes  Miniftres  , des  honneurs 
& des  témoignages  de  reconnoiffance  proportionnés  à fes 
bienfaits  ; au  moins  le  Pape,  comme  Chef  vifible  de  l’Egli- 
fe , ne  feroit  pas  infenfible  aux  prodiges  que  le  Roi  avoit 

{b)  Le  x6  ie  Dicemlre , àdns  Pfejjinger, 

( c ) LU  fufri. 

Çd)  Dis  le  iz  de  Janvier  i68S. 

(«)  Du  16  de  Dicembre. 

if)  yoie\  le  Cétémvniâl  Diplomat.  du  Dreirdes  Gens  , î'.  volume  , depuis  Im 
pag.  17S , jufqu'd  la  page  loi , Cr  l'Ecrit  inthitié  ; Legiüo  Lavardini  Romam. 

Qij 
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fuits  à fcs  yeux , pour  nîunir  dans  le  fcin  de  cette  bonne  mère 
un  fi  grand  nombre  d’enfan»  qui  en  dtoient  éloignés  : que 
le  Pape  feroit  touchd  de  la  piété  de  ce  Prince  , & de  la  pro- 
teélion  puifiante  qu’il  donnoit  continuellement  aux  Prélats , 
s’il  ne  l’étoit  pas  de  fes  viûoires  & de  fa  puiflance  ; &.  que 
le  Pape  ne  lui  contelleroit  pas  des  droits  qui  n’avoient  pas 
encore  reçu  d’atteinte.  Mais  qu’ayant  appris  la  prétendue 
excommunication  du  Marquis  de  Lavardin , il  ne  pouvoit 
demeurer  plus  long-tems  dans  le  filence  ; que  cette  excom- 
munication étoit  tellement  nulle  , qu’il  n’étoit  befoin  d’au- 
cune procédure  pour  l’anéantir;  & que  ceux  que  l’on  pré- 
tendoit  y comprendre  ,*n’en  dévoient  pas  recevoir  l’abfo- 
lution  f quand  même  elle  feroit  offerte  cirez  eux  : qu’aufli 
ilattendoit,  avec  tous  les  François,  de  la  feule  puiflance 
du  Roi , la  réparation  que  méritoit  ce  procédé , & la  con- 
fervation  de  ces  franclrifes  qui  ne  dépendent  que  du  feul. 
jugement  de  Dieu , & qui  ne  peuvent  recevoir  de  diminu- 
tion que  celle  que  la  modération  ôc  la  juftice  du  Roi  pour- 
roient  leur  donner  : que  néanmoifls  comme  aucune  chofe 
ne  pouvoit  contribuer  davantage  à diminuer,  dans  l’efprit 
des  perfonnes  faibles  ou  des  libertins  , la  vénération  que 
l’on  doit  avoir  pour  la  puiflance  de  l’Eglife , que  le  mau- 
vais ufage  que  fes  Miniftres  en  peuvent  faire  , il  fedéclaroic 
appellant  de  l’ufage  abufif  que  l’on  en  avoit  fait  dans  la  Bulle,: 
& de  l’ordonnance  donnée  en  conféquence  ( non  pas  à In- 
nocent XI  mieux  informé , ainfi  qu’on  l’a  pratiqué  à l’égard 
de  quelques  uns  de  fes  Prédécefleurs  , lorfqu’ils  avoient  des 
idées  véritables  de  leur  puiffance  ; que  leur  âge  leur  per- 
mettant d’agir  par  eux-mêmes,  on  pouvoit  efpérer  de  leur 
faire  connoître  , avec  le  tems  , la  juftice  des  plaintes  qu’on 
portoit  devant  eux  ; ôc  que  des  préventions  en  faveur  de  leur 
patrie,  ou  ïes  partialités  de  ceux  qu’ils  honoroient  de  leur 
confiance  , ne  prévaloient  pas  fur  les  obligations  qu’impofe 
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la  qualité  de  père  commun  de  tous  les  Chrétiens  ) mais  au' 
premier  Concile  général  qui  fe  tiendroit,  comme  au  Tribunal 
véritablement  fouverain  & infaillible  de  i’Eglife  , auquel  fon 
Chef  vifible  eft  fournis , ainfi  que  fes  autres  membres. 

Le  jour  fuivant  (g)  , la  Grand-Chambre  & la  Tournelle 
étant  alTcmblées,  les  Gens  du  Roi  requirent  d’être  requs  ap- 
pelons. Denis  Talon  qui  portoit  la  parole , dit  qu’on  ne  pou- 
voit  concevoir  qu’innocent  XI  eût  palTé  jufqu’à  cette  extré- 
mité de  révoquer  abfolument  les  franchifes  des  quartiers,  & 
d’ajouter  à fa  Bulle  de  vaines  menaces  d’excommunication 
qui  n’étoient  pas  capables  de  donner  la  moindre  terreur  aux 
âmes  les  plus  timides , & aux  confciences  les  plus  délicates  : 
quec’eft  une  maxime  certaine , qui  n’a  befoin  ni  de  preuve 
ni  de  confirmation,  que  nos  Rois  & leurs  Officiers  ne  peu- 
vent être  fujets  à aucune  cenfure  pour  tout  ce  qui  regarde 
l’exercice  de  leur  charge  : que  c’eft  un  abus  intolérable  que 
dans  une  matière  purement  profane  , le  Pape  fe  fût  fervi  des 
armes  fpirituelles , qui  ne  doivent  être  employées  que  pour 
ce  qui  concerne  le  falut  des  âmes  ; que  la  Bulle  de  Jules  1 1 1^ 
& les  Décrets  de  Pie  IV , de  Grégoire  XIII , & de  Sixte  V , 
qui  étoient  autant  de  règlemens  de  Police  faits  à l’occaüon 
des  franchifes  parles  Papes,  en  qualité  de  Princes  temporels, 
n’avoient  pas  empêché  que  les  Ambalfadeurs  ne  continualfent 
d’en  jouir  : qu’ainfi  Innocent  XI  devoit  regarder  le  delTein 
d’en  priver  le  Marquis  de  Lavardin  comme  un  projet  aulTi 
impoffible  qu’il  étoit  irrégulier:  que  le  Roi,  que  lavi£toire 
fuivoic  par  tout , qui  par  fa  feule  modération  avoit  mis  des- 
bornes à fes  conquêtes,  ne  fouffiiroit  jamais  qu’on  fiteette 
injure  à fon  Ambalfadeur  ; & qu’il  n’étoit  point  de  réfolu- 
rion  vigoureufe  qu’on  ne  prît,  pour  empêcher  que,  pendant 
fon  règne  glorieux , la  France  ne  fouffiît  cette  flétriffi  re  : 
que  la  licence  que  fe  donnoient  les  Papes  d’employer  la 

(£)  Le  13  dejinvïet 
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puiflanfe  des  Clefs  pour  détruire , devoir  être  réprimée  pat 
l’autorité  d’un  Concile  : que  c’étoit  la  raifon  qui  obligeoit  les 
Gens  du  Roi  à y avoir  recours , quoique  d’ailleurs  les  droits 
de  ce  Monarque  ne  puilTent  jamais  être  la  matière  d’une  con- 
troverfe  fujette  au  Tribunal  & à la  Jurifdiélion  Eccléfiafti- 
que.  Il  requit  que  les  Gens  du  Roi  fuffent  reçus  appellans 
de  la  Bulle  du  douze  Mai  & de  l’ordonnance  du  vingt-fix  Dé- 
cembre fuivant  ; & que  le  Roi  fût  très-humblement  fupplié 
d’employer  fon  autorité  pour  conferver  les  franchifes  & im- 
munités du  quartier  de  fes  Ambafladeurs  à Rome , dans  toute 
l’étendue  qu’ elles  avoient  eue  jufques-là. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  Arrêt  conforme  à ces 
conclurions.  Le  Roi  fit  aufiîfçavoir  au  Nonce  du  Pape,  qu’il 
n’auroit  pas  d’audience  jufqu’à  ce  que  fon  Ambafladeur  eût 
été  admis  à celle  du  Pape.  On  fit  afficher  l’arrêt , non-feu- 
lement à la  porte  de  l’hôtel  du  Nonce  à.  Paris  , mais  même 
par  toute  la  ville  de  Rome.  Le  Roi  fe  mit  en  poffcffion  d’A- 
vignon , & duComtat  Venaiffin  (/4),  & fit  équiper  une  flotte 
qui  devoit  aller  fe  faire  voir  à l’Italie. 

Innocent  XI  ne  fut  point  ébranlé.  Il  fit  faire  des  Procef 
fions , défendit  les  plaifirs  du  Carnaval , ôc  fembla  vouloir 
mettre  fes  places  maritimes  en  état  de  défenfe.  Les  Princes 
d’Italie  confeillèrent  au  Pape  de  ne  pas  irriter  à un  certain 
point  le  Roi  de  France  ; & ce  fut  par  leurs  confeils  qu’il 
remit  l’Eglife  de  S.  Louis  en  Ton  premier  état  ( i ) : mais  il 
refufa  d’accepter  la  médiation  offerte  par  Jacques  II  Roi 
d’Angleterre  , & par  la  République  de  Venife  , difant  que 
les  droits  de  l’Eglife  ne  pouvoient  être  mis  en  arbitrage , & 
qu'il  ne  pouvoir  reconnoître  le  Marquis  de  Lavardin  pour 
Ambaffadeur , jufqu’à  ce  que  le  S.  Siège  eût  reçu  une  ea- 
tière  fatisfaélion  , par  rapport  à fon  autorité  violée. 

(h)  Dans  le  mois  d’Oéi.bre,  , 

Ci)  Le  i de  Mars  i6ig,. 
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Ce  Pape  fît  publier  {/t  ) un  Décret  extraordinaire , par  le- 
quel il  enjoignoit  à tout  le  monde  de  communier  le  Diman- 
che de  la  Quafimodo,  fous  peine  d’excommunication  & de 
privation  de  la  fépulture.  Le  Marquis  de  Lavardin  fut  ad- 
mis à la  communion  par  le  Vicaire-Général.  Le  Pape  ne 
parut  pas  d’abord  y faire  attention.  Quelques  perfonnes  en 
conclurent  qu’il  vouloit  par-là  relever  tacitement  Lavardin 
de  l’excommunication  ; la  fuite  les  détrompa  , le  Pape  ne 
fe  relâcha  point.  Il  confentit  néanmoins  , quelque  tems 
après,  à accepter  la  médiation  du  Roi  d’Angleterre;  mais 
l'événement  qui  enleva  à ce  Prince  fa  couronne , fufpendic 
là  médiation. 

Tout  demeura  dans  le  même  état  jufqu’au  tems  que  Louis 
XIV  rappella  (/)  Lavardin  de  Rome , d’où  ce  Miniflre-partit 
avec  un  éclat  extraordinaire , après  avoir  fait  ôter  de  fon 
Palais  les  armes  du  Roi , & déclaré  publiquement  qu’il  n’a- 
voit  plus  ni  franchife , ni  titre  Royal. 

La  mort  d’innocent  X I fembloit  devoir  terminer  ce  dif- 
férend. Le  Roi  Très-Chrétien  fit  Ravoir  aixx  Cardinaux , 
qu’il  n’avoitéténi  leur  ennemi  ni  celui  du  S:  Siège , mais  feu- 
lement celui  d’innocent XI  ; qu’ilrendroit  Avignon;  ôc-qu’on 
ajufteroit  l’affaire  de  la  franchife  des  quartiers.  Ces  alTurances 
furent  regardées  à Rome  comme  l’effet  de  l’intérêt  qu’avoit 
la  France  de  fe  concilier  l’efprit  des  Cardinaux , pour  la  pro- 
chaine éleûion.  Ils  s’engagèrent  tous,  par  ferment,  dans 
le  Conclave  , de  maintenir  la  Bulle  du  Pape  touchant  la 
franchife  des  quartiers.  Avignon  fut  reftitué  («).  La  France 
infifia  encore  quelque  tems , mais  foiblement,  fur  les  frandii- 

(l)  Le  9 i" Avril. 

(/)  1/ en  le  milieu  de  1*89. 

(m)  Arrivée  fur  la  fia  de  1689, 

(a)  Voye^  le  Recueil  des  pièces  concertant  l'aBtaire  de  h franchife  des  quartiers  ; 
Cr  l’Hillcire  du  règne  de  Louis  XIV  par  Héioulet,  depuu  la  pa^e  jSo  jufju'à  ta 
page  38*  du  fécond  volume.- 
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fes.  Peu  à peu  elles  furent  prefque  anéanties , elles  n’ont 
plus  lieu  ; mais  les  Minillres  de  France  & de  quelques  autres 
grands  Princes  , font  encore  aujourd’hui  rendre  quelques 
marques  de  refped  à leurs  hôtels , par  les  Officiers  du  Pa- 
pe qui  paffent  dans  le  voifmage. 

Cette  qucftion  donna  lieu,  de  la  part  des  deux  Cours  , 
à grand  nombre  d’écrits  dans  lefquels  on  palToit  le  but  des 
deux  côtés. 

Le  Papeavoiteutort  d’employer  l’excommunication  pour 
un  fait  purement  temporel  qui  n’en  peut  jamais  être  l’ob- 
jet; il  avoit  contefté  mal  à propos  le  droit  d’afyle  aux  mai- 
fons  des  Ambaffadeurs , qui  en  doivent  jouir  en  conféquen- 
ce  du  principe  fondamental  des  Ambaflades  : mais  c’eft  auffi 
fans  fondement  que  la  Cour  de  France  exigeoit  cette  fran- 
chife  pour  les  quartiers.  - 

Les  Gens  du  Roi  n’avoient  pas  affe’z  dlffingué  les  droits 
du  Pape , d’avec  les  voies  de  fait  dont  il  ufoit  contre  La- 
vardin  ; ni  l’autorité  féculière  du  Pape  comme  Souverain 
de  Rome  , d’avec  l’ufage  qu’il  faifoit  de  fon  autorité  fpiri- 
tuelle  , pour  maintenir  des  droits  purement  temporels.  La 
France  alléguoit  la  prefeription  dans  une  matière  où  la  pof- 
feffion  n’avoit  pas  toujours  été  paifible,  ôc  où  la  prefeription 
ne  peut  pas  avoir  lieu , parce  que  la  conceffion  de  la  franchife 
eft  momentanée  & toujoursdépendantede  l’admiffionde  l’Am- 
bafladeur  & de  la  convention  que  cette  admiffion  fuppofe.  Le 
Prince  qui  accorde  un  privilège  aux  Miniftres  étrangers , peut , 
dans  l’intervalle  d’une  Ambalfade  à l’autre,  le  révoquer  fans 
violer  le  Droit  des  Gens,  pourvu  qu’il  manifefte  fa  volonté 
avant  que  d’admettre  le  nouvel  AmbalTadeur.  C’efl;  un  point 
du  Droit  des  Gens  que  j’établis  ailleurs.  Le  Décret  du  Pape 
de  1^77  étoit  tres-fage,  & le  Pontife  avoit  abfolument  le 
droit  de  ne  pas  admettre  le  Marquis  de  Lavardin. 

Pour  finir  cette  difeuffion  de  la  franchife  des  quartiers  , 

il 
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îl  me  refte  à remarquer  que  de  tems  immémorial , les  Envoyés 
de  France  font  en  pofTeflion  à Gènes  de  ne  point  permettre 
que  les  Sbirres  palTent  devant  leur  maifon  qui  fe  reconnoîî 
aux  armes  du  Roi  Très-Chrétien,  lefquelles  font  au-delTus 
de  la  porte.  Le  Chevalier  Chauvelirt , Envoyé-Extraordinaire 
de  France , informé  que,  malgré  cet  ufage,  quelques  Sbirres 
avoient  eu  la  témérité  de  paffer  devant  fa  maifon , chargea 
fes  gens  d’y  veiller  & de  l’empècher.  Le  19  du  mois  de 

* 1749,  il  s’y  préfentaun  homme  que  l’on  prit  pour  un 
Sbirre , & qui , <}uoiqu’averti  de  retourner  en  arrière , voulut 
abfolument  continuer  fon  chemin.  Les  gens  de  Chauvelin 
fe  jetterentfur  lui,  & le  maltraitèrent.  On  fçut  enfuite  que 
ce  n’-ctoit  point  un  Sbirre , mais  le  Gardien  d’une  des  portes 
de  la  ville  ; & que  les  domeftiques  qui  l’avoient  empêché  de 
paffer , favoient  pourfuivi  jufqu’à  un  corps  de  garde  qui  n’efl: 
pas  loin  de  la  maifon  de  leur  maître.  Le  Gouvernement 
en  fit  porter  des  plaintes  à l’Envoyé  de  France  ; & ce  Mi- 
niftre  , reconnoiffant  que  fes  gens  l’avoient  trompé,  envoya 
tous  ceux  qui  avoient  eu  part  à cette  affaire  en  prifon,  ôc 
les  remit  à la  difpofition  de  la  République , qui  fit  furie  champ 
prier  Chauvelin  de  leur  rendre  la  liberté  (o). 

Les  maximes  que  j’ai  établies  fur  les  privilèges  des  Mi-  ^ te»  privÜêfrei 
niftres  publics,  confacrées  par  le  refpeél  de  toutes' les  na-  blutontccé  coti- 
tiens  ôc  de  tous  les  fiècles  , Charles-Ôuint , Empereur  d’Al-  o<:cUr«ioii> 

1 Tl  • !.¥-/-  t • 1 T\/  . 

lemagne  ôc  Roi  oEfpagne,  les  a reconnues  par  deux  Uécla-  ont^ 

rations.  J’indique  au  bas  de  la  page  le  lieu  où  ces  deux  décla-  r'^î- 

10  ^ Icpci»  5rrcnfcr- 

rations  font  écrites  en  langue  Italienne  (/>)',  ôc  je  les  rapporte 


ici  en  François. 


(0  ) Ga^effî  de  France  de  fannée  it49  , fag.  lyj  0“  ip4. 

( P ) Premier  tome  dj  Cérémonial  Diplomatique  du  Droit  des  Gens  ,Tag>  480,481  , 
&■  48»,  où  elles  fe  trousent  fans  date  dans  le  détail  du  Ctrémoniai  de  ta  Cour  de 
Vienne. 


Tome  F", 


R 
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Immunités  accordées  par  l’Empereur  aux  /imhajjaleurs, 

I.  Que  les  malfons  des  AmbaflTadeurs  fervent  d’afyle  Invio- 
, labié,  comme  autrefois  les  Temples  des  Dieux;  & qu’il  ne 

füit  permis  à perfonne  de  violer  cet  afyle  , fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être.. 

I I.  Que  le  Prince  auprès  duquel  l’AmbalTadeur  réfide , ait 
pour  lui  des  égards  finguliers  , & protège  fes  domeftiquts 
ayant  toujours  attention  qu’on  ne  lui  falTe.  aucune  injure , 
ni  publique  , ni  particulière. 

III.  Que  rAmbafladeur  ni  aucun  des  ficns  ne  foient  fu- 
jets  à aucun  impôt , contribution , ou  charge  quelconque  du 
Royaume.- 

IV.  Que  l’Ambafladcur  & les  fiens  jouiflent  de  toutes  fortes 
de  franchifesdans  l’achat  ôedans  le  tranfport  des  chofes  qui 
concernent  l’habillement  ôc  la  nourriture  ; & qu’aucun 
Marchand  ne  puiffe  leur  refufer  les  provifions  néceffaires , à 
un  prix  jufte  , raifonnable  & courant. 

V.  Qu’il  lui  foit  permis  d’aller  dans  tous  les  lieux  pu- 
blics de  la  ville  & du  Royaume  , fans  le  moindre  obftacle. 

V I.  Que  fi  l’Ambaffadeur  ne  trouve  point  de  maifon  con- 
venable i le  Prince  foit  obligé  de  lui  en  fournir  une. 

VII.  Que  le  Prince  l’envoie  recevoir  fur  la  frontière , & 
qû’en  même  tems  il  le  faffe  jouir  de  toutes  les  immunités 
de  fon  Miniftère  , quoiqu’il  n’ait  pas  encore  eu  d’audience. 

VIII.  Qu’il  foit  accompagné  d'Ofiieiers,  de  Gardes  , 6c 
d’un  nombre  raifonnable  de  Cavaliers , afin  de  mieux  faire 
éclater  la  grandeur  de  celui  qui  le  re<^oit  6t  de  celui  qui  l’en- 
voie. 

I X.  Qu’on  lui  faffe  l’honneur  de  l’invitera  toutes  les  Fê" 
tes , Joutes  6c  Tournois  publics,  en  luialïignant  une  place 
convenable... 
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X.  Qu’on  ne  pui/Te  le  contraindre  par  aucune  voie  à ré- 

véler les  intérêts  & les  dcfleins  de  ion  Prince.  Qu’on  ne 
puifle  lui  refufer  audience  , dès  qu’il  l’aura  demandée  deux 
fois.  • 

X I.  Qu’on  regarde  comme  une  a£Uon  impie  tout  attentat  ' 
fait  contre  l’immunité  , la  liberté  & l’honneur  de  l’Ainbafia- 
deur , ou  contre  la  gloire  de  fon  Prince. 

XII.  Qu’il  ait  la  liberté  d’expofer  librement  & dans  les 
termes  qu’il  croira  convenables,  toutes  les  chofes  dont  fon 
Prince  le  chargera. 

XIII.  Qu’on  ne  puiiïe  , fous  aucun  prétexte,  ni  pat 
aucuns  moyens  direcls  ou  indirects , l’empècher  de  retourner 
dans  fa  Patrie  dès  qu’il  y fera  rappellé  par  fon  Prit»ce  ; en 
fuppofant  qu’il  ne  tr(^vât  ni  les  chevaux  , ni  les  voitures 
dont  il  aura  befoin  pour  le  tranfport  de  fes  gens  & de  fes 
effets  , qu’on  lui  en  fourniffe  en  payant  ; & que  pour  le  laiffer 
partir , on  n’exige  point  de  lui  qu’il  montre  l’ordre  de  fon 
Prince.  Il  faut  l’en  croire  fur  fa  parole. 

XIV.  Qu’on  ne  puiffe,  en  aucune  manière  , lui  Intenter 
un  procès  ni  rendre  un  Jugement  contre  lui , quand  même 
il  auroit  commis  un  grand  crime.  Cependant  , fi  le  délit 
étoit  de  la  dernière  énormité , on  pourroit  donner  des  Gar- 
des à l’Ambaffadcur,  6c  en  avertir  fon»Prince. 

XV.  Que  l’Ambaffadeur  ne  puiffe  être  fujet  à aucun  exa- 
men ni  être  cité  en  témoignage , quand  même  il  s’agiroir  d’un 
crime  d’Etat  commis  en  fa  préfence.  Il  ne  doit  point  ré- 
pondre au  Juge  , à moins  qu’il  n’en  ait  la  permifiion  de  fon 
Prince. 

XVI.  Qu’on  ne  le  force  point  à fuivre  la  Religion  du 
pays  ; mais  qu’il  ait  la  liberté  d’obfervcrdans  fa  maifon,  pour 
lui  6c  pour  les  fiens , la  Religion  de  fon  Prince. 

XVII.  S'il  arrivoit  qu'un  domefiique  de  i’Arabaffadeur 
commît  quelque  crime , 6c  qu’il  fut  arrêté  en  llagrauc  délit , 

» -K  ij 
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on  doit  par  bienfiîance  en  informer  fur  le  champ  l'AmbafTa-' 
J deur  ; mais  fi  le  crime  dtoit  atroce , comme  l’iiomicide , le 
viol  ,ou  le  larcin  avec  effraûion,  ôc  que  le  coupable  fe  fût 
réfugié  dans  I Hôtel  de  fon  maître ,,  on  doit  le  demander  à 
l’Ambafladeur  qui  doit  le  livrer. 

Cette  Déclaration  de  Charles-Quint  exige  quelques  obfer» 
vations. 

Elle  eft  écrite  en  ftile  de  Loix  ; niais  le  ton  de  Légifia- 
teur  ne  convient  à aucun  Prince  dans  un  pareil  fujet.  La  Dé- 
claration de  Charles-Quint  ne  doit  Être  prife  que  pour  une 
reconnoiflance  que  ce  Prince  a faite  des  droits  dont  les  Mi- 
niftres  publics  étoient  en  ufage  de  jouir  dans  fa  Cour.  , 

L’arficle  V 1 1.  de  cette  Déclaration , en  ce  qu’il  porte  que 
le  Prince  doit  envoyer  recevoir  l’AlhhalTadeur  fur  la  fron- 
tière ) ne  s’obferve  nulle  part.  Cela  ne  fe  pratique  que  dans 
l’Orient 6c  entre  les  Princes  Chrétiens  6c  les  Princes  Mar 
hométans.. 

L’article  VIII  n’eft  pas  non  plus  en  ufage;  6c  j’ai  déjà 
dit  { ÿ ) les  raifons  qui  s’oppofent  à ce  que  l’Ambafladeur  foit- 
armé. 

L’obligation  où  l’article  XVII  fuppofe  qu’eft  l’Ambafla* 
deur , de  livrer  celui  de  fes  domeftiqiies  qui  a commis  un 
crime  grave  , ne  dojf  s’entendre  que  d’une  obligation  de 
bienféance.  Le  Souverain  du  lieu , qui  n’a  de  jurifdiction  ni 
fur  l’Ambaffadeur , ni  fur  fes  gens , ne  peut  l’y  forcer. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  cet  écrit  de  Charles-Quint, 
eft  conforme  aux  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens. 

Ldix  établies  par  l’Empereur  au  Jiijet  des  j4mbajfaieurs. 

I.  Il  eft  permis  à tous  les  Princes  6c  à tous  les  Pays  libres  , 

(})  Daat  ceticmlme  feSicn,  au  JÀ/nmafrf  : FilTilcgei- particuliers  auxAmbaIl4- 

ttcura.. 
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jouîfiant  des  droits  de  la  Souveraineté , d’envoyer  des  Am- 
bafladeurs  par  tout  où  Us  jugeront  à propos , & comme  ils' 
trouveront  convenable.* 

II.  Que  de  refufer  de  recevoir  des  Ambaffadeurs,  môme  de 
la  part  d’un  ennemi  déclaré  , lorfqu’ils  viennent  pour  en- 
tamer quelques  négociations  , foit  cenfé  une  action  méprifa- 
ble,  honteufe,  6c  contraire  au  Droit  des  Gens. 

III.  Qu’il  Ibit  réputé  indigne  de  la  grandeur  d’un  Souve- 
rain , de  ne  point  honorer  lui-même  les  Ambafladeurs  qu’on 
lui  envoie , & de  ne  les  point  faire  honorer  par  les  autres  ; 
& inhumain  de  leur  refufer  la  proteûion  ôc  les  privilèges  que 
leur  caraôlère  exige , & de  ne  leur  point  donner  ces  marques 
d’affeftion  qui  montrent  le  cas  qu’on  fait  de  leur  perfonne  & 
l’eftime  qu’on  a pour  le  Prince  qui  les  envoie. 

IV.  Soient,  compris  dans  le  préfent  Reglement  deux  for- 
tes d’AmbalTadeurs , les  Ordinaires  & le#  Extraordinaires^ 
les  Ordinaires,  qui  réfident  auprès  du  Prince  , pour  être  à 
portée  de  négocier  les  affaires  que  les  conjonûures  peuvent 
faire  naître  les  Extraordinaires,  qui  vont  pour  traiter  uni- 
quement de  quelques  affaires  particulières , telles  que  les  ma- 
riages , les  guerres,  les  ligues  , & la  paix  , & qui  s’en  re- 
tournent après  avoir  rempli  l’objet  de  leur  miffion. 

V.  Que,  lorfque  les  Souverainetés  font  égales,  l’on  ait 
attention  défaire,  de  partôc  d’autre,  une  égale  nomination 
d’Ambaffadeurs  ; c’eft-à-dire  que,  dans  le  mêm'e  tems  que  l’im 
eft  nommé  fie  part , l’autre  foit  nommé  fie  parte.  Mais  entre 
un  grand  Potentat  & un  Prince  inférieur  en  puiffance  fie  en 
titre , c’eft  au  dernier  à nommer  fie  à envoyer  le  premier  fon 
Ambaffadeur.  Lorfque  le  plus  grand  l’aura  reçu,  il  nommera 
le  fien  après  la  première  audience. 

VI.  Sait  établi , comme  par  bienféance , qu’on  ne  choifiia 
jamais  pour  Ambaffadeur  un  rebèle  au  Prince  qui  doit  le  re- 
cevoir J ni  un  homme  qui,  dans  les  Etats  de  ce  môme  Prince,^ 
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ait  commis  quelque  crime  donc  il  n’aura  pas  obtenu  la 
■ • grâce. 

VII.  Qu’on  ne  nomme  à des  emjilois  de  cette  importance 
que  des  fujets  convenables  6c  qui  aient  allez  de  capacité 
pour  pouvoir  foutenir  ÔC  défendre  l’honneur  ôc  les  intérêts 
de  leur  Prince.  Qu’ils  aient  au  moins  vingt-cinq  ans  ; 6c 
qu’ils  foient  irrépréhenfiblcs  autant  que  faire  fe  pourra , at- 
tendu que  leur  mauvaife  conduite  6c  celle  de  leur  gens  tour- 
nent infailliblement  à la  honte  de  leur  Souverain  6c  de  leur 
Nation. 

VIII.  Qu’ils  foient  toujours  pourvus  de  Lettres  de  créance 
en  bonne  forme’,  afin  que  leur  préfence  n’infpire  jamais  au- 
cun foupçon  d’artifice  , furtout  lorfqu’ils  doivent  aller  dans 
des  pays  éloignés  où  les  éclaircifTemens’de  leur  Cour  pour- 
roient  arriver  trop  tard. 

« IX.  Le  caractère  d’AmbalTadeur  ell  fi  refpeclable  , que 
quand  même  il  feroit  un  Traité  contraire  aux  intérêts  du 
Prince  qui  l’a  envoyé  , ce  Prince  n’en  feroit  pas  moins  tenu 
d’obferver  inviolablement  le  Traité  ; autrement  il  violerait  le 
Droit  des  Gens  6c  de  la  Société  civile.  Une  pareille  con- 
travention ne  fi;auroit  manquer  d’être  fcandaleufe  6c  même 
fimefie  par  fes  conféquenccs  , puifque  perfonne  dans  la  fuite 
ne  voudroit  plus  fe  fier  à l’infracteur , à moins  qu’il  ne  prouvât 
clairement  que  fon  Ambafiadeur  eft  un  traître. 

X.  Si  un  Afnbafladeur  devient  infidèle  au  Prince  qui  l’en- 
voie , 6c  s’il  le  trahit  en  faveur  du  Prince  chez  lequel  il  ré- 
fide  , tous  les  Traités  qu’il  conclura  dans  cette  fituation  fe- 
ront abfülument  nuis  , de  quelque  cfpèce  6c  nature  qu’ils 
foient. 

XI.  Aucun  Prince  ne  pourra  , fans  encourir  le  blâme  d’in- 
famie, tenter  de  corrompre  l’Ambafiiideur  d’un  autæ  , quand 
meme  cet  autre  Prince  feroit  fon  ennemi  le  plus  retoudable  , 
parce  qu’une  féduction  de  cette  nature  bldfe  le  Droit  des 
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Gens.  S’il  arrive  qu’un  Ambafladeur  devienne  infidèle  à fon 
Prince , le  Souverain  chez  lequel  il  rdlide  doit  le  lui  ren- 
voyer chargé  de  fers. 

XII.  Qu’il  foit  défendu  à rAmbaffadeur  de  recevoir  des 
préfens  du  Prince  avec  lequel  il  traite  , furtout  fi  l’on  peut 
foupçonner  que  par-là  ce  Prince  veut  l’obliger  à favorifer 
fes  intérêts  .11  peut  néanmoins  , félon  l’ufage  établi  dans 
les  Cours  , recevoir  , à la  fin  de  fes  négociations  , l’illufire 
marque  de  bienveillance  que  les  Souverains  ont  coutume  de 
donner  en  pareille  conjoncture  ; mais  lorfqu’il  eft  de  retour 
dans  fa  Patrie , il  doit  mettre  ce  préfent  aux  pieds  de  fon 
Prince , & reconnoître  qu’il  ne  le  tient  que  de  fa  bonté. 

XIII.  Il  eft  permis  à toutes  les  Villes  & à toutes  les  Pro- 
vinces d’un  Royaume  f d’envoyer  des  Ambafladeurs  à leurs 
Souverains , pour  lui  repréfenter  leurs  befoins  ; mais  ces 
fortes  d’Ambalfadeurs  ne  peuvent  prétendre  qu’aux  préro- 
gatives que  leur  Prince  voudra  bien  leur  accorder.  Que  fi 
le  Prince  trouve  bon  que  ces  Provinces  ou  ces  Villes  en- 
voient des  AmbalTadeurs  à un  autre  Souverain  pour  des  af- 
faires particuliè-res , ces  mêmes  AmbalTadeurs  doivent  jouir  de 
toutes  les  immunités  & prérogatives  attachées  au  caractère , 
pourvu  qu’ils  fafient  voir  que  leur  Ville  ou  leur  Provinc# 
eft  autorifée  dans  cette  démarche  par  le  Souverain. 

XIV.  Que  la  même  chofe  foit  obfervée  à l’égard  des 
Gouverneurs  de  Provinces  & des  Généraux  d’Armée  qui  peu- 
vent envoyer  des  Ambafladeurs  à leur  Souverain,  pour  l’in- 
former de  ce  qui  arrive  ou  dans  la  Province  ou  dans  l’Armée. 
Il  dépend  abfolument  du  Souverain  de  leur  déférer  les  mar- 
ques d’honneur  qu’il  juge  à propos  de  leur  accorder,  ôc  de 
fixer  les  prérogatives  dont  il  veut  qu’ils  jouiflent.  Mais  fi  les 
Gouverneurs  de  Provinces  & les  Généraux  d’Armée  envoient 
^cs  AmbalTadeurs  à d autres  Souverains  ou  à d’autres  Gou- 
verneurs , ou  bien  à d’autres  Généraux , dès  qu’il  fera  prouvé 
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que  ces  Ambafiadeurs  font  envoyés  avec  l’aveu  de  leur  Sou- 
verain , on  doit  leur  accorder  toutes  fortes  d'immunités.  Si 
le  Gouverneur  ou  le  Général  qui  les  reçoit  n’a  pas  le  tems 
d’en  donner  avis  à fon  Prince  , comme  cela  peut  arriver  dans 
certaines  fituations  , il  n’en  fera  pas  moins  tenu  de  les  rece- 
voir & de  leur  accorder  les  honneurs  qu’exige  le  refpeét  dû 
au  Droit  des  Gens. 

XV.  Lorfque  les  Ambaffadeurs  devront  pafler  par  d’autres 
Souverainetés  que  celles  où  leur  maître  les  envoie , il  faudra 
qu’ils  foient  munis  de  Paffeports  pour  éviter  tous  fâcheux  ac- 
cidens  ; car  à leur  pafTage  , ils  ne  peuvent  prétendre  d’autres 
égards  que  ceux  qui  font  accordés  par  le  Droit  des  Gens , & 
aux  étrangers  félon  leur  rang  & leur  fortune  : mais  la  corref- 
pondance  mutuelle  des  Nations  veut  qu’un  caraclère  fi  émi- 
nent foit  refpeclé  par  tout. 

Cette  fécondé  Déclaration  de  Charles-Quint , je  dois  aufll 
la  critiquer  en  plufieurs  points. 

La  première  remarque  que  j’ai  faite  fur  la  précédente  Dé- 
claration de  ce  Prince  , doit  être  cenfée  répétée  ici. 

L’article  II  contefte  mal-à-propos  aux  Princes  le  droit  de 
refufer  une  Ambaffade. 

• L’article  I V met  entre  l’Ambaffadeur  ordinaire  & l’ex- 
traordinaire une  diftinélion  d’objets , marquée  par  les  mots  ^ 
nulle  par  l’ufage. 

L’article  V,  ne  contient  rien  qui  appartienne  au  Droit  des 
Gens.  On  n’envoie  des  Ambaffadeurs  que  lorfqu’on  le  juge 
à propos.  Chaque  Prince , attentif  à conferver  fa  dignité  , 
y proportionne  fes  démarches  ; & dans  l’occalion , il  fait  cé- 
der fa  dignité  à fes  befoins. 

L’article  VII  appartient  à la  politique  de  chaque  Prince. 

L’article  IX  ne  devoir  pas  faire  mention  de  la  Société 
civile.  Le  tort  qu’on  peut  lui  faire  ne  regarde  que  cette  So- 
ciété même  & le  Souverain  qui  la  gouverne,  11  fuliifoit  de 

parler 
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parler  du  Droit  des  Gens , qui  eft  le  feul  objet  du  Règle- 
ment. 

L’article  XIII  contient  autant  d’erreurs  que  de  mots. 

Une  Ville , une  Province , n’envoie  que  des  Députés  à fou 
Souverain.  Elle  n’envoie  auffi , avec  la  permifiion  de  fon 
Souverain,  que  des  Députés  à un  autre  Prince  pour  fes  affaires 
particulières  :Et  fi  cette  démarche  étoitautorifée  parle  Sou- 
verain, au  point  que  tous  ceux  qui  feroient  envoyés  duffent 
être  traités  en  Ambaffadeurs,  ce  feroit  parce  qu’ils  auroient 
des  Lettres  de  créance  du  Souverain , & que  dans  le  fonds 
ils  feroient  fes  Miniftres. 

L’article  XIV  eft  une  fuite  des  erreurs  de  l’article  XIII. 

J’y  applique  donc  la  môme  obfervation  : & j’ajoute  que  ce 
n’eft  point  par  des  Ambaffadeurs  que  fe  parlent  les  Généraux 
ennemis;  mais  par  des  Hérauts  , des  Tambours,  & des 
Trompettes.  . ' 

Les  autres  articles  de  cette  Déclaration  font  à couvert  de 
toute  cenfure. 

Les  Etats  Provinciaux  de  Hollande  & de  Weflfrife  ont 
également  reconnu  les  principes  que  j’ai  établis.  Je  mets  ici  "■>«  'Sélujù\am. 

1 • I • • 1 J!  A de  U ProYincc 

la  copie  d une  déclaration  importante  , émanée  de  cette 
Province.  neteut  éireeri- 

lée  <{ue  d.inc 

» Les  Chevaliers,  les  Nobles,  & les  Villes  de  Hollande  & ““  feui point. 

» de  W eftfrife , repréfentant  les  Etats  de  la  même  Province  ; 

» à tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ou  lire  orront , 

» Salut.  Comme  ainû  foit  que , fuivant  le  Droit  des  Gens , & 

3»  meme  fuivant  celui  des  Barbares,  les  perfonnes  desAmbaf- 
» fadeurs , des  Réfidens  , des  Agens , & des  autres  fembla- 
» blés  Miniftres  publics  des  Rois  , Princes  & Républi- 
» ques , foient  tenus  par  tout  dans  une  fi  haute  confidéra- 
» tion,  qu’il  n’y  a perfonne  , quelle  qu’elle  puiffe  être  , qui 
» ofe  lesoffenfer , injurier,  ou  endommager  ; mais  au  con- 
» traire,  qu’ils  font  en  poffellion  d’être  refpeêtés , hautement 
Tome  y.  S 
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» conficlcrés , 6c  honoras  d’un  chacun  : Néanmoins , d’autant 
» qu’il  eft  parvenu  à notre  connoiffance  que  quelques  gens 
,,  infolens  , emportés  ôc  didolus  , ont  bien  ofé  faire  6c  en- 
» treprendre  le  contraire  de  ce  que  delTus,  à l’égard  de  que  1- 
» ques  Miniftres  publics  qui  ont  été  envoyés  à cet  Etat , 6c 
* qui  réfidenten  notre  Province;  Nous  voulant  y pour- 
» voir,  avons  jugé  à propos  d’ordonner  bien  expreffément  , 
» par  cette  notre  Déclaration,  de  ftatuer  ôc  de  défendre, 
» ainfi  que  nous  ordonnons,  ftatuons  6c  défendons  bien fé- 
» rieufement  par  les  préfentes  , que  perfonne , de  quelque 
» Nation  , état , qualité  ou  condition  qu’elle  puifle  être , 
s»  n’offenfe , n’endommage,  n’injurie  de  parole,  défait, 
» ou  de  mine  les  Ambafladeufs , Réfidens,  Agens,  ou  autres 
»»  Miniftres  des  Rois,  Princes,  Républiques,  ou  autres 
» ayant  la  qualité  de  Miniftres  publics , ou  leur  faffe  injure 
» ouinfulte  direûementni  indireélement,  en  quelque  façon 
» ou  manière  que  ce  puiffe  être , en  leurs  Pcrfonnes , Gen- 
» tilshommcs  de  leur  fuite , Valets , Maifons , Caroffes , 6c 
»•  autres  chofes  qui  leur  puilTent  appartenir  ou  dépendre 
» d’eux;  à peine  d’encourir  notre  dernière  indignation  , 6c 
3»  d’être  punis  corporellement , comme  violateurs  du  Droit 
9»  des  Gens , ôc  perturbateurs  du  repos  public  r le  tout  fe- 
» Ion  la  conftitution  6c  l’exigence  des  cas.  Ordonnant  à 
M tous  les  Habitans  de  cette  Province  6c  à tous  ceux  qui  s’y 
3»  trouveront , qu’au  contraire  de  ce  que  deflus  , ils  aient 
» à faire  tout  honneur,  ôc  à rendre  tout  refpeél  à cette 
*>  forte  de  Miniftres  ; même  de  leur  donner,  comme  auffi 
» à leurs  domeftiques  ôc  à ceux  de  leur  fuite , toute  aide  , 
» ôc  de  contribuer  tout  ce  qui  pourra  fervir  à leur  honneur 
» ôc  aider  à leur  fervice  6c  commodité.  Ordonnant  6c  com- 
r>  mandant  au  premier  6c  aux  autres  Confeillers  de  la  Cour 
» de  cette  Province , comme  aufli  à tous  Officiers , Jufti- 
» ciers  , 6c  Magiftrats  , ôc  à tous-  ceux  qu’il  appartiendra  , 
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" de  proc<?der  contre  les  tranfgrefleurs , par  l’exdcutîon  des 
»•  peines  ci-deffus  mentionndes  , fans  connivence  ou  dilli- 
*»  mulation  quelconque.  Fait  à la  Haye,  fous  notre  grand 
••  Sceau  ,1e  de  Mars  i5yi.  « 

La  feule  obfervation  critique  que  je  doive  faire  fur  cette 
Déclaration,  c’eft  que  la  Province  de  Hollande  y met  au 
rang  des  Miniftres  publics  les  Agens  , qui  conftanunent  ne 
le  font  pas.  Je  l’ai  montré  (r). 

Les  Etats-Généraux  des  SeptProvinces-Unies  ont  fait  une 
autre  Déclaration  fur  les  privilèges  des  Ambafladeurs , la- 
quelle je  m’abftiens  de  rapporter  ici , parce  qu’elle  regarde 
en  particulier  la  queftion  de  la  compétence  du  Juge  des 
Miniftres  , & que  je  la  rapporterai  en  traitant  cette  que- 

. (/).  ^ 

Je  rapporterai  aufti  au  même  endroit  un  acte  du  Parle-  iii  i-ont  6-ê 
ment  d’Angleterre  qui  , en  confacrant  les  règles  générales 
fur  le  privilège  des  Ambafladeurs,  décide  clairement  la  que- 
ftion  de  la  compétence  de  leur  Juge.  ^ 

La  Suède,  intolérante  comme  le  font  toutes  les  Nations  RègUmenf fiit 
dans  la  pratique,  fi  des  raifons  de  politique  ne  les  en  em-  i« p»r  u s«cde. 
pêchent,  interdifant  de  fes  Etats,  par  des loix  très -févères  , 
toute  autre  Religion  que  la  fienne,  a reconnu  le  droit  qu’ont 
tous  les  Miniftres  publics  d’avoir  une  Chapelle  dans  l’en- 
ceinte de  leur  hôtel , pour  y faire  les  cérémonies  de  la  Re- 
ligion qu’ils  profeflent,  ainfique  je  l’ai  expliqué  (r).  «Les 
» Miniftres  étrangers  ( dit  l’un  des  Canons  qui  furent  faits  fous 
Charles  XI  ) » auront  le  libre  exercice  deleur  Religion,  pour 
» eux  6c  leùr  famille  feulement  («)•" 

Le  Prince  qui  occupe  aduellement  le  trône  de  Suède , en- 

(r)  Dans  U quatriéT.t  fc  ftion  ée  ce  (hapirre- 
(/)  yoyeq  U huitième  feSion  de  ce  chipitre. 

( ( ) Dans  cette  Jtiîion , deuxième  article  du  fomnaire  : Privilège*  commun*  à lou* 
les  -Mini'lres  public*. 

( ir  ) yojei  i:  Traité  du  Droit  Public , «à  ce  Canon  efl  rapporté  ave:  plufteurs  aains, 

S ij 
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voya  , il  y a quatre  ans  (at),  un  Secrétaire  de  la  Chancelle^ 
rie  Royale , chez  tous  les  Minières  des  Puiflances  étrangères 
réfidens  près  de  lui,  qui  leur  remit , par  ordre  de  ce  Prince, 
la  note  fuivante  qu’il  importe  de  connoître  : » Sa  Majellii 
» ayant  donné  des  ordres  précis  à fes  Miniftres  dans  les 
a»  Cours  étrangères,  de  ne  jamais  permettre  aux  gens  qu  ils  ont 
» à leur  fervice,  ôc  qui  ont  appris  quelque  métier , de  l’exer- 
» cer  au  préjudice  des  ouvriers  du  pays  ; Elle  a jugé  à pro- 
» pos  d’en  informer  les  Miniftres  étrangers  qui  réfident  à fa 
» Cour.  Elle  fe  promet , avec  raifon,  la  même  attention 
» de  leur  part  pour  lesfujets  de  ce  pays,  auxquels  S.  M.  ne 
3»  peut  refufer  la  protection  à cet  égard.  Et  la  Société  des 
» Perruquiers  de  Stockolm  ayant  porté  des  plaintes  de  ce  que, 
» parmi  les  domeftiques  de  quelques-uns  de  Melfieurs  les 
» Miniftres  étrangers  , il  s’en  trouvoit  qui,  en  exerçant  ce 
» métier , ou  fàifant  un  débit  illicite  , caufoient  beaucoup 
» de  préjudice  aux  Sujets  ; S.  M.  a voulu  en  faire  avertir 
» chacun  de  M".  les  Miniftres,  afin  qu’ils  tiennent  la  main 
» à ce  que  pareille  chofe  n’ait  point  lieu  parmi  leurs  dome- 
M ftiques  «.  Ce  Règlement  de  la  Suède  eft  très-jufte  ; 6c 
les  domeftiques  des  Miniftres  étrangers  ne  peuvent  travailler 
pour  les  gens  du  pays  , fans  nuire  à la  Nation  , & par  cor.!- 
féquent  fans  donner  fujet  de  plainte  au  Souverain.  S’ils  le 
font , le  Prince  auprès  duquelréfident  leurs  maîtres , eft  en 
droit  de  s’en  offenfer,  & a la  liberté  de  s’en  plaindre  & même 
d’obliger  le  Miniftre  public  de  fe  retirer. 

Le  Roi  de  Portugal  a publié  tout  nouvellement  une  Or- 
donnance fur  les  AmbalTades , dont  la  connoiffance  eft  pa- 
reillement nécelîaire  , & dont,  pour  cette  raifon,  je  met- 
trai ici  la  fubftance.  » L’intention  du  Pvoi  eft  qu’en  vertu 
a»  de  cette  Loi , le  caraêlère  des  Miniftres  étrangers  foittou- 
■»  jours  refpetlé,  aufti  bien  que  leurs  maifonsôt  hôtels  ; & 

(X)  Le  li  tTOÂli/ire  174S.. 
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» que  l’on  ait  les  égards  convenables  pour  tout  ce  qui  leur 
» apparrient.  Elle  veut  auflTi  qu’en  cooforniité  du  Droit  des 
» Gens , ces  égards  foient  obfervés  im  iolablemcnt  envers 
» toutes  les  perfonnes  attachées  à un  Miniftre , ou  qui  font 
» à fes  gages  ; mais  Elle  ne  prétend  point  que  la  chofe  ait 
M lieu  à l’égard  des  perfonnes  qui,  n’appartenant  point  à la 
s»  maifon  d’un  Miniftre  étranger , paffent  néanmoins  pour 
» telles  > à la  faveur  des  billets  de  prote£lion  qu’elles  en 
w obtiennent.  La  volonté  du  Roi  eft  que  ces  billets  de 
» proteâion  ne  puilfent  arrêter  le  cours  de  la  Juftice,  dans 
» les  cas  ou  il  s’agiroit  de  la  punition  de  perfonnes  qui  fe 
trouveroient  coupables  de  quelque  délit.  Le  Roi  entend 
» que  n les  domeftiques  d’un  Miniftre  étranger  infnltent  la 
» Juftice  , ou  mettent  quelque  empêchement  à ce  que  les 
30  perfonnes  qu’elle  y emploie  exercent  librement  leurs 
» fondions  , ils  foient  déchus  de  tous  privilèges  & immu- 
» nités,  &c  puniftables  félon  la  rigueur  ordinaire  des  loix; 
» ce  qui  aura  lieu , en  particulier  , à l’égard  de  ceux  qui 
» arracheroient  un  prifonnier  ou  un  criminel  des  mains  de 
w la  Juftice.  La  même  Loi  réfléchit  fur  les  abus  inféparables 
•»  de  la  facilité  avec  laquelle  des  perfonnes  coupables  & qui 
*>  veulent  fe  fouflraire  à la  Juftice , trouvent  quelquefois  un 
» afyle  dans  les  maifons  des  Miniftres  étrangers , au  pré- 
» judice  du  Droit  des  Gens  , qui  ne  doit  jamais  tendre  à 
3»  favorifer  l’impunité , ni  à porter  obftacle  aux  règles  éta- 
3D  blies  pour  le  mai ntien  de  l’ordre  public.  Le  Roi  regardera 
30  toujours  l’immunité  de  la  demeure  d’un  Miniftre  public 
^ 3.  comme  un  privilège  facré  qui  doit  être  à l’abri  de  toute 
33  atteinte  ; mais  S.  M.  veut  que  fi  quelque  perfonne , pour 
30  éviter  lès  pourfuites  de  la  Juftice  , fe  réfugie  dans  la  niai- 
se fon  d’un  Aliniftre  étranger,  cette  perfonne  foit  par-là 
33  même  cenfée  être  coupable  de  la  faute  ou  dû  crime  dont 
30  elle  étoit  aceufeè , & fujette  par  conféquent  à recevoir. 
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M le  châtiment  qu’elle  aura  encouru,  fans  aucune  rémilTion 
M ni  exemption  » 

L’dnonciation  gtfndrale  des  privilèges  des  Miniftres  pu- 
blics n’a  rien  que  de  régulier  dans  cette  Ordonnance  ; mais 
en  entrant  dans  le  détail , elle  contient  trois  ddcifions  qu’il 
faut  difcutcr.  I.  Le  Roi  de  Portugal  a raifon  de  ne  vou- 
loir pas  que  des  billets  de  protedlion,  donnés  à des  gens  qui 
ne  font  point  au  fervice  du  Miniftre  public  , mettent  à 
couvert  des  pourfuites  de  la  Juftice  ;ôc  ces  fortes  de  billets, 
qui  contiennent  une  efpèce  de  fauffeté  , ne  doivent  nulle 
part  dérober  les  jufticiables  à la  jurifdiûion  à laquelle  ils 
font  fournis.  Je  dois  remarquer  à ce  fujet , que  les  Fafleurs  , 
les  Marchands  , & les  autres  perfonnes  qui  fuivent  l’Ambaf- 
fadeur  au  lieu  de  fon  Ambalfade  , non  pour  grollir  fon  train 
mais  pour  le  profit  particulier  de  ces  perfonnes , fans  qu’elles 
foient  utiles  ni  à l’AmbalTadeur  ni  à l’Ambaffade  ; ces  gens- 
là,  dis-je,  ne  doivent  être  regardés  ni  comme  domeftiques 
ni  comme  fuite  de  l’ Ambalfadeur , & ne  participent  point  à 
fes  privilèges.  1 1.  La  difpofition  par  laquelle  l'Ordonnance 
déclare  déchus  de  tous  privilèges  les  domeftiques  des  Am- 
bafladeurs  qui  commettront  les  délits  dont  il  yeftparlé,  eft 
contraire  aux  règles  les  plus  certaines , ainfi  que  je  l’ai  re- 
marqué (^);  mais  jufqu’à  ce  que  cette  Ordonnance  ait  été 
révoquée,  il  faudra  qu’elle  ait  fon  exécution  en  Portugal , 
à la  honte  des  Miniftres  qui  s’y  foumettront.  Jamais  elle  ne 
pourra  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens,  ailleurs  qu’en 
Pomigal’  éC).  Ce  qu’il  y a de  fingulier,  c’eft  que  le  point 
qui  eft  id  fi  mal  décidé , avoit  été , il  n’y  a pas  longtcms  , 

{y  ) Cette  Ordanr.Mce,  iaUe  du  ii  de  Déceirthre  it4*  , ej}  rapportée  dant  h Gi- 
^'fe  de  France  du  »j  de  Janvier  1749  , &■  dans  la  Galette  d'Utreckt  du  4 de  Fétr.er 
Juhant. 

(l)  Dans  cette  mime fedlîon. 

(G)  l'oyti  l'nbfervati  <n  que  fai  faite  dans  la  neaviime  fe(îion  de  ce  chapitre , fout 
le  fonimaire  i On  peut  Encore  moini  en  enlever  lêi  propre»  gen». 
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un  fujet  de  querelle  entre  les  Efpagnols  & les  Portugais,  à 

qui  les  Efpagnols  reprochoient  ce  que  les  Portugais  veulent 

punir  ici  (a).  III.  Le  Roi  de  Portugal  reconnoît  que 

l’afyle  des  maifons  des  Miniftres  publics  efl  inviolable.  Qu’il 

veuille  que  cet  afyle  cherche  foit , de  la  part  de  fes  fujets  , 

une  preuve  de  conviÛion  des  crimes  dont  ils  font  accufJs  , 

cela  cft  en  fon  pouvoir  & au  pouvoir  du  Ldgillateur  de 

chaque  Etat  ; fie  cela  devient  une  loi  de  Droit  Civil  dont 

le  Droit  des  Gens  ne  peut  s’offenfer. 

r xni. 

Que  les  Ambafladeurs , leurs  Maifons  6c  les  gens  de  leur  r--. 

fuite  foient  faerds , c’eft  de  quoi  perfonne  ne  doute  ; mais  >«  mot  J iCri  , 

• 1 i-»  . » l\  Otl  applique 

il  faut  concevoir  diflindement  ce  qu  on  entend  rar-la,  & 

^ ^ ^ ^ dcuri  de  J tout  ce 

quelle  eft  l’origine  des  privilèges  des  Miniftpes  publics.  n''r^î 

Les  Jurifconfultes  entendent  par  facri , ce  qui  eft  mis  à 
couvert  de  toutes  injures  6c  de  toutes  infultes  de  .la  part  'biîci* 
des  hommes  {6).  Les  AmbalTadeurs  ôc  leurs  gens  font  donc  n"''r"'-fonne 
faerds , en  tant  qu’il  n’eft  jamais  permis  de  les  offenfer  ni 
en  aflions  ni  en  paroles.  Eft-ce  qu’il  eft  permis  d’offenfer 
les  perfonnes  qui  ne  font  ni  Miniftres  publics , ni  à la  fuite 
desMiniftres  publics?  Les  corps,  les  biens,  ôc  l’honneur* 
des  particuliers , ne  font-ils  pas  fous  la  protedion  des  loix  ? 

Sans  doute  ; mais  on  punit  plus  rigoureufement  les  coupa- 
bles qui  ont  ofFenfd  les  Miniftres  publics , que  ceux  qui 
ont  maltraitd  des  particuliers;  6c  les  Miniftres  publics  ont 
d’ailleurs  des  privilèges  éminens,  auxquels  les  particuliers 
ne  peuvent  prétendre.  C’eft  à caufe  que  les  uns  font  faerds , 

6c  que  les  autres  ne  le  font  pas , qu’on  inflige  des  peines 


(a)  y(^t\  la  mime  neuvième  feClion  de  ceckapître , au  mime  fommai'e. 

{b)  Sanâum  eft quod  ab  injuriâ  hominum  defenrum  atquc  muniiam  rft.  Dig, 
lii.  1 , lit.  7 , de  divijione  rerum  , G'C.  Lrg,  8 , princip.  Il  y a ici  one  grande  biaar- 
rerie  dana  Tulage  de  la  Langue  Françoife.  Les  mots  Saint  8c  Sacré  viennent  vi/i- 
blement  des  mots  SanQus  Sc  Sacer^  8c  neanmoins  le  mot  de  Saint  répond  à celui 
de  Sacer;St  le  (èns  de  Sucré,  à celui  de  SanHui,  C’eft  fur  ce  pied  qu’on  traduit 
dans  le  texte  la-Loi  citée. 
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très- différentes  pour  la  même  efpèce  d’offenfe , ôc  qu’on 
accorde  aux  uns  des  droits  & des  exemptions  qu’on  ne  pour- 
roit  accorder  aux  autres , fans  la  diffolution  totale  des  fo- 
ciétes  civiles. 

Pluficurs  raifons  ont  concouru  pour  venger  , d’une  ma- 
nière éclatante  , les  offenfes  faites  aux  Miniftres  publics. 
Ces  offenfes  rejailliffent  fur  les  Etats  , & la  majefté  des 
Princes  eft  violée  en  la  perfonne  de  leurs  Miniftres.  Si  le 
refpeèl  dû  à un  Souverain  peut  être  bleffé  en  fon  portrait, 
à combien  plus  forte  raifon  en  fon  Miniftre,qui  le  repré- 
fente  d’une  manière  noble , relevée , utile  aux  Nations  ? 
Les  Ambaffadeurs  font  d’ailleurs  les  négociateurs  de  la  paix 
& des  alliances , & il  eft  pendant  la  guerre  des  affaires  qui 
ne  peuvent  être  conclues  que  par  eux.  Ce  n’eft  que  par  leur 
miniftère  que  les  Nations  peuvent  entretenir  des  liaifons 
avantageufes  au  Monde  entier.  Offenfer  un  Miniftre  public, 
c’eft  offenfer  le  Prince  qu’il  repréfente,  c’eft  troubler  la  fo- 
ciété  que  les  Ambaffadeurs  forment  parmi  les  Nations  , c’eft 
rompre  les  nœuds  qui  lient  un  peuple  à un  autre  peuple, 
ubv  Quel  eft  le  Prince  qui  eût  voulu  fc  dégrader  au  point  de 

Soumettre  un  perfonnage  qui  le  repréfente , à la  jurifdiêlion 
îcù7 Souverain  étranger , d’expofer  fon  Miniftre  aux  offenfes 
Tiputiîi  bon  du  j'yn  voifin  ou  d’un  ennemi  ? Il  a fallu  raffurer  les  Souverains 

le^ricoirc  ru  i!i 

V'tn-c,'  contre  les  injures  qu’ils  pouvoient  craindre  de  la  paît  des 
peuples  à qui  ils  envoyeroient  des  Ambaffades , pour  les  ex- 
citer par- là  même  à en  envoyer  ; & c’eft  ce  qu’on  a fait.  On 
eft  convenu  que  les  Ambaffadeurs  feroient  refpeêlés , com- 
me repréfentant  leurs  maîtres  ; qu’ils  feroient  indépendansdes 
Princes  ou  des  Etats  à qui  ils  feroient  envoyés;  que  ceux 
qui  feroient  abfens  de  leur  pays  , pour  caufe  d’Ambaffade , y 
feroient  cenfés  préfens  ; qu’ils  feroient  réputés  n’avoir  pas 
changé  de  domicile  ; qu’ils  demeureroient  toujours  fujets 
delà  Puiffance  qui  les  enverroit;  & qu’eux,  leur  train  , 6c 

leurs 
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leurs  maîfons  fcroient  fuppofcs  hors  du  territoire  de  la  Piiif- 
fance  à qui  ils  feroient  envoyas.  Par  le  Droit  des  Gens , 
rAnibaffadcur  n’eft  pas  où  U vit  ; fa  perfonne,  fon  équipage, 
fa  maifon , tout  ce  qui  lui  appartient  comme  AmbalTadeur  , 
eft  cenfé  être  , non  dans  le  lieu  où  il  eft  , mais  dans  les  Etat» 
du  Souverain  que  l’Ambafladeur  repréfente. 

Cette  fidion  du  Droit  des  Gens , laquelle , comme  tou- 
tes les  autres  , n’cft  qu’une  fuppofition.que  la  Loi  fait 
paffer  pour  la  vérité  même  (c),  forme  une  exception  à l’u- 
làge  re<;u  par-tout,  de  regarder  comme  fournis  aux  Loix 
d’un  Etat , les  Etrangers  qui  fe  trouvent  dans  les  terres  de  fa 
domination.  Ce  principe  du  Droit  des  Gens , fondement  de 
tous  les  privilèges  des  Miniftres  publics , eft  fi  important  f 
qu’on  ne  fçauroit  trop  l’éclaircir.  Or  tout  le  démontre.  C’eft 
fur  ce  principe  que  le  Miniftre  public  eft  affranchi  des  Loix 
Civiles  du  pays  où  il  réfide.  C’eft  fur  ce  principe  qu’il  jouit  die 
droit  d’un  afyle  inviolable  ; qu’il  peut  même,  dans  les  lieux 
fournis  au  Tribunal  terrible  de  l’Inquifition  , faire  faire  tou- 
tes les  cérémonies  de  fa  Religion  , quoique  l’exercice  en 
foit  défendu  par  les  Loix  du  pays  ; qu’il’peut  admettre  à ces 
cérémonies  les  Naturels  du  pays;  & que  perfonne  ne  peut 
porter  des  regards  curieux  fur  ce  qui  fe  paffe  dans  la  maifon 
de  l’Ambaffadeur.  C’eft  fur  ce  principe  que , dans  quelques 
Cours  de  l’Europe , les  Ambaffadeurs  font  mettre  les  armes 
du  Prince  qu’il  repréfente , fur  la  porte  de  leur  maifon  ; & 
que,  dans  toutes  les  Cours , ils  ont  dans  leur  principal  appar- 
tement , fous  un  dais , le  portrait  de  leur  Maître , ôc  une  chaife 
d’Etat  fur  une  eftrade , pour  marquer  que  la  maifon  que  l’Am- 
baffadeur  habite  n’eft  point  à l’Ambaffadeur,  mais  à fon  Maî- 
tre. C’eft  fur  ce  principe  qu’un  Ambaffadeur  eft  difpenfé  de 
dépofer  en  juftice  comme  témoin.  C’eft  fur  ce  principe  que 


{ f ) Fiflio  eft  veritatî  contrari»  pro  Tcritate  alTumpdo.  C’ejl  le  lanjage  des  Loi» 
Civiles. 

Tome  ri  T 


i4<f  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
le  Miniftre  public  tient  , de  fon  cara£tère  , une  indépen- 
dance qui  fe  communique  à toutes  fes  adions  , ce  qui  fait 
qu’on  ne  peut  l’cmpêcher  de  fe  retirer  quand  il  veut.  C’elt 
fur  ce  principe  que  les  enfans  qui  naiflent  à un  AmbalTadeur 
dans  le  lieu  de  fon  AmbalTade  , font  cenfés  nés  dans  le  lieu 
où  leur  père  avoir  fon  domicile,  lorfqu’il  a été  conftituéMi- 
niftre  public  {d).  Ceft  fur  ce  principe  que  l’AmbalTadeur 
n’eft  fournis  ni  au  droit  de  repréfailles  ,.ni  au  droit  d’aubaine^ 
C’eftfur  ce  principe  enfin  que  , revenant  de  fon  Ambaflade, 
il  ne  rentre  pas  dans  fon  pays  par  le  droit  de  retour  (e), 
parce  qu’il  n’eft  pas  cenfé  en  être  forti.  Ce  font  là  autant  de 
conféquences  de  lafidion  duDroitdes  Gens,  & autant  de  con- 
clufions  qui  dérivent  du  principe  fondamental  de  ce  Droit» 
n e *de  ref-  Les  privilèges  de  l’Ambaftade  font  un  attribut  de  la  Sou- 
Ufct  dé'  rÂm-  veraineté  ; & le  Miniftre  du  Souverain  ne  peut  par  confé- 

bafTâde  « eue  ^ i i j 

l'AmbalIadeur  quent , fans  un  pouvoir  exprès  , les  abandonner , ni  en  ma- 
«ï**!!'  tière  civile,  ni  en  matière  criminelle.  Les  pades  des  parti- 
Srjoirerri^''*  culiers  nc  peuvent  préjudicier  à la  loi  publique  ; ils  ne  fçau- 
roient  y donner  la  moindre  atteinte  {f).  La  maxime  da 
Droit  Civil , que  , lorfque  les  parties  fe  foumettent  à un 
Tribunal , le  Juge  qui  le  remplit  peut  exercer  fa  Jurifdidion 
fur  eux  {g  ) , n’eft  vraie  qu’autant  que  les  parties  ne  difpo- 
fent  que  de  leur  droit , & ne  nuifent  pas  à celui  d’autrui. 
C’eft  par  cette  raifon  qu’en  France,  où  le  Juftices  font  patri- 

{à)  Xarseker,  Dijfm.  , pag.  9 ; Bayle,  Diliionniire  critique  ,art.âejean 
ie  Lugo  ! Bynktrshoik , pag.  i6f  de  l'édition  ijui  efl  à la  fuite  de  l'AmbalTadeur  de 
Ifictiuefort  de  1714 , oû  l'Atueui  rapporte  à ce  fujet  une  Ordonnance  des  Etats  de 
Hollande  du  11  de  Juin  1 6S6  , laquelle  fe  trouve  parmi  celles  qui  ne  font  pas  impri- 
mits.  Le  Parlement  d' Angleterre  a établi  la  mime  Loi. 

( f ) Ju<  poQ  limidii. 

(/)  Nomo  faccre  poteft  quin  legfs  locum  habeart.  De  Legiè.  4 , in  fin.  Dig. 
Juri  publico  non  poicft  derogari  privatorum  convemionibu*.  ff. 

{g)  Si  fe  fvbjiciant  alicui  jurifdiflioni , & confentiant  inter  conicmientes  cujufvia 
Judicii , qtii  Tfibunali  przeft  vel  aliam  Jurifdiâionein  habet , , eft  Jurifdtâio.  Dig, 
lib,  V,  lit,  de  Judsciis  Ere.  Leg.  i.. 
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moniales,  la  foumiflîon  volontaire  des  parties  ne  rend  pas  un 
Tribunal  compétent.  Si  cela  eftainfi  des  Tribunaux  memes 
du  pays,  à combien  plus  forte  raifon  des  Tribunaux  étran- 
gers {/4,  ? Que  fera-ce  encore , fi  l’on  fait  réflexion  fur  la  cir- 
conftance  qui  fe  trouve  dans  l’efpcce?  Les  privilèges  dont  il  eft 
ici  queftion,  font  accordés  au  Miniftère  & non  à la  perfonne: 
or  aucun  homme  n’a  le  droit  de  renoncer  à des  privilèges  qui  ne 
lui  font  pas  perfonnels.  Puifqu’un  particulier  ne  peut  renoncer 
aux  privilèges  d’autrui , un  Miniftre  public  peut  encore  moins 
renoncer  à ceux  du  rang  fuprème'qu’il'ne  fait  que  repréfenter. 
Ici  l’AmbafTadeur  nuiroit,  non  à unfimple  particulier,  mais 
à fon  Souverain  ; il  aviliroit  la  dignité  de  fon  Maître , la  ma* 
jefié  de  l’Etat  dont  il  eft  le  fujet , & l’honneur  de  fon  propre 
caraâère  dont  il  eft  comptable  à la  Puiftance  de  qui  il  le  tient. 
Le  Prince  feul  peut  renoncer  aux  privilèges  de  l’Ambaflade. 

Les  Miniftres  n’ont  de  privilège  que  dans  les  Cours  oh 
ils  doivent  exercer  leur  miniftère  ; & c’eft  au  Souverain  feul 
auprès  duquel  ils  réfident , à les  faire  jouir  du  Droit  des 
Gens  dans  toute  l’étendue  de  fes  Etats  , parce  que  ce  n’eft 
qu’à  fes  fujets  qu’un  Prince  peut  preferire  la  manière  dont 
ils  doivent  fe  conduire  envers  les  Etrangers. 

Le  Droit  des  Gens  ne  protège  point  les  Miniftres  étran- 
gers dans  les  pays  où  ils  paflent  & où  ils  ne  font  pas  envoyés. 
La  raifon  en  eft  que  l’Ambaflade,  qui  forme  un  commerce 
entre  celui  qui  l’envoie  & celui  qui  la  reçoit , eft  totalement 
étrangère  à l'Etat  qui  ne  l’envoie  ni  ne  la  reçoit , à moins 
que  cet  Etat  ne  foit  un  Fief-lige  de  l’une  des  deux  autres 
Puiflances  ; car  on  comprend  qu’un  'Vafl'al-lige  ne  pourroit, 
fans  félonie,  interrompre  la  communication  de  fon  Seigneur 
Suzerain  avec  un  autre  Prince  , lui  qui  eft  tenu  de  le  fervir 
envers  & contre  tous. 

(h)  Au  rapport  de  Mornac , Jurifconfultc  François,  le  Parlement  de  Paris  a di- 
eiilà  çu’il  n’rli  pas  permis  à drs  Citoyens  de  Tc  Ibumeitre  , par  un  accord  volonuire  . 
à la  juriidictiun  d'uu  Tribunal  étranger. 

Tij 


XVT. 
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Dans  les  pays  par  où  les  Ambafladeurs  pafTent  & où  ils  ne 
doivent  point  exercer  leur  Miniflcre , ils  ne  font  confidérës 
que  comme  des  voyageurs  & des  particuliers  qui  n’ont  pour 
eux  que  le  droit  d'b.ofpitalitd , parce  qu’ils  font  hors  de  leur 
fphère  d’adlivité.  S’ils  traverfent  un  pays  eimemi  & qu’ils 
n’aient  point  de  palfeport,  ils  peuvent  y ôtre  arréte's  ( i). 

Il  eft  encore  évident  qu’un  Prince  n’cfl  pas  obligé  deref- 
pedler  lesMiniftres  de  fes  ennemis  , dans  un  lieu  où  fes  ar- 
mes peuvent  agir  félon  les  Loix  de  la  guerre  : ainfi,  une 
Puiffance  qui  eft  également  ennemie  & de  leur  Maître  & de 
l’Etat  où  ils  réfident , peut  les  faire  prifonniers  de  guerre  j 
dans  le  lieu  même  de  leur  miffion. 

Toutes  ces  propofitions  font  certaines.  La  nature  des 
'AmbalTades  le  démontre,  & i’ufage  y eft  conforme.  Nous 
en  avons  un  grand  exemple  dans  rHiftoLre  Romaine.  Phi- 
lippe , Roi  de  Macédoine  , envoya  des  Ambafladeurs  à An- 
nibal  en  Italie , qui  étoit  à la  tête  d’une  Armée  viclorieufe 
des  Romains.  Annibal  conclut  un  Traité  avec  eux  , ôc  en 
les  renvoyant  dans  leur  pays  , les  fit  accompagner  par  trois 
'AmbaflTadeurs  qu’il  envoyoit  à Philippe.  Les  Romains  fe 
rendirent  maîtres  du  vaifleau  qui  les  tranfportoit;  & les  Am- 
balTadeurs  du  Macédonien  , & ceux  du  Carthaginois  , fu- 
ient également  faits  prifonniers  (>t),  fans  que  perfonne  fe 
foit  jamais  aviféde  prétendre  que  les  Romains  aient  en  cela 
violé  le  Droit  des  Gens.  On  trouve  de  pareils  exemples  dans, 
un  livre  qui  eft  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ( /). 

( i ) Lcxàevi  Lcgatis  non  inlerendâ.intelligtndaeil  eum  obligarf  ad  qufm  mi'ITà 
eft  Legatio  , algue  iia  drim'im  fi  admifit , quafi  fcilicet  ab  eo  temporelacita  fai5iio  in- 
jerccnêrit.  El  porià  non  pcriicei  ergà  hzclex,  ad  eosper  quorum  fines,  non  ac- 
ceptâTCnia,  iranleunt  Legatl.  Nam  fi  guidera  ad  hofles  conim  cunt,aui  hoftibus 
veniunt , aui  alicui  Iiofiilia  moliuntur  , interfici  etiam  pctc.unt.  Cren'ut , lit  Jure 
ii/ii  &•  pjcis , X , i8  , 5.  Obligatio  aucem  de  non  TÎolandu  dun taxai  ioter  miiienies, 
4:  ad  cos  quos  miituntur  , Legati  intercedit,  ad  tertium  non  pertlnet.  tiulen 
Jure  Cirlliji.  111,  feS.  j , cap.  j , f.  10, 

■ (,1'XTit.  Lh.  XJ.  54, 

al.)  U'Kÿtefçn  paftlxo,.  ' ' 
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Portons  fur  ces  principes  inconteftabics  un  Jugement  de 
quatre  affaires  qui  ont  intdreffd  la  France  ; celle  de  Fregofe 
& de  Rinqon  ; celle  du  Marquis  Monti  ; celle  du  Maréchal 
de  Belle-Ifle  ; & enfin  celle  du  Comte  de  Sade.  Je  vais  les 
difeuter  dans  l’ordre  des  tems  où  elles  font  arrivées. 

Affaire  de  Fregose  et  de  Rinçon.  Antoine 
, Rinçon , après  avoir  négocié  fecrettement  les  Affaires  de 
France  à Conflantinople  {m)  , fut  fait  Gentilhomme  de  la 
Chambre  de  François  I".  ; 6c  ce  Prince  réfolut  de  l’envoyer 
à Soliman , non  plus  en  qualité  d’Agent  fecret,  mais  comme 
'Ambaffadeur.  De  peur  que  les  Efpagnols,  qui  haïffoient 
d’autant  plus  Rinçon , qu’il  étoit  lui-même  Efpagnol  de  naif- 
fance  , ne  traverfaffent  fon  voyage.  Céfar  Fregofe , que  le 
Roi  envoyoit  en  qualité  d’Ambaffadeur  à Venife,  ôc  qui  étoit 
le  feul  banni  de  Gènes  dont  la  hardieffe  ôc  les  intrigues 
donnaffent  de  l’inquiétude  à Doria,  fut  chargé  de  le  conduire 
en  fureté  jufques-là.  Le  Marquis  du  Gaft  ( « )>  Gouverneur 
du  Milanès , avoir  tendu  des  pièges  aux  deux  Ambaffadeurs 
vers  les  principales  rivières  du  Milanès.  Ils  s’étoient  embar- 
barqués  fur  le  Téfin  , ôc  le  defeendoient  , lorfqu’ils  furent 
coupés  par  des  barques  armées , ôc  tués  (0)  par  des  Cavaliers 
de  la  garnifbn  de  Pavie , à trois  milles  au-deffous  de  l’endroit 
où  cette  rivière  fe  décharge  dans  le  P6.  Tout  cela  fut  prou- 
vé par  les  informations  que  le  Marquis  de  Langey‘,  Gou- 
verneur de  Turin  pour  François  I".,  fit  prendre  à Plaifance 
où  s’étoient  fauvés  les  domeftiques  des  Ambaffadeurs  , les- 
affaffins , ôc  les  autres  perfonnes  que  du  Gaft  avoir  fait  en- 
fermer , pour  dérober  le  crime  à la  connoiffance  du  Public.. 
Cette  atlion  fe  fit  dans  un  tems  de  trêve  , ôc  obligea  le  Roi 
de  reprendre  les  armes.  L’Europe  entière  retentit  de  fesplaia- 

(ai  - Depuis  l'an  irjS.' 

( n)  y!.';h>nfe  tTylyalos^ 

(.0)  £n  1J4J^ 
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tes.  II  envoya  des  copies  autentiques  des  informations  dans 
toutes  les  Cours  des  Princes  Chrétiens  , & la  réputation  de 
l’Empereur  en  reçut  une  grande  atteinte  dans  l’opinion  pu- 
blique ip). 

Tous  les  Oflîciers , tous  les  fujets  de  Charles-Quint  pou- 
voient  arrêter  les  Ambafladeurs  de  France  fur  les  terres  de 
l’Empereur  ; mais  perfonne  n’étoit  en  droit  d’attenter  à leur 
vie.  L’aûion  fut  très-criminelle , & la  queftion  n’cft  que  de 
fçavoir  le  nom  dont  on  doit  l’appeller.  Si  ce  fut  par  l’ordre 
de  Charles-Quint  que  les  AmbalTadeurs  de  France  furent 
tués,  ou  s’il  négligea  de  faire  rechercher  & punir  les  aiïairms, 
dans  un  tems  où  l’on  ne  doutoit  point  qu’ils  n’euffent  été  em- 
ployés par  le  Gouverneur  de  Milan , ce  Prince  tint  une  con- 
duite infiniment  odieufe  , & l’on  fçait  les  noms  qui  caraêlé- 
rifent  ces  fortes  d’aûions.  Mai.s , cela  même  fuppofé , on  ne 
pouvoit  pas  dire  que  Charles-Quint  eût  violé  le  Droit  des 
Gens.  Fregofe  fle  Rinçon  n’étoient  pas  AmbalTadeurs  à fon 
egard.  Un  Souverain  ne  reconnoît  pas  pour  Miniftre  public 
celui  qui  n’a  point  de  Lettres  de  créance  pour  lui , qui  ne 
lui  eft  pas  envoyé  à qui  il  n’a  point  accordé  de  palTeport. 

Affairedu  Marquis  Monti.  Le  Marquis  Monti, 
Ambafladeur  de  France  en  Pologne  , auprès  d’Augufte  II, 
dans  un  tems  de  paix , continua  de  réfider  en  ce  pays-là  , 
après  la  mort  de  ce  Prince , auprès  de  Stanillas  élu  Roi 
par  la  République  {q  ).  Immédiatement  après  fon  élection  , 
Stanillas  fut  obligé  de  quitter  Warfovie  & de  fe  retirer  à 
Dantzick , fuyant  les  RulTes  qui  étoient  entrés  dans  le  Royau- 
me pour  empêcher  ce  Prince  de  monter  fur  le  Trône,  ou 
pour  l’en  faire  defeendre.  De  tous  les  Miniltres  publics  qui 
étoient  à Varfovie, Monti  fut  le  feul  qui  s’enferma  avec  le 

(?)  yoifX  le  ManifrJ!;  if  âu  < &*  la  Reponfe  ie  Landry  ; A/r^tra;  ; l’HiJIoire 
if  Tl-fu  ,liv,  I".  ; rAmbadâdcur  de  li'icjkefirt , iivt  V’<tjeéln  454,  ie 

l’édition  de  la  Haye  de  17*4. 

(j)  Le  11  ie  Üe^ten.bte  i7jj. 
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Roi  dans  la  ville  de  Dantzick.  Les  RufTes  , & les  Saxons 
( dont  l’entrée  dans  ce  Royaume  avoit  fuivi  de  près  celle  des 
RufTes  , pour  foutenir  une  fécondé  éleûion  faite  de  la  per- 
fonne  de  l’Elééleur  de  Saxe  ) affiégèreiit  Dantzick  , & cette 
Ville  fut  obligée  de  fe  rendre  (r).  Le  Miniftre  de  France  , 
retenu  prifonnier  par  les  Ruflies,  prétendit  qu’ils  avoient  en 
cela  violé  le  Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Péterlbourg  publia 
des  écrits  (J')  où  les  raifons  qui  autorifoient  la  conduite  des 
Ruflcs , font  & mal  expofées  6c  obfcurcies  par  des  détails 
étrangers  ou  inditTérens  à la  queftion.  J’elüme  que  Monti 
étoit  dans  l’erreur.  Je  rapporterai  ici  les  raifons  qu’il  alléguoic 
& les  réponfes  qu’on  pouvoir  lui  faire. 

L’Ambafladeur  de  France  difoit  : 

I.  Qu’il  avoit  été  reconnu  Miniftre  public , avant  6c  après 
la  mort  d’Augufte  II , par  tous  les  autres  Miniftres  étran- 
gers , même  par  ceux  des  Puiflances  qui  dans  la  fuite  entrè- 
rent en  guerre  avec  la  France. 

Le  fait  qu’il  pofoit  étoit  vrai , mais  ne  concluoit  rien  ; 
parce  que , par  des  événemens  poftérieurs  , 6c  par  la  part 
qu’il  y avoit  pris  , Monti  étoit  devenu,  à l’égard  des  Ruffes, 
des  Saxons , 6c  de  ceux  des  Polonois  qui  fuivoîent  leur  par- 
ti ,1e  Miniftre  d’un  Prince  leur  ennemi , réfident  auprès  d’un 
Prince  également  leur  ennemi. 

II.  Q u’il  n’avoit  pas  remis  fon  caraélère  entre  les  mains 

du  Roi  fon  Maître , ni  eu  de  nouvelles  Lettres  pour  le  Roi 
Staniflas.  . , 

La  réponfe  au  premier  fait  en  fert  à celui-ci. 

III.  Qu’il  n’étoit  point  forti  de  fon  Miniftère  , n’ayant 
pris  les  armes  ni  contre  les  Troupes  de  Ruflie , ni  contre 


(r  ) Dans  U mois  de  JuiUtt  J7}4. 

(f)  l'oyei  Kurte  détail  de  cette  affaire  dans  le  neuvième  tome  du  Recueil  hijforiijue 
tABes,  Sigoàaiions,  MimoUes  (y  Traitis , par  Rou£et,  dep  uis  la  page  464 , juf~ 
qu'à  la  page 
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celles  des  Allids  de  cette  Puiflance,  & s’étant  boméàfuîvre 
les  inftruQions  qu’il  avoit. 

L’AmbalTadeur  avoit  fait  des  fondions  militaires  dans 
Dantzick.  11  y avoit  formé  un  Régiment  fous  fon  nom  , ÔC 
il  avoit  môme  dirigé  par  fes  lettres  la  conduite  des  Trou- 
pes du  dehors.  Dans  ce  feul  point  de  vue  , il  pouvoit  être 
traité  comme  Officier  militaire.  Je  le  ferai  voir  ailleurs  (f  ). 
Ce  n’étoit  au  furplus  rien  dire  que  d’affiirer , comme  faifoic 
l’Ambafladeur  , qu’il  s’étoit  borné  à fuivre  les  ififtruûions 
qu’il  avoit  ; puifque  & le  Prince  qui  les  lui  avoit  données  , 
& celui  auprès  duquel  il  les  fuivoit  , étoient  devenus  les 
ennemis  des  Troupes  qui  l’avoient  arrêté;  Si  Monti,  fans 
avoir  pris  parti  depuis  la  révolution  , avoit  été  trouvé  dans 
Varfovie , lieu  de  fa  réfidence  ordinaire , ou  dans  toute  au- 
tre Ville  de  Pologne  en  fe  retirant  en  France  , il  n’auroit 
pu  être  arrêté , ni  par  les  Saxons , ni  par  les  Ruffes , ni  par 
les  Polonois  de  leur  parti , quoique  le  Roi  de  France  fût  l’en- 
nemi des  uns  & des  autres.  La  raifon  en  eft , que  l’Eleéleut 
de  Saxe  ayant  été  élu  Roi  de  Pologne  , avoit  été , dans  ce 
cas-là,  dans  les  mêmes  engagemens  que  le  Roi  fon  Prédé- 
ceffeur,  & qu’il  auroit  été  obligé  de  donner  le  tems  de  fe 
retirer  à un  AmbalTadeur  qui  étoit  allé  en  Pologne  fous  la 
foi  du  Droit  des  Gens.  Les  RulTes  fes  Alliés , & les  Polo- 
nois de  fon  parti , eulTent  été  dans  les  mêmes  engagemens. 
Mais  Monti  avoit  pris  part  aux  événemens  occafionnés  pat 
la  mort  du  Roi  de  Pologne  , & le  lieu  & l’objet  de  l’Ambaf- 
fade  avoient  été  totalement  changés.  Dans  cette  partie  de 
la  Pologne  foumife  au  Prince  auprès  duquel  il  avoit  réfidé 
en  dernier  lieu , Monti  étoit  devenu  le  Miniftre  d’un  Roi 
ennemi  auprès  d’un  autre  Roi  également  ennemi. 

I V.  Qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  guerre  déclarée  entre  U 
France  & la  Ruffie. 

( r)  Voyt\  h neuvième  fecllon  âe  ce  ckijltrt,eu  Jbmtr.ure:  L’Araba/îideur  qui  a u« 
cmjiloi  militaire  danf  le  p aj  s , &c. 
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Il  eft  bien  vrai  qu’on  n’avoit  point  fait  de  déclaration  fo-  ' 
lemnelle  de  guerre , mais  il  y avoit  eu  des  ailes  d’iioftilitd. 
Une  Efcadre  de  France  avoit  enlevé  une  frégate  Runienue 
dans  la  Mer  Baltique.  Un  Corps  de  27  y o François  ,à  la  tête 
defquels  s’étoit  mis  le  Comte  de  Plelo  , AmbalTideur  de 
France  en  Dannemarck  , avoit  attaqué  les  retranchemens 
des  Rudes  devant  Dantzick , & Plelo  avoit  été  tué  dans  cette 
attaque. 

V.  Que  quand  même  il  y auroit  eu  une  déclaration  de 
guerre , l’ufage  eft  de  donner  des  paffeports  aux  Miniftres  , 
pour  fortir  des  Etats  qui  entrent  en  guerre. 

Alonti  appliquoit  mal  un  principe  certain  en  foi.  Ce  prin- 
cipe n’a  d’application  que  dans  le  cas  que  j’ai  énoncé  dans 
ma  réponfe  au  troifième  article.  J’ajoute  ici , pour  répondre  à 
l’objection  telle  qu’elle  fut  faite,  que  fi  la  France  avoit  eu  un 
Minillre  en  Rudie , ou  la  RuHie  un  Minidre  en  France , dans 
le  tems  que  le  Roi  Très-Chrétien  & la  Czarinefeferoicnt  dé- 
claré ou  fait  la  guerre  , il  eft  confiant  qu’on  auroit  dû  donner 
au  Minillre  un  palTcport  pour  fe  retirer  ; mais  Monti  étoit  Am- 
baffadeur  d’un  Prince  qui  faifoit  la  guerre  à la  Czarine , ôc  au- 
près d’un  Prince  à qui  la  Czarine  la  faifoit.  • 

Dans  ces  circondances  , il  paroît  incontcdable  que  les 
Rudes  purent , fans  violer  le  Droit  des  Gens,  traiter  Monti 
comme  prifonnicr  de  guerre,  à moins  qu’on  ne  montre  qu’ils 
violèrent  ce  Droit  en  tuant  Plelo.  La  guerre  , qui  autorife 
les  afles  d’hodilité  contre  un  Prince , les  autorife  , par  une 
conféquence  nécedaire  , contre  les  Minidres  qui  le  repré- 
fentent.  Perfonne  ne  doute  qu’un  Souverain  ne  puille  arrê- 
ter un  Prince  avec  qui  il  ed  en  guerre  , en  quelque  pays  qu’il 
s’en  rende  le  maître  : or  s’il  peut  arrêter  le  Prince , comment 
concevoir  qu’il  ne  puilTe  arrêter  fon  Minidre  dans  les  mêmes 
circondances  ? Le  Roi  de  France  ôc  le  Roi  fon  beau-père 
auroientété  judement  faits  prifonniers  de  guerre  l’un  ôc  l’au- 
Tomc  y,  y 
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tre , s’ils  s’tftoient  trouvés  dans  Dantzick , lorfque  c.ette  place 
fut  forcée  par  les  RufTes  ; & l’on  vouloir  que  Monti  qui  s’y 
trouva  , & qui  faifoit  les  fondions  de  Miniilre  de  l’un  de  ces 
Princes  auprès  de  l’autre  , n’ait  pu  être  arrêté  , fans  faire  vio- 
lence au  Droit  des  Gens. 

Affaire  du  Maréchal  de  Belle-Isle.  Le 
Maréchal-Duc  de  Belle-Ifle , Prince  de  l’Empire,  fut  l’un  des- 
Généraux  Fran<;ois  aufiège  de  Fribourg  («) , où  il  roula  avec 
les  Maréchaux  de  Noailles  & de  Coigny.  Après  la  prife  de 
cette  ville  , le  Roi  Très-Chrétien  l’envoya  (a:)  en  Bavière, 
accompagné  du  Chevalier  de  Belle-Iflç  fon  frère,  Lieutenant- 
Général  dans  la  même  armée,  pour  régler  les  Quartiers  d’hy- 
ver  des  troupes  du  Roi  en  Allemagne , & pour  concerter 
avec  l’Empereur  Charles  Vil  le  plan  de  la  campagne  fuivante. 
Ce  Maréchal  avoir  ordre  d’aller  enfuite  communiquer  ce- 
même  projet  au  Roi  de  PruflTe , allié  du  Roi  & de  l’Empereiu'. 
Il  devoir  après  cela  venir  rendre  compte  à la  Cour  de  France 
de  toutes  ces  difpofitions  , 6c  retourner  aulTitôt  fur  la  fron- 
tièr  epour  les  mettre  en  exécution.  Après  avoir  féjourné 
quelques  jours  à la  Cour  Impériale  , il  partit  de  Munich  pour 
fe  rendre  à Berlin  , ôc  prit  fa  route  par  Caffel , où  il  fut  reçu 
& traité  comme  le  Général  6c  le  Miniftre  d’un  grand  Monar- 
que, par  le  Prince  Guillaume,  Adminiftrateur  du  Landgra- 
viat.  Il  quitta  la  Cour  de  Caffel  (y  ) , pour  s’acheminer  vers 
la  Capitale  de  Brandebourg , 6c  fe  trouva  le  même  jour  à El- 
bingerode,  dans  le  Duché  de  Grubenhagen,  territoire  de  Ha- 
nover.  C’eftun  enclavement  où  il  y a une  porte  Prurtlenne. 
Là  fe  préfente  le  Bailli  d’Elbingerode  , qui  demande  fi  le 
Maréchal  a un  paffeport  ; on  lui  répond  que  non.  Le  Bailli 
répliqué  que  le  Roi  de  France  ayant  déclaré  la  guerre  au 

(u)  En  1744. 

(.V)  ÜJnt  le  moit  de  Noyemlre  1744* 

ij)  L:  10  de  1744» 
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Roi  de  la  Grande-Bretagne , Ele£leur  d’Hanover(^),  & ce- 
lui» ci  au  Roi  de  France  , les  François  ne  peuvent  pafier  fut 
fon  territoire  fans  pafTeport  ; il  déclare  au  Maréchal  qu’il  le 
conftitue  prifonnicr  lui  & toute  fa  fuite  ; & le  Maréchal  fe 
reconnoît  prifonnier  de  guerre.  Les  prifonniers  furent  con- 
duits d’Elbingerodë  à Schatsfels  , où  ils  pafsèrent  la  nuit,  ÔC 
le  lendemain  à Ofterode , où  ils  furent  gardés  jufqu’à  ce  qu’on 
eût  reçu  des  ordres  de  Londres.  Ces  ordres  arrivèrent,  & 
les  prifonniers  furent  embarqués  {<SC)  pour  l’Angleterre^ 
Retenus  d’abord  à Windfor  ( a) , ils  eurent  enfuite  pour  pri- 
fon  un  territoire  de  vingt  milles  à la  ronde  , au  delà  de  ce 
Château. 

L’arrêt  de  ces  Officiers  Généraux  , célébré  comme  une 
viéloire  par  le  peuple  de  Londres , intéreffoit  deux  grandes 
Puiflances,  le  Roi  Très-Chrétien  & l’Empereur  d’Allema- 
gne ; & c’eft  relativement  aux, plaintes  que  ces  deux  Monar- 
ques en  firent , qu’il  faut  l’examiner. 

Que  le  Maréclial  & le  Chevalier  de  Bclle-Ifle  euffent  été 
• arrêtés  fur  les  terres  de  Hanover , & par  conféquent  dans  un 
Etat  ennemi , c’eft  un  fait  avéré  [b).  H eft  vrai  que  le  Roi 
de  Prufte  a une  pofte  à Elbingerode , & que  c’eft  à cette 
pofte  même  que  le  Maréchal  & le  Chevalier  de  Belle-Ifle 
furent  pris; mais  ce  fait  neconduifoitàaucune  conféquence.II 
eft  très-ordinaire  en  Allemagne, & furtout  dans  les  Electorats, 
de  Saxe,  de  Brandebourg  & de  Hanover,que  les  Princes  aient 
des  poftes  dans  les  Etats  les  uns  des  autres  , par  une  conve- 

(j)  L;  de  Mjrs  'ï+4. 

(G-)  A Suie , fur  l'Elbe  pris  de  Hsinlourg , le  17  de  Février 

(a)  Us  y arrivirent  le  3 de  Mirs. 

(b)  Vey^X  Gajerre  de  Fnneedu  5 de  Janvier  174?,  à l’article  de  Hanover  ia 
15  de  Décembre  1744;  laGaxerie  de  France  du  6 de  Février  I74f  > d l' article  de  Mu- 
nich du  1 1 de  Janvier  précédent  ; Cr  le  Mémoire  du  Marquis  éC Ar^enftn  , alors  ATiniJlre 
des  Affaires  Etrangères  en  France , aire£é  au  Duc  de  Neivtajlle  , chargé  du  mitrj  Dé- 
partement en  Anglsttrre , du  18  de  Janvier  1745 , inféré  dans  Ls  Gayttes  d' An.Jler- 

' dm , de  ta  Hayi  G*  de  Cologne , du  premier  ,dui  &■  du  9 de  Février  fuivant, 

Vij 
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nance  de  voifinagc  & d’amitié  : mais  ces  portes  ne  donnent 
aucune  jurifdiclion  aux  Princes  qui  les  établiflent , ni  aucune- 
atteinte  à la  Souverainctddes  Princes  fur  le  territoire  dcf- 
quels  elles  font  établies.. 

Il  n’eft  pas  douteux  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  n’eût 
été  trompé  par  les  guides  qu’il  avoir  pris  & qui  le  conduifi- 
rent  fur  le  territoire  d’Hanover  (c).  Il  avoit  cru  quElbin- 
gerode  appartenoit  au  Roi  de  Prude , puifque  la  porte  qu’il 
y avoit  dans  ce  lieu-là  étoit  Pruflîenne  ; mais  de-là , il  réful- 
toit  Amplement  que  ce  Général  n’avoit  pas  eu  intention  de 
toucher  au  territoire  de  l’ennemi  ; il  n’en  réfultoit  point  que 
l’ennemi  n’eût  pas  pu  profiter  d’une  erreur  qui  l’avoit  livré.' 
entre  fes  mains. 

Le  Maréchal  de  Bclle-Ifle  eft  Prince  de  l’Empire , cela 
ert  inconteflable  ; mais  outre  qu’il  ne  tient  ce  titre  que  de. 
l’Empereur  Charles  VII , fans  pofféder  aucun  Etat  en  Alle- 
magne , & fans  avoir  été  reconnu  par  la  Diète , où  il  n’a 
point  de  féance , ce  ne  fut  point  comme  Prince  de  l'Em- 
pire qu’il  fut  arrêté , mais  comme  François , comme  Géné-  " 
rai  & Négociateur  ennemi,  comme  fujet  du  Roi  Très-Chré- 
tien. 

Enfin , il  eft  confiant  que  le  Maréchal  de  Belle-Ifle  croît 
envoyé  au  Chef  & à des  Membres  de  l’Empire  : mais  fuivant 
les  principes  que  j’ai  établis  , ce  ne  font  pas  feulement  les 
PuiflTances  à qui  les  Miniftres  font  envoyés  , c’eft  encore  la 
qualité  de  celles  qui  les  envoient  qu’il  faut  confidérer  , & 
les  lieux  où  ils  font  ; or  tout  Miniftre  , tout  fujet  d’un  enne- 
mi, peut  être  arrêté  par  un  Prince  dans  tous  les  lieux  où  les. 
armes  de  ce  Prince  peuvent  agir. 

Le  feul  point  de  vue  qui  dans  le  tems  dut  fixer  rattentiorr,. 
c’eft  la  Conftitution  du  Corps  Germanique.  Ce  Corps  a un 

( c ) Vcy!\  h Ga^fife  de  Frcsce  du  9 de  Janvier  , ubi  fupra  ; & un  JlfUmcire  iia^ 
triai  ,dei^  in  4». , /ait fur  i’orrét  du  Mtriifitl  de  Bel.e  If e,. 
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Chef  qui  renferme  en  fa  perfonne  la  majefté  extérieure  de 
l’Empire  , c’eft-à-dire  une  dignité  qui  lui  donne  , dans  toute 
l’étendue  de  l’Allemagne , les  attributs  du  pouvoir  fouverain  , 
tempéré  par  les  Loix  de  l’Empire  & par  la  Capitulation  de 
l’Empereur.  Ce  Chef  a une  autorité  lupréme  dans  tous  les 
territoires  de  l’Empire.  Il  a les  Colleéles  Impériales  ou  Mois 
Romains , les  revenus  des  territoires  confifqués  fur  les  Etats 
qui  font  mis  au  Ban , l’Avocatie  ou  la  proteéUon  univerfello 
de  toutes  les  Eglifes  d’Allemagne  , les  premières  Prières , le 
droit  de  légitimer , de  relever  du  ferment,  d’émanàiper , d’é- 
riger des  Univcrfités , d’établir  des  Foires , de  donner  des  let- 
tres de  répi , de  juger  en  dernier  reffort.  T ous  les  Etats  d’Al- 
lemagne font  alTujettis  à la  reprife  des  Fiefs  ôc  des  Régales  i 
ils  les  tiennent,  & principalement  leurs  grands  régaliens,  de 
la  libéralité  des  Empereurs  qui  les  leur  ont  autrefois  cédés  , 
Ibus  la  réferve  du  vaffelage  & du  domaine  fuprême.  Tels 
font  les  péages  , les  mines  & minières  , le  droit  de  recevoir 
les  Juifs  , ôc  plufieurs  autres  qui  font  inhérens  à la  perfonne" 
. de  l’Empereur  , ôc  que  les  Publicités  Allemands  appellent , 
Droits  majejlatiques  rtfen  és.  Les  Loix  de  l’Empire  ne  per- 
mettent donc  à aucun  Membre  d’attenter  à la  liberté  d’un 
Ambaffadeur  envoyé  au  Chef,  à qui  feul  il  appartient  de  don- 
ner une  fureté  entière  aux  Miniftres  publics , dans  tous  les 
territoires  qui  dépendent  de  l’Empire.  Le  Maréchal  de  Belle- 
Ifle  auroit,  dans  ce  point  de  vue,  dû  jouir,  dans  toutes  les 
terres  de  l’Eleûorat  de  Hanover , des  droits  de  fon  caractère  ,, 
comme  à Munich, 

Ici , dans  les  cas  communs  fle  ordinaires  , il  auroit  fallu'^ 
néedfairement  appliquer  l’exception  que  j’ai  mife  au  principe' 
général , pofé  au  commencement  de  cet  article.  Si  le  valTal— 
lige  ne  peut  arrêter  dans  fon  Etat  l’AmbaCTadeur  envoyé  à fom 
Seigneur  fuzerain,  le  Prince  de  l’Empire , homme-lige  de 
l’Empire , ne  peut  arrêter  dans  le  lien  celui  qui  eû  envoyé  à. 
l’Empereur,. 
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Mais  le  cas  en  qucftion  dtoit  un  cas  fingulier  auquel  la  rè- 
gle générale  ne  pouvoir  s’appliquer.  Le  Maréchal  de  Belle- 
Ille  n’étoit  pas  envoyé  à l’Empereur  ; & en  la  perfonne  de 
l’Empereur , à l’Empire  ; il  n’étoit  envoyé  à l’Empereur  que 
pour  les  affaires  particulières  de  ce  Prince  & de  fa  Maifon. 
L’Empire  étoit  troublé  par  une  guerre  inteftine  des  Maifons 
de  Bavière , de  Brandebourg , & de  Pruffe.  Cette  guerre  re- 
gardoit  effentiellement  tout  le  Corps  Germanique  , parce 
que  les  Membres  ne  peuvent  prendre  les  armes  les  uns  con- 
tre les  autres , fans  l’ordre  du  Corps  repréfenté  par  la  Diète 
générale  : mais  ce  Corps  avoir  déclaré  expreffément , par  ua 
réfultat  de  fa  Diète  générale  ( </)  qui  , pour  être  fort  éton- 
nant , n’en  étoit  pas  moins  certain,  qu’il  demeureroit  neutre 
dans  la  querelle  de  fes  Membres.  C’étoit  comme  une  diffo- 
lution  de  la  Société  Germanique , pour  ce  cas  particulier  : 
or  la  France  avoir  déclaré  la  guerre  au  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  , Éleéleur  de  Hanover;  le  Roi-Éleûeur  l’avoit  dé- 
clarée à la  France  ; & une  armée  Frantjoife  marchoit  en  Al- 
lemagne pour  pénétrer  dans  l’Éleâorat  de  Hanover.  Les  en- 
gagemens  qui  lient  l’Empereur  aux  Princes  de  l’Empire  , ne 
font  pas  moins  forts  que  ceux  qui  lient  les  Princes  de  l’Em- 
pife  à l’Empereur.  Si  les  Membres  doivent  refpeêter  le 
Chef,  le  Chef  doit  protéger  les  Membres  : & puifque  l’Em- 
pire s’étoit  déclaré  neutre  , 6c  que  la  France  faifoit  la  guerre 
à l’Eleûeur  de  Hanover , il  falloit  tien  que  l’Elcéteur  de 
Hanover  pût  la  faire  à la  France.  Le  Roi  Très-Chrétien , en 
ordonnant  à fes  fujets  de  courir  fus  à ceux  du  Roi-EIecleur  , 
avoit  mis  les  Anglois  ôc  les  Hanovriens  en  droit  de  courir 
fus  aux  François.  Le  Maréchal  de  Belle-Ifle  , ôc  les  perfon- 
ncs  de  fa  fuite , avoient  donc  pu  être  légitimement  arrêtés 
fur  les  terres  de  l’EIeclorat  de  Hanover. 

Comment  eft-ce  que,  dans  l’hypothèfe  particulière  que  nous 
(d)  Avis  de  tEmpirt  du  17  de  Mai  1745» 
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'dîfcutons,  l’Empereur  Charles  VII  auroit  pu  donner  fureté 
à un  Général  ou  à un  Miniftre  François  dans  toutes  les  ter- 
res de  l’Empire  , lui  qui  ne  la  pouvoir  donner  ni  àfes  pro- 
pres fujets , ni  à fes  propres  places  , ni  à fes  propres  trou- 
pes contre  l’héritière-de  Charles  VI , PrinceflTe  de  l’Empire  , 
PuilTance  belligércnte  qui , dans  cette  même  guerre  , enva- 
hit plus  d’une  fois  les  places  de  Charles  VII , fit  fes  troupe# 
prifonnières,  arrêta  fes  fujets,  ôc  pouffa  l’Empereur  lui-même 
de  Province  en  Province  ? 

Ces  confidérations  particulières  rendirent  inutiles  toutes 
les  repréfentations  que  Charles  VII  fit  faire  à la  Régence  de 
Hanover  & au  Gouvernement  d’Angleterre.  Cet  Empereur 
mourut  (e)  & l’injure  faite  par  l’Hanovrien  au  Chef  da 
l’Empire , fut  enfevelie  dans  le  même  tombeau  avec  cet  Em- 
pereur. La  conduite  du  Membre  de  l’Empire  fut  dans  le 
fond  peu  refpeûueufe  pour  le  Chef  avec  qui  il  n’étoit  point 
en  guerre  ; mais  cet  Eleêleur  ne  devoit  rien  au  Roi  Très- 
Chrétien  qui  lui  av.pit  déclaré  la  guerre , & qui  eût  eu  fim- 
plement  à fe  plaindre  de  l’Empereur , fi  l’Empereur  avoir  pu 
punir  l’Eleêleur,  & qu’il  ne  l’eût  pas  fait. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fe  plaignit  de  l’arrêt  fait  » Ikns  qu’il 
» fe  fut  préfenté  aucun  Officier  de  caraêlère , ôc  des  violen- 
» ces  outrées  commifes  pat  les  ordres  du  Bailli  d’Elbinge- 
» rode , ôc  continuées  jufqu’à  l’arrivée  des  prifonniers  à Ofte-  . 
» rode , où  ils  furent  conduits  comme  des  criminels  , fans 
» aucun  égard  pour  leurs  perfonnes  ôc  la  dignité  dont  ils 
» étoient  revêtus , ôc  dont  le  Bailli  avoit  une  pleine  connoif- 
5»  fance  : <*  ôc  il  demanda  » que  le  Bailli  fût  châtié  avec  au- 
» tant  d’éclat  ôc  de  févérité , que  fa  conduite  avoit  été  in- 
» décente  6c  contraire  à toutes  les  règles  de  la  juftice  ôc  de 
3»  l’humanité  (J)  «.  II  ajouta  qu’il  n’avoit  pu  encore  foire 

( e ) Le  iode  Jinvier  174^. 

if)  Mémoire  d'Argenfon  dNeucjJNe,  deja  cité, 
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prendre  tous  les  éclaircilTemens  ndcelTaires  ; & que  , pour 
provenir  toutes  difficulté  & faire  ceffcr  la  détention  du  Ma- 
réclial  & du  Chevalier  de  Belle-Ifle , qui  ne  pouvoient  tout 
au  plus  être  regardés  que  comme  prifonniers  de  guerre  , il 
avoir  donné  des  ordres  pour  faire  payer  leur  rançon , en  exé- 
cution du  Cartel  fignéà  Francfort  le  i8  de  Juillet  174J,  ôC 
qui  a eu  fon  entière  exécution  pendant  la  fin  de  la  campagne 
de  174. J & pendant  celle  de  1744  {g),  fuivant  lequel  tout 
prifonnier  doit  être  mis  en  liberté,  quinze  jours  après  fa  dé- 
tention , au  moyen  de  l’échange  ou  de  la  rançon. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  prétendit  que  le  Cartel 
n’avoit  été  fait  que  pour  les  prifonniers  de  guerre , ôc  qu’il 
n’avoit  aucune  application  aux  prifonniers  d’Etat , tels  qu’é» 
toient  le  Maréchal  & le  Chevalier  de  Belle-Kle  ; qu’ils  n’a- 
voient  point  été  pris  à la  tête  d’une  armée  , ni  dans  une  ac- 
tion de  guerre;  qu’ils  n’étoient  que  voyageurs  traverfant  l’Al-; 
Icmagne  ; & que  l’on  devoir  plutôt  les  regarder  comme  des 
Miniftres  de  France  allant  de  Cour  en^Cour,  que  comme 
des  Généraux.  C’étoit  une  chicane  peu  honorable  pour  la 
Majefté  Royale.  Voici  les  propres  termes  de  l’article  II  du 
Cartel  de  Francfort. 

» Tous  prifonniers  de  guerre,  de  quelque  nature  & con- 
••  dition  qu’ils  puifient  être  , fans  aucune  réferve , qui  feront 
» faits  de  parc  ôc  d’autre , après  le  premier  échange  ou  ran- 
» çon , par  les  armées  ou  garnifons  des  Parties  belligérentes 
» ou  auxiliaires , foit  en  batailles , combats , prifes  de  Places, 

( ^ ) Ce  Cartel  avoît  etc  fait  immcdiatcmfnt  après  la  bataille  d’Ettinghen , entre 
le  KoideFrance,  cjui  donnoit  du  troupes  auxiliaires  à l'Empereur  Charles  VII  » Sc 
le  Roi  d’Angleterre  qui  en  fourniduit  à la  Reine  de  Hongrie  ; & depuis  que  les 
Rois  de  France  & d’Angleterre  s’etoient  déclaré  la  guerre  , les  Minirtres  5:  les  Gé- 
néraux des  deux  Cours  étoient  convenus  , fous  la  foi  des  deux  Monarques,  que  le 
Cartel  frit  auparavant  (èroit  exécuté  dans  tout  le  cours  de  la  guerre  ; & il  l'avoit  etc. 
f'o.eî  les  pitres  juQifattiies , d Ufa  du  iUmeireJûr  i'-ijj'cin  du  Msn-iisl  de  Eelle~ 
IJle , en  14  pages  in-4®. 

Partis , 

>• 
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» Partis  , ou  autrement  ^ feront  rendus  de  bonne  foi  quinze 
» jours  après  leur  détention  , ou  auffitôt  que  faire  fe  pourra , 
» par  échange,  &c.  ou  payeront  leur  rançon  , ôcc. 

Pourquoi  le  Maréchal  & le  Chevalier  de  Bellc-Ifle  n’au- 
roient-ils  pas  été  dans  le  cas  de  jouir  de  la  foi  du  Cartel  ? 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  pas  été  pris  dans  une  ba- 
taille , dans  un  combat , à un  ficge  ? Il  eft  vrai  que  le  Cartel 
nomme  ces  occafions  comme  les  plus  ordinaires  ; mais  après 
avoir  énoncé  celles  qui  fourniffent  le  plus  grand  nombre  de 
prifonniers , il  ajoute  ces  mots  , ou  autrement,  pour  compren- 
dre tous  les  cas , tous  les  tems , & tous  les  lieux  où  les  Of- 
ficiers peuvent  être  pris.  Les  Cartels  font  toujours  drelTés 
par  les  Ofiiciers  Généraux,  qui  fe  conforment  à l’ancien  ufa- 
ge  de  vérité  & de  bonne  foi , fans  s’attacher  aux  claufes  que 
la  fubtilité  des  Négociateurs  a inventées,  & qui  fuivent  le 
modèle  des  anciens  Traités , où  une  page  d’écriture  règloic 
les  limites  en  difpute.  Ces  mots,  ou  autrement,  font  fans 
léferve  dans  un  a£le  qui  a pour  bafe  la  bonne  foi. 

Seroit-ce  parce  qu’ils  n’avoient  point  de  troupes  avec  eux  5 
Le  Cartel  ne  fait  fur  cela  aucune  exception  ; ôc  la  dernière 
guerre  , ainfi  que  toutes  celles  qui  l’ont  précédée,  ont  fourni 
mille  exemples  d’Officiers  pris  marchant  feuls  , foit  pour 
leurs  afbiires  particulières,  foit  pour  aller  joindre  leurs  trou- 
pes dans  les  pays  étrangers , ÔC  qui  ont  tous  été  réputés  prî- 
fonniers  de  guerre  , tins  aucune  diftinûion  entre  eux  ôc  les 
Otficiers  qui  avoient  été  pris  dans  les  aélions.  Puifqu’ils  fu- 
rent tous  admis  indifféremment  à être  échangés,âans  la  guerre 
de  la  fucceffion  d’Efpagne,  où  il  n’y  avoir  point  de  Cartel  i 
on  ne  peut  douter  qu’ils  n’euffent  aufii’  été  admis  à rançon  , 
s’il  y avoir  eu  dans  cette  guerre-là  un  Cartel , comme  il  y 
en  avoir  un  dans  la  dernière  guerre. 

L’Anglois  ne  put  être  perfuadé  par  aucune  confidération  , 
de  recevoir  la  rançon  du  Maréchal  ôc  celle  du  Chevalier  de 
Tome  , X 
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Bclle-Ifle  , jufqu’au  tems  de  la  bataille  de  Fontenoy  (/5  ) : 
mais  cette  bataille  ayant  mis  un  grand  nombre  d’Anglois 
dans  les  prifons  du  Roi  Très-Chrdtien  , & la  Cour  de  Lon- 
dres ayant  requis  celle  de  France  de  conférer  fur  l’dchange 
des  prifonniers  , les  Commiflaires  des  deux  Cours  s’alTem' 
blèrent  {i  ).  Ceux  d’Angleterre  demandèrent  qu’on  fe  con- 
formât à ce  qui  avoir  été  réglé  par  le  Cartel  de  Francfort. 
Ceux  de  France  répliquèrent  que  le  Roi  d’Angleterre  ayant 
enfreint  ce  Cartel  par  la  détention  du  Maréchal  & du  Che- 
valier de  Belle-Ifle  ^ il  ne  pouvoir  en  exiger  l’exécution  y 
qu’après  l’avoir  exécuté  lui-mème , en  rendant  ces  deux  pri- 
fonniers.. Cette  difficulté  fit  rompre  la  conférence  ; mais  les 
Régens  d’Angleterre  ( car  le  Roi  étoit  alors  dans  fon  Elec- 
torat de  Hanover  ) ayant  fait  fijavoir  ( Æ ) que  , » le  Roi  vou- 
3»  loit  bien  faite  ceffer  la  détention  où  ils  avoient  été  juf- 
» qu’alors  en  qualité  de  prifonniers  d’Etat  ; qu’il  leur  ren- 
3»  doit  la  liberté  , fans  exiger  de  rançon  ; & qu’il  leur  per- 
3»  mettoit  de  partir  en  tel  tems  qu’ils  jugCroient  à pro- 
3»  pos  M.  Les  deux  prifonniers  répondirent  : » Qu’ils  remer- 
33  cioient  le  Roi  d’Angleterre  de  la  grâce  que  ce  Prince 
33  prétendoit  leur  faire  ; qu’ils  ne  leur  étoit  pas  permis  de 
33  l’accepter  comme  prifonniers  d’Etat  ; que  leur  véritable 
33  qualité  étoit  celle  de  prifonniers  de  guerre  ; que  c’etoir 
33  uniquement  fous  ce  titre , & en  vertu  du  Cartel , qu’ils; 
33  dévoient  Être  relâchés  , & qu’ils  fupplioient  le  Roi  d’An- 
33  gleterre  de  donner  ordre  qu’on  acceptât  leur  rançon  (/).<* 
Les  Régens  informèrent  de  cet  incident  le  Roi  d’Angleterre , 
& ce  Prince  confentit  à recevoir  la  rançon  du  Maréchal  & du 
Chevalier  de  Belle-Ide  , comme  prifonniers  de  guerre.  Les 
deux  Officiers  Généraux  revinrent  en  France  ; & en  confé- 

( fc  ) Donné  U t\  de  Mut  174^. 

(i)  A Courtrai,  le  ii  de  Juin  174^. 

(4)  Le  :■?  de  Juiliet  1744. 

( 1 1 Surple'rnenr  d:  h (jJîetie  d’Uiret^ht  , du  10  i’At  til  174! , àl'arddede  Lon^ 
du  Cf  du  } du  miuie  mois. 
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quence  , le  Roi  Trcs-Clirdtien  rendit  les  prifonniers  An- 
glois  , conformement  au  Cartel  de  Francfort , dont  le  Roi 
d’Angleterre  venoit  de  réparer  l’infraélion. 

AffaireduComte  deSade.  Le  Comte  de  Sade  , 
Plénipotentiaire  du  Roi  Très-Chrétien  auprès  de  l’Elecleur 
de  Cologne , fut  arrêté  par  un  parti  Autrichien  , dans  le 
pays  de  Juliers  (//;),  appartenant  à l’Electeur  Palatin.  Les 
Autrichiens  ne  dévoient  rien  aux  François  , avec  qui  ils 
étoient  en  guerre  , & qu’ils  avoient  par  conféquent  droit 
d’arrêter.  Il  eft  vrai  qu’ils  auroient  pu  offenfer  l’Electeur 
Palatin  , fans  avoir  manqué  à la  France.  Cet  Eleêleur  pré- 
tendoit  être  neutre  dans  la  guerre  qui  ravageoit  l’Allemagne  ; 
mais  il  fournilToit  des  troupes  auxiliaires  à l’Empereur  Char- 
les VII,  & la  Reine  de  Hongrie  en  avoir  pris  occafion  de 
lever  des  contributions  fur  le  Palatinat,  &de  traiter  les  fu- 
jets  du  Palatin  en  ennemis.  Aufli  ne  fut-on  pas  étonné  en 
France,  qu’un  parti  Autrichien  eût  enlevé  Sade  dansle  Pays 
de  Juliers  ; le  Roi  Très-Chrétien  ne  fit  aucune  plainte  de 
cet  enlèvement. 

Section  VIII. 

Si  les  Souverains  font  fournis  à la  Jujlice , foit  civile  , 
foit  criminelle , des  pays  étrangers  où  ils  fe  trouvent. 

Un  Souverain  qui  fournit  à un  autre  Prince  des  troupes 
ou  auxiliaires  ou  ftipendiaires , & qui  en  conféquence  de  l’al- 
liance qu’il  a faite  avec  lui , va  faire  la  guerre  lui-même  dans 
les  Etats  de  cet  autre  Souverain , ne  lui  foumet  affurément 
pas  fa  perfonne.  Il  n’y  va  pas  comme  dans  un  afyle  , dans 
une  retraite  de  grâce  i il  y va  comme  allié  : il  eft  dans  un 
Royaume  étranger  , mais  il  n’eft  pas  du  Royaume  ; il  y con- 
ferve  le  caraêlère  de  Souverain.  C’eft  un  allié  qui  demeure 

(m)  A Sintïig  , le  iode  Féyrier  17^5. 
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qol  , fojrniniinc 
i un  autre  Uriaie 
des  Treupes  t va 
faire  en  perfonne 
la  guerre  che« 
eec^utre  Piince: 
& de  celui  qui 
entrant  au  fervi- 
cc  d'un  autre 
Souvenin  , liie 
fan  dotnteile 
chez  ect  autre 
Souvcrala* 


Digitized  by  Google 


1 SCIENCE  DIT  GOUVERNEMENT, 
îndcpeiidant  de  fou  allié , & à la  fouverainetd  duquel  l’al- 
liance ne  donne  aucune  atteinte  : Ainfi , Philippe  IV , Roi 
d’Efpagne,  viola  le  Droit  des  Gens  , lorfqu’il  fit  arrêter  à 
Bruxelles  le  Duc  Cl.arles  de  Lorraine  , dont  l’armée  étoit 
difperfo'e  dans  cette  ville  & dans  le  refte  du  Brabant»  & qu’il  le 
lit  transférer  à Tolède  ,oùil  languit  prifonnier  jufqu’àla  pais 
des  Pyrénées.  Le  Manifeftc  qu’on  publia  pour  juftifier  cette 
violence  , fous  le  nom  de  l’Archiduc  Léopold,  qui  comman- 
doit  pour  Philippe  IV  dans  ceux  des  Pays-Bas  qu’alors  oiîap- 
pclloit  Efpagnols,  fut  affez  mal  rc(ju  par  les  perfonnes  définté- 
reffées.  Il  eût  fallu  d’abord  juftifier  que  Philippe  avoir  Jurifdic- 
tion  fur  la  perfonne  de  Charles , ôc  c’eft  ce  qu’on  ne  trouvoit , 
& qu’on  ne  pouvoir  trouver  dans  le  Manifefte.  En  fécond  lieu,, 
tout  ce  qu’on  reprochoit  à Charles fe  réduifoitàdesfoupqons 
qui  ne  pouvoient  jamais  faire  la  matière  d’un  crime.  On  fup- 
pofoit  que  le  Duc  de  Lorraine  penfoit  à fe  faire  Empereur  ; 
ce  qui  étoit  avancé  fans  preuve  & fans  fondement , ôc  ne 
pouvoir  en  tout  cas  être  une  vue  illégitime.  On  ajoutoit 
qu’il  ménageoit  fa  réconciliation  avec  le  Roi  Très-Chrétien. 
L’attachement  du  Duc  à la  Maifon  d’Autriche  lui  avoir  ao- 
tiré  l’indignation  de  la  France,  6c  fait  perdre  fes  Etats.  Com- 
me Souverain,  il  avoît*droit  d’entretenir  des  correfpondan- 
ces  avec  les  autres  Princes  ; ôc  quand  if  auroit  penfé  à ren- 
trer dans  fes  Etats  par  un  Traité,  ce  quin’étoit  point  encore 
prouvé  , les  Efpagnols  n’auroient  pas  été  en  droit  de  l’arrê- 
ter , comme  s’il  eût  été  leur  valTal  ôc  leur  jufticiable  ( a ). 

Mais  lorfqu’un  Souverain  eft  entré  au  fervice  d’un  autre 
Souverain  , il  a fournis  fa  perfonne  à la  jurifdiêlion  du  maître 
qu’il  s’eft  domné  volontairement..  Le  dernier  Czar  de  Mof- 

( <j  ) Mhnmns  d'Avrigny,  pour  firvir  d rfiijfoirt  {/nivfrfelle  de  r Europe,  depuis  i <oo 
juf<iu'en  \ji6  ,fous  le  de  Février  On  peur  voir  un  plus  grand  d/rail  dfcetie 

affaire  dans  le  livre  jui  a pour  titre  ; Hiüoire  du  Traité  de  la  paix  , conclue  fiir  le* 
froniicre»  de  France  8c  d’ECpagne  , entre  les  deux  Couronnes,  en  Cologne  y 

ckeX^Pitrre  de  UPiice  , i66% , in-ii,  depuis  la  page  jujijud  la  page  loi» 
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covîe  ( ^ ) , qui  condamna  à mort  le  Duc  de  Curlande  ( c ) fon 
Régent , fon  Miniflre  , fon  Ofikier,  fon  domeftiquc  , ôcqui , 
en  commuant  la  peine  , l’exila  en  Sibérie , ne  fit  qu’exercer 
une  jurifdiélion  qui  lui  étoit  légitimement  acquife.  Si  meme 
* un  Prince  fouverain  fixe  fon  domicile  dans  la  Souveraineté 
d’un  autre  Prince  , il  devient  fon  jufticiable  , à caufe  de  fa 
perfonne  , tant  qu’il  y demeure , parce  que  la  juftice  6c  la 
Seigneurie  publique  fuivent  le  territoire  6c  la  demexue  des 
perfonnes  ( d).  Dans  les  deux  dernières  Diètes  générales  de 
Pologne  ( e ) qui  ont  été  rompues , comme  l’avoient  été  les 
précédentes,  quelques  Nonces  opinèrent  que  la  République 
demandât  compte  à l’Impératrice  de  Ruflie  de  la  dépofition 
de  Biron  , de  fon  exil , 6c  de  l’anarchie  où  elle  tenoit , depuis 
plufieurs  années , le  Duché  de  Curlande.  Ils  vouloient  que 
Biron , Feudataire  de  la  République , fût  transféré  en  Polo- 
gne , ôc  jugé  par  la  Diète  qui,  félon  ces  Nonces , avoit  feule 
le  droit  de  prononcer  s’il  s’étoit  rendu  coupable  ou  non. 
Il  eft  évident  , au  contraire  , que  ç’a  été  uniquement  à la 
Rufiie  à juger  ce  Prince  devenu  Rufife  j ôc  que  l’emploi  qu’U 
avoit  pris  en  ce  pays-là  ayant  été  fuivi  d’un  exil,  ôc  le  Du- 
ché de  Curlande  étant  par-là  vacant , c’eft  fimpleraent  aux 
Etats  de  Curlande  à procéder  à une  nouvelle  éleéUon , ou  à 
la  République  de  Pologne  à réduire  cette  Province  en  Pala- 
tinat.  La  Ruflie  eft  inconteftablement  en  droit  de  difpofer 
de  la  perfonne  de  Biron.  Néanmoins, la  République  de  Po- 
logne continuoit  de  regarder  le  Duc  Erneft  de  Biron  comme 
véritablement  Duc  de  Curlande , ôc  comme  un  vaflTal  ayant 
droit  à la  protetüon  que  le  Seigneur  féodal  doit  à fon  feuda- 
tadaire.  C’eû  l’objet  d’unç  lettre  que  le  Roi  de  Pologne  a. 


(i)  Je»n  III  de  BninfwîcV-Bcverti: 

(A)  Biron.  le  fécond  tome  de  PlntreduHion , chap,  JifeS,  & ij>. 

( d ) Loyfeau  , des  Seigneuries,  chip,  »,  n.  41  6*  4»,- 
) Tenues  en  i74<  174s» 
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écrite  à la  Czarine  , dans  laquelle  il  l’a  fait  reflbuvenît 
des  voies  d’interceflion  qu’il  a toujours  employées  auprès 
d’elle  par  différentes  lettres  , & des  fortes  repréfenta- 
lions  de  fes  Miniftres  pour  obtenir  la  liberté  du  Duc  de  Bi* 
ron.  Il  dit  enfuite:»  Qu’il  fe  trouve  obligé  de  renouveller  . 
» fes  inftances,  en  confidération  des  plaintes  que  les  Grands^ 
» du  Royaume  de  Pologne  font  de  ce  que  le  Duc  n’a  pas  en- 
» cote  recouvré  fa  liberté  : Que  leur  deffein  avoir  été  d’ex- 
» pofer  publiquement  les  motifs  de  leurs  plaintes  dans  le 
» dernier  Senatus  Confilhim  : Qu’informé  de  leur  réfolu- 
» tion  aflez  tôt , il  les  en  avoir  fait  changer  ; mais  que 
*>  depuis  , par  un  a£le  figné  du  Primat , & des  autres  Minif- 
» très  préfens  à la  Cour  , ils  l’avoient  prié  de  redoubler  fes 
»>  follicitations  auprès  de  S.  M.  Impériale , pour  qu’il  lui 
~ plût  de  faire  remettre  en  liberté  cet  infortuné  Duc , vafTal 
» de  la  Couronne  de  Pologne  i Qu’il  n’a  pu  fe  difpenfer  de 
» condefeendre  à leur  demande  ; & qu’il  fe  prête  à cette  dé- 
marche  avec  d’autant  plus  de  confiance  que , fans  s’arrêter 
» à certaines  circonftanaes  politiques  que  l’événement  déve- 
» loppe  de  jour  en  jour , l’amour  de  S.  M.  Impériale  pour  la 
» juftice , & le  cas  infini  qu’il  fait  de  fa  précieufe  amitié , ne 
» lui  lailfent  point  douter  qu’elle  ne  fe  détermine  prompte- 
« ment  & favorablement  fur  l’affaire  dont  il  s’agit  «.  Après 
avoir  fait  entendre  à l’Impératrice  de  RufGe  , qu’il  feroit  à 
propos  que  le  Duc  de  Biron  fût  libre  avant  le  4 d’Août  y 
tems  où  la  Dicte  extraordinaire  doit  s’affembler  , parce  que 
fi  , contre  toute  efperance , la  chofe  n’étoit  pas  alors  comme 
on  le  defiroit  , les  Grands  ne  manq«eroient  pas  de  porter 
leurs  plaintes  dans  cette  Diète  ; jl  ajoute  , « Qu’il  fe  promet 
» que  la  détermination  de  S.  M.  Impériale  fera  de  nature  à 
>•  prévenir  cet  inconvénient;  qu’il  la  prendra  pour  une  nou- 
» velle  preuve  très-f.nfible  de,fon  amitié  pour  lui;  qu’en 
» même  tems , elle  fatisfera  lii  générofité  t\acurelle , en  ren- 
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• dant  juftice  au  Duc  de  Biron  , & mettant  fin  aux  foufFran- 
*>  ces  qu’il  a fi  peu  méritées  : Qu’on  ne  voit  pas  que  ce  Duc 
» ait  jamais  eu  le  malheur  d’ofFenfer  S.  M.  Impériale  ; que 
» rien  ne  fcmble  s’oppofcr  à fon  élargiffement , & que  les 
» confidérations  politiques  alléguées  ci-delFus  , font  même 
» de  nature  à l’exiger  nécelFairement  « (/). 

Ces  confidérations  qu’emploie  le  Roi  de  Pologne  ne  me 
paroiflienr  point  donner  atteinte  au  principe  que  j’ai  établi, 
La  Czarine  peut,  ou  juftifier,  ou  condamner  Biron,  le  ju- 
ger ou  le  rendre  aux  Polonois , au  gré  de  fa  jufiiee  ou  de  fon 
amitié  pour  le  Roi  de  Pologne 

Je  me  propofe  donc  fimplement  d’examiner  ici  quels 
peuvent  être  les  privilèges  d’un  Souverain  Voyageur  ou  Né- 
gociateur , qui  fe  trouve  dans  un  pays  étranger  , pour  par- 
venir à la  connoififance  de  ceux  des  Miniftres  publics  qui 
lepréfentent  les  Souverains  chez  une  Nation  étrangère.  Les 
Souverains  jouilTent-ils  de  leur  indépendance  fur  le  territoire 
les  uns  des  autres  ? 

S’il  eft  rare  que  des  Souverains  fortent  de  leurs  Etats , il 
l’eft  encore  davantage  que  ceux  d’entre  eux  qui  font  un  voyage 
entrent,  dans  quelque  pays  que  cefoit,  fans  permifiion  ; & 
je  ne  crois  pas  qu’il  foit  jamais  arrivé  qu’un  Souverain , étant 
allé  dans  un  pays  étranger , fans  y être  autorifé,  y ait  ou  fait 
des  dettes  ou  commis  des  crimes.  Si  l’Hiftoire  ne  nous  pré- 
fente  aucun  exemple  ou  ces  deux  circonftances  foient  réu- 
nies , elle  nous  en  fournit  de  Princes  coupables  qui  ont  été 
rcfpeêlés  en  certains  cas,  & d’autres  Princes  qui  ont  été  jugés 
& punis  felori  des  circonftances  vraies  ou  fuppofées.  Mais 
comme  une  illuflre  fraternité  lie  tous  leS  Souverains , & que 
chaque  Prince  refpeûe  d’ordinaire  fa  propre  dignité  dans 
un  autre  Prince  , & évite  de  donner  des  exemples  de  févé- 

(/)  Littredu  RoidePoIgnedi'ImpàurkedeRujl'erdumcisdeJuin  tj^o, 
bli  ) M,  deHd.it  écnvoiiea  t7)o«- 


I T. 

le  Df^it  éef 
Centfemblc  par* 
der  le  lilenre  fur 
le  Souverain 
V ova^cur  oaNd" 
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III. 

Fien>plc«  con* 
fff  rin<i^pcndiii« 
cc  dci  Vojvc- 
fiims. 

I V, 

Tirrincs  « Roi 
dVArmfnîc  • fut 
fuAt  de  moft» 


V. 

î.1a»ic  Stuirf , 
Reir.c  crEcofic, 
f:iT  au{U  pjQit 

de  M^ru 


rite  que  les  autres  Souverains  verroient  avec  peine  ; ce* 
exemples  rares  ne  peuvent  établir  une  règle  dans  le  Droit 
des  Gens.  Ce  Droit,  pour  réfulter  de  l’ufage,  doit  être  fon- 
dé fur  un  grand  nombre  de  décifions  uniformes , faites  par 
divers  Peuples,  en  différentes  occafions.  Comme  le  Droit  Ci- 
vil ne  donne  de  règle  que  pour  les  cas  ordinaires  (g)  , on 
peut  croire  que  le  Droit  des  Gens  ii’en  a point  donné  pour 
celui  que  nous  examinons.  Dans  ce  filence  du  Droit  des 
Gens  , la  queftion  devient  plus  difîicile  à décider  ; mais 
après  tout , fi  i’ufage  n’eft  pas  bien  clair , les  conventions  ôc 
la  raifon  peuvent  nous  découvrir  la  règle. 

Je  rapporterai  d’abord  les  exemples  de  Souverains  punis 
ou  arrêtés. 

L’Hiftorien  Romain , qui  raconte  les  fanglantes  exécu«i 
tions  que  le  cruel  Tibère  faifoit  faire  dans  Rome  , remarque 
que  la  majefté  Royale  ne  put  même  fauver  à Tigranes,  alors 
aceufé , mais  qui  avoit  autrefois  poffédé  l’Arménie,  la  honte 
d’être  exécuté  comme  un  fimple  particulier  ( A ). 

Elizabeth  , Reine  d’Angleterre  , avoit  fomenté  pendant 
longtems  la  révolte  de  l’Ecoffe  contre  Marie  Stuart  ( i ) qui 
y règnoit , & qui  étoit  fa  coufine  & fon  héritière  préfomp- 
tive.  Elle  y avoit  introduit  la  nouvelle  Religion , comme  le 
meilleur  moyen  de  rompre  l’alliance  qui  duroit  depuis 
huit  cens  ans  , entre  ce  Royaume  & la  France  , & qui  avoit 
maintenu  l’Ecoffe  contre  les  entreprifes  de  l’Angleterre.  Ma- 
rie entra  en  Angleterre  {k)  , cherchant  un  afyle  contre  de* 
fujets  que  famauvaife  conduite  & les  intrigues  de  fes  cnne- 


) Jura  conftitui  oportet . ut  dixit  Theophraftus  , in  Iiis  qu*Ut  plurlmùm  acci- 
èunt,  non  qux  ex  inopinato.  ff-  lii.  / , fif.  }.  Quod  eninf  iëmc| 

aut  bi»  exillit  prjtereunt  Legillatores.  Ibid,  leg,  t. 

(h)  Tjcit,  jliwal.  lib.FI. 

(i)  Veuve  en  premières  noces  de  François  !I  , Roi  de  France  ; en  fecondef 
ie  Henri  Stuart,  Duc  de  Lenox;  te  alors  femme  de  Jaciucs  Pottiuel , Gentil- 
homme Ecoffois,  violcnitnent  foupqonnc  deUmottdu  Duc  de  Lenox, 

{i)  En  iî«7. 

mis 
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mis  avoient  révoltés  ; elle  y fut  arétée.  Elizabeth  la  retint 
vingt  ans  prifonnière , & la  % enfin  périr  fur  ui^  échafaud  ( / ) , 
fous  des  prétextes  de  confpiration.  ^ 

Mille  Ecrivains  ont  imputé  à cette  malheureufc  Princefic 
des  crimes  énormes  (/«),  dont  d’autres  Auteurs  («)  ont 
entrepris  de  la  juftifier.  Mais  fi  la  Reine  d Ecofle  étoit  cou- 
pable de  quelque  crime  commis  dans  fes  propres  Etats, com- 
me je  le  crois  ( o ) , ce  n’étoit  au  moins  d’aucun  crime  que 
la  Reine  d’Angleterre , qui  n’avoit  point  de  jurifdiciion  fu* 
elle  , eût  droit  de  punir.  Aufii , ne  fut-ce  point  pour  ces  pré- 
tendus crimes  commis  en  EcofiTe , que  Marie  fut  jugée  en  An- 
gleterre : ce  fut  pour  avoir,  de  fa  prifon,  confpiré  contre 
Elizabeth. 

La  Reine  d’EcolTe  allégua  d’abord faSouveraiiieté  comme 
un  titre  d’indépendance?  l’on  mena<;a  de  la  jtiger.par  con- 
tumace ; l’on  rejetta  la  demande  qu’elle  fit  d’étre  entendue 
au  Parlement  de  Londres , en  préfence  de  la  Reine  d’An- 
gleterre , ôc  elle  fe  détermina  à répondre  devant  les  Com- 
miffaires  que  ce'tte  Prinæffe  lui  avoit  donnés.  Elle  avoua 
que , quoiqu’elle  n’eût  aucune  efpérance  de  recouvrer  fa  li- 
berté , elle  avoit  tâché  de  fe  la  procurer  ; elle  foutint  qu’on 
ne  pouvoir  trouver  en  cela  la  matière  d’un  crime  ; & elle 
aflrura,par  les  fermens  les  plus  folemnels,  qu’elle  n’avoit  ja- 
mais ni  rien. entrepris  , ni  eu  defiein  de  rien  entreprendre  , 

foit  contre  la  perfonne  , foit  contre  l’autorité  d’Elizabeth.' 

* 

(i)  Le  i>  de  Féviler  i;S7  , au  Château  de  Fotheringaii  apret  un  Jugement 
rendu  par  plus  de  400  Juges. 

(m  ) tiuckinvi  \ d;  Thou,  Brajitamf,  &"  un  grand  nombre  d'autres  gui  onc.'fid  ceute- 
li-  Vayt\  le  dix-Jii’tième  tome  des  Coufes  céUhres  £r  imiteffames , depuis  U page 

n8.  ’ 

( n ) CMmlden,  plâjteurs  autres  Ecrivoias.  Voye^  les Eda.'rciJ[eonns  fur  l'Hif- 
toire  de  MarieSiuiri , dons  le  Journal  del^trdun  dumois  de  Fli  rier  1741  « foge  jo, 
jufju'd  98.  ‘ 

( •)  Hi,^onr  de  Marie  'Stuart , Londres  1741  , i roi.  i'n-11  , par  Marjj  , gui^ 
fXitnpt  tFamour  [r  de  ixine , a mis  ,'ce  me  femble^  (e  point  dans  une  grande  hidtnoe. 

Tome  ri.  Y ■ 
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Une  lettre  d^Marie  à Elizabeth {/;  ) , pleine  de  dignité,  de 
nobleflc , de  fetmeté  , met  dans  une  grande  évidence  l’in  jufti- 
ee  delà  procédure,  tant  dans  la  forme  qu’au  fonds.  Les  Com- 
miffaires  prétendirent  que  la  Reine  d'Ecoffe  devoit  être  re- 
gardée, non  plus  comme  une  Princefle Souveraine,  mais  com- 
me une  femme  particulière  qui  avoir  commis  un  crime  en  An- 
gleterre ; & ils  la  facrifièrent,  finon  à une  rivalité  de  beauté  & 
’ à une  différence  de  Religion  , au  moins  conftamment  à des 
Intérêts  politiques.  La  haine  violente  qu’Elizabeth  porta 
toujours  à Marie , s’étoit  formée  par  dégrés  : la  jaloufie  du 
Trône  l’avoitfait  naître  , mille  fujets  de  brouillerie  l’accrû- 
rent;  & elle  ne  put  s’éteindre  que  dans  le  fang  de  l’infortunée 
Reine  d’Ecoffe. 

Avoir  fait  arrêter  Marie  , forcée  d’entrer  en  Angleterre 
par  le  foulcvement  de  fes  fujets  , ce'fut  une  démarche  peu  gé- 
néreufe  de  la  part  d'Elizabeth , qui  devoit  de  la  compaffioit 
à une  Princeffe  , laquelle  n’avoit  pour  armes  que  d’humbles 
prières.  L’avoir  fait  périr  fur  un  échafaud,  ce  fut  une  aûion 
non  feulement  injufte,  mais  infàmé.  C’eft  une  tache  à la  vie 
d'Elizabeth , que  les  événemens  glorieux  de  fon  règne  ne 
fçauroient  laver.  Tout  ce  que  pouvoit  avoir  fait  cette  malheu- 
reufe  Princeffe  en  Angleterre  , pour  fe  procurer  fa  liberté  , 
étoit  la  fuite  d’un  emprifonnement  tyrannique , & ne  pou- 
4’oit  donner  à Elizabeth  l’autorité  de  juger  Marie.  Le  juge- 
^ ment  contre  Marie  StuarrTut  autant  rendu  au  préjudice  de 
de  la  dignité  de  tous  les  Rois,  que  contre  la  Reine  d’Ecoffe. 
Un  Souverain  qui  en  fait  condamner  un  autre  à mort , dans 
les  formes  ordinaires  de  la  juflice,  apprend  à fes  propres  fu- 
jets que  les  Souverains  peuvent  avoir  des  juges , ôc  qu’ils  en 
peuvent  avoir  même  hors  de  leurs  Etats.  En  yerfant  le  fang 
royal,  il  enfeigne  qu’il  eft  permis  de  vcrferlefien  , 6c donne 

. ( P ) Ve^ei  cttu  Lnnt  itn  I*  iix-ftfnimt  volumt  étt  C*ufei  tilibru  &■  ûw#- 
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ftft  étemple  d’une  très-d^ngereufe  confdquence.  Celui  - ci 
coûta  la  vie  à Charles  I".,  & l’Anglefterre  feule  a pu  fournir 
ces  deux  exemples  terribles , dont  l’Europe  entière  a été 
fcandalife'e. 

L’exemple  odieux  que  j’examine  ne  fçauroit  tirer  à confd-' 
quence  dans  le  Droit  des  Gens  ; 6c  ileftmênje  alTez  réfuté  par  . 
les  circonftances  qui  l’accompagnèrent.  On  fixait  qu’Elizabeth  _ 
conduifit  cette  noire  tragédie  avec  tout  l’artifice  dont  étoit 
capable  la  moins  fincère  des  PrincelTes.  Après  l’exécution  , 
elle  pouffa  la  diffimulation  jufqu’à  éloigner  fes  Miniûresde 
fa  préfence  , 6c  jufqu’à  joindre  aux  démonftrations  de  la  dou- 
leur la  plus  vive  ,1e  jeu  concerté  d’une  retraite  6c  d’un  jeûne 
auftère  à quoi  elle  fê  condamna.  Il  n’y  avoit  en  cela  de  fé-i 
lieux  que  la  vivacité  des  remords  qu’elle  ne  put  calmer  , 
même  avec  le  tems.  Elle  en  perdit  abfolument  fa  première 
tranquillité , foit  par  l’horreur  qu’celle  conçut  de  fon  attentat, 
foit  de  dépit  d’avoir  fait  cette  tache  à fa  réputation. 

Charles  de  France  , Comte  d’Anjou  (y)  ,.Roi  de  Naples 
6c  de  Sicile  , livra  bataille  (/•)  au  jeune  Conrade  , nommé  ^ 
communément  Conradin  {f) , fon  compétiteur  au  Royaume 
de  Sicile.  Charles  fut  vainqueur  ; il  fit  prifonnier  fon  en- 
nemi avec  plufieurs  Seigneurs  de  fon  parti  ; 6c,  par  un  excès 
de  cruauté  , que  l’augufte  Sang  de  France  défavoue , il  flétrit 
fes  lauriers. 

Il  fit  affcmbler  des  Jurifconfultes  du  pays,  pour  faire  le  pro-* 

CCS  à l’illuftfe  prifonnier,  à Frédéric  Duc  d’Autriche,  de  la  pre- 
mière Maifon  de  ce  nom  , 6c  à fes  autres  malheureux  com- 
pagnons , qui  furent  tous  «condamnés  à mort  comme  crimi- 
nels de  lèfe-Majefté , 6c  ennemis  de  l’Eglife  : Ainfi  pètirenc  . 
fur  un  échafaud  ( / ) deux  Princes  à la  fleur  de  leur  âge  , 6c 

(q)  Fr  re  de  Saint  Lcuii. 

(r)  En  ii68  , dans  leChampdu  I.yt,présdu  Lnc  Fucin. 

(/i  Duc  de  Sauale,  f.lt  de  l'Eirpere^r  Frédéric 

(t)  Lu  i6  d'Uüülre  u£y , d.:ns  l.  Ahrck!  de  X-pies, 

Y ij 
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qui  vcnoient  de  montrer,  par  leur  courage,  qu  ils  méritoient 
de  plus  longs  jours  : ainfi  furent  éteintes  , dans  leur  Sang , 
la  ligne  mafculinedes  Empereurs  de  la  Maifon  de  Souabe  , 
ôc^celle  de  la  première  Maifon  d’Autriche  ( « )•  • 

L’exécution  de  ces  deux  Princes  fut  déteftée  de  fous  les 
* François  qui  avoient  accompagné  Charles  d’Anjou  ; ôt  le 
. ^ Comte  de  Flandres  tua  depuis  , de  fa  propre  main , le  Juge 
qui  avoir  prononcé  une  fentenCe  fi  inique. 

Conradin , pris  faifant  la  guerre  , devoir  être  fimplement  • 
prifonnier  (a:).  S>i  mort  fut  ordonnée  par  un  vainqueur  ir- 
rité , qui  exerce  fur  un  ennemi  vaincu  lé  droit  de  vie  6c  de 
• - mort , qu’il  croit  follement  tenir  de  fa  viQoire. 

RkhArd  tn. . Richard  Cœur-de  Lion  , Roi  d’Angleterre , revenant  des 
,c  i lomt  XI , euerres  de  la  Terre-Sainte , fut  arrêté  en  Autriche  ( v ) , ou  il 

Roi  de  Fr.nce  • ° , i 

H In  déguifc  en  Pelerin,  & demeura  quinze  mois  dans  les  pn- 

»«.*  fons  de  Léopold  , Duc  de  cette  Province , ou  dans  celles  de- 

HenriVI,  Empereur  d’Allemagne,  à qui  Léopold  l’avoit  livré.. 

’ Il  fut  traité  d'une  manière  indigne  par  Léopold,  6c  aceufé  par 

Henri  de  plufieurs  crimes  dans  deux  Diètes  du  Corps  Ger- 
manique ( ^).  Ces  Diètes  étoient  incompétentes  poùr  juger 
. le  Roi  d’Angleterre;  & fur  les  réponfes  de  ce  Prince , elles 
furent  convaincues  que  fa  prifon  étoit  injufte  : Il  ne  recou- 
vra néanmoins  fa  liberté  qu’en  payant  une  ranqon  confidé- 
rable  ( <Sé  ). 

Notre  Louis  XI  s’aboucha  avec  Charles-lc-Hardi , dernier 
Duc  de  Boingogne  , à . Péronne  , qui  appartenoit  au  Duc.. 

• 

( U ) Æneat  Sylviut^  l.ijl,  Freier.  III.  ; CoÛenutms  ; hijl.  d’Allemagne  ,frus 

, l'ayi,i»63. 

(r)  Hfgtes  aufujec  des  frifinniirs  de  guerre  , dans  le  d-uxitme  chapitre  de  ce  M- 
lume , ftlhon  y. 

iy)  En  I iji. 

■ (^)  Tenues dHagaenau  ù’d Spire. 

(&>)  Fore/îi  Mapaau.  htft.  Kjmer , Ailes  publics  , tom.  i , p.  .yrjufqudjd  ; Barre, 
hijl,  générale  d' Allemagne , Jbus  Tan  ii$x. 
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Celui-ci  apprit , danUle  tems  de  l’entrevue , que^  les  Lié- 
geois s’étoient  révoltés , & que  leur  révolte  avoit  été  ména- 
gée par  des  émiffaires  du  Roi.  Il  fit  arrêter  Louis  , au  pré-  , 
judice  du  lauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé  (j),  6c  Louis 
ne  racheta  fa  liberté  que  par  un  Traité  {i>)  honteux  6c  fort 
défavantageux. 

Dans  le  dernier  fiècle  (c) , le  Duc  de  Holftein  fut  arreté'- 
à Reinfbourg , où  le  Roi  de  Dannemarck  l’avoit  invité  de 
l’aller  voir. 

Ces  trois  dernieré  exemples  ne  font , comme  l’on  voit  « 
que  des  exemples  de  perfidie.  , 

Oferfeit-on  établir  luie  opinion  fur  tm  (1  petit  nombre 
d’exemples,  6c  fur  des  exemples  fi  étranges  ? Peut-on  dire 
que  le  droit  de  punir  un  Souverain  étranger  ait  été  exercé 
légitimement , 6c  exercé  par  toutes  les  Nations* , ou  par  la 
plupart  des  Nations  civilifées  ? 

Les  exemples  favorables  à l’indépendance  des  Souverains , 
font  de  tout  un  autre  poids.  Le  refpeél  qu’un  Prince  mar-  pcna“««  a'c» 
que  pour  le  Droit  des  Gens  fuppofe  ce  Droit  éubli  ; 6c  alors 
les  exemples  contraires  prouvent  fimplement  qu’on  l’a  violé. 

Charles- Emmanuel , Duc  de  Savoye  , après  avoir  ourdi 
en  France  des  trames  fecrettes  , vint  lui-même  à la  Cour  de  jTï  v rRoi  ao 
Henri  IV  ( </) , fous  prétexte  de  lui  rendre  fes  devoirs , 6c  les-Emroaniicl  » 

*1!  ••  inr  •/'loi  ^ Duc  Je  Sa»ove , 

de  traiter  de  la  reftitutiondu  Marquifat  de  Saluces;  mais  en  d:mi  ce 

* Rova 'me  , f»c 

effet  pour  avancer  fes  intrigues  par  fa  préfencc.  Il  prit  des 
liaifons  fort  criminelles  avec  Charles  de  Gontault  de  Biron  , thirici . - 
Maréchal  de  France,  6c  ne  négligea  aucun  des  moyens  qui 
pouvoient  troubler  ce  Royaiunc.  Le  Roi  en  eut  dans  le  tems 
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Exemple#  fa* 
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XI. 

La  perm'fTton 
Joondc  par  H.  U' 
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(a)  Le  8 d’Oflobre  T4«8.  Voftx  t hV.  II  iei  Mémoires  de  Ceiri-- 

nés , Ê>  iViÿ.  de  Louis  XI  par  Dudos,  Us  gus  14(8  &>  1478. 

(4)  Pu  14  d'O&otre  1488. 

(f  ) fin  i<7f.  • 

{d)  Sut  lajii  de  Hoyemire  sff9t  * 
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quelque  foup^on.  Des  perfonnes  de#>n  Confeil  lui  propo^ 
forent  de  retenir  le  Duc  de  Savoye  jufqu’à’ce  qu’il  eût  refti-« 
tud  le  Marquifat  ; mais  le  Roi  s’ofFenfa  de  cette  propofition 
& répondit  : Qu'on  U vouloit  déshonorer^  êC  qu’il  aimeroit 
mieux  avoir  perdu  fa  Couronne  y que  de  tomber  dans  le  moin- 
dre foupçon  a' avoir  manqué  de  foi  , même' au  plus  grand  de  fes 
ennemis  ( d).  Le  Duc  qui  f<javoitbien  qu’il  étoit  coupable, 
appréhenda  d’ôtre  arrêté , & fut  fur  le  point  de  fe  fauver , 
après  avoir  fait  préparer  des  relais  & fans  prendre  congé  du 
Roi.  Henri  étoit  capable  de  garder  la  foi  à un  Prince  qui 
n’en  avoir  point.  Il  f(^ut  l’embarras  de  Charles  , & lui  fit 
dire  : » Que  fon  arrivée  lui  avoir  fait  d’abord  beaucoup  de 
>•  plaifir  , parce  qu’il  avoir  cru  qu’il  n’étoit  venu  en  France 
33  que  pour  lui  donner  fatisfafUon  au  fujet  du  Marquifat  ÿ & 
«3  que  puifquc  le  Duc  ne  vouloit  ni  accepter , ni  faire  au- 
33  cune  propofition  raifonnable,  le  Roi  étoit  très-mortifié 
33  qu’il  fallût  ainfi  fe.  féparer  fans  rien  conclure  : qu’au  relie 
33  il  étoit  bien  aifé  de  lui  apprendre  que  les  Rois  de  France 
» ne  f<;avoient  ce  que  c’étoit  d’avoir  recoins  aux  fineffes , fie 
3»  de  manquer  de  bonne  foi  ; qu’une  guerre  ouverte  étoit  le 
» feul  moyen  qu’ils  miffent  en  ufage  pour  pourfuivre  leurs 
s»  droits;  que  François!'',  avoir  refpeélé  les  droits  de  l’hof- 
33  pitalité  dans  la  perfonne  de  Charles-Quint  ; qi^’il  en  vou- 
3»  loit  ufer  de  même  à fon  égard  ; & que  comme  perfonne 
3»  ne  l’avoit  forcé  de  venir  en  France  , il  lui  étoit  libre  aufli 
» d’en  fortir  quand  il  lui  plairoit  (e).  Un  autre  Hifloricn 
33  qui  attelle  les  mêmes  faits , met  ces  belles  paroles  dans  la 
» bouche  de  Henri  IV,  follicité  de  retenir  un  hôte  perfide  : 
JS  Si  le  Duc  de  Savoye  a viole  fa  parole , t imitation  de  la 
JO  faute  d’autrui  riejl  pas  innocence  s àC  un  Roi  u^e  bien  de  la 
w perfidie  de  fes  ennemis,,  quqnd  il  la  fait  jervir  dtiujhe  à fit 

(d)  Péréftx! , f//7.  rfl  }I;nri  te  Grand , faut  l'^n  i Soo. 

i(e)  Hif-,  VuiAn.  lib.  C^XIU , €XXiy  (r  ÇXXy,  ai  an,  iSço, 


DROITpESGENS. 
foi  (f).  Le  Duc  de  Savoye  retourna  dans  fes  Et?ts,  & ne 
cefla  point  de  cabaler  (g) , fait  ; dont  la  mort  de  Biron  fut 
un  dchafaud  eft  une  affez  bonne  preuve  ( A ). 

Chriftine , Reine  de’Sucdc  , qui , après  Être  defeendue  vo- 
lontairement du  Trône  (/)  ; voyageoit  en  France  , avec  la 
permilfion  du  Roi , condamna  à mort  ( Æ ) fon  Grand  Ecuyer , 
nommé  A. ona/t/e/cAi  , qui  l’y  avoit  fuivie,  ôo qui  avoit  ré- 
vélé des  fecrets  , lefquels  importoient  à la  réputation  ^de 
cette  PrincelTe.  Elle  le  fit  confclTer  & puis  tuer  dans  la  Gal- 
lerie  des  Cerfs,  au  Château  de  Fontainebleau  , pendant  que 
la  Coiu'  de  France  étoit  à Verfailles. 

Le  Confefleur  de  Monaldefchi  follicita  inutilement  la 


X 1 1. 

l'n  JHiC  cru:i 
de  i<ir  idictinn  <ie 
U part  il^  la  Kci' 
ne  Cbrirt  rc  en 
1-rance  , fjt  tint* 
plctneru 
prouvé** 


grâce  de  ce  malheureux , & repréfenta  en  vain  à la  Reine  de 
Suède  que  cette  exécution  pourroit  déplaire  au  Roi  dans  le 
Palais  de  qui  ejle  alloit  être  faite.  Chriftine  lui  dit  : Qu’elle 
étoit  Reine  ; quelle  ne  relevoitque  de  Dieu  ; que  biefl  qu’elle 

* fût  dans  les  terres  de  France , elle  avoit  une  Juftictf  Souveraine 

• • 

fur  fes  gens , & qu*clle  pouvoir  Texercer  à la  face  même  des 
Autels  (/).  Cette  Princeffe  fetrompoit.  Tous  les  droits  de 
la  Souveraineté  à laquelle  elle  avoiwenoncé , étoient  palTé* 
i fon  fucceffeur  (m).  Que  fi  la  Reine  de  Suède,  en  abdi- 

(/ ) VAuHgné , iiv.  V I pug-  4<7* 

(^  } » Le  Capitaine  U'eydeau  eft  celui  qui  me  découvrit  1er  pratiquer  que  M.  de 
» Savoye  faifoit  faire  en  mon  Royaume  par  Chevalier  «.  Lettre  de  Henri  IV  d Rofnj  , 
du  ly  de  Mai  i6o%  , raffonée  page  il  du  huitième  velume  des  Economies  Homales  , 
de  l’édition  de  17s f» 

(A)  Voye^  l’HiJIoire  de  Henri  le  Grand,  par  P {réfute,  fous  les  ans  idoi  Ce  idoi  i 
&•  les  Mémoires  iAvrigny  , pour  fervir  i l'HiJloire  Univerfelle , depuis  tOoo  jufiu’en 
syiS,  jous  U 30  Juillet  i<oi,  if  fous  U premier  Férrier  idoy, 

( i ) Le  If  de  Juin 

(t)  Le  10  de  Novembre  iSfy, 

( l ) Relation  de  Le  Bel  , Mtnijlre  des  Msthurins  de  Fontainebleau , ( Confejpur  de 
Monaldefchi  ) inférée  dans  la  dtfcripiion  du  Château  de  Fontainebleau , par  Cuilbert  , 
Paris,  1731  ; Mémoires  de  MottevUle , pour  fervir  A l'Hifoirei' Anned'AutrUhe , Amf 
terdam , 1713  ; Hijl'ire  du  Régne  de  Louis  XIV , par  Reloulet , Avignon  1741 , page 
507  du  premier  voiume. 

( m ) Voye^^  dans  la  cinquième  fliion  de  te  chap. , ce  fommiirtt  De  la  double  Am- 
ballàde  du  Prince  qui  a abdiqué  & du  Prince  régnant. 
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quant  la  Couronne  , s’étoit  rdfervée , comme  on  l’a  préten- 
du , la  jurifdiâion  fur  fes  commenfaux  & fur  fes  domefti- 
ques  , cette  réferve  la  mettoit  en  droit  de  l’ejcercer  dans  fon 
pays , mais  non  pas  dans  un  Etat  étranger  , où  elle  n’avoit 
point  de  territoire.  Un  Prince  , â£luellcment  régnant  , ne 
peut  exercer  aucun  a£le  de  JurifdifUon  dans  les  Etats  d’un 
autre  Souverain-  Il  peut  bien  ennoblir  fes  fujets  , leur 
déférer  des  titres  , leur  conférer  des  dignités , dont  il  eft 
le  diftributeur  , parce  que  tputes  ces  grâces  fe  font  dans 
le  fecret  du  cabinet  , & qu’elles  n’ont  d’exécution  que 
dans  fon  propre  pays  : mais  il  ne  peut  faire*  publique- 
ment aucun  a£le  de  JurifdiéUon  dans  un  Etat  étranger  ; 
pas  même  par  rapport  à ceux  de  fes  fujets  qui  l’y  ont  fuivi. 
Sigifmond  , Empereur , proche  parent  de  notre  Charles  V , 
vint  dans  ce  Royaume  , poiu:  tâcher  de  concilier  les  deux 
Rois  de  France  & d’Angleterre  , qui  fe  fàifoient  la  guer^p  ; • 
6c  pendant  *que  l’Empereur  étoit  à P^ris  , le  Cpmte  de  Sa- 
voye  , fon  vaffal , y vint,  ôc  fupplia  l’Empereur  d’ériger  fon 
Etat  en  Duché.  L’Empereur  le  voulut  faire  ; mais  le  Parle- 
ment de  Paris  l’empêcha  , difant . ywc  f Empereur  nen  oit  en 
France  aucun  droit  d'Empire  . SC  qu'il  rîy  pouvait  exercer 
aucun  acle public  d' Empereur  ( c ). 

C’eft  au  feul  Souverain  qui  tient  le  fceptre  à manier  le 
glaive  ; toute  Jurifdiâion  émane  du  Souverain;  elle  n’appar- 
tient,6c  ne  f^auroit  jamais  appartenir, qu’au  Souverain  du  pays. 

Cette  exécution  de  la  Reine  Chriftine  n’avoit  garde  d’être 
approuvée , elle  fut  blâmée  dans  toutes  fes  circonftances. 
Le  Roi  Très-Chrétien  en  fut  très-mécontent.  Il  laifla  plus 
de  trois  mois  la  Reine  de  Suède  à Fontainebleau  (o);  6c  peu 

(n)  Du  HiUlen,  en  fon  III'’  litre  de  N-ai  des  afairei  de  France  ; &*  h Roche- 
Florin  , dans  fes  trciie  livres  des  Paricmens  de  France  , liy.  XIII,  T-g- 

( 0 } Elle  n’arrna  i Paris  , fuivans  Us  Mémoires  de  Moueyme  , que  le  14  de  Fé- 
vrier KjS. 

- ■ ^ de 
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de  jours  après  l’arrivde  de  cette  Princefle  , elle  fortit  de 
France  {p) , où  elle s’apper^ut  qu’elle  droit  de  trop.  Le  Roi 
n’imagina  point  qu’il  pût  fe  conftituer  Juge  de  la  Reine  de  ‘ 

Suède  ; mais  tout  le  monde  attribua  au  mécontentement 
de  ce  Monarque  , la  précipitation  d|  la  retraite  de  cette 
Princefle.  - 

L’Hiftoire  ne  fournit  guère  d’autres  exemples  que  ceux  Tr:.i.ciiiair- 
qu  on  vient  de  voir.  Pour  trouver  une  rcgle , il  faut  ndcef-  «ciüoa  <ie  u 

* , ^ O • 9‘ic»tioa  propot 

fairement  diftinguer  trois  hypothèfes.  I.  Un  Souverain  peut 
aller  voyager  dans  un  pays  étranger  fans  permiflîon.  II.  Il 
peut  y aller  voyager  avec  permiflîon.  III.  Il  peut  y aller  né- 
gocier, & avoir  été  admis  à négocier.  , 

Si  nous  fuppofons  qu’un  Souverain  faite  un  voyage  pour 
fon  plaifir,on  pour  s’inftruire  de  ce  qui  peut  mériter  fon  at-  "irT'd>n.*n’' 
tcntion , fie  qu’il  le  faite  fans  confulter  le  Prince  dans  l’Etat 
duquel  il  entre , ce  Souverain  peut-il  être  arrêté  ? Oui , fans 
doute.  Il  peut  l’être  , précifément  fie  uniquement  parce 
qu’il  eft  entré  dans  un  pays  étranger  , fans  la  permiflîon  du 
Souverain  du  lieu  auquel  feul  il  appartient  de  juger  s’il  eft 
avantageux  ou  contraire  à fes  intérêts  de  permettre  à un  Etran- 
ger de  cette  confidération  l’entrée  de  fes  Etats.  On  fera  per- 
fuadé  de  ce  que  je  dis  ici , fi  l’on  veut  faire  attention  au 
principe  que  j’ai  établi  ailleurs  (y).  Sur  ce  pied,  le  Roi  de 
Prufle  qui  vint  { r)  à Stralbourg  , fans  en  avoir  demandé  la 
permiflîon  , crut  y être  bien  caché  en  fe  faifant  appeller  le 
Comte  du  Four  , fit  qui  y fut  reconnu  auflîtôt  qu’arrivé  , fe 
feroit  beaucoup  expofé , s’il  s’étoit  mis  au  pouvoir  d’une  Na- 
tion moins  généreufe  que  la  Françoife  , à laquelle  il  margua 
d’autant  plus  de  confiance,  qu’il  f^avoit  bien  que  ,,dans  le^ 

( r ) L;j  premiers  jours  de  Carême. 

( q)  Vnsri  It  Traire'  du  Droit  Natartl  , chsp.  4 f , au  fimmalre:  Si  l’on  a 
droit  d'rntrrr  dans  un  pays,  d'y  ri:jouincr , dy  paiTer  iHins  lapcrmidlon  de  l'Eut. 

(r)  Sur  U fin  d'il  ut  1740. 

Tome  y*  Z 
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Sec.>ft»i  C18  où 
le  l'iince  voya- 
geur a ca  une 


17S  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
prétentions  qu’il  avoir  alors  fur  la  fucceflion  de  Bergues  fiC 
de  Juliers,  le  Roi  de  France  protégeoit  d’autres  droits  que 
les  Tiens.  Un  Prince  étranger  ne  peut  pafler  dans  un  Etat  fans 
paffeport  ; & le  foin  qu’il  prend  de  s’y  cacher  peut  faire  foup- 
çonner  qu’il  médite  qi^elque  deffein  contraire  aux  intérêts  du 
pays  qu’il  traverfe. 

A combien  plus  forte  raifon  peut  être  arrêté  le  Souverain 
voyageur  fans  permiffion , lorfqu’à  cette  circonftance  fe  joint 
celle  d’un  crime  , ou  même  limplcment  celle  d’une  dette  ? 
S'il  fc  comporte  en  ennemi , s’il  commet  des  crimes , s’il 
trouble  la  tranquillité  de  l’Etat,  s’il  fait  des  complots  contre 
la  perfe^ne  de  fon  Hôte  , s’il  emprunte  de  toutes  parts , s’il 
achète , s’il  fe  fait  faire  des  fournitures , fans  rendre  ce  qu’on 
lui  a prêté , fans  payer  ce  qu’on  lui  a vendu  ; faut-il  que  l’E- 
tat périlTe  ou  que  fes  membres  foient  ruinés  , par  les  égards 
que  l’on  confcr\  era  pour  un  Prince  qui  en  mérite  fi  peu  ? 
Non.  S’il  eft  un  cas  où  un  Souverain  puifle  être  arrêté  , 
& même  jugé  dans  un  pays  étranger  , c’eft  fans  doute  celui- 
là.  Mais , à dire  vrai , ce  qui  feroit  nécefiaire  pour  autorifer 
une  démarche  d’un  fi  grand  éclat , eft  un  être  de  raifon  dont 
il  fera  diificile  de  trouver  des  exemples.  Où  eft  le  Souve- 
rain allez  forcené  pour  entrer  dans  un  pays  fans  permilTion  , ôc 
avec  le  deffein  d’y  exécuter  une  entreprife  auffi  dangereufe  que 
criminelle  ? Les  Princes  manquent-ils  de  gens  qui  fe  livrent 
à leurs  vues  , quelqu’injuftes  qu’elles  foient  f Ont-ils  befoin 
pour  cela  de  fortir  de  leurs  Etats  & d’expofer  leurs  perfon- 
iies  ? 

§i , dans  ce  même  cas  où  le  Souverain  n’eft  que  voyageur, 
il  a demandé  ôc  obtenu  la  permiffion  d’entrer  dans  l’Etat , il 
ne  peut  y être  arrêté  pour  raifon  des  dettes  qu’il  y contraôle. 
L’Etat  qui  l’a  reçu  a bien  voulu  courir  le  rifque  de  la  con- 
fiance qu’on  pourroit  prendre  en  lui  ; confiance  volontaire, 
à.  donc  on.  doit  par  conféquent  s’imputer  les  fuites.  En  lui 
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accordant  la permifTion  d’entrer  dans  le  pays,  le  Souverain 
du  lieu  eft  cenfd  avoir  trouvé  bon  que  le  Souverain  voyageur 
confervât  fon  indépendance.  Un  Etat  ne  reçoit  un  particu- 
lier dans  fon  fein , qu’à  condition  que  ce  particulier  fera  dans 
fa  dépendance  , tant  qu’il  y féjournera  ; ce  particulier  n’a 
pas  befoin  d’une  permiflion  pour  y entrer , & il  cft  néedfaire- 
ment  fujet , quelque  part  qu’il  demeure  :mais  un  Souverain 
qui  a obtenu  une  permilTion  , peut-il  être  abbailTé  au  rang 
d’un  fimple  particulier  ? Peut-il  avoir  eu  l’intention  de  deve- 
nir fujet  & jufticiable  d’un  autre  Prince  f Fera-t-on  à tous 
les  Souverains  l’injure  d’arrêter  un  Souverain  pour  des  affaires 
purement  civiles , & pour  des  afl'aires  qu’on  eft  le  maître  de 
ne  paf  avoir  avec  lui  ? Car  on  peut  ne  lui  rien  prêter , ne  lui 
rien  fournir. 

Que  fl  le  voyageur  commet  quelque  crime  contre  des  Ci- 
toyens , on  doit  fe  contenter  de  le  renvoyer.  On  ne  peut 
pas  légitimement  punir  un  Souverain  , pour  des  délits  parti- 
culiers , lorfqu’il  les  commet  dans  un  pays  dont  l’entrée  lui 
a été  volontairement  permife. 

S’il  faifoit  quelque  entreprife  fur  la  vie  même  du  Prince  f 
s’il  entreprenoit  de  bouleverfer  le  Gouvernement , d’exciter 
une  guerre  civile , & que  l’emprifonnement  du  voyageur  qui 
mettoit  tout  en  combuftion  pût  contribuer  à éviter  ou  à di- 
minuer les  maux  qu’il  préparoit  à fon  Hôte  , il  n’y  a nul  fu- 
jet de  douter  que  fon  emprifonnement  ne  fïit  très-légitime  ; 
en  fuppofant  que  ces  maux  ne  puffent  être  détournés  par 
une  autre  voie  ; mais  dès  que  le  danger  feroit  paffé  j il  fau- 
droit  renvoyer  le  Prince  , en  fuppofant  toujours  que  c’ell 
avec  une  permiflion  qu’il  eft  entré  dans  l’Etat.  L’exemple 
qu’a  donné  Henri  IV  à l’égard  du  Duc  de  Savoye  , eft  fans 
doute  à imiter.  On  peut  appliquer , en  ce  cas-là  , au  Sou- 
verain voyageur  ce  que,  dans  la  feétion fuivante , je  dirai  de 
l’Ambaffadeur  coupable. 


Zij 
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XV  I. 

« U “ pfince  cft  Enfin , lorfqu’un  Souverain  eft  dans  un  pays  étranger  f 

K^^oLiattur,  * pour  V nécocicr  lui-m6me  les  affaires  dont  le  foin  eft  ordi- 
nairement  confié  à des  Miniftres  publics  , on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  qu’il  n’y  conferve  fon  caraélère  de  Souverain.1 
Qu’il  y ait  paru  publiquement , & qu’il  y ait  re<ju  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  fe  font  les  uns  aux  autres  , ou  qu’il 
y foit  demeuré  incognito  & fans  cérémonie  , toujours  eft-il 
certain  que , dès  qu’il  a été  admis  par  l’autre  Souverain  pour 
le  lujet  que  je  dis , il  eft  inconteftablement  réputé  avoir 
prétendu  demeurer  comme  il  étoit , égal  à l’autre  en  puiffance, 
& non  pas  avoir  voulu  s’abbaiffer  à la  qualité  de  jufticia^e  y 
qui  répugne  à celle  de  Souverain  qu’il  a effentiellement.  S’il 
' commet  quelque  crime  , l’on  ne  peut  agir  envers  l«i  que 

de  la  môme  manière  qu’on  le  feroit  , s’il  étoit  hors  du  pays^ 
Puifque  les  Miniftres  publics  ne  font  fournis  ni  à la  juftice 
civile , ni  à la  juftice  criminelle  du  lieu  où  ils  réfident , comme 
je  la  démontrerai  bientôt , il  y auroit  de  l’abfurdité  à préten- 
dre que  les  Princes  qui  vont  eux-mêmes  négocier  leurs  pro- 
pres affaires  , ne  doivent  pas  jouit  d’un  privilège  qui  n’eft 
acquis  aux  Miniftres  que  du  chef  de  leurs  Maîtres.  La  rai- 
fon  qui  rend  les  Ambaffades  facrées  , n’eft-elle  pas  encore 
plus  puiffante  en  la  perfonne  propre  du  Prince  , qu’en  celle 
du  Miniftre  ? La  perfonne  du  Souverain  n’eft-elle  pas  en- 
core plus  digne  de  refpeêl , que  celle  du  Miniftre  qui  le  repré- 
fente  ? Accordera  - 1- on  au  repréfentant  un  privilège  qu’on 
refufera  au  repréfenté  à qui  le  privilège  fe  rapporte  direéle- 
ment  ? 

. Dira-t-on  qu’on  doit  refurer  au  Prince  le  privilège  qu’on 
accorde  à fon  Miniftre , parce  qu’on  â droit  de  citer  l’Ambaf- 
fadeur  devant  fon  Maître  , au  lieu  qu’il  n’y  a aucun  Supé- 
rieur à qui  l’on  puiffe  fe  plaindre  des  attentats  du  Prince  ? 
Cette  objeélionporteroit  à faux  ; car  l’Ambaffadeur  ne  peut 
pas  être  puni  pour  un  crime  qu’il  a commis  par  ordre  ex- 
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près  de  fon  Maître  {f)  ; fie  c’eft  là  prdeifément  un  des  cas  ou 
JErat  offenfd  ne  peut  adreffer  fes  plaintes  à aucun  Supérieur. 

Comme  l’on  doit  fe  borner,  à l’égard  de  l’Ambafladeur , à 
lui  ordonner.de  fortir  du  pays , on  ne  peut  raifonnablcmept 
aller  au-delà  à l’égard  du  Prince  même.  S’il  commet  quelque 
délit , s’il  entre  dans  quelque  complot , il  faut  le  faire  fortir 
de  l’Etat  dont  il  trouble  la  paix , fie  avoir  enfin  , à fon  égard, 
la  même  conduite  qu’on  feroit  obligé  de  tenir  envers  fon 
'Ambaffadeur.  Que  fi  le  Prince  périffoit  ou  recevoir  quelque 
ofFenfe  dans  une  mêlée , dans  la  chaleur  de  l’aêHon  ,•  dans  un 
mouvement  populaire  , il  faudroit  porter,  de  ce  cas  particu- 
lier , le  même  jugement  que  fi  cela  étoit  arrivé  à im  Minif- 
tre  public  ( t). 

Les  raifons  qui  favorifent  l'indépendance  de  la  perfonne 
'du  Souverain,  portent  à faux  pour  fes  biens,  La  perfonne  du  SoMver4ia  poffè» 
Souverain  n'eft  point  fujette  ; mais  fies  biens  le  font,  s’ils  fe  étranger» 
trouvent  hors  de  fa  Souveraineté.  La  dépendance  réelle  de 
la  chofe  n’a  rien  de  contraire  à l’indépendance  perfonnelle 
du  Souverain  à qui  elle  appartient.  Les  biens  font  néceflâi- 
rement  fournis  à la  jurifdiclion  du  pays  où  ils  font  fitués.  In- 
réparables  de  la  domination  du  Souverain  du  lieu,  les  inuneu- 
blés  dépendent  nécefiairement  de  fa  jurifdiêlion.  On  faific 
^ dans  un  Etat  les  biens  qu’y  a un  particulier , pourquoi  ne  fai- 
firoit-on  pas  ceux  qu’un  Souverain  y pofsède  ? La  Souverai- 
neté dont  le  poffdfeur  tft  revêtu  , ne  peut  communiquer 
dans  un  Etat  étranger  , à un  Domaine  particulier,  une  indé- 
pendance que  ce  Domaine  n’a  pas.  Qu’il  l’ait  acquis  par  fuc- 
ceffion , par  donation , par  acquifition , ou  par  tel  autre  titre 
qu’on  voudra,  ce  bien  particulier  eft  en  tout  regardé  fur  lé 
meme  pied  que  les  biens  d’un  fimple  Citoyen , 6c  il  eft  fujet 

(/■)  ycjf'idans  lafiaicnfuivame,  ce  fommaire  : Rifutat:on  d'une  lêccnde  cb- 
icâion. 

(;)  f'ojej  lit  deux  derniers  fommairet  de  U JeSion  fuivante. 
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aux  mêmes  charges.  C’eft  une  matière  du  Droit  Civil  ; & 
tout  ce  qui  en  fait  partie  cft  décidé  par  les  Loix  du  pays  oà 
le  Domaine  eft  fitué.  Que  fes  biens  fbient  des  immeubles  ou 
des  effets  mobiliers  , ils  peuvent  également  êg:e  faifis.  La 
raifon  qui  fonde  h jurifdiclibn  eft  commune  aux  uns  & aux 
autres. 

Si  quelquefois  on  a empêché  les  faifies  d’un  Domaine  par- 
ticulier, ou  fl  l’on  en  a donné  main-levée,  parce  que  ce  Do- 
maine particulier  appartenoit  à un  Souverain  étranger  , on  a 
confulté  non  la  juftice  & le  droit , mais  des  égards  perfon- 
nels , indifférens  dans  l’examen  du  Droit. 

Le  Roi  de  Prulfe  a des  terres  fous  la  jurifdiêlion  des  Sept 
Provinces-Unies  , & furtout  dans  la  Province  de  Hollande. 
Le  Roi  fon  père  fut  obligé  de  conftituer  un  Avocat , pour 
répondre  en  fon  nom  à des  procédures  que  des  conteftations 
au  fujet  de  la  fuccelliowde  Guillaume  III , Roi  d’Angleterre  , 
rendirent  néccffaires  dans  les  Cours  de  Juftice  de  Hollande. 

La  Couronne  d’Efpagne  a une  maifon  à la  Haye  où  logent 
les  Miniftres  du  Roi  Catholique.  Cette  maifon  paye  les  mê- 
mes charges  que  les  maifons  des  particuliers.  Que  fi  les  Etats 
Généraux  des  Provinces-Unies  , & les  Etats  particuliers  de 
la  Province  de  Hollande,  n’ont  jamais  autorifé  aucune  pro- 
cédure pour  le  payement  de  ces  charges , pendant  que  les 
Ambafiadeurs  de  cette  Couronne  ont  occupé  cette  maifon , 
c’eft  parce  que  la  réfidence  aCluelle  d’un  Miniftre  public  ex- 
clud  tous  les  aêles  de  Juftice  ( u ). 


(U)  Voyei’l’ét}lli£im:nt  d'.  cettt  propofition  dans  lafeliicn  qui  préUdf  Sr  dans 
<Jie  qui  fui:  inMidiatMint  celle-ci. 
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Section  IX. 

Si  les  Minijlres  publics  font  fournis  ti  la  Jujlice  Civile 
ou  Criminelle  des  lieux  de  leur  refidence. 


C’eft  ici  le  point  le  plus  controverfé  du  Droit  des  Gens,  w^ninret 

* * , , puhlif»  ncj  font 

Ce  fera  aufli  celui  fur  lequel  je  m’étendrai  davantage. 

* ' ° lufticc  civile,  ni 

Je  n’héfite  pas  d’dtablir  d’abord  comme  un  principe  in- 
conteftable  , que  dans  aucun  cas  les  Minières  .publics  ne  >i« 
font  fournis  ni  à la  juftice  civile , ni  à la  juftice  criminelle  du 
lieu  où  ils  réfident.  La  plupart  des  Ecrivains , qui  accor- 
dent ce  privilège  aux  Miniftres,  dans  toute  l’dtendue  que  je 
lui  donne , difent  que  c’eft  parce  que  leur  perfonne  eft  facrée 
& inviolable  ; mais  eft-ce  donnA  atteinte  à l’inviolabilitd 
d’une  perfonne  que  de  l’appeller  en  Juftice  ? Les  Prêtres  , 
les  Veftales,  étoient,  fans  doute*,  parmi  les  Romains , des 
perfonnes  facrées  j & cependant  on  pouvoit  les  citer , les 
juger  , les  faire  mourir.  Le  caraêlère  qui  rend  facré  n’a  ja- 
mais mis  celui  qui  en  eft  revêtu  à couvert  de  la  jurifdicHon 
de  fon  Souverain.  Il  faut  donc  chercher  une  autre  raifon 
de  l’indépendance  du  Miniftre  public. 

Pour  la  trouver , cette  raifon , on  n’a  qu’à  fe  fouvenir  de 
ce  principe  conftant  dans  l’ufage  de  toutes  les  Nations  poli- 
cées: Un  Ambafladeur  eft  réputé  abfent  du  lieu  où  il  rén.-- 
de , il  n’eft  pas  confidéré  comme  fujet  de  la  Puiflance  auprès 
de  laquelle  il  a été  envoyé  , & U demeure  fujet  de  celle  qui 
l’envoie  ( U ),  C’eft  de  ce  principe,  comme  de  fa  véritable 
fourcc,  que  découle  cettd  conféquence  : V AmbaJJadeur  neji 
fournis . en  aucune  manière  j ni  pour  dette  ^ ni  pour  crûne  ^ à la 
JurifdiSion  du  Sotneraia  auprès  duquel  il  exerce  fin  mi/ii/tèrer 

(a)  yaj/ex  iirs  la  ftftlirr.e  ftlikn  de  ce  chap. , le  fommérc  : Lcj  Aünidres  pu- 
Wicj  1 leurs  maifens  , leurs  équipages , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , foot  reputtj 
Eors  du  territoire  où  ils  réCdecu  Conlcquences  de  cette  (ctiou. 
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Aucun  des  motifs  qui  foumettent  le  fujet  au  Tribunal  du 
lieu , ne  peut  être  employé  pour  y foumettre  le  Miniftre  pu- 
blic. On  apprend  du  Droit  Civil , que  tout  demandeur  eft 
obligé  de  fe  pourvoir  devant  le  Juge  du  défendeur  , & que 
le  Juge  du  defendeur  eft  établi  ou  par  fon  domicile  , ou  pat 
fon  délit  ( 3 );  mais  l’Ambaffadeur  n’eft  point  domicilié  dans 
le  lieu  où  il  réfide  comme  Ambafladeut , & fon  privilège 
eft  tel  qu’aucun  délit  ne  peut  fonder  une  jurifdiélion  fur  lui. 
Ce  font  deux  propofitions  qu’U  eft  facile  d’établir. 

L’Anibafladeur  n’eft  point  domicilié  dans  le  lieu  où  il  ré- 
fide comme  Ambaffadeur.  Pour  conftituer  le  domicile  des 
particuliers  , deux  circonftances  doivent  concourir , celle  du 
fait  & celle  de  la  volonté  , c’eft-à-dire  la  demeure  aéluelle 
dans  un  lieu  6c  le  deffein<l’y  demeurer.  La  volonté  fans  la 
demeure  eft  impuiftante  pour  former  un  domicile.  La  demeure 
fans  la  volonté  ne. fuffit  pas  non  plus  pour  le  déterminer.  Les 
Loix  6c  les  Jurifconfultes  ont  marqué  à quoi  l’on  peut  re« 
connoître  ce  domicile , en  conciliant  le  fait  6c  la  volonté  , 
dont  la  réunion  doit  fervir  à le  fixer.  Ils  ont  attaché  le  do- 
micile des  majeurs  au  lieu  où  ils  trouvent  le  fiège  6c  le  cen- 
tre de  leur  fortune  (c).  Sur  ce  feul  principe  il  eft  évident 
que , quand  même  l’Ambafladeur  n’auroit  pas  un  privilège 
fingulier , il  ne  pourroit  jamais  être  réputé  avoir  fon  domi* 
cile  dans  les  lieux  où  il  réfide , en  tant  que  tel.  Il  a d’ail- 
leurs des  privilèges  qui  excluent  toute  idée  de  domicile. 
On  eft  cité  en  Juftice  devant  celui  dont  on  eft  fujet  , où 
l’on  vit,  6c  où  l’on  contraéle  comme  fournis  à la  Jurifdiâion 
du  lieu;  mais  l’AmbalTadeur  nevk  point  comme  fujet  dans 
l’Etat  où  il  réfide,  6c  il  n’y  contracte  point.  Lafujétion  eft 

» 

( i ) Acior  fequitur  ferum  rei , quod  vel  domicilio  , vel  drliClo  comrahitur. 

( r ) Ubi  quis  lai'cm  ac  fcittunarun  ruaruia  rumjnain  conflituit , dit  la  Loi  j an 
».'d.  de  incoiis,  . 

OU 


V 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS.  i6; 

ou  de  la  perfonne , ou  de  la  chofe  fituée  dans  l’Etat  ; mais  la 
pcrfonne  de  l’Anibafladcur  ii’eft  point  fujette.  En  tant  que 
Miniftre  public  , il  n’a  que  les  meubles  néceflaires  à fon  ufa-  . 
gc  ; & ces  meubles  attachas  à fa  pcrfonne  fuivent  fon  pri- 
vilège , & ne  peuvent  par  conféquent  être  faifis.  Pourquoi 
faifit-on  les  biens , fi  ce  n’eft  parce  qu’ils  font  fous  la  puif- 
fance  du  Juge  qui  ordonne  qu’on  les  faififlc  ? Pourquoi  la 
faifie  fonde-t-elle  la  jurifdidion  , fi  ce  n’eft  parce  que  le  Juge 
a droit  de  faire  exe'cuter  les  biens  de  la  Partie  qu’il  a con- 
damnée i 

Le  privilège  de  l’Ambaftadeur  eft  tel , qu’aucun  délit  ne  peut 
fonder  une  jurifdidion  fur  lui.  Si  l’on  arrête  des  étrangers,  li 
on  les  punit  où  ils  ont  commis  le  délit , c’eft  fur  le  fondement 
de  cette  maxime  du  Droit  Civil  : Çm  It  coupable  doit  être  jugé 
où  le  crime  a été  commis  {d)  ; 6c  fur  cet  autre  principe , Que  cha~ 
Clin  ejl  cenféfujetdans  le  lieu  où  il  fe  /ro«»-e.Mais  cette  préfomp- 
tion  cft-elle  compatible  avec  la  fidion  du  Droit  des  Gens 
qui  réputé  le  Miniftre  abfent  du  lieu  où  il  réfide  en  cette 
qualité  ? Quel  Souverain  pourroit  vouloir  foumettre  fa  per- 
fonne à la  jurifdidion  d’un  autre  Souverain  ? Et  comment 
préfumer  que,  ne  voulant  pas  s’y  alfujettir  , il  veuille  y af-, 
treindrele  Miniftre  qui  le  repréfentc? 

Trois  maximes , également  inconteftables , fufiifent  à la 
décifion  de  la  queftion  propofée.  I.  Un  Souverain  ne  com- 
mande qu’à  fes  fujets  (^  ),  II.  Toute  jurifdidion  fur  les  fu- 
jets  émane  du  Souverain  , qui  peut  l’exercer  ou  par  lui- 
même  ou  par  fes  Officiers  ; mais  fa  jurifdidion  ne  peut  s’é- 
tendre au-delà  des  perfonnesou  des  biens  qui  dépendent  de 
fa  domination.  III,  On  peut  impunément  refufer  d’obéir  à 
un  Juge  qui  prononce  fur  une  affaire  hors  de  fon  reffort , ou 


( <f  ) Uhi  te  invenero , ibi  te  ^udicaba, 

(e)  Impcra,  fed  in  rub.iito>» 

Tooie  y J,  A a 
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qui  n’cft  pas  de  fa  compétence  (f).  Ces  trois  principes  étant 
une  fois  pofés,  il  eft  évident  que  le  Miniftre  public  , qui 
. n’eft  point  fujet  du  Souverain  auprès  duquel  il  réfide , & dont 
au  contraire  le  caractère  exclud  cette  fujétion  {g)  ,ne  peut 
être  ni  jugé , ni  cité  par  ce  Souverain;  ou  par  fes  Olficiers, 
pour  quelque  affaire  civile  ou  criminelle  que  ce'foit. 

Ceux  qui  penfent  le  contraire  ont  formé  leur  opinion  fur 
les  Loix  Romaines  : mais  l’autorité  de  ces  Loix  eft  ici  im- 
puiffante.  Nous  avons  vu  (^)  que  les  Loix  Civiles  de  quel- 
que pays  que  ce  foit  , ne  peuvent  fervir  de  règle  dans  le 
Droit  des  Gens,  & le  Legatus  des  Latins  n’eft  pas  d’ailleurs 
le  meme  homme  que  X Ambaÿadeur  des  Nations  moder- 
nes (f).  Les  idées  qu’on  prend  dans  le  Droit  Romain  contre 
l’indépendance  des  Ambaffadeurs  , ne  font  qu’un  préjugé 
fans  fondement.  Les  fragmens  qui  nous  reftent  des  anciens 
Jurifconfultes , ôc  lesreferits  des  Empereurs  qui  fe  trouvent 
dans  le  Digefte  ôedans  le  Code  ( X:  ) , ne  doivent  s’entendre 
que  des  Députés  de  quelque  Province  ou  de  quelque  Ville  ' 
de  l’Empire , fi  ce  n’eft  la  dernière  Loi  du  Digefte , où  il  eft 
queftion  d’ Ambaffadeurs  envoyés  par  l’Ennemi^ /). 

Les  Interprètes  du  Droit  ont  fuivi , pour  les  affaires  ci-  ^ 
viles , la  diftinction  des  Loix  Romaines  , fans  fe  mettre  en 
peine  du  Droit  des  Gens,  qu’ils  connoilToient  peu  ; ôc  ils 

(/)  Extra  territorium  jus  dicenti  impunc  non  paretur.  Idem  eft  fi  Tupra  jurifdic- 
tionem  fuam  velit  jus  dicere.  àt  jurifdttl.  /,  XX. 

(g)  Cor.fult^i  le  fommaixe  de  ta  7'.  fifnon  : Les  Miniftres  publics  , leurs  mailons, 
leurs  équip>n;>rs , & tous  1rs  gens  de  leur  fuite  , font  répucis  hors  du  territoire  où  ils 
rifident.  ConP'ijuenccs  lîui  téfulient  de  cette  fi^iion. 

(h)  Dans  Vidée  du  Droit  des  Gens,  au  fomrr.ahex  I.es  Loix  Civiles,  Ibit  des  Ro* 
mains.  Voit  des  autres  Peuples,  n’ont  aucune  autorité  dtns  le  Droit  des  Cens. 

( i)  yoy:\  dans  h première  feHion  de  ce  clnfltre  , ce  fjinmiire  : Les  Romains  ne 
cunnoiftôient  iju'une  forte  de  Minifttes  publics. 

(L  ) Tu.  de  L'gaiioniius. 

( i)  Je  rapporterai  ta  difptfuion  de  ce-te  Loi  dans  la  dixième  f<Hicn  , aufommaire  : 

Si  l'Ambafiiidtur  d’un  ennemi  doit  jouir,  lorfqu’il  a été  admis,  du  privilège  du 
Droit  des  Gens , comme  l’Ambafiadeui  d'u.u  Prince  ami. 
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B^ont  prefque  point  parlé  des  queflions  qui  ont  rapport  aux 
alTaires  criminelles.  Il  y avoit  quelque  rapport  entre  les  di- 
vcrfcs  cfpèces  de  Légats  Romains;  & ce  qui  eft  dit  des  uns 
dans  le  Droit  Civil  , pouvoit  l’étrc  quelquefois  des  autres  , à 
certains  égards  ,mais  non  pas  toujours,  & à tous  égards.  Il 
ne  faut  donc  confulter  que  les  principes  du  Droit  des  Gens  , 
fupérieurs  aux  maximes  du  Droit  Civil  qui  font  ici  fans 
force.  ^ ^ 

Pour  attaquer  le  privilège  du  .Miniftre  public  en  matière  obirsinn  c-m. 
civile  , Ton  peut  dire  eue  lorfou  on  a fait  des  fournitures  a ta 
iAmbaffadeur , ou  qu’il  a emprunté  de  l’argent,  il  n’efl,  pas 
jufte  d’expofer  fes  créanciers  atix  fatigues  , aux  dépenfes  , à objeaijo. 
l’incertitude  d’un  long  voyage , & de  les  réduire  à la  fâcheufe 
alternative  ou  de  perdre  leur  bien  , ou  d’aller,  & peut-être 
inutilement,  folliciter  leur  payement  dans  un  Etat  étranger. 

On  peut  ajouter  qu’en  empruntant,  l’AmbalTadeur  s’eft  con- 
duit en  fimple  particulier , & a contraclé  un  engagement  in- 
dépendant des  fonâions  de  fon  miniflere  ; que  dans  tout  ce 
qu’il  a fait  au-delà  de  ce  que  demande  nécelfairement  le  but 
de  l’Ambaïïade  , il  eft  fournis  à la  même  jurifdiélion  que  les  * 

fujets  naturels  du  pays.  On  peut  repréfenter  enfin , que  per- 
fonne  ne  voudra  contraûer  avec  les  Ambaftadeurs , fi  on  leur 
accorde  qu’ils  ne  peuvent  être  aïïignés  que  devant  les  Juges 
de  leur  pays;  & qu’ainfi  ce  fera  moins  établir  leurs  privilè- 
ges , que  les  détruire.  - * 

Cette  objedion  fe  réfute  en  un  mot.  Tous  ces  motifs 
doivent  céder  à l’utilité  des  Ambaffades  , utilité  qui  a été 
le  motif  & le  principe  des  privilèges  accordés  aux  Ambafta- 
deurs. Si  les  particuliers  d’un  pays  craignent  de  n’être  pas 
payés  par  l’Ambafiadeur  , & s’ils  ne  croient  pas  pouvoir 
compter  fur  fa  juflicc,  ils  n’ont  qu’à  ne  pas  contrader  avec  lui, 
ou  ne  le  faire  qu'en  exigeant  une  caution  bourgeoife.  Nul  en- 
gagement de  l'AmbalTadeur  ne  peut  le  foumettre  à des  Juges 

^aij 
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qui  ne  font  pas  les  fiens , quand  mc-me  il  auroit  contraflé 
folemnellement  dans  le  lieu  de  fa  réfidence , devant  des  No- 
taires publics  , en  prdfence  de  témoins.  Un  contrat  ainfi 
paffé  rend  certain  l’engagement  de  l’AmbafTadeur  , mais  il 
ne  peut  pas  foumettre  l’Ambafladeur  à la  jurifdiélion  du  lieu. 
Ceux  qui  traitent  avec  lui  doivent  f^avoir  qu’ils  ne  peuvent 
point  l’appeller  en  juftice  dans  ce  lieu-là.  Us  doivent  régler 
ieur  conduite  fur  ce  principe  , & prendre  pour  eux  l’avis  que 
les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ont  donné  à tous 
leurs  fujets,  par  une  délibération  expreffe  dont  je  parlerai. 
Que  fert  de  dire  qu’en  établiffant  ce  principe , on  nuira  aux 
Ambaffadeurs  eux-mémes  ? C’efU’affaire  des  Princes,  qui  doi- 
vent f^avoir,  ôc  qui  fçavent  mieux  que  perfonne,  fi  le  pri- 
vilège accordé  à leurs  Miniftres  eft  utile  ou  nuifible  aux 
’AmbalTadcs. 

oùieMiniflre  Le  Aliniftre  public  ne  peut  être  cité  pour  des  affaires  ci- 
ipi  ciii  pour  1»  viles , qu’au  même  lieu  & de  la  même  manière  dont  il  eût 
dû  l’être,  fi  l’on  ne  l’avoit  pas  conftitué  Miniflre  public  , s’il 
n’étoit  pas  forti  de  fop  pays , s’il  n’avoit  pas  contraûé  dans 
* celui  où  réfide  ; & s’il  n’y  poffédoit  aucun  des  effets  qu’il  y a 

en  qualité  d’Ambaffadeur  : fon  Ambaffade  ne  change  ni  fon 
domicile , ni  fa  jurifdiêtion.  Comme  , par  une  fiction  du 
Droit  des  Gens,  l’Ambaffadeur  eft  cenfé  abfent  du  lieu  où  il 
fcttouve  en  tantqu’Ambaffadeurj  il  eft,  parla  même  fiêlion,, 
• réputé  préfent  dans  celui  d’où  il  a été  envoyé. 

Que  fi  l’Ambaffadeur , à fon  départ  , n’avoit  point  de  do- 
micile certain  dans  fon  pays  , il  faut  l’y  appeller  en  Juftice 
avec  les  formalités  qu’on  obferve  contre  ceux  des  fujets  d’un 
Etat  qui  n’y  ont  point  de  domicile  fixe,  & qui  errent  de 
côté  & d’autre..  • 

Lorfque  l’Ambaffadeur  eft  afiîgné  dans  fon  propre  pays  à 
la  requête  des  fujets  du  lieu  où  il  exerce  fon  miniftère,  il  ne 
peut  fe  difpenfer  de  répondre , fous  prétexte  qu’il  eft  abfent 
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'ie  fà  Patrie  pour  les  affaires  de  l’Etat  j parce  que  , comme  je 
viens  de  le  dire , il  y eft  cenfd  prdfent  par  la  fiction  du  Droit 
des  Gens.  A la  bonne  ;heure  que  fon  Souverain  l’exempte 
de  tutelle  & d’autres  charges  à caufe  de  fon  abfence  ; qu’il  lui 
accorde  de  plus  longs  ddlais  qu’à  fes  autres  fujets  (/n)  ; qu’il 
lui  donne , s’il  veut , des  Lettres  d’Etat  contre  fes  Concitoyens 
pendant  le  tems  de  l’Ambalfade,  le  Prince  ne  fait  en  cela 
qu’ufer  de  fon  autorité  par  rapport  à fes  fujets.  Ce  n’eftpas 
pour  eux  que  la  fiction  dont  je  parle  eft  faite  , & ils  ne  peu- 
vent par  conféquent  l’oppofer  à l’AmbalTadeur  ; mais  les 
étrangers  peuvent  la  faire  valoir  contre  lui , puifqu’il  s’en 
fert  contre  eux.  Un  Prince,  en  envoyant  un  Miniftre  ,,ne 
peut  lui  accorder , au  préjudice  des  fujets  de  l’Etat  où  il  doit 
réfider , un  privilège  contradictoire.  Ce  fcrojf  le  fouftraire 
à toute  jurifdiCtion  , que  de  le  liippofet , dans  le  même  cas  , 
abfent  du  pays  où  il  eft,  6c  de  celui  où  il  n’eft  pas.- 

Si , dans  le  tems  que  fon  emploi  lui  a été  conféré , l’Am- 
baffadeur  étoit  fujet  de  l’Etat  où  il  l’exerce  , le  choix  qu’on 
en  a fait,  approuvé  par  ce  même  Etat , n’empêche  pas  qu’il 
ne  puiffe  être  cité  dans  le  lieu  même.  On  ne  peut  faire  de 
fignifications  dans  la  maifon  qu’il  occupe , parce  que  fa  réfi- 
dcnce  dans  cette  maifon , en  tant  que  Miniftre , en  éloi- 
gne les  Officiers  de  la  Juftice  pendant  la  durée  de  l’Am- 
baftade  } mais  on  peut  l’alTigner  de  la  même  manière  qu’on 
l’auroit  fait , s’il  eût  été  abfent , fans  avoir  aucune  maifon 
dans  le  lieu.  Le  choix  du  Phrince  qui  a nommé  l’Ambaf- 
làdeur  , approuvé  par  l’Etat  dont  il  étoit  fujet , met  fon  em- 
ploi , fa  perfonne , 6c  tout  ce  qui  y a rapport,  hors  de  la  ju- 
rifdicUon  du  lieu  ; mais  il  n’y  met  pas  les  biens  qu’il  poffédoic 

(m)  Le  délai  d'iinant  pour  tc  pourvoir  en  caflâtion  ) aura  lieu  en  outre  à l’égard 
de  ceux  qui  feront  ahfens  du  Rojauiht  peur  cdufe  pulliqut,  à compter  du  jour  de  la- 
ügniticatu  n del’Arrct  ou  du  Jugement  d leur dirnier  domicile.  Art.  ii  duRé^U-^- 
mtat  du  Coqfùl  Priyé de  Frùnct , du  lidejuia 
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dans  l’Etat,  en  tant  que  fon  fujet.  Ses  créanciers,  &ceux 
qui  ont  quelque  affaire  à difcutcr  avec  lui , fans  aucun  rap- 
port à l’Ambaffade , peuvent  faire  les  memes  pourfuitcs  qu’ils 
auroient  faites , fi  leur  Partie  n’avoit  point  été  élevée  au  rang 
d’Ambaffadeur. 

On  pfut  nire  ^ dtoit  dc  faifit  les  immeubles  qu’un  Ambaffadeur  pof- 

la’tir  Jet  tiT.nicu-  1 4 

faréfidence  , parce  qu’il  ne  les  pofsede 
comme  Ambaffadeur  , qu’ils  ne  peuvent  pas  être  réputés 
^ycc’!lù''ui' ut  partie  de  l’Ambaffade  , & qu’ils  ne  font  pas  néceffaires 
mciion.  au  but  de  l’Ambaffade  («),  La  faifie  peut  en  être  pourfui- 
vie  , comme  fi  le  propriétaire  n’eût  pas  été  conftitué  Minif- 
tre  «public  ; en  forte  que  fi  ces  immeubles  font  fitués  dans 
un  pays  où  la  faifie  fonde  la  j’urifdiéHon,  l’Ambaffadeur  pour- 
ra être  afiign4  à ce  fujet  devant  les  Juges  du  lieu , de  la  mê- 
me manière  qu’il  l’eût  été  dans  le  tems  qu’jl  n’étoit  pas  Am- 
baffadeur , & en  fuppofant  fa  perfonne  non  où  elle  eft , mais 
où  elle  feroit  s’il  n’étoit  pas  allé  en  Ambaffade. 

Les  Miniftres  publics  ne  peuvent  avoir  plus  de  privilèges 
que  leurs  Maîtres  & j’ai  fait  voir , dans  la  précédente  fec- 
tion  , que  les  biens  qu’un  Souverain  pofsède  dans  un  pays 
étranger  y peuvent  être  faifis. 

, Les  befoins  de  l’Ambaffade  demandent  néanmoins  qu’on 
mette  ici  une.  reftriélion  en  faveur  de  l’Ambaffadeur.  Le 
refped  pour  fon  caradère  exige  qu’on  ne  faififfe  qu’une  por- 
tion de  fes  biens  proportionnée  à ce  qu’il  doit;  qu’on  lui 
accorde  la  main-levée  des  fruits  fit  des  revenus  des  immeu- 
bles faifis,  fi  ces  fruits  & ces  revenus  lui  font  néceffaires 
• pour  l’exercice  de  fon  Ambaffade  ; & qu’on  fufpende  toute 

exécution  fur  les  biens  qui,  diftinds  de  l’Ambaffade  par  leur 
nature  , en  font  rapprochés  par  l’ufage  qu’en  fait  l’Ambaffa- 
deur.  On  ne  peut  point,  par  exemple  , faire  faifirla  maifon 
qui  appartient  à l’Ambaffadeur  , & où  l’Ambaffadeur  loge  ; 

( n ) Non  funi  inter  vafj  Icj^ationû. 


Digitized  by  CoogI 


DROIT  DES  GENS.  ipi 
dle-eft  néceflaire  à l’Ambaffade  , elle  e(l  comme  une  maifon 
que  l’Ambafladeur  loueroit.  La  Jurifdiction  de  l’Etat  efl:  alors 
comme  fufpendue  lur  cette  maifon  , à caufe  du  privilège  atta- 
ché à la  perfonne  de  l’Ambafladeur  qui  doit  ndcelfairement 
loger  quelque  part.  . * 

On  peut  aufli  faifir  les  effets  mobiliers  que  l’Ambaffadeur  oÔ  i-tût  ai.m 
pofs(  de  dans  le  lieu  où  il  refidè  , 6c  qu’il  ne  pofsède  pas  com-  ir.o  iia-n  iV.i 
me  Ambaffadeur.  Lafaifieen  doit  être  pourfuivie  , comme  i.eu  ou  .iiou?, 
fl  le  Propriétaire  n’eût  pas  été  conflitué  jMiniftrc  public.  Si  a-  ,p  ; «‘>«'•^0 
ce  font  des  marchandifes  dont  l’Ambaffadcur  trafique  , elles  i '«ac  lef- 

* trUîion* 

peuvent  être  faifics  , parce  que  toutes  mobiliaires  qu’elles 
font , elles  ne  fçauroient  être  regardées  comme  néceffaires 
au  but  de  l’Ambaffadè , lorfque  l’ Ambaffadeur  en  fait  le  com- 
merce qu’en  feroit  un  Marchand.  Si  ce  font  des  effets  mo- 
biliers qui  lui  arrivent  par  une  fucceffion  , laquelle  s’ou- 
vre en  fa  faveur  dans  le  lieu  où  il  réfide , on  peut  faire  la  me- 
me procédure  qu’on  eût  faite  contre  l’Ambaffadeur,  s’il  n'eût 
pas  été  Miniftre  public.  Tous  les  effets  enfin  qui  ne  font 
point  attachés  à la  perfonne  de  l’Ambaffadeur  comme  tel , 

6c  fans  lefquelsilpeut  exercer  fon emploi,  peuvent  être  faifis, 
comme  ils  l’auroient  pu  être  , s’il  n’avoit  pas  été  confiitué 
Aliniftre  public. 

Il  faut  içettre  à cette  propofition  le  même  tempérament 
que  j’ai  mis  à la  précédente.  Si  les  effets  mobiliers  faifis 
font  néceffaires  à l’Ambaffadeur  pour  remplir  les  fonctions 
de  fon  miniftère,  ils  doivent  lui  être  délivrés  jufqu’à  la  con-- 
currence  du  befoin  qui  fonde  le  privilège. 

Il  n’y  a ici  aucune  diftinâion  à faire  entre  les  immeubles 
6c  les  effets  mobiliers  , lorfqu’il  eft  confiant  que  les  effets 
mobiliers  n’appartiennent  pas  plus  que  les  immeubles  à 
l’Ambaffadcur  en  tant  qu’ Ambaffadeur.  Les  chofes  mobi-  f ’V 

» a I .ijr ii  I ,»«*rur 

liaires  ne  font  pas  moins  dépendantes  que  les  immobiliaires 
de  la  jurifdiction  dans  le  reffort  de  laquelle  clics  fc  trouvent  ; 


VI. 

Il  n’v  «ucur.s  ■ 
dîll  n.'i  3nj  /jitd 
fn  Inii-rrwU-' 
bl  •!  A*  lej  ;| 
ï’-ij!  ri*  f*  Ici 
~ * n'in* 


Digitized  by  Çoogle 


ipi  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT. 


fj'fîr  fuf  l’Acn- 
btJtvIe  .f'Jc  :o  -c 
C5  T \ Cîl  n'cef* 
f:i<rc  J l'Ambit- 
UU, 


% 


VM, 

Icniju’woAia- 


de  forte  qu’on  ne  doit  excepter  des  procédures  en  ufage  dans 
un  pays , que  les  effets  que  l’Ambaffadeur  pofsède  en  tant 
que  Miniftre  public.  Il  eft  vrai  que,  quoique  l’Ambaffadeur 
foit  dans  un  pays  & qu’il  y contrafle  » il  eft  cenfé  en  être 
abfent,  par  la  fiction  du  Droit  des  Gens;  que  les  pcrfonnes 
de  fa  fuite  font  également  réputées  abfentes  ; & que  tout  ce 
qui  eft  à fon  ufage  eft  confidéré  comme  étant  hors  du  ter- 
ritoire de  l’Etat.  Mais  fi  l’on  peut  faifir  les  biens  d’une  per- 
fonne  abfcntf  , pourquoi  ne  faifiroit-on  pas  ceux  qui  ap- 
partiennent à l’Ambaffadeur , & qu’il  ne  pofsède  pas  en  tant 
qu’Ambaffadeur  ? Pourquoi  ne  fcroit-on  pas  les  mêmes  pro- 
cédures qu’on  eût  faites  contre  lui , s’il  n’eût  pas  été  chargd 
d’une  négociation  politique  ? Pourquoi  n’intenteroit-on  pas 
contre  l’Ambaffadeur  une  aêlion  qui  ne  tombe  pas  fur  fa 
perfonne  ; & qui  n’eft  fondée  que  fur  une  poffelTion  aéluelle 
laquelle  exifteroit,  quand  même  la  perfonne  de  l’Ambaffa- 
dcur  feroit  réellement  hors  du  territoire  de  l’Etat  ? Rien  de 
tout  cela  ne  donne  atteinte  à la  dignité  de  l’Ambaffade. 

Mais  le  privilège  du  caraêlère  repréfentatif  influe  fur  les 
biens  de l’Ambaffadeur,  proportionnellement  au  befoin  qu’il 
en  a pour  l’exercice  de  fon  miniftère.  On  ne  peut  faifir  ni 
les  provifions  faites  pour  fa  maifon , ni  fon  or , ni  fon  argent , 
ni  fes  équipages,  ni  les  bagages  que  les  Ambaffadeurs  portent 
en  allant  dans  un  pays  , ni  ceux  qu’ils  achètent  fur  les  lieux 
pour  l’ufage  fit  pour  l’éclat  de  l’Ambaffade  , ni  abfolument 
aucune  des  chofes  qui  fervent  au  Miniftre  public , ou  qui  font 
à l’ufage  de  fes  gens.  Rien  de  ce  qui  appartient  à l’Ambaffa- 
deur,  en  tant  que  tel , ne  peut  être  faifi.  Difons  plus.  Rien 
de  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à l’Ambaffade  ne  doit  être  en- 
levé à l’Ambaffadcur  , quoiqu’il  lui  vienne  d’ailleurs;  6c  il 
faut , dans  l’efprit  du  Droit  des  Gens  , expliquer  en  faveur 
du  Miniftre  public  tout  ce  qui  pourroit  paroître  douteux. 

La  règle  générale  qui  fouftrait  l’Ambaffadcur  à la  jurifdic- 

tion 
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t!on  du  lieu,  peut  recevoir  quelques  exceptions , par  le  fait  taff  aeuf  :ntfn- 
mcme  de  l’Ambafladeur.  aâion  devant  Ift 

Si  les  Àliniftrcs  publics  forment  eux-memes  une  demande  ii.‘’  rom 
dans  les  Tribunaux  du  pays  , ces  Tnbuauxfont  compctens  <>« 
pour  connoître  des  moyens  de  dcfenfe  qu’on  y oppofe  , foit 
que  ces  moyens  tendent  à détruire  ou  à diminuer  la  demande , 
foit  qu’ils  aient  quelque  compenfation  pour  objet.  Il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que  les  Nationaux  fuffent  condamnds  de  faire 
à i’Ambaffadeur  le  payement  d’une  femme  qu’on  ne  lui  doit 
point , ou  à lui  payer  plus  qu’on  ne  lui  doit.  Celui  qui  forme 
une  demande  dans  un  Tribunal,  conftitue  ncceflairement  ce 
Tribunal  juge  des  moyens  de  ddfenfe  qu’on  y oppofe  (o  ). 

Mais  fl  le  défenfeur  prouve  que  le  Miniflre  lui  doit  plus 
qu’il  ne  doit  lui-meme  au  Miniflre  , & que  , de  l’aclion  du 
Aliniftre,  il  veuille  prendre  occafion  de  le  faire  condamne^à 
l’excddent , les  Juges  peuvent  débouter  l’AmbafTadeur  de 
fa  demande  ; mais  en  jugeant  la  compenfation  jufqu’à  la  con- 
currence de  ce  qui  lui  eft  dû  , ils  font  obligés  de  renvoyé: 
le  'particulier  à fe  pourv-oir  pour  l’excédent  devant  les  Juges 
eompétens.  Le  Tribunal  du  pays  eft  autorifé  à garantir  le* 
fiijcts  de  l’Etat  d’une  demande  injufte  ; mais  il  ne  peut  aller 
au-delà  fans  prendre  fur  les  privilèges  de  l’Ambafladeur. 

Toutes  les  perfonnes  d’une  même  maifon  dépendent  né-  OÙ  & rrn* 
cclTaircment  du  meme  Tribunal  de  Jiidicature  ; la  condition  clviJci  <*c*  yct- 
des  domeftiques  fuit  celle  de  leurs  maîtres  pour  la  juijfJic-»°n  j”' 
tion  ; & cette  jurifditlion  fur  les  domeftiques  change  par  *ent  «rc  ]/• 
conféquent  autant  de  fois  qu’ils  prennent  un  nouveau  maître.  ^ 

Les  domeftiques  d’un  Ambaffadeur  font  donc  indépendans 
de  la  domination  de  l’Etat  où  leurs  maîtres  réfident.  S’il  en 
étoit  autrement  , les  Ecrivains  du  Droit  Public  exrmine- 
roient  eu  vain  (i  c’efta  l’AmbafladeurjOu  fimplemcntau  Prince 


(û)  Nüiil  lictta.Ocriquod  nonliccat  rco, 

Tomt 
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qui  l’a  envoyé , qu’appartient  la  jurifdiûion  fur  fes  domeftl- 
ques  ôc  fur  les  gens  de  fa  fuite. 

Comme  la  néceUIté  & la  faveur  du  commerce  ont  donné 
aux  Confuls  le  pouvoir  de  juger  les  Commenjans  de  leur 
Nation  , il  feroit  à defirer  que  le  Droit  des  Gens  accordât 
auxMiniflres  publics  une  jurifdiélion  fur  les  perfonnes  qui  leur 
font  attachées  ; mais  cet  ufage  n’eft  pas  encore  introduit.  Si 
les  Miniflres  publics  décident  les  différends  de  leurs  domefti- 
ques , c’eft  par  voie  d’autorité  & fans  aucune  forme  judiciai- 
re; parce  que , toute  jurifdiâion  venant  du  Prince,  perfonne 
ne  peut  l’exercerlégitimement , à moins  que  le  Prince  ne  lui  en 
ait  attribué  le  droit.  D’ailleurs , la  jurifdlûion  étant  une 
marque  de  Souveraineté  furie  lieu  où  elle  s’exerce,  un  Am- 
baffadeur  ne  peut  en  faire  aucun  a£le  dans  la  Cour  où  il  ré- 
fift  , fans  la  permifïïon  de“cette  Cour.  Il  faudroit  donc , pour 
rendre  des  Jugemens , & qu’il  en  eût  reçu  le  pouvoir  du  Prince 
qu’il  repréfente , & que  l’Etat  où  il  réfide  eût  confenti  qu’il 
Ptxerçât.  Ce  pouvoir  & ce  confentement  étant  fuppofés 
l’Ambalfadeur  pourroit  exercer  légitimement  cette  jurifdic- 
tion  civile , niÊme  fur  ceux  de  fes  doraeftiques  qui , avant  que 
d’être  à lui , étoient  lùjets  de  l’Etat  où  l’Ambaffadeur  réfi- 
de {p).  Mais  comme  les  deux  cireonftances  qui  devroiènt 
concourir  pour  fonder  la  jurifdiclion  de  l’Ambaffadeur , ne 
fe  trouvent  réunies  dans  aucun  Miniftre  public , un  Ambaf- 
fadei*: , toujours  obligé  de  protéger  les  fujets  de  fon  maître , 
doit  fe  borner  à accommoder  les  affaires  civiles  qui  naiffent 
entre  les  gens  de  fa  Nation  & fes  domefliques  , ou  employer 
fon  autorité  pour  les  forcer  à convenir  d’arbitres  & à termi- 
ner leurs  différends  comme  ils  doivent  l’être  dans  l’état  de 
nature  {q). 

( ?)  fertiéme  fedion  ie  ctchajhre , ce  fommcàn  : La  femme , les  do- 

meftiques,  les  gens  de  1a  (iiiie  du  MtniAre  & les  équipages , font  également  inTÎo- 
lablec. 

(3)  V»yt\  le  Trahi  du  Droit  ddaturtU . 
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La  maifon  de  rAmbafTadeur  eft  facrde , comme  fa  perfonne  Le  ' pri.ii»^ 
& fes  gens  le  font  ; mais  ne  l’eft-elle  que  pour  l’Ambafladeur  <!c‘ir  irmptf-he 
& pour  les  perfonnesde  fa  fuite  ? Un  homme  du  pays  qui , «ie«r'a^'“*u 
fans  être  au  fervice  de  l’Ambafladeur , s’cft  rcçird  dans  fon  de*  rKe« /“sai 
Hôtel , n’y  eft-il  pas  à couvert  des  recherches  de  la  Juftice  ? ‘ ’ 

Oui , fans  doute.  Prétendre  le  contraire , ce  feroit  réduire  à 
rien  l’inviolabilité  des  Maifons  d’Ambafladeurs , reconnue 
de  tout  le  monde.  Dire  que  la  Maifon  de  rAmbalTadcur  cil 
facrée , puifque  l’Ambafladeur  & fes  gens  font  en  fureté  dans 
cette  Maifon  , & prétendre  que  le  privilège  ne  peut  Être 
communiqué  aux  gens  du  pays  , c’eft  mal  raifonner.  L'Am- 
baifadeur  & fes  gens  font-ils  moins  en  fureté  ailleurs  ? Leur 
perfonne  n’eft-elle  pas  inviolable  partout  ? Ce  qui  met  là 
Maifon  de  l’Ambafladeur  hors  de  la  jurifdiéUon  du  Souverain 
du  lieu,  c’eftlafitlion  qui  veut  que  cette  Maifon  foit  cen- 
fée  exiller  ailleurs.  De-là  , l'impollibilité  légale  d’en  tirer 
perfonne. 

Un  Minilhe  fage  ne  donnera  jamais  d’afyie,  au  moins  pour 
longtems,  à un  ftijet  de  l’Etat , ce  fujet  ne  cherchât-il  à fe 
dérober  aux  pourfuites  de  la  JulHce  , que  pour  une  affaire  . 
purement  civile  ; & fi  un  homme  prévenu  de  quelqffilrimc 
le  retire  dans  l’Hôtel  de  l’AmbafTadeur  , celui-ci  l’elî  fera 
fortir  , pour  ne  pas  fouftraire  à la  Juftice  un  homme  qui,  par 
fes  forfaits  , a troublé  l’ordre  public.  Les  Miniftres  qui  in- 
terrompent le  cours  de  la  Juftice  ou  qui  favorifent  les  cri- 
mes , donnent  fujet  de  plainte  au  Souverain  du  pays  ; cela 
cft  conftant  : mais  c’eft  à leurs  maîtres  feuls  à prononcer 
fur  leur  conduite,  parce  que  les  Miniftres  n’ont  point  d’au- 
tres Juges  ; &le  Souverain  du  lieu  doit  fe  borner  à fe  plain- 
dre de  leur  conduite  à leurs  maîtres.  Il  n’a  droit  de  faire  en- 
lever, de  l’Hôtel  d’un  Miniftre  public  , qui  que  ce  foit,  pas 
même  les  plus  grands*  fcélérats.  Coqjment  douter  que  les 
Maifons  des  Miniftres  ne  foient  des  afyles  inviolables , quand 

B bij 
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on  connoît  lufage  de  tous  les  ficelés  & de  tous  les  pays  f 
Comment  en  douter , quand  on  fçait  qu’autrefois  les  Minif- 
tres  publics  avoient  même  des  quartiers  de  franchife  à Ro- 
me ( 7-  ) ? 

Le  privilège  qui  met  le  Souverain  du  pays  dans  l’impuif- 
fance  morale  de  reprendre  fon  fujet  dans  la  maifon  d’uit 
Miniftre  public  où  il  s’eft  fauvd  , fcmble  avoir  quelque  chofe 
d’odieux  ; mais  tous  -les  privilèges  ne  font  - ils  pas  odieux , 
s’ils  ne  font  établis  par  une  raifon  fupérieure  aux  inconvé- 
iiiens  qui  en  réfultent  ? 

Un  Irlandois  , nommé  Bail,  qui  s’étoit  attaché  à l’Efpa- 
«ne,  & qui  fen  oit  aûuellement  d’interprète  à l’Ambafla- 
deur  de  cette  Couronne  à Londres  , fut  arrêté  dans  le  com- 
mencement du  dix-feptième  fiècle  (/) , dans  la  maifon  de  fon 
maître  , parce  que  cet  homme  étant  aceufé  d’être  entré 
dans  un  complot  pour  mer  Jacques  , Roi  d’Angleterre  , 
fon  maître  avoir  refufé  de  le  livrer.  On  avoir  réfolu  de  lui 
donner  laquellion , aufiibien  qu’aux  autres  conjurés  ; mais  on 
6*en  abftint , .pour  ne  pas  offenfer  le  Roi  d’Efpagne , ôc  on 
offrit  même  de  rendre  cet  homme  à i’Ambaffadeur , à la  charge 
de  IdQjkrder  & repréfenter  lors  & ainfi  qu’il  en  feroit  re- 
quis f / ).  L’Ambaffadeur  d’Efpagne  ne  le  voulut  pas  repren- 
dre fans  ordre  de  fa  Cour , qui  laiffa  écouler  cette  afî'aire  de 
la  mémoire  des  hommes.  On  rendit  le  prifonnier  l’année  fui- 
vante  ( f ) j ôc  il  continua  de  fervir  publiquement  fon  maî- 
tre ( U ).. 

•Le  Duc  de  Ripperda , premier  Minifire  d’Efpagne  , re- 
mercié ( .V  ) par  fon  maître , qui  lui  accorda  dans  le  même  inf 

(r)  îVfj/ii  fepitir.e  Jctîion  lie  ce  n.(me  chjp'ure.. 

( O En  iéo5. 

( t)  An-.hxJj.Je  ie  luBoderit,  1750.  premier  voi. 

( ï bis  ) En  1607,  . , 

( U ) Idim,  deuxième  voljlie,. 

Ix)  Le  II  de  Mai  ijn,. 
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tant  une  penfion  de  trois  mille  piftoles , fe  retira  (j')  dans 
la  maifon  de  l’Ambafladcur  Anglois(^)à  Madrid,  6c y fit 
porter  fes  meubles  êc  effets  Jes  plus  précieux  , pendant  la 
nuit  ôc  fur  les  mulets  de  l’Ambaffadeur  de  Hollande.  L’An- 
glois  lui  demanda  s’il  avoit  lieu  de  croire  qu’il  fût  en  dif- 
grace , ou  fimplcment  mal  dans  l’efprit  du  Roi  ; ou  s’il  ap- 
préhendoit  que  le  Roi  eût  deffein  de  le  charger  de  quelque 
aceufation  , & de  le  faire  pourfuivre  pour  quelque  crime  ou 
malverfation  ; attendu  que  , dans  l’un  ou  l’autre  cas , il  ne 
pouvoir  le  recevoir  chez  lui.  Ripperda  fit  voir  à l’Ambaf- 
fadeur  la  lettre  qu’il  avoit  reçue  du  Roi  la  veille  , 6c  lui  dit 
qu’il  chcrchoit  uniquement  un  afyle  contre  les  infultes  qu’il 
craignoit  de  la  part  du  peuple  de  Madrid.  L’Ambaffadeur 
d’Angleterre  , fans  donner  aucune  affurance  de  protection  à 
Ripperda,  confentit  qu’il  couchât  ce  foir-Ià  dans'fon  Hôtel, 
& voulut , avant  que  de  prendre  aucun  engagement , Être 
informé  des  fentimens  du  Roi d’Efpagne.  Admis  à l’audience 
de  ce  Prince  dès  le  lendemain  ( rff  ) , il  le  fupplia  de  vouloir 
bien  lui  dire  fes  intentions  > auxquelles  il  fe  conformeroic 
exaélement.  Le  Roi  lui  dit  que  , quoiqu’il  fût  fort  étonné 
de  la  démarche  que  Ripperda  avoit  faite  de  fe  retirer  dans- 
la  maifon  d’un  Miniftre  étranger  , il  étoit  néanmoins  très- 
content  de  la  conduite  que  l’Ambaffadeur  avoit  tenue  dans 
cette  occafion.  Il  ajouta  que  Ripperda  lui  avoit  demandé  un 
paffeport , pour  pouvoir  fe  retirer  en  Hollande  ; mais  qu’il 
ne  le  lui  accorderoit  pas,  qu’il  ne  remît  auparavant  divers 
papiers  de  conféquence  pour  fonfervice  que  Ripperda  av'oit 
entre  les  mains.  Le  Roi  finit  par  exiger  de  l’Ambaffadeur, qu’il 
lui  promît  de  ne  pas  permettre  au  Duc  de  Ripperda  de  s’échap- 
per de  fa  maifon , jufqu’à  ce  que  le  Roi  eût  fait  faire  une  lifte: 


(jr)  Le  lendemain  ly. 

(î  ) Stenhope,  Lord  Harrington,' 
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de  tous  fcs  papiers , ôc  qu’il  les  eût  envoyé  chercher  ; ce  qui 
s’exécuteroit  dès  le  lendemain.  L’AmbalTadeurjdc  retour  chez 
lui , déclara  à Ripperda  qu’il  pouvoir  refter  dans  fa  maifon 
en  toute  fureté , aufli  longtems  que  fes  affaires  le  réquer- 
roient , à condition  cependant  qu’il  n’entreprendroit  point  de 
s’évader , ainfi  qu’il  avoir  eu  l’honneur  d’en  convenir  avec 
le  Roi  d’Efpagne.  La  Cour  de  Madrid  appréhenda  après- 
coup  les  entretiens  que  l’Ex-miniûre  auroit  avec  l’Ambalfa- 
deur  Anglois , & lui  fit  fijavoir  qu’Elle  avoir  réfolu  de  pofter, 
pour  plus  grande  fureté , quelques  Soldats  dans  le  voifinage 
& aux  avenues  de  fon  Hôtel,  fans  que  cela  procédât  d’aucune 
méfiance  qu’eût  le  Roi  des  bonnes  intentions  de  l’Ambalfa- 
deur.  On  vifita  les  perfonnes  & les  carrolTes  qui  fonirent 
de  chez  l’Ambafladeur  ; & le  Secrétaire  d’Etat  d’Efpagne  lui 
écrivit  pour  l’engager  à porter  amiablement  Ripperda  d’ao- 
ccpter  l’ofire  que  le  Roi  avoir  eu  la  bonté  de  lui  faire  de  le 
mettre  à couvert  des  infultes  de  la  populace , & pour  lui  faire 
entendre  combien  le  Roidefiroit  que  Ripperda  fortît  de  fon 
Hôtel.  L’Ambalfadeur  répondit  que  Ripperda  ne  croyoit 
pas  devoir  accepter  les  olïfes  que  la  Cour  lui  faifoit;  qu’il  fe 
tiendroit  dans  l’afyle  qu’il  avoir  choifi  pour  la  fureté  de  fa 
perfonne  ; & que , quelque  réfolution  que  prît  le  Duc  de  Rip- 
perda , l’Ambafladeur  s’attendoit  que  le  Roi  ne  permettroit 
point  que  l’on  commît  envers  lui  quelque  violence  contre  le 
Droit  des  Gens.  La  Cour  fit  enlever  Ripperda  quelques 
jours  après  (û)  , déclarant  au  Minillre  Anglois  qu’il  étoit 
déchargé  de  la  parole  qu’il  avoir  donnée  au  Roi.  La  Cour 
de  Londres  fe  plaignit  ; celle  de  Madrid  tâcha  de  fe  juftifier  ; 
ôc  les  deux  Puiffances,  qui  avoient  d'autres  fujets  de  querelle , 
firent  des  actes  d’hofiilité  l’une  contre  l’autre  l’année  fui- 
vante  (â).  La  Cour  d’Efpagne  viola  inconteftablcment  le 

( (i)  Le  »5  de  Mai 

( i } yoj  U dé:aü  de  cetH  afWte  dans  les  Uémehes  de  Momgon  ; dans  U reaeil 
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Droit  des  Gens,  foit  parce  qu’il  n’y  a point  de  cas  où  la 
maifon  d’un  Miniftre  public  ne  doive  être  un  afylc  inviola- 
ble , foit  parce  qu’il  droit  intcrv'enu  entre  le  Roi  d’Efpagne 
& rAmbafladeui  Anglois  une  convention  fur  laquelle  la  Cour 
d’Angleterre  avoir  raifon  de  dire  que  » M.  Stanhope  , en 
y>  confdquence  de  ce  que  le  Roi  Catholique  lui  avoir  fait 
» l’honneur  de  lui  dire , dans  l’audience  qu’il  venoit  d’avoir 
» de  S.  AL , ayant  donné  fa  parole  au  Duc  de  Ripperda  , 
» qu’il  pourroit  relier  dans  fa  maifon  aulfi  longtems  qu’il 
» n’entreprendroit  point  de  s’évader , ne  pouvoir  rétraâer 
» cet  engagement  que  par  ordre  du  Roi  fon  Maître , & nulle 
» autre  perfonne  au  monde  n’avoit  droit  de  l’en  déchar- 
» ger  (c)  «. 

Un  Rufle  , nommé  Springer , demeuismt  à Stockholm,  fut 
arrêté  ; & on  lui  faifoit  fon  procès  en  Suède  pour  crime  d’E- 
flat,  lorfqu’ilfe  fauva  dcprifon(<j').  Ilfe  retire  chez  le  Mi- 
niftre Britannique  appellé  Guydickens.  Le  Gouvernement 
fait  garder  les  avenues  de  fa  maifon  fit  la  bloque.  Un  Secré- 
taire d’Etat  de  Suède  vint  demander  l’extradition  de  Sprin- 
ger ( t ).  Le  Miniftre  Britannique  refiife  de  le  livrer.  Le 
Gouvernement  infifte;  6c  le  Miniftre,  qui  appréhende  qu’on 
n’en  vienne  à des  voies  de  fait , lailTe  prendre  Springer  pat 
deux  Officiers  qu’il  confent  qui  entrent  chez  lui.  Springer 
eft  jugé  fit  condamné  à une  peine  capitale.  L’Angleterre  de- 
mande juftice  de  la  violence  qu’on  a faite  au  Droit  des  Gens;. 

itt  aUci  de  Roujfet , depuis  la  page  6p  jufqu'i  la  ÿ{*.  du  quatnéme  volume  ; dans  une 
btçchure  qui  < pour  titra  : Lcttret  Sc  Memoires  que  les  MiniAres  des  Cours  de  la 
Grande-Bretagne , de  France  & d'Elpagne  , Ce  (ont  depuis  quelques  mois  écrit  Oc 
envoyé  réciproquement  fur  la  (ituation  préfente  des  affaires  de  l'Europe,  traduit  de 
i'Anglois  , la  Haye,  Jean  Handurin , 17Z7  , i«-4*.;  &■  dans  /e  CérciBonial  diplo- 
matique, depuis  la  page  3*7  jufqidd  la  pagej7J  du  deuxième  volume, 

(c  ) Page  8p  du  Recueil  de  Kcujfet , &■  pag.  >4  de  lu  bnehura  iuoncée  dans  la  nate 
précédente, 

( d ) Le  16 de  Hovemhre  1747. 

( e)  Le  17  du,méme  mois. 
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& la  Suède , de  la  conduite  qu’a  tenue  le  Miniftre  Angloîî. 
Aucune  de  ces  Cours  n’accorde  ni  ne  reçoit  de  fatisfadion 
& elles  retirent  toutes  deux  leurs  Miniftres.  Cette  querelle 
n’a  point  eu  de  fuite  , & les  deux  Cours  paroiffent  difpofdes 
à s’envoyer  réciproquement  de  nouveaux  Miniftres  , fans 
^ parler  du  paffè. 

ne  r'ut  On  ne  peut  pas  non  plus  enlever,  de  la  malfon  de  l’Am- 

fnlevcf  un  fuicc  ^ ^ * 

de  i'Ht't . -)je  baftadeur  , un  fujet  de  l’Etat  qui  v eft  allé  fans  aucun  dcflTcIii 
« retenu  pur  (j’y  demeutcr  , ôc  qu6  l’Ambaftadeur  y a retenu  par  force. 

C’eft  une  fuite  ndeeftaire  de  ce  principe  : Q^ue  les  maifons 
des  Anibajfadmrs  Jont  des  afyles  impénétrables  à la  Juflice  du 
lieu.  Un  homme  qui  a ourdi  quelque  trame,  qui  a ofFenfd  ou 
un  Prince  , ou  fon  Miniftre  public,  va  chez  ce  Miniftre  , 
foit  pour  fe  juftifier , foit  en  diftimulant  fa  conduite  dont  il 
fuppofe  que  le  Miniftre  n’eft  pasinftruit:  le  Miniftre  l’arrête  ; 
le  Souverain  du  lieu  n’a  pas  droit  de  le  faire  enlever.  C’eft 
au  Maître  feul  de  rAmbaftadeur  qu’il  appartient  de  décider 
^ fur  la  conduite  de  fon  Miniftre. 

C’eft  pour  cela  que  le  Cardinal  Chigi , neveu  du  Pape  Ale- 
xandre VU  , ne  crut  pas,  fous  le  pontificat  même  de  fou  oncle, 
pouvoir  aller  en  furetd  dans  le  Palais  qu’occupoit  à Rome  le 
Duc  de  Crequi,  Ambaftadeur  de  France  , pour  fe  juftifier 
d’une  offenfe  où  l’on  fuppofoit  qu’il  avoit  eu  quelque  part. 
U fit  demander  à ce  Miniftre  du  Roi  Très-Chrêticn , par  la 
Reine  Cluiftine  de  Suède  qui  ctoit  à Rome  , fa  parole  qu’il 
ne  l’arrêteroit  pas  (/ ) ; & l’on  juge  làns  peine  que  le  Cardi- 
nal ne  fit  aucune  démarche  dans  une  affaire  de  cette  confé- 
qucnce  , fans  la  participation  du  Pape.  De  quel  poids  n’eft 
pas  cette  opinion  ? A Rome  , le  lieu  de  l’Europe  où  l’on  fait 
une  étude  plus  particulière  du  droit  des  Nations  , un  Cardi- 
nal, un  Cardinal  neveu,  un  Cardinal  Premier  Miniftre,  eft 

(/)  Vi'T-t  des  démêles  dt  le  Cour  di  France  Cr  ae  ulle  de  Rome , pour  l ef- 

fur:  de  Cerfe;  ,per  H'^urcr  des  A'aseis, 

perfur.dé’ 
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perfuadd  que , s’il  dl  arrêté  dans  la  maifon  d’un  Ambaiïa- 
deur , le  Souverain  du  lieu  ne  peut  le  faire  enlever.  Il  croit 
cela , & le  Souverain  du  lieu  le  croit  aulïï. 

Allons  plus  loin,  & difons  qu’on  ne  peut  même  tirer  de 
la  maifon  de  l’Ambafladeur  un  fujet  de  l’Etat  que  rAmbaflTa- 
deur  a fait  enlever  à la  Jullice.  Quelque  repréhenfible  que 
foit  en  ce  cas  la  conduite  du  Miniftre,le  Souverain  du  lieu 
n’eft  pas  en  droit  de  s’en  faire  raifon.  Que  le  fujet  de  l’Etat , 
retenu  chez  un  Miniftre  public,  y foit  allé  librement,  comme 
dans  l’hypothcfe  du  précédent  article  , ou  qu’il  y ait  été 
conduit , après  avoir  été  arrêté  par  l’ordre  de  l’Ambaffadcur 
ou  fimplemcnt  par  fes  gens  , comme  dans  l’un  des  cas  de 
l’article  fuivant  , tout  cela  efl  égal , & le  principe  de  dé- 
cifion  efl:  toujours  le  même. 

On  peut  encore  moins  enlever  de  la  maifon  de  l’AmbalTa- 
deur  fes  propres  gens.  Cette  propofition  efl  une  fuite  né- 
ceflaire  des  principes  que  j’ai  établis  (^).  L’Efpagne  a violé 
cette  règle  en  trois  occalions. 

I.  Un  Auteur  rapporte  (/4)  qu’à  Madrid  on  tira  par  force, 
de  l’Hôtel  de  l’Ambafladcur  de  Venife,  malgré  la  rcfiflance 
que  ce  Miniflre  fit  à main  armée , quelques  criminels  que  l’on 
condamna,  ôc  à qui  l’on  fit  enfuite  grâce,  leur  ordonnant 
fimplemcnt  de  fortir  du  Royaume.  Il  ajoute  qu’à  cette  occa- 
fion  le  Roi  d’Efpagne  écrivit  à la  République  de  Venife  & à 
tous  les  Princes  Chrétiens  , qu’il  defiroit  que  , lorfque  fes 
Ambafladeurs  commettroient  un  délit  indigne  de  leur  mi- 
niflère , ils  fuflent  exclus  de  leurs  privilèges , & jugés  félon 
les  loix  du  pays  de  leur  réfidence.  Un  autre  Ecrivain  dit  la 

( g ) yajex , dans  la  fepri^mi  ftüion  de  ce  ckip,  ces  trois  fowrr.ains  > I.  La  femme 
te  1rs  dameftiques  du  AliniOrc  , Tes  équipages  Sc  Ton  train  , font  egalement  (âcres  & 
inviolables.  II.  La  maifon  du  Minière  public  e({  (âcree  Sc  inviolable.  III.  Les  Mi> 
nifircs  publics  , leurs  mailons , leurs  équipages , & tous  les  gens  de  leur  fuite  , 
lônt  réputés  hors  du  territoire  où  ilsrélîdent.  Conicqucnces  de  cette  âclion, 

(ù;  Vera,  dans  fin  l’arfait  AnibalTad^ur  > ch,  4), 

Tome  Ce 


XT. 

On  ne  peu: 
en  litcr 
un  fuict  de  ]'K- 
tat  » que  i'Am* 
biiTadldf  a f ie 
enlever  à U J«r* 
ticei 


XTT, 

On  peut  enco- 
re moins  en  en- 
lever Tes  propre 
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même  chofe(/  ).  Un  troifième  {i)  nie  que  le  Roi  Catholi- 
que ait  écrit  cette  lettre  ; & un  quatrième  ( /)  n’ofe  pronon- 
cer fur  la  vérité  ou  la  faufleté  de  ce  fait. 

En  vain  approfondiroit-on  un  fait  qui , tel  qu’il  foit , ne 
peut  jamais  conduire  à aucune  conféquence.  La  Cour  d’Ef- 
pagne  aura  violé  le  Droit  des  Gens  ; & , pour  détourner  le 
mauvais  efièt  que  pouvoir  produire  fon  entreprife  dans  les 
autres  Cours , aura  relevé  l’énormité  de  celle  de  l’AmbalTa- 
deur , & aura  déclaré  que , s’il  arrivoit  à fes  Miniftres  de  tenir 
une  conduite  audi  injufte  que  l’étoit  celle  qu’avoir  tenue 
l’Ambafladeur  de  Venife , elle  ne  trouveroit  pas  mauvais 
qu’on  les  regardât  comme  déchus  de  leurs  privilèges.  Qu’eft- 
ce  que  tout  cela  fignificroit  ? Ce  feroit  un  langage  diûé  pat 
le  defir  de  fe  tirer  honorablement  d’une  faulTe  démarche. 
Cela  pourroit-il  empêcher  les  Cours  de  l’Europe  de  juger  de 
cette  faulTe  démarche , fur  ce  qu’elle  étoit  en  elle-même 
6c  fur  les  règles  du  Droit  des  Gens , antérieures  à cette  dé- 
claration ? Cette  déclaration  pouvoit-elle  avoir  un  effet  ré- 
troadif  ? Pouvoit-elle  changer  les  règles  du  Droit  des  Gens,’, 
même  pour  l’avenir  ? Une  pareille  déclaration  , faite  par  un-- 
feul  Prince , & dans  une  telle  circonftance , peut-elle  faire 
une  règle  du  Droit  des  Gens  ? Peut-elle  anéantit  les  privi- 
lèges des  Ambaffadeurs  ? Et^ne  feroit-ce  pas  les  anéantir  ab- 
folument,  que  de  ne  leur  en  accorder  que  dans  le  cas  où  ils 
n’en  ont  pas  befoin  ? Un  Aliniflre  qui  ne  commet  point  de 
crimes , n’a  pas  befoin  de  privilège  ; & le  privilège  des  Am- 
baffadeurs  ne  confifle  pas  à être  exempts  de  punition , mais 
à n’avoir  d’autres  juges  que  leurs  Maîtres  , 6c  à ne  pouvoir 
être  punis  que  par  leurs  Maîtres. 


a ) y.arfrlaiT,  L'gat.  lit.  ij. 

{k  ) K'ic/uefnrt , r.'^mbalîàdfur  8t  lès  fonflioni , lie.  I if.' 

(I)  Bjnkarsheek , du  Juge  competent,  Ümen  de  la  Haje , de  tjij  »- 

l*g-  *3»- 
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Au  relie , il  n’y  aucun  doute  qu’une  feule  Nation  ne  pût 
priver  les  AmbalTadeurs  qu’elle  recevroit,  des  privilèges  que 
leur  donne  le  Droit  des  Gens  , pourvu  qu’avant  de  les  rece- 
voir , elle  déclarât  précifdment  qu’ils  n’en  jouiroient  point.' 
Ce  feroit  aux  Souverains  étrangers , à qui  cette  déclaration 
feroit  faite  , à examiner  s’il  leur  conviendroit  d’envoyer  des 
AmbalTadeurs  fur  ce  pied-ià.  Mais , quand  on  a reçu  un  Am- 
balTadeur  , fans  avoir  fait  avec  fon  Maître  une  convention 
cxprelTe , on  efl:  convenu  tacitement  de  le  laifler  Jouir  des 
privilèges  que  le  Droit  des  Gens  attribue  au  Minilière  pu- 
blic. Que  fi  une  Nation  ne  vouloir  recevoir  un  Ambafia- 
deur  étranger  qu’à  condition  qu’il  fe  foumettroit  à la  Jurif- 
didion  du  pays  (/n) , & que  la  Nation  qui  enverroit  l’Am- 
balTade  foufcrivît  à cette  condition  exprelTe  , la  préfomption 
du  Droit  des  Gens  cefieroit , 6c  les  droits  de  l’AmbaflTade  fe- 
roient  réglés  fur  le  pied  de  la  convention  exprelTe , dans  le 
pays  pour  lequel  elle  auroit  été  faite.  Le  Droit  des  Gens  n’a 
lieu  qu’entre  ceux  qui  s’y  foumettent  par  une  convention  ou 
exprelTe  ou  tacite  ; mais  une  volonté  exprelTe  exclud  toute 
volonté  tacite  qui  y eft  oppofée. 

1 1.  Antoine  de  Silly,  Comte  de  laRochepot,  étant  Am- 
balTadeur  de  Henri  IV  , Roi  de  France  , auprès  de  Philip- 
pe III , Roi  d’Efpagne , le  neveu  de  ce  Mini  lire , 6c  quelques 
Gentilshommes  François  de  fa  fuite , font  infultés  à Vallado- 
lid  , où  ils  fe  baignoient.  On  en  vient  aux  mains.  Deux  Ef 
pagnols  font  tués , 6c  quelques  autres  blelTés.  Le  peuple 
s’ émeut , 6c  invertit  la  maifon  de  l’AmbalTadeur  de  France  , 
les  meurtriers  s’étoient  retirés.  Le  peuple  étoit  prêt  d’y 
mettre  le  feu  ; le  Magirtrat  y accourt  avec  main-forte , 6c  en 
enlève  les  meurtriers  qu’il  fait  mettre  dans  les  prifons  de 
Madrid.  Le  Roi  Catholique  prétendit  exeufer  ce  qui  s’é- 

(m)  yoje^tdans  h dixièmt JkSion,  tefommâiret  Si  un  AmbafTideur,  fujet  du  payf 
où  il  cil  envoyé,  doit  jouit  des  privilèges  dc5  Minifirci  publkî. 

. C c ij 
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toit  paffd,  fur  la  ndceflfitéoù  l’on  avoir  été  de  calmer  un  peu- 
ple foulcvd  , envoya  le  Magiftrat  demander  pardon  à l’Am- 
bafladeur , & laiflTa  ndanmoins  les  François  en  prifon.  Hen- 
ri IV,  ne  jugeant  pas  que  la  fatisfaciion  faite  afonAmba/Ta— 
dcurfût  fuflifante,  lui  ordonna  de  revenir  en  France,  fan? 
prendre  congd  du  Roi  Catholique,  & défendit  tout  commerça 
avec  les  Efpagnols.  Ce  Prince  avoir  d'autres  fujets  de  fe  plain- 
dre de  la  Cour  de  Madrid  ; mais  il  ne  vouloir  pas  commen- 
cer la  guerre,  qu’il  ne  fût  en  état  de  la  faire.  Clément  VIlL' 
accommoda  ce  différend  ; l’Efpagnol  lui  configna  le  procès 
(fie  les  prifonniers  , que  le  Pape  remit  quelques  jours  après 
entre  les  mains  du  Comte  de  Bethune , notre  Ambaffadeut 
à Rome  ; & le  Roi  fe  contenta  au  furplus  des  honneurs  ex- 
traordinaires que  Philippe  III  fit  rendre  à Barrault  ( n ) qui 
prit  la  place  de  la  Rochepot  ( o). 

III.  Un  homme  conduit  par  des  Archers , étant  entré  dans 
Madrid  par  la  porte  d’Akala  (/) , & étant  parvenu  jufqu’au 
petit  pont  qui  ell  au  milieu  de  la  promenade  publique  du 
Prado , où  il  y avoit  un  grand  concours  de  peuple  , parce 
que  c’étoit  le  dernier  Dimanche  du  Carnaval , fut  enlevé  & 
conduit  à l’Hôtel  de  Don  Pedro  Cabrai  de  Belmonte,  Mi- 
niftre  de  Portugal.  Ce  fait  principal  étoit  confiant.  Mais  la 
Cour  de  Portugal  prétendit  que  c’étoit  le  peuple  qui  avoit 
enlevé  le  prifonnier  , & qui  l’avoit  mené  chez  le  Miniftre  de 
Portugal  ; que  deux  des  gens  de  livrée  de  ce  Miniftre  fe  joi- 
gnirent fimplement  au  peuple  ; que,  dès  que  ce  Miniftre  fçut 
ce  qui  venoit  de  fe  paffer  , il  ordonna  qu’on  dépouillât  "de 

(n)  EmfncGolnsr  de  B^rrsuîtt 

(fl  ) Le  1 d'Âoit  KOI.  P'ojei  i'Hiüoîre  â- Henri  le  Grand  par  Pdréfiee , fout  l'an 
KOI.  Or.ptut  foirce  qu'en  dtimcjuefirc , pag.  ttj  du  premier  volume  de  fin  Traité 
de  l Ambafîjdeur  , édition  de  la  Haye  de  1714  ; &-  ce  qu'en  rapporte  d'Avrignj  , au~ 
teur  des  Mémoires  pour  firvir  à l'HiJioire  univerfelU  de  l'Europe , depuis  1600  iufi 
qu'en  1616 , fias  la  date  du  » ifyd.'fii  i4oi, 

Ip)  Le  xo  deEcnier  173J, 
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leurs  habits  de  livrée  quatre  laquais  qui  s’étoient  trouvés  à 
l’enlèvement,  dont  deux  n’avoient  été  que  fpetlateurs,  & 
qu’on  les  chafsât  aulTibien  que  le  prifonnier  ; que  cela  fut 
Élit  ; & que  le  Miniftre  en  informa,  par  une  lettre,  le  Gou- 
verneur du  Confeil  de  Caftille  {q).  La  Cour  d’Efpagne  di- 
foit  au  contraire , que  l’enlèvement  avoit  été  prémédité , & 
qu’il  fut  fait  par  les  feuls  domeftiques  du  Miniftre  ; que  ce 
Miniftre  avoit  eu  deffein  de  fouftraire  , & avoit  fouftrait  en 
effet,  un  aflaffm  à la  Juftice  ; que  cet  afTaflin  étoit  relié  plus 
de  trente  heures  dans  l’Hôtel  du  Miniftre , fe  montrant  aux 
fenêtres  fie  infultant  à la  Juftice  offenféc  ; que  le  Gouver- 
neur du  Confeil  de  Caftille  , qui  n’étoit  point  le  Miniftre  â 
qui  l’on  eût  dû  s’adrelTer,  étoit  malade  fit  hors  d’état  de  re- 
cevoir des  lettres;  fie  que  les  gens  du  Aliniftrc  Portugais 
avoient  conduit  eux-memes  , au  bout  de  trente  heures,  le 
prifonnier  en  lieu  de  fureté,  fans  que  ce  Miniftre  eûtlivré  à la 
Juftice  Royale  les  domeftiques  coupables , fans  même  qu’il  en 
eût  chalTé  un  feul.  Les  récits  que  firent  de  cet  événement 
les  Cours  de  Madrid  fie  de  Lilbonne , ne  différoient  que  dans 
ces  pointS-là. 

Deux  jours  après  ( r)  ,'des  Soldats,  conduits  par  trois  Offi- 
ciers , entrèrent  dans  la  maifon  du  Miniftre  de  Portugal , la 
baïonnette  au  bout  du  fufil , ôc  enlevèrent  dix-neuf  de  fes 
domeftiques , Pages  , Valets-de-Chambre , ou  gens  de  livrée , 
qu’ils  mirent  dans  les  prifons  Royales. 

Informé  de  cet  événement,  le  Roi  de  Portugal  fit  enlever 
un  pareil  nombre  de  domeftiques  du  Marquis  de  Capicelatro 
Ambaffadeur  d'Elfpagne  à Lifbonne.l 

Les  deux  Miniftres  quittèrent  les  Cours  où  ils  réfidoient  ; 

(?  ' Ptemier  Magiftrat,  Chef  de  la  Juftice  en  Eïpagne,  ji  peu-pres  comme  le 
Chancelier  l’cft  en  France  ; avec  ente  différence . que  le  Roi  Catholique  change 
quand  il  veut  le  Gouverneur  du  Confeil  de  Caftille  j 6c  que  , poux  changer  un 
Chancelier  de  France  , il  faut  lui  faite  fan  procè». 

( r J Le  XI  ds  Férritr  175  y. 
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les  Portugais  eurent  ordre  de  fortir  d’Efpagne  , ôc  les  Efpa- 
gnols  du  Portugal.  Le  Roi  Catholique  fit  défiler  des  Trou- 
pes vers  le  Portugal  ; & le  Roi  de  Portugal  envoya  aufii  fur 
la  frontière  le  peu  de  Soldats  qu’il  avoit.  Il  n’y  eut  point 
d’hoftilité  , mais  toute  communication  fut  interrompue  pen- 
dant plus  de  deux  ans  entre  les  deux  Cours.  Elles  s’accom- 
dèrent  enfin  (f)  > par  la  médiation  de  la  France  & de  l’An- 
gleterre ; Ôc  convinrent  que  les  domeftiques  prifonniers  à 
Madrid  feroicnt  relâchés,  dès  que  les  Miniftres  Médiateurs 
déclareroient  à l’Efpagne  que  les  domefiiques  priformiers  à 
Lilhonne  le  feroient  dans  le  même  tems. 

J’ofe  le  dire  , la  conduite  du  Miniftre  de  Portugal , celle 
de  la  Cour  de  Madrid , fie  celle  de  la  Cour  de  Lifbonne , fu- 
rent également  déplorables. 

La  différence  qui  fe  trouvoit  dans  la  manière  dont  ces 
deux  Cours  racontoient  l’événement  qui  les  avoient  brouil- 
lées , n’influoit  pas  fur  la  queflion'du  Droit  des  Gens.  Quand 
même  le  Miniftre  de  Portugal  fe  feroit  conduit  de  la  ma- 
nière qu’il  foutenoit  l’avoir  fait,  il  eût  toujours  été  répré* 
henfible  , en  ce  qu’il  n’avoit  livré  à la  Juftice  ni  le  prifon- 
nier  qu’on  avoit  enlevé  , ni  ceux  de  fes  gens  qui  avoient 
fait  cet  enlèvement.  S’il  tint  la  conduite  que  fuppofoit  la 
Cour  d’Efpagne,  comme  tout  le  monde  le  crut  dans  le  tems, 
il  méritoit  d’être  puni  févèrement  : mais  , dans  l’un  ôc  dans 
l’autre  cas  , ce  n’étoit  que  par  fon  Maître  qu’il  pouvoir  l’être; 
ôc  le  Roi  d’Efpagne  n’avoit  aucun  droit  d’offenfer  le  Roi  de 
Portugal , en  la  perfonne  de  fon  Miniftre. 

C’étoit  au  Roi  de  Portugal  que  le  Roi  d’Efpagne  devoit 
demander  fatisfadion  de  la  conduite  de  fon  Miniftre.  On  ne 
pouvoir  la  lui  refufer  ; ôc , fi  on  ne  la  lui  eût  pas  accordée  , 
il  étoit  en  droit  d’en  tirer  raifon  par  la  voie  des  armes.  Au 

(/ ) Par  une  (onieniion  faite  â Verfailles  le  if  àe  Mars  17J7.  On  trouve  tout  le 
iitaii  de  cette  c£'aire  dans  le  deuxième  volume  de  l'Eut  politique  de  l'Europe. 
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Eeu  de  prendre  le  feul  parti  que  le  Droit  des  Gens  lui  indi* 
quoit,  la  Cour  d’Efpagne  viola  elle-même  ce  Droit,  en  fai- 
fant  enlever  les  domeftiques  du  Miniftre  Portugais  , & fe 
mit  dans  la  fituation  de  devoir  faire  des  fatisfaûions  au  Roi 
de  Portugal , à qui  elle  étoit  en  droit  d’en  demander.  Ce  qui 
eft  très-digne  encore  d’attention , c’eft  que  la  Cour  d’Efpagne 
ne  pécha  pas  moins  contre  les  règles  de  la  politique  , que 
contre  celles  de  la  juftice.  Elle  pouvoir  fe  faire  honneur 
par  fa  modération  ; & elle  s’attira  une  affaire  défagréable,  dont 
les  fuites  dtvoient  mettre,  fi  non  un  obfiacle , au  moins  un  re- 
tardement à un  grand  deffein  (r ) , qui  feul  méritoit  alors  d’atti- 
rer toute  fon  attention,  & d’occuper  toutes  fes  forces.  On  pu- 
blia à Madrid,  que  la  rupture  de  l’Efpagne  & du  Portugal 
avoir  été  artificieufement  ménagée  pour  faire  une  diverfion 
favorable  aux  armes  de  Charles  VI  en  Italie.  Cela  étoit  évi- 
demment faux  ; & le  Portugal  comptoit  fi  bien  fur  la  paix  , 
qu’il  n’avoit  ni  troupes  pour  former  un  camp , ni  magafms 
pour  les  faire  fubfifler.  S’il  eût  été  vrai  d’ailleurs  , comme 
le  fuppofoit  la  Cour  de  Madrid , que  le  Roi  de  Portugal  cher- 
choit  un  fujet  de  rupture , étoit-ce  au  Confeil  d’Efp^ne  à 
le  lui  fournir  ? 

Le  Roi  de  Portugal  ne  conferva  pas  longtems  l’avantage 
que  lui  donnoit  la  fauffe  démarche  du  Confeil  de  Madrid.  Il 
fit  un  outrage  au  Miniftre  Efpagnol , parce  qu’on  en  avoit 
fait  un  en  Efpigne  au  Miniftre  Portugais.  Que  les  repréfail- 
les ne  foient  pas  convenables  dans  ce  cas-là , c’eft  ce  que 
je  fais  voir  ailleurs  ( u). 

Les  principes  que  j'ai  pofés  fur  la  queftion  de  la  compé- 
tence du  Juge  de  l’Ambaffadeur  en  matière  civile  , ont  été 

(f)  L'é<alli£imtnt  d- l'Infant  Dam  C>rlat,  G*  lagumt  contre  l' EniftietiT  Ckir~ 
Us  yi  y terininif  par  le  Traiié  de  pjîx  de  1 738. 

( U ) U ditiime  JeSlion  de  ce  chapitre  , eu  fommaire  : S’il  eft  permis  à un 

Frince  de  laite  au  Miniilte  etranger  les  memes  qtauvais  ttoiicmens  ^ue  le  Sea  a 
fejus,. 


xm. 

let  principe» 
pofci  fur  la  ccra- 
petenre  d i J ;^c 
det  Min'ltîc'  pa. 
bUci,  en  rnavere 
ci%  le  , oi.t  vU 
•utotift.  une 

CK- 

pede  des  F.tati 

(il  i.i'r  >ux 

I lovinvct  Cnier» 
fur  l 'Cit  l'c  00 
{à.I  Ici  ruclccc» 
ful.Xic.nt. 
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autorifds  par  une  D(fclaration  expreffe  des  Etats  Gdndraux 
des  Provinccs-Unies , qui  porte  : » Que  les  perfonnes , do- 
s»  meftiques , ou  effets  des  Ambaffadeurs  venant  en  ce  pays  i 
» y réfidant  ou  y palTant,  & y contractant  quelque  dette,  ne 
3»  pourront,  pour  aucune  dette,  telle  qu’ils  aient  contraâée  , 
» être  arrêtds , faifis.  ou  retenus , ni  à leur  arrivée , ni  pendant 
•»  leur  féjour , ni  à leur  départ  de  ce  pays  ; & que  les  Habi^ 
*>  tans  auront  à fe  régler  là-deffus,  en  ce  qu’ils  voudront  con- 
•»  trafter  avec  les  fufdits  Ambaffadeurs  6c  leurs  domelli-. 
» ques«  (x). 

Toute  difficulté  difparoît  à la  vue  de  la  Déclaration  des 
Provinces-Unies  , qui  a canoniféles  vrais  principes  du  Droit 
des  Gens  ; mais  je  dois  faire  quelques  obfervations  fur  cette 
Déclaration. 

I.  Elle  ne  dit  rien  de  l’ajournement  en  Juflice.  Comme 
elle  ne  parle  pas  des  arrêts  ou  faifies  qui  fe  font  en  Hollande  , 
pour  l’exécution  d’une  fentence  judiciaire  , mais  de  celles 
par  Icfquelles  on  y commence  les  procès , il  eft  aifé  de  com- 
prendre , en  appliquant  ces  termes  à l’ufage  du  pays)  que  les 
Etats^Généraux  défendent  aux  fujets  de  l’Etat  d’appeller  en 
Juftice  les  Ambaffadeurs , puifque  ceux  qui  ne  font  pas  fu- 
jets ne  peuvent  y être  appellés  qu’en  conféquence  d’un  ar-i 
têt  ou  d’une  faifie  qui  fonde  la  jurifdicUon.  Si  les  Ambaffa- 
deurs qui  réfident  dans  les  Provinces-Unies  pouvoient  être 
appellés  en  Juftice  direûement  6c  de  plein  droit , il  n’eût  pas 
été  néceffaire  de  faire  mention  d’arrêt, 

II  .Le  mot  d'effets  des  Miniftres publics  ne  paroît  pas  devoir 
être  pris  dans  toute  fon  étendue.  J’eftirae  qu’il  doit  être  con(;u 
avec  cette  reftritlion  : En  tant  qu’ils  appartiennent  à l’Am- 
baffade , ou  qu’ils  font  néceffaires  à l’exercice  des  fonctions 
de  l’Ambaffadcur. 

III.  Le  privilège  eft  accordé  aux  Miniftres  venans  dans  le 

( » i Diàtitiion  des  E:su  Cénéuux,  du  f de  Seivmtre  1 67Pt 
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fi^s  rtftdcns  ou  y pajfans.  Il  n’y  a point  de  difiîcultd  pour 
ceux  qui  rdfident , il  n’y  en  a pas  non  plus  pour  ceux  qui 
vont  ou  qui  paiïent  dans  l’Etat  m^me  à qui  ils  font  envoyés  ; 
mais  les  Minlftres  publics  ne  font  que  comme  des  particu* 
liers  à l’égard  des  Princes  à qui  ils  n’ont  pas  été  envoyés  (^  ) : 
ainfi , les  termes  de  la  Déclaration  des  Hollandois  ne  doi- 
vent être  appliqués  qu'aux  Miniftres  qui  vont  ou  qui  paflent 
par  les  terres  de  l’Etat  où  ils  font  envoyés.  L’ordre  même  des 
mots  le  donne  à entendre  : Venans  en  ce  pays  ,y  réjîdens  ou. 
y paffans.  Cela  paroît  encore  par  les  paroles  qui  fuivent 
celles-là  : Ni  à leur  arrivée , ni  pendant  leur  Jejour.,  ni  à leur 
départ  de  ces  pays, 

IV.  La  Déclaration  ajoute  : poxir  aucune  dette  qu'ils  aient 
coruraclée  dans  le  pays.  Ell-ce  qu’on  pourroit  faire  arrêter 
un  AmbalTadeur  pour  les  dettes  qu’il  a contractées  ailleurs  ? 

Non.  Ces  termes  ne  font  pas  exatls  : mais  on  voit  évidem- 
ment que  la  République  n’a  voulu  parler  que  du  cas  où  il  y 
a plus  de  difficulté  ; & il  faut  faire  ici  ufage  de  l’argument 
du  plus  au  moins.  Si  l’on  a décidé  en  faveur  de  l’AmbalTa- 
deur  le  cas  le  plus  favorable  au  Citoyen , le  privilège  doit 
valoir  à plus  forte  raifon  dans  le  cas  où  la  prétention  du  Ci- 
toyen feroit  moins  favorable. 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  autorifés  par  un  a£lc  c«  mfme» 

J T»  I J>  * 1 ont 

du  rarlement  d Angleterre.  a'’’  ’ii' 

L’Ambafladeur  de  Pierre  , Czar  de  Ruffie,  fut  arrêté  pour  a Angie- 

^ * terre , fur  Icquci 

dettes  a Londres  ( ^) , & relâché  peu  d’heures  apres.  Le  Czar 
fe  plaignit  de  la  violence  faite  au  Droit  des  Gens  ; Anne , ‘‘o"- 
Reine  d’Angleterre,  fit  conftituer  prifonniers  dix-fept  hom- 
mes qui  y avoient  eu  part;  mais,  quand  il  en  fallut  venir  au 
châtiment  , l’embarras  fut  extrême.  Les  Loix  d’Angleterre 

(jf  ) àint  h feprièm! feSion,  et  fommiire  : Les  privilèges  des  Miniflres  pu- 

blics n'onc  lieu  >]ue  fur  les  terres  de  la  PnilTance  i ^ui  ils  (une  envo/és. 

(î  ) Un  1708. 

Tome  V.  D d 
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gardoient  le  filence  fur  cette  forte  de  crime  , & il  n’eft  pas 
permis  dans  ce  pays-là  de  punir  un  fujet  d’une  peine  qui 
n’eft  pas  ddtermindc  par  une  Loi  prdeife.  L’AmbalTadeur 
Rufl"e  fe  retira  en  Hollande.  La  négociation  traîna  encore 
quelque  tems,  & fut  enfin  terminée  (<Sf)  de  cette  manière.. 

La  Reine  d’Angleterre  déclara , par  une  lettre  qu’un  Am— 
bafladeur  extraordinaire  porta  auCzar,  quelUdéteJloitlavio- 
lence  faite  au  Droit  des  Gens  ; elle  en  fit fies  exeufes , & pria 
le  Czar  de  recevoir  celles  que  fon  Ambafladeur  lui  ferûit  défia 
fart  âC  en  fon  nom . comme  fit  elle  eut  été  pré  fente.  Elle  promit 
de  faire  punir  les  coupables , priant  aulfi  le  Czar  d’avoir 
(égard  à la  contrainte  où  la  tenoit  la  forme  de  fon  Gouver- 
nement ; elle  s’obligea  de  faire  rembourfer  à l’Ambaffadeur 
infulté  tous  les  frais  & les  dommages  à quoi  cette  affaire  l’a- 
voit  engagé  ; & elle  écrivit  à l’Ambafladeur  lui  même  une 
lettre  pour  fa  fatisfaâion  particulière..  Elle  propiit  enfin  de 
faire  paflét  un  aûe  par  le  Parlement  d’Angleterre, qui  pronon- 
ceroit  fur  le  cas  en  queftion,  Sc  qui  porteroit  en  même  tems 
une  Loi  pour  l’avenir.  Voilà  tout  ce  qu’il  étoit  poftlble  de 
, faire. 

Le  Czar  pardonna  aux  coupables , il  leur  remit  les  peines 
auxquelles  ils  furent  condamnés  , 6c  le  Parlement  pafla  cet. 
aâe 

L’AN  SEPTIÈME  DU  RÉGNE  DE  LA  REINE  ANNE:. 

Acte  pour  conferver  les  'privilèges  des  AmbaJJadeurs 
& des  autres  Alinillres  des  Princes  étrangers. 

» D’autant  que  plufieurs  perfonnes  turbulentes  , 6c  qui  ne 
M gardent  point  de  règles,  ont,  d’une  manière  outrageante,  - 
» infultéla  perfonne  de  Son  Excellence  André  Artemonowitz 
» de  Matucof , Ambafladeur  Ebetraordinaire  de  5.  M.  Cza-- 

(&}  £<11710.. 
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*>  rîcfine,  Empereur  de  la  Grande  RufTie , le  bon  Ami  & Allié 
» de  S.  M. , en  l’arrêtant  en  pleine  rue  , & le  tirant  par  vio- 
••  lence  hors  de  fon  carro.Tc , en  le  retenant  fous  garde  pen- 
•»  dant  plufieurs  heures , au  mépris  de  la  protection  accor- 
•>  dde  par  S.  M. , contre  le  Droit  des  Gens  , & au  préjudice 
••  des  droits  & des  privilèges  que  les  Ambafladeurs  & les 
•»  autres  Miniftres  publics  , autorifés  & reçus  comme  tels  f 
»»  ont  en  tout  tems  polTédés,  6c  qui  doivent  être  tenus  facrés 
»»  6c  inviolables;  qu’il foit  donc  déclaré  par  S.  M. , de  l’avis 
» 6c  du  confentemcnt  des  Seigneurs  Eccléfiaftiques  6c  Sécu- 
» liers , 6c  des  Communautés  affemblées  en  Parlement , 6c 
» par  leur  autorité , que  toutes  actions  6c  procès  , arrêts  6c 
>•  procédures  commencées,  faites  6c  pourfuivies  contre  ledit 
» AmbalTadcur  , par  quelque  perfonne  ou  perfonnes  que  ce 
» puilTe  être  , 6c  toutes  cautions , obligations  données  par 
» lui , ou  par  aucune  autre  perfonne  ou  perfonnes  de  fa  parc 
» 6c  pour  lui  , 6c  toutes  reconnoiflances  des  caution?  don- 
» nées  ou  reconnues  pour  une  telle  aêtion  ou  procès , ordre 
» ou  procédures , 6c  tous  jugemens  en  conféquence , font 
» entièrement  nuis  6c  de  nulle  valeur  6c  invalides , 6c  feront 
M eftimés  6c  jugés  être  entièrement  nuis , de  nulle  valeur , ôc 
*>  invalidés  à toutes  fins  , conftruétions  6c  égards  quelcon- 
50  ques. 

3»  Et  qu’il  foit  fiatué , arrêté  6c  ordonné , par  l’autorité  fuf- 
» dite , que  toutes  entrées  , procédures  ôc  enregiftrement 
«0  contre  ledit  AmbalEidcur  ou  fa  caution  , feront  invalidés 
» 6c  annullés. 

» Et  afin  de  prévenir  de  pareilles  infolences  à l’avenir  f 
» qu’il  foit  déclaré , par  l’autorité  fufdite  , que  tous  ordres 
» 6c  procès  qui , en  quelque  tems  que  ce  foit  ci-après , fc- 
V ront '-faits  6c  pourfuivis,  par  lefquels  la  perfonne  d'aucun 
»•  Ambafladeur  ou  d’aucun  autre  Miniftre  public  , de  quelque 
>•  Prince  ou  Etat  étranger  que  ce  foit,  autorifé  ou  reçu  com- 

Ddij 


I 
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» me  tel  par  S-  M.  , par  fcs  fuccefleurs  & héritiers,  ou  les^ 
» domefliques  ou  ferviteurs  des  Ambafladeurs  , ou  des  au- 
9.  très  Minières  publics  , puiflent  être  arrêtés  ou  empri- 
» fonnés,  ou  leurs  biens  oh  immeubles  retenus,  faifis  & ar- 
9»  rêtés , feront  tenus  & jugés  être  entièrement  nuis , & fe- 
9»  ront  invalidés  à toutes  fins  , conllruêtions  & égards  quei- 
•»  conques., 

9»  Et  qu’il  foit  encore  arrêté  fie  ordonné , par  l’autorité  fuf- 
» dite  , qu’en  cas  qu’aucune  perfonne  ou  perfonnes  ofenc 
••  fit  prefument  de  pourfuivre  un  tel  ordre  ou  procès  , telle 
O»  perfonne  ou  perfonnes  , fie  tous  Procureurs  qui  pourfui- 
e»  vront  fie  folliciteront  en  tel  cas , fie  tous  Sergens  fie  Ofii- 
e»  ciers  de  Juftice  qui  exécuteront  de  femblables  ordres  ou- 
9»  procès , en  étant  convaincus  par  la  confefiion  ou  aveu  de 
9»  la  Partie , ou  par  le  ferment  d’un  ou  de  plufieurs  témoins 
9»  dignes  de  foi,  fait  devant  le  Seigneur  Chancelier  ou  Gar- 
9»  de  des  Sceaux  de  la  Grande-Bretagne , devant  le  Seigneur 
9»  Chef  de  Juftice  des  Plaids -communs  , ou  devant  deux 
9»  d’entre  eux  , feront  tenus  fie  regardés  comme  gens  qui. 
9»  violent  le  Droit  des  Gens , fie  comme  perturbateurs  du 
9.  repos  public  ; fie  fouffriront  les  peines , amendes , fie  châ- 
90  timens  corporels  que  ledit  Seigneur  Chancelier , le  Sei- 
90  gneur  Garde  des  Sceaux , fie  lefdits  Seigneurs  Chefs  de 
90  Juftice  , ou  deux  d’entre  eux , trouveront  à propos  de  leur" 
9»  impofer  fie  de  leur  faire  fouffirin 

90  A condition , ôc  qu’il  le  foit  déclaré,  qu’aucun  Mar- 
90  chand  ou  autre  Négociant  mentionné  dans  aucun  Statut 
90  contre  les  banqueroutiers , qui  s’eft  mis  ou  fe  mettra  au 
99  fervice  d’un  Ambaffadeur  ou  d’un  Miniftre  public  , n’aura. 
99  fie  ne  tirera  d’aucune  manière  avantage  de  cet  afte  , fie 
9»  qu’aucune  perfonne  ne  fera  pourfuivie  en  Juftice  pour 
» avoir  arrêté  le  domeftique  ou  ferviteur  d’un  Ambafladeut 
90  OU:  d’ufi  Miniftre  public  ,,  en  vertu  de  cet  a£te,  à moips. 
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>»  que  le  nom  dudit  domeftique  ou  ferviteur  ne  foit  cnregif- 
s»  tré  dans  le  Bureau  de  l’un  des  principaux  Secrétaires  d’Etat, 
•"  & tranfinis  par  ledit  Secrétaire  aux  Sheriffs  6c  Députés,  qui, 
•*  lorfqu’ils  les  recevront , les  feront  afficher  en  quelque  lieu 
» public  de  leurs  Bureaux  où  il  fera  permis  à qui  que  ce  foit 
••  d’aller  en  prendre  copie , làns  payer  aucun  droit  ou  récom- 
»•  penfe. 

» Qu’il  foit  encore  arrêté  6c  déclaré , par  l’autorité  fuf-‘ 
1»  dite  , que  ce  prefent  ade  fera  admis  ôc  re<^u  dans  toutes- 
a»  les  Cours  de  Juftice  de  ce  Royaiune  , comme  un  ade  pu- 
a»  blici  6c  que  tous  les  Juges  6c  Jufficiers  en  prendront  connoif- 
aa-  fance  fans  aucune  formalité  ou  procès  ; 6c  tous  Shériffs , 
aa  Sergens , 6c  autres  Officiers  6c  Minillres  de  la  Juffice  em- 
aa  ployés  en  la  pourfuite  des  procès , font  requis  par  le  pré- 
aa  fent  ade  d’y  avoir  égard  ; fmon  ils  en  répondront  à leurs 
38  périls  (a)  «. 

Cet  ade  demande  auffi  quelques,  obfcrvations  de  ma 
part. 

I.  Le  Parlement  d’Angleterre  rend  un  Jufte  hommage  au 
Droit  des  Gens.  Il  caffe  tout  ce  qui  avoit  été  fait , au  préju- 
dice de  ce  même  Droit , à l’occafion  de  l’AmbalTadeur  Ruffie.. 
Les  cautionnemens  6c  les  reconnoiflanccs  des  cautions  font 
annullés  , & enveloppés  dans  la  conféquence  générale  du. 
principe.  Sur  cela , il  faut  entendre  que  ces  cautionnemens 
avoient  été  donnés  pour  obtenir  la  liberté  de  l’Ambafladeur 
quelques  heures  après  la  violence  qu’il  avoit  fouffene.  C’ell- 
cette  circonftance  particulière  qui  conftitue  la  juffice  de  la 
Loi  ; car  l’infulte  faite  à l’Ambafladeur  étant  condamnée,  le» 
cautions  qu’il  avoit  données  pour  en  arrêter  le  cours,  dé- 
voient être  déchargées , attendu  que  le  principe  de  l’enga- 

( • ) Cet  âfîe  du  Purlement  Angi  terre  t 0*  le  détell  de  V affaire  qui  y darttia  lieu  yfe 
wéuvent  dent  le  deuxième  volume  du  Cérimoaia\  diplomaii^ue  du  Dioit  dcsGcn* 
ieiuisli  ftgt  fio  jufqud  tapage  533,. 
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gement  contraûé  par  ces  cautions  étoit  vicieux.  Il  ne  s’en 
fuit  pas  de-là , dans  la  règle  générale , lorfqu’un  Mlniftre  pu- 
blic a volontairement  donné  des  cautions  à ceux  avec  qui  il 
a traité,  fans  que  fon  caractère  ait  reçu  aucune  atteinte  , que 
les  cautions  ne  puilTent  être  légitimement  pourfulvics  en 
Jufticc. 

II.  L’indépendance  du  Aliniftre  public  eft  portée  trop 
loin  , quant  aux  biens , en  ce  que  le  Parlement  l’a  commu- 
niquée aux  immeubles.  J’ai  fait  voir(^)  que  les  immeubles 
peuvent  être  faifis. 

III.  La  difpofition  qui  fuit  celle  dont  Je  viens  de  parler  g 
renferme  de  fages  précautions , afin  qu’on  ne  prenne  aucune 
part  à une  violence  que  la  Loi  veut  ou  empêcher  ou  punir  , 
en  enveloppant  dans  une  même  peine  les  perfonnes  qui  conf- 
pirent  au  même  délit.  Il  éft  jufta  que  tous  ceux  qui  parti- 
cipent au  crime,  fubiffent  le  même  châtiment. 

I V.  La  Loi  preferit  enfin  une  formalité  qui  annonce  l’état 
des  perfonnes , iefquelles  appartiennent  aux  Miniftres  publics. 
Elle  doit  être  obfervée  en  Angleterre  où  elle  a été  jugée 
nécelTaire , & il  ferolt  même  à defirer  qu’elle  le  fut  par-tout.' 
Si  le  Miniftre  public  eft  toujours  connu , les  gens  de  fa  fuite 
peuvent  ne  pas  l’être.  Cette  formalité  , bien  facile  à remplir , 
feroit  ceffer  toute  caufe  & tout  préçexte  d’ignorance;  6c 
néanmoins , jufqu’à'ce  que  les  autres- Nations  policées  aient 
jugé  à propos  d’établir  la  nécefiité  de  cette  formalité  , elle 
ne  doit  pas  être  regardée  comme  effentielle  , ailleurs  qu’en 
Angleterre.  Une  Loi , portée  dans  un  Royaume  particulier  , 
n’a  pas  l’univerfalité  que  doit  avoir  un  principe  du  Droit  des 
Gens.  L’immunité  des  domefliques  du  Miniftre  eft:  folidc- 
ment  établie  par  la  vérité  dû  fait,  indépendamment  de  toute 

( i ) Kovf^  ci-itvant , ions  tettt  mlms  fec!hn  , ce  fomrr.airet  On  prm  faire  (Tiifîr  les 
ûnmeublri  qu’un  Ambaflâdeur  folscde  dans  Ict  lieux  oü  il  rclidc  comme  Amba.Ta- 
d.ur. 
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formalité  qui  le  manifefte.  Cet  homme  ejl  à moi  ( peut  dire 
l’Ambaffadcur  ) ; le  fait  ejl  incontejîable  < donc  on  na  pu  f atri~ 
ter  ni  faifir  J es  effets. 

Après  tant  d’autorités,  la  queftion  eft  bien  facile  à déci- 
der en  matière  civile.  Si  l’on  confulte  la  règle  avec  foin  , 
on  ne  trouvera  guère  plus  de  difficulté  pour  les  affaires  cri- 
minelles. Tous  les  Ecrivains  de  Droit  Public  fe  réuniffent 
à penfer  que  l’Ambaffadcur  a un  privilège  ; mais  ils  fe  parta- 
gent fur  le  plus  ou  le  moins  d’étendue  de  ce  privilège. 

Les  uns  difent  que  le  Droit  des  Gens  met  fimplement 
l’Ambaffadeur  à couvert  de  toute  violence  ; 6c  veulent  que 
fes  privilèges  foient  expliqués  par  le  Droit  Commun. 

Cette  bpinion  anéantiroit  vifiblement  le  Droit  des  Gens, 
en  confondant  le  Miniftre  public  avec  le  moindre  particu- 
lier. Tout  Citoyen , tout  étranger,  n’eft-il  point  fous  la  pro- 
teélion  des  Loix  Civiles  ? Les  privilèges , 6c  furtout  les  pri- 
vilèges éminens  des  Miniftres  publics  , doivent  être  enten- 
dus de  manière  qu’ils  accordent  quelque  chofe  au-delà  du 
Droit  Commun,  puifqu’ils  en  font  l’exception. 

Les  autres  penfent  que  les  Juges  du  lieu  ne  peuvent  exer- 
cer leur  jurifdiâion  fur  l’Ambaffadcur  pour  aucun  crime 
contre  les  Loix  Civiles  ; mais  que  tous  les  délits  qu’il  com- 
met contre  l’Etat , quels  qu’ils  foient , le  foumettent  à fa 
jurifdiélion. 

Cette  fécondé  opinion  n’a  pas  plus  de  fondement  que  la 
première.  Ce  qu’on  fait  contre  un  Miniftre  public  rejaillit 
fur  fon  Maître  : Or  fi  le  Maître  même  de  l’Ambaffadeur  avoir 
offenfé  l’Etat , on  pourroit  bien  lui  en  demander  fatisfac- 
tion , mais  on  ne  devroit  prendre  les  armes  contre  lui  que 
lorfqu’il  l’auroit  refufée.  Traitera-t-on  plus  mal  un  Prince 
pour  un  délit  fait  par  fon  Miniftre , qu’il  n’avouera  peut-être 
pas,  qu’on  ne  feroit  fi  ce  Prince  lui-même  avoir  commis  ce 
délit  i. 
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D'autres  eftimentque  ni  lesddlits  communs  contre  les  par- 
ticuliers , ni  les  crimes  d’Etat  ordinaires , ne  peuvent  foumet- 
tre  l’AmbafTadcur  au  Tribunal  du  lieu  ; mais  que  les  grands 
crimes,  qui  attaquent  dire£lement  la  vie  du  Prince  ou  qui 
troublent  le  repos  public  , peuvent  autorifer  à juger  ôc  à 
punir  un  AmbaflTadeur. 

Vaine  diftindion  ! Qui  ne  voit  que  toutes  les  fois  qu’on 
voudra  ofFcnfer  le  Miniftre  public  , on  prétendra  qu’il  aura 
commis  quelqu’un  de  ces  crimes  énormes  ? 

ICTX  * * 

Quitrirrae  Quclqucs  autrcs  (c)  enfin  foutiennent  qu’il  n’y  aucun  cas 
îji;udtelcMrnir  -OÙ  l’AmbafiTadeur  puiffe  Être  puni  par  l’Etat  qui  l’a  admis,  & 
fo»ni  I în  aucun  quc  cct  Etat  doit  s’adrelTer  au  Maître  du  Miniflre.  Ceux- 
rtimindle  du  là  ne  réfervent  que  la  voie  des  armes  à l’Etat  ofFenfé , fi  le 
feule  qui  fo.t  Maître  de  l’Ambafladeur  ne  lui  fait  pas  une  juftice  propor- 
. tionnée  à l’xjffenfe.  C’eft  l’opinion  à laquelle  je  me  fuis  ran- 
gé. Examinons  les  objedions  par  lefquelles  on  peut  la  com- 
battre. 

R-O'.-iuad’u.  Dépofitaires  de  la  foi  des  Princes , les  vrais  AmbalTadeurs 
IcJion  n’ont  d’autre  objet  que  le  repos  des  Etats , ils  font  les  liens 

celte  quau.eme  . , , c • • • r • 1 

of.mon.  facrcs  des  Souverains  : mais  ceux  qui  conlpirent  contre  le 
pays  où  ils  réfident , ne  font  ( dit-on  ) que-  des  conjurés  pa- 
rés d’un  nom  refpedable.  L’Ambaffadeur , qui  commet  un 
crime  contre  l’Etat  où  il  réfide  , viole  lui-même  le  Droit  des 
Gens  ; il  ne  peut  par  conféquent  en  réclamer  les  privilèges  , 
il  en  eft  déchu.  Ce  Droit  eft  réciproque  ; & les  Miniftres 
publics  ne  peuvent  fortir  de  leur  caraclère,  fans  donner  au 
Prince  à qui  ils  ont  été  envoyés  le  droit  de  cefler  de  ref- 
pecler  ce  caradère  qu’eux-mêmes  ils  avilliflent. 

Tout  propre  qu’ell  ce  raifonnement  à s’emparer  impérien- 
feinent  de  l’opinion  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  inflrui- 
tes  des  vraies  maximes  du  Droit  des  Gens  , il  n’eft  dans  le 


( f ) /tmult , Cf  flujleurs  autres  dont  j'ai  fuit  mention  dans  mon  Examen  ; mais  mietix 
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fond  que  fpJcieux  ; il  manque  de  foliditif , 6c  change  l’dtat 
de  la  queflion. 

Un  Ambafladeur  ne  doit  pas,  il  efl  vrai,  troubler  la  paix 
d’un  Etat  que  fon  miniftère  l’oblige  d’affermir.  S’il  commet 
quelque  crime , il  eft  coupable  , fans  doute  , 6c  fujet  à la  peina 
que  ce  crime  mdrite.  Mais  ce  n’eft  pas  de  quoi  il  s’agit  ; la 
queflion  n’eft  que  de  fçavoir  de  qui  il  eft  jufticiable.  Pour 
Ctre  pu:W,  il  n’eft  pas  abfolument  ndeeffaire  qu’il  foit  fournis 
à une  jurifdiclion  dont  fon  caraûcre  l’affranchit.  C’eft  fon 
Prince  qui  eft  fon  Juge  naturel  6c  fon  feul  Juge , 6c  il  ne  peut 
être  puni  par  une  PuHrance  dont  il  eft  indépendant.  Les  ac- 
tions d’un  Ambaftadeur  ne  le  dépouillent  pas  de  fon  caraflère; 
pour  avoir  commis  un  crime  , il  ne  cclfe  ni  de  repréfentet 
fon  aAIaître  , ni  d’être  réputé  actuellement  dans  les  Etats  de 
fon  Maître  ; 6c  il  ne  peut  par  cpnféquent  être  jugé  que  dans  le 
lieu  où  il  eft  préfumé  être , 6c  par  l’Etat  dont  il  çft  jufticiable. 

On  infifte  , 6c  l’on  attaque  l’indépendance  de  l’Ambaffadeur 
par  ce  dilemme  : Ou  l’Ambaffadeur  a commis  le  crime  de  fon 
pur  mouvement  ; ou  il  l’a  commis  par  l’ordre  de  fon  Maître. 
S’il  l’a  commis  de  lui-même  , il  a perdu  le  droit  d’une  indé- 
pendance dont  il  a abufé:s’il  l’a  commis  par  ordre  de  fon 
Maître  , il  ne  peut  jouir  d’un  privilège  dont  fon  Maître  lui- 
même  ne  jouiroit  pas. 

Ce  raifonnement  eft  une  pure  pétition  de  principe.  Il  peut 
être  réfuté  par  cette  feule  confidération  , que  la  punition  du 
Miniftre  faite  par  un  Etranger , rejailliffant  fur  le  Souverain  , 
on  n’a  pas  le  droit  de  faire  cette  injure  au  Souverain,  avant 
que  de  fçavoir  s’il  av'oue  fon  Miniftre , ou  s’il  veut  le  punir. 
En  puniffant  lui-même  fon  Miniftre,  le  Souverain  ne  rece- 
vra aucune  offenfe.  Seroit-il  jufte  que  fa  dignité  fût  bleffée 
pour  un  crime  qu’il  n’a  ni  commis  , ni  donné  ordre  de  com- 
mettre ? D'ailleurs  , de  quel  droit  un  Etat  jugera-t-il  que  le 
crime  a été  véritablement  commis  par  l’Ambalfadeur , ôc  que 
Tome  r.  E e 
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ce  crime  eft  réellement  atroce  , fans  entendre  le  Prince 
dont  la  Souveraineté  fera  fi  fenfiblement  attaquée , par  la 
punition  d’un  crime  peut-être  imaginaire  ? 

Après  cette  obfervation  préliminaire  , raifonnons  dans 
l’une  & dans  l’autre  hypothèfe  du  dilemme. 

Dans  la  première , qui  fuppofe  le  crime  commis  du  chef 
de  l’AmbalTadeur , le  Droit  des  Gens , pour  établir  l’indépen- 
dance du  Miniftre  , feint  que  fa  perfonne  , fa  mdBbn , fon 
bagage  , fes  domeftiques , font,  non  dans  l’Etat  où  l’AmbalTa- 
deur  réfide  , mais  dans  les  terres  de  fon  Maître  (d) , &c  que 
^ les  a£Hons  du  Miniftre  font  les  aérions  du  Souverain  qu’il  re- 
préfente. Dans  ce  point  de  vue , le  Miniftre  eft  cenfé  n’avoir 
fait  aucun  crime  ; il  ne  peut  donc  être  puni.  Comment  ac- 
corder d’ailleurs  l’idée  de  punir  un  AmbalTadeur  dans  l’Etat 
où  il  réfide , avec  cette  fidion  du  Droit  des  Gens  qui  veut 
qu’on  le  regarde  comme  étant  hors  de  cet  Etat  î 

Dans  la  fécondé  hypothèfe  , l’objedion  nous  engage  de 
fuppofer  que  le  Souverain  lui-même  a commis  le  prétendu, 
délit.  Il  faut,  pour  admettre  la  fiélion  dans  toute  fon  éten- 
due , & ne  pas  changer  l’efpèce , fuppofer  aufli  que  le  Sou- 
verain eft  dans  le  lieu  même  du  délit , & qu’il  y eft  allé  fur  la 
foi  du  Droit  des  Gens  : Or , dans  cette  fuppofition , toutes 
les  raifons  de  l’indépendance  de  l’Ambaffadeur  combattront 
en  faveur  du  Souverain , la  queftion  demeurera  entière , les 
motifs  d’indépendance  tirés  du  Droit  des  Nations  feront  dans 
toute  leur  force  , & l’objeélion  fi;  réduira  par  conféquent  à 
rien.  J’ai  en  effet  montré  (e)  qu’un  Prince,  qui  va  négocier 
lui-même  fes  affaires  dans  un  pays  étranger.,  eft  privilégié 
comme  fes  Ambaffadeurs  le  feroient. 

Il  s’agit,  après  tout,  dans  notre  fuppofition,  d’un  crime 
commis  par  un  Ambaffadeur  ; & il  importe  d’obferver  que  le 

(à)  Voyt^  ce  que  y ai  dit  dans  ta  feptlème  fe&im  de  ce  chapitre,  aufommaiTe  : Le» 
Mioiilro  publics  , &c.  (unt  cenfls  hor»  du  teeritoiie  où  Usrcûdenu 
(e)  üaj!s  Uh.uhtimeJiSion  de  ce  dupüre,. 
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Droit  des  Gens  a la  force  de  rendre  la  pcrfonne  du  Miniftre 
public  plus  inviolable  même  que  ne  le  feroit  celle  du  Prince 
voyageant , fans  convention  antdrieure , dans  les  lieux  où  fon 
AmbalTadeur  le  reprdfente  (/).  Cela  eft  vrai  au  pied  de  la 
lettre  : car  le  Prince  n’y  eft  en  ce  cas-là  que  fous  la  fauve- 
garde  du  droit  d’hofpitalit<^,qui  ne  fait  qu’une  partie  du  Droit 
des  Gens  ; au  lieu  que  fon  Ambaftadeur  eft  fous  la  proteclion 
de  ce  môme  Droit  pris  dans  toute  l’dtcnduc  de  fa  fignification 
& de  fes  privilèges,  La  raifon  en  eft  que  le  Miniftre  public  ne 
rëfide  , dans  le  pays  étranger,  ni  pour  fon  plaifir,ni  pour  fes 
affaires  propres , mais  pour  le  bien  commun  des  deux  Etats. 
Ce  n’eft  que  pour  lui  qu’a  été  faite  cette  fiction  du  Droit  des 
Gens , qui  eft  la  fource  de  tous  les  privilèges  des  Ambaffades. 

Les  Miniftres  publics  ne  feroient  ni  eu  fureté  *à  l’abri  de 
leur  caraâère  , ni  utiles  au  fervice  de  leurs  Maîtres , fi  leurs 
actions  pouvoient  être  foumifes  au  jugement  du  Prince  au- 
près de  qui  ils  réfident.  Les  Souverains  feroient  expofés  à 
toutes  fortes  d’indignités  en  la  perfonne  de  leurs  Ambaffa- 
deurs  qu’on  jugeroit  fur  des  crimes  réels  ou  imaginaires. 
» Les  vues  de  la  Puifiance  qui  envoie  des  Ambaffadeurs  ( dit 
» l’un  des  plus  illuftres  Ecrivains  du  Droit  des  Gens)  & 
»•  celles  de  la  Puiffatice  qui  les  rc<;oit,  étant  différentes  pour 
» l’ordinaire , & fouvent  même  oppofées , on  ne  manquera 
» guère  de  trouver  dans  la  conduite  de  ces  Miniftres  étran- 
>•  gers  quelque  chofe  à redire , à quoi  l’on  donnera  le  nom 
» de  crime  avec  affez  d’apparence  «.  Les  marques  extérieu- 
res d’amitié  ne  fervent  fouvent  en  effet , parmi  les  Princes, 
qu’à  cacher  les  inimitiés  les  plus  vives. 

S’il  étoit  permis  de  juger  les  Miniftres  étrangers , pourquoi 
n’auroit-on  pas  puni  les  Ambaffadeurs  qui  ont  révolté  des 
fujets  contre  leurs  Souverains  ? qui  ont  fourni  aux  féditieux 
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de  l’argent  & des  armes  pour  faire  la  guerre  à leurs  Maîtres  ? 
qui  ont  ourdi  tant  de  trames  ? formé  tant  de  confpirations  { 
fait  furprendre  tant  de  places  ? fait  attenter  même  à la  vie  des 
Princes?  Car,  il  ne  faut  le  dillîmuler,  cela  eft  arrivé  autrefois  , 
& pourra  encore  arriver. 

C’eft  un  inconvénient,  mais  l’inconvénient  de  la  règle  nû 
change  pas  la  règle  ;&  quelle  règle  n’apasfcs  inconvéniens? 
Un  Ambafladeur  doit  cherclier  à pénétrer  les  fecrets  de  l’E- 
tat où  il  réfide  ; il  ne  peut  y réuflîr  qu’en  attachant  aux  inté- 
rêts de  fon  Maître  plufieurs  fujets  de  l’Etat , & en  employant 
des  moyens  propres  à la  fin  qu’il  fe  propofe  ( A ).  Com- 
ment remplira -t- il  cet  objet  important  de  fon  emploi 
fl  on  lui  fait  un  crime  d’Etat  de  fes  liaifons  , & fi  l’on  peut 
fe  conftitiier  fon  Juge?  Que  deviendra  fon  indépendance  ? 
Que  deviendra  la  convention  des  deux  Nations  fur  laquelle 
cette  indépendance  eft  fondée  ? Un  Miniftre  public  aura-t-il 
en  même  tems  fes  parties  pour  Accufatcurs  & pour  Juges  ? 
Ce  Miniftre , toujours  fournis  au  jugement  de  fon  Maître  , 
fera-t-il , en  même  tems  & pour  le  même  fujet , fournis  à- 
deux  jurifdiclions , à celle  de  fon  Souverain , & à celle  d’un 
Souverain  étranger  ? 

Les  motifs  des  différentes  opinions  fur  l’indépendance  des 
Miniftres  publics  , font  fondés  , les  uns  fur  l’utilité  de  la  pu- 
nition des  crimes;  les  autres , fur  l’avantage  qui  réfulte  de  la 
faveur  des  Ambaffades.  Ces  motifs  peuvent  - ils  entrer  en 
comparaifon  ? 

Toutes  les  Loix  ont  des  inconvéniens;  & le  Droit  des 
Gens , en  ce  qu’il  favorife  indéfiniment  l’impunité  des  Am- 
Laffadeurs , a les  fiens.  C’en  eft  un  , fans  doute , que  les  Mi- 
niftres  publics  puiffent  s’engager  avec  moins  de  répugnance- 
dans  des  pratiques  contraires  au  bien  de  l’Etat  où  ils  réû- 

( h ) FflKt  U fccl'wn  i6  ii  ce  cA-ipirre , au  fcn.iuairt  : L'AmbaCkdeui  a droit  d’at- 
tacher aux  imcicta  de  ton  Maître  > &C.. 
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dent;  mais  la  Loi  , dont  les  inconvdniens  font  les  ftioins 
grands,  eft  conflainment  la  meilleure  : or  laiifer  l’AmbafTa- 
deur  impuni,  c’eft  fimplemcnt  donner  atteinte  aux  Loix  Ci- 
viles qui  ont  établi  des  peines  contre  tous  les  crimes;  mais 
fe  conftitucr  Juge  de  rAnibafTadcur  , c’eft  violer , difons  da- 
vantage, c’eft  renverfer  le  Droit  des  Gens,  qui  a rendu  les 
Miniftres  publics  indc'pendans  dans  les  Cours  où  ils  réfident. 
La  Loi  qui  ordonne  de  punir  le  crime  n’eft  que  du  Droit 
Civil;  ce  qui  eft  fi  vrai  qu’elle  n’autorife  pas  un  Souverain  à 
exercer  fa  jurifditlion  fur  fon  propre  fujet  dans  un  autre  Etat  : 
mais  les  privilèges  des  Ambafladeurs  tirent  leur  force  du 
Droit  des  Gens  , & ont  une  autorité  fupérieure  à celle  du 
Droit  Civil.  Violer  les  Loix  Civiles  eft  un  crime  particulier  ; 
violer  le  Droit  des  Gens  eft  un  crime  général  ; c’eft , fi  j’ofa 
le  dire , un  crime  de  lèfe-Majefté  univerfcl. 

Le  Droit  naturel  permet  de  punir  les  coupables  ; le  Droit 
Civil  l’ordonne  en  général , & le  Droit  des  Gens  défend  à 
l'Etat  offenfe  de  punir  lui-même  les  AmbalTadeurs,  Cette  dé- 
fenfe  n’a  rien  qui  doive  étonner  , puifque  le  Droit  Civil  & le 
Droit  des  Gens  reftraignent  en  plufieurs  cas  la  liberté  natu- 
relle. Peut-on  raifonnablement  mettre  en  doute  s’il  faut  aban- 
donner  la  règle  commune  & générale  du  Droit  Civil,  pouc 
s’attacher  à la  règle  exprefle  6c  fingulière  du  Droit  des  Gens  ? 

Allons  plus  loin , 6c  difons  qu’il  ne  fijauroit  réfulter  aucun 
inconvénient  de  l’inobfervation  du  Droit  Civil , dans  le  cas 
unique  dont  il  s’agit  , foit  qu’on  confidère  en  particulier  la 
Nation  offenfée  , foit  qu’on  ait  égard  aux  Nations  en  géné- 
ral. Par  rapport  à l’Etat  ofiFenfé  , fi  l’AmbafiTadeur  a fait  un 
crime,  ce  crime  ne  peut  point  n’avoir  pas  été  commis;  file 
Alaitre  défavoue  faction  de  fon  Miniftre , il  le  punira  ; il  eft 
vrai  que, s’il  l’avoue  ,1e  Miniftre  ne  fera  pas  puni,  6c  qu’on 
fera  obligé  d’en  venir  aux  armes.  Y feroit-on  moins  obl'gé, 
fi  fEtat  offenfé  avoir  puni  l’Ambafludeur  f Quant  aux  Etats 
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confiScrds  colledivement , les  Ambaflades  ’ font  fi  utiles  f 
qu’on  ne  f<;auroit  donner  trop  de  privilèges  à ceux  qui  les  rem- 
plifTent.  Ce  n’eft  qu’en  confervant  aux  AmbalTadeurs  une 
indépendance  abfolue  , qu’on  peut  faciliter  la  communica- 
tion des  peuples  ; ôc  il  vaut  mille  fois  mieux  courir  le  rifque 
que  le  crime  particulier  d’un  Ambafladeur  demeure  impuni , 
que  de  ruiner  le  fondement  des  Ambaflades. 

» Les  Loix  politiques  ( dit  l’Auteur  de  l’EfpritdesLoix  ) 
» demandent  que  toüt  homme  foit  fournis  aux  Tribunaux 
» criminels  & civils  du  pays  où  il  eft , & à l’anlmadverfion 
» du  Souverain.  Le  Droit  des  Gens  a voulu  que  les  Princes 
» s’envoyaflent  des  Ambafladeurs  ; 6c  la  raifon  tirée  de  la 
» nature  de  la  chofe  n’a  pas  permis  que  ces  Ambafladeurs 
»>  dépcndiflcnt  du  Souverain  chez  qui  ils  font  envoyés,  ni 
“ de  fcs  Tribunaux.  Ils  font  la  parole  du  Prîncê  qui  les  en- 
» voie  , 6c  cette  parole  doit  être  libre  ; aucun  obftacle  ne 
« doit  les  empêcher  d’agir.  Ils  peuvent  fouvent  déplaire  , 
» parce  qu’ils  parlent  pour  un  homme  indépendant  : on  pour- 
» roit  leur  imputer  des  crimes , s’ils  pouvoient  être  punis 
» pour  des  crimes  ; on  pourroit  leur  fuppofer  des  dettes  , 
» s’ils  pouvoient  être  arrêtés  pour  des  dettes«.  Un  Prince, qui 
a une  fierté  naturelle , parleroit  par  la  bouche  d’un  homme 
qui  auroit  tout  à craindre.  Il  faut  donc  fuivre,  à l’égard 
des  AmbalTadeurs  , les  raifons  tirées  du  Droit  des  Geps , 6c 
non  pas  celles  qui  dérivent  du  Droit  Politique.  Que  s’ils 
abufent  de  leur  être  repréfentatif , on  le  faiteefler,  en  les 
renvoyant  chez  eux  ; on  peut  même  les  aceufer  devant  leur 
Maître , qui  devient  par-là  leur  Juge  ou  leur  Complice. 

Je  fi;ais  que  le  Droit  des  Gens  n’a  dû  introduire  que  ce 
qui  cft  indilpenfablement  néceflaire  pour  le  but  des  AmbalTa- 
des  ; 6c  qu’on  peut  fuppofer  qu’il  n’eft  pas  moins  utile  de  pren- 
dre des  précautions  contre  les  entreprifes  des  AmbalTadeiirs, 
que  de  ralTurer  contre  les  ofFenfes  qu’on  pourroit  leur  faire. 
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Si  , pour  entretenir  lacoimnunication  des  Etats  , il  eft  nëcef- 
faire  ( dira-t-on  ) qu’on  veuille , d’un  côtë , envoyer  l’Ambaf- 
fade , il  n’importe  pas  moins  qu’on  foit  difpofd , de  l’autre  , 
a la  recevoir.  Mais  il  n’y  a point  de  parité  entre  l’un  6c  l’au- 
tre de  ces  inconvéniens. 

LEtat  qui  reçoit  le  Miniftre  public,  6c  qui  le  reçoit  fous 
la  condition  d’une  indépendance  abfolue  , peut  veiller  fur 
fes  démarches.  C’eft  pour  cela  que  les  Grecs  donnoient  aux 
Ambafladeurs  des  Gardes  qui  les  accompagnoient  partout  , 
en  apparence  pour  leur  faire  honneur  , mais  en  effet  pour 
éclairer  leur  conduite;  C’eft  pour  cela  que  les  Romains  s’é- 
toient  fait  une  Loi  de  ne  pas  recevoir  dans  l’enceinte  de  Ro- 
me les  AmbafTadeurs  des  pays  ennemis  ( i ).  C’ell  pour  cela 
aufll  qu  a la  Chine  on  n’admet  les  Ambafladeurs  qu’avec  une 
très-petite  fuite , qu’on%s  obferve , ôc  qu’on  les  renvoie  bien 
accompagnés  jufqu’à  la  frontière , fans  permettre  à aucun  Mi- 
niftre étranger  de  s’établir  dans  le  pays;  ufage  auffi  ancien  que 
la  Monarchie  ( X- ).  Le  pafTé  devient  un  avis  falutaire  pour 
1 avenir.  Le  Souverain  du  pays,  en  veillant  de  près  à la  con- 
duite des  Miniftres  publics , a un  moyen  fur  qui  eft  en  fa  # 

main , pour  fe  garantir  de  leurs  pratiques  ; ainfi  le  Droit  des 
Gens , en  établiffant  l’indépendance  abfolue  des  Miniftres  pu- 
blics , ne  nuit  pas  aux  Princes  auprès  defquels  ils  réfident. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  au  contraire  pour  eux  que  la 
^ majefté  de  leur  caraûère  à oppofer  aux  attentats  d’une  Cour, 

Que  leur  refteroit-il  , ^i  l’on  franchiffoit  cette  unique  bar- 
rière ? * 

Les  Nations  ont  pu  donner  aux  Miniftres  publics  des  pri-  u 
vileges  plus  ou  moins  étendus.  Confultons  donc  l’ufage  ; il 
eft  favorable  a mon  opinion.  Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  bien 


aufomauûre:  Privilège*  commun*  à tou*- 


( i)  Koyij  la  feHion  9 de  ce  chapitre, 
les  Mitiiflres  pupiio-i  art.  VI, 

(t)  Lettre  de  Patennin  , f.ige  3J  du  vingt-, lumUme  tome  des  Lettres  éi':f.anttt 
(t  curieujis,. 


Digitized  by  Google 


*24  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
des  exemples  contraires  au  principe  fur  lequel  je  me  fonde; 
mais  je  ferai  voir  qu’ils  ne  prouvent  rien.  J’en  rapporterai  ici 
de  toute  efpèce. 

TWT.  ^ 

rtti-|.kicon-  Hannon  , Roi  des  Ammonites  , fit  rafer  la  moitié  de  la 
rend»n  e det  barbe  & couper  les  robes  aux  AmbafTacieurs  que  David,  Roi 

rfunoaaadcaf*.  ...  ^ 

des  Juifs  , lui  avoir  envoyés  pour  lui  faire  conjpliment  fur  la 
mort  de  fbnpcre  Naas,  Deux  fois  le  Juif  fit  la  guerre  pour 
venger  cet  outrage , & deux  fois  il  mit  en  déroute  l’armée  de 
l’Ammonite  ( ^ 

Teuta,  Reine  Régente  d’une  partie  de  l’Illyrie  , ofiFcnfée 
de  la  liberté  avec  laquelle  l’un  des  AmbalTadeurs  de  Rome 
lui  avoir  parlé , les  fit  pourfuivre  & tuer  ( /).  Les  Romains  lui 
firent  la  guerre,  la  vainquirent,  & lui  imposèrent  les  condi- 
tions qu’ils  jugèrent  à propos  ( m ). 

Les  Tarentins  violèrent  plufieui?  fois  le  refpeél  dû  auK 
Minifircs  publics  ; Rome  leur  fit  la  guerre , & la  ruine  de  Ta- 
rente  en  fut  la  fuite  (n).  Combien  fut  éclatante  la  vengeance 
que  les  Romains  tirèrent  de  l’infulte  que  les  Tarentii;s  avoient 
faite  à leurs  AmbalTadeurs  dans  les  fumées  du  vin  & dans  la 
• licence  des  Bacchanales  (o)  ! Les  Romains  avoient  député 

à la  ville  de  Tarente,  pour  demander  raifon  d’une  holHlité 
commife  contre  leurs  vailTeaux.  On  donna  audience  aux 
AmbalTadeurs  dans  le  Théâtre  ; c’étoit  le  lieu  ordinaire  de 
l’alTemblée  du  peuple  dans  toutes  les  villes  Grecques.  Les 
AmbalTadeurs  Romains,  ayant  voulu  parler  en  Grec,  furent 
traités  de  barbares , infultés  fur  IciK  accent  étranger  & fur* 
leur  habillement , ôc  challcs  enfin  de  TAlTemblée.  Un  bouf- 
fon , avec  une  impudence  cynique , falit  leurs  robes  aux  yeux 

< t * ) II  Rfgutn . cap.  I O ; / Paraüp,  cap.  ip. 

( / ) 11!  ans  .:i/antj.  C. 

, ( ir)  P;hh.  Hb.  II , cap.  S ; Tire  Liy.  Decail.  II,  liy.  X ; Bash’jrac , Recueil  à^s  a n- 

Clins  Trairis  , page  fif  de  la  première  partie. 

* ( n)  Tit!  Liv.  ürcad.  II , lié.  II, 

(o)  L’.tJJ  dcRjn.e  47}. 
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de  tout  le  monde , & fut  unanimement  applaudi.  i?/V^  main. 
tenant{  leur  ditPofthumius  Chef  de rAmbaffadc  •) , vowj pleu- 
rerez qu  lque  jour , 6C  cet  halit  fera  lavé  dans  dcs flots  de  f ang. 
Les  Romains  déclarèrent  la  guerre  aux  Irabitans  de  Tarente. 
Ceux-ci  appellèrent  Pyrrhus  à leur  fecours;  mais  Pyrrhus 
ayant  été  contraint  d’abandonner  l’Italie  , les  Tarentins  fe 
rendirent  à difcrétion.  Les  Romains  les  dépouillèrent  d’une 
partie  confidérable  de  leur  territoire  , les  obligèrent  de  livrer 
leurs  armes  & leurs  vailTcaux  , firent  abbattre  les  murs  de  la 
ville , & la  rendirent  tributaire. 

Orode,  Roi  des  Parthes  , fit  arrêter  un  Ambaffadeur  -que 
Pompée  lui  avoit  envoyé  [p). 

Dans  le  tems  ( q ) que  les  Romains  faifoient  la  guerre  à Per- 
fée  , dernier  Roi  de  Macédoine , ils  envoyèrent  à Gentius  , 
Roi  d’Illyrie , deux  Ambafiadeurs  ( r ) , pour  ménager  ou  l’al- 
liance ou  la  neutralité  de  ce  Prince.  L’IIlyrien , féduit  par  le 
Macédonien  , les  fit  arrêter.  Un  Prêteur  Romain , qui  fe 
trouvoit  fur  les  lieux  (/) , fit  la  guerreà  Gentius-^ôc  en  moins 
d’un  mois , fe  rendit  maître  de  fa  Perfonne  & de  fes  Etats  ii). 

Le  Sénat  Romain  ayant  envoyé  des  Ambaffadeurs  aux  Li- 
guriens , pour  les  détourner  d’inquiéter  les  Marfeillois  al- 
liés de  Rome  , & les  Liguriens  ayant  maltraité  les  Ambafia- 
deurs  , il  envoya  le  Conful  Q.  Opimius  à la  tête  d’une  armée. 
Le  Conful  mit  le  fiege  devant  la  ville  ( u)  où  le  Droit  des 
Gens  avoit  été  violé  , la  prit  d’affaut , réduifit  les  habitans  en 
efclavage , & envoya  à Rome  liés  & garottés  les  principaux 
auteurs  de  l’infulte  pour  y être  punis  ( jr). 

(p)  En  l'an  49  avant  J.  C.  Fyiî  Ditn  Cafiut , liv.  XLI. 

( 9 ) L'an  i£8  avant  J.  C 

( r ) A.’.  Perpenna  &•  L.  PuilHut. 

(/)  Ànivias. 

(f)  jippiitnus  in  Illyricit  ; Tit.Liv.Dtcaâ,  lit,  liv.Xllt  i Batl'jrac  t RtO-eil  ift 
ancitnt  Traités,  pag,  379  de  la  première  partie. 

, - ( U ) l’gitna. 

(x)  Fierai;  Cr  Peljh,  in  Ligat,  131  &•  134. 
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Tout  le  monde  fcait  le  malheureux  fort  de  Corinthe.  Cette 
ville  fut  abandonnée  au  pillage , on  fit  main-bafle  fur  tout 
ce  qui  droit  refté  d’hommes  , les  femmes  & les  enfans  furent 
vendus  , on  mit  le  feu  à toutes  les  maifons , 6c  la  ville  en- 
tière fut  bn'ileè , fes  murs  furent  abbatcus  jufqu’aux  fondc- 
mens.  Tout  cela  s’exécuta  [y)  par  ordre  du  Sénat  Romain  , 
pour  punir  l’infolence  des  Corinthiens  qui  avoient  violé  le 
Droit  des  Gens  , en  maltraitant  les  Ambaffadeurs  que  Ro- 
me leur  avoir  envoyés. 

Deux  Ambaffadeurs  de  Jules  Céfar,  nommes  Caïus  Va- 
lerius  6c  Marcus  Mutius , auprès  d’Ariovifte , Roi  de  ces  Ger- 
mains qui  après  avoir  paffé  le  Rhin  s’étoient  établis  dans  laSé- 
quanoife,  furent  chargés  de  chaînes,  en  arrivant  dans  le  camp 
de  ce  Barbare.  On  confulta  trois  fois  le  fort  pour  fçavoir  fi  on 
les  feroit  brûler  fansdélai,ou  fi  on  lesréferveroit  pour  un  autre 
tems.  Le  fort  décida  que  leurfupplice  feroit  différé  , mais  ils 
demeurèrent  dans  les  fers.  Ceft  dans  ce  trifte  état  que  Céfar 
trouva  fes  Ambaffadeurs , après  avoir  défait  Ariovifte  (^). 

Après  la  bataille  d’Aclium , Augufte  , qui  avoit  reçu  des 
Ambaffadeurs  de  Cléopâtre  6c  de  Marc  Antoine  , en  envoya 
un  (<Sf  ) à Cleopatre  feulement.  La  Reine  d’Egypte  lui  don- 
na de  fi  fréquentes  audiences  , ôc  l’entretint  fi  fouvent  en 
particulier , que  le  Triumvir  malheureux, qui  en  prit  de  l’om- 
brage , voulut  venger  fur  l’Ambaffadeur  même  les  inquié- 
tudes que  lui  donnoit  la  Reine.  Il  lui  fit  donner  les  étriviè- 
res  , après  quoi  il  le  renvoya  à Augufte. 

Emmanuel , Empereur  Grec  , fit  crever  les  yeux  à un  Am- 
baffadeur  de  Venife,  pour  lui  avoir  parlé  avec  hauteur. 

Etienne  , Vaivode  de  Valachie  , ayant  défait  lesTartares 
dans  une  bataille  rangée  ( ) , 6c  ayant  fait  prifonnier  le  fils 

( y ) La  mim!  ornée  que  Conhit^efut  prife  &*  détruite  par  les  Romains^ 

( î ) Citjar,  de  bd..  Gatl,.t.  U 
(é-)  Thtrée. 

(a)  En  u,6p  , 
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du  Kam,  celui-ci  envoya  demander  fon  fils  par  une  Ambaf- 
fade  compofde  de  cent  pcrfonnes.  Les  AmbaiTadcurs  mena- 
cèrent leVaivode  de  ravager  fon  pays,  s’il  ne  leur  rendoit 
leur  Prince.  Le  Vaivode  , indigné  qu’on  osât  le  menacer  , 
fit  tirer  à quatre  quartiers  fon  prifonnier  , en  prcfence  des 
AmbalTadcurs , & fit  empaler  tous  les  Ambaffadeurs , à la  ré- 
ferve  d’un  feul  qu’il  envoya  au  Kam , après  lui  avoir  fait  cou- 
per le  nez  & les  oreilles. 

Un  Czar  de  RulTie  fit  clouer,  fur  la  tête  d’un  AmbalTadeur, 
le  chapeau  qu’il  n’avoit  pas  voulu  ôter  {6)]  action  digne  d’un 
peuple  brutal  & barbare  , comme  l’un  des  Auteurs  qui  rap- 
porte ce  fait  appelle  les  Rudes  (c) , & comme  ils  l’ont  été 
en  effet  jufqu’au  commencement  de  ce  ficelé. 

Soliman  II , Empereur  des  Turcs,  ayant  envoyé  des  Am- 
baffadeurs à Louis , Roi  de  Hongrie  , celui-ci  les  fit  arrêter. 
Le  Mahométan  remit  à fes  Lieutenans  le  foin  de  la  guerre 
qu’il  faifoit  en  Afie , vint  en  perfonne  faire  le  fiège  de  Bel- 
grade (ï/ljempona  cette  place,  & fournit  toute  la  Hon- 
grie. 

Le  même  jour  ( «)  qui  vit  déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens 
par  le  Grand-Seigneur , au  commencement  de  ce  fiècle  , vie 
mettre  le  Bailc  de  la  République  dans  uire  prifon. 

Il  n’y  a que  feize  ans  que  le  Valet-de-Chambre  de  Kal- 
koen , alors  Ambaffadeur  de  Hollande  à Conftantinople  , fe 
divertiffant  avec  quelques  amis  que  des  Janiffaires  infultèrenr, 
& étant  attaqué  en  particulier  avec  des  armes , tua  (f)  l'ag- 
greffeur  d’un  coup  d’épéc , à fon  corps  défendant.  Arrêté  par 
les  Janiffaires  , ce  Domeftique  fut  condamné  à perdre  la 

(b  ) yutiers -Hotman , jui  afan  article  danimoK  E'tamen  ; &■  Uicju'frrc,  vag,  iSt 
tfu  ^^euxitnle  xcium*  fon  AmbjfTiidfur , /Vir/on  la  Ha)e  de  17141  fai  a aujji 
fan  article  dans  mon  Examen. 

(c)  Wicquefort , page  4?<  premier  ntlume> 

( rf  ) £n  1 { 1 1 . 

( e ) Le  S de  Décemlre  17141, 

(/)  Le  6 de  Mers  i7}(% 

■ F f ij 
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tute,  félon  1 ufage  des  Turcs.  Le  Miniftre  de  Hollande  Es 
tous  fes  efforts  pour  obtenir  la  libertd  de  fon  Doineftique  y 
& tous  les  autres  Aliniftres  étrangers  joignirent  leurs  inflan- 
ces  aux  ficnnes.  Le  Grand-Stigncur  lit  fufpendre  l’extfcu- 
tion  de  la  Sentence  ; mais  un  pareitt  du  défunt  y ayant  trouvé 
le  moyen  de  foulever  un  grand  nombre  de  Janiffaires,  ceux- 
ci  fe  prélcnterent  en  foule  aux  portes  du  Serrail  ( ^) , & de- 
mandèrent a grands  cris  qu’on  tranchât  la  tête  au  Hollandois. 
L ordre  en  fut  donné  par  le  Grand-Seigneur,  & cet  ordre  fut 
exécuté  llir  le  champ.  Les  Alinillres  étrangers  fe  récrièrent 
fortement  contre  ce  procède , & le  Grand-Seigneur  fit  faire 
a chacun  d eux  en  particulier  une  efpèce  d’exeufe.  Il  leur 
fit  dire  que , craignant  un  foulcvement  général , il  avoir  été 
forcé  de  faire  le  facrifice  du  Domeftique  à la  fureté  de  l’Am- 
baffadeur , de  tous  les  Miniftres  étrangers,  de  fes  propres 
Minifires  , à la  fienne  propre. 

Tout  récemment  encore,  un  Colonel  dans  les  troupes  de 
Venife  , nomme  JUinufi  y.  qui  avoir  accompagné  en  Turquie 
le  précédent  Baile  de  la  République,  ayant  bleffé  un  Janif- 
faire  dont  il  pretendort  avoir  reçu  une  infulte , les  Janiffai- 
res affcmblés  tumultueufement  ont  demandé  que  ce  Colo- 
nel fût  mis  à mort.  Quelques  efforts  que  la  Porte  fît  pour 
calmer  cette  milice  , elle^n  a pu  y réullir  j le  Baile  a été  obligé 
de  livrer  ce  Colonel , &le  Colonel  a été  décapité  (/î). 

Paul  III  fit  arrêter  Garcilas  de  Vega , Ambaffadeur  de  Phi- 
lippe II,  Roi  d’Efpagne,  auprès  de  ce  Pontife , après  avoir 
intercepté  quelques  Lettres  de  ce  Miniftre,  où  l’on  dit(/) 
qu’il  follicitoit  le  Duc  d’Albe  , Viceroi  de  Naples,  de  faire 
la  guerre  au  Pape.  Le  Viceroi  en  fit  faire  de  vives  plaintes. 
Le  Pontife  répondit  q^ue,  comme  Supérieur  des  autres  Prin-:- 

(■g)  Lf  ^ âu  mtir.!  mois. 

( ^ ) Dans  ie  nuis  de  Janvier  1 7*,2. 

(U  Onu-^hre». 
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ces , il  <ftoit  en  droit  de  leur  demander  un  compte  que  lui 
ne  devoit  à perfonne  ; qu’il  pouvoir  juftemcnt  voir  & re- 
tenir toutes  fortes  de  Lettres  , lorfqu’il  y avoir  des  indices 
de  quelque  trame  contre  l’Eglife  ; que  fi  Vega  avoir  fait  le 
devoir  d’un  Ambafladeur  , il  ne  lui  feroit  point  arrivd  de 
mal;  mais  qu’ayant  dmu  des  fdditions  ôc  machind  contre  le 
Prince  à qui  il  droit  envoyé  , fon  crime  dtoit  l’aclion  d’un 
particulier , & qu’il  vouloir  le  punir  comme  tel  ( Æ). 

Dans  le  dernier  fiècle , fous  le  Proteâorat  d’Olivier  Crom- 
vrel , Don  Pantaleon  Sa  , Chevalier  de  Malthe  , & frère  du 
Comte  de  Penaguias  , Ambafladeur  du  Roi  de  Portugal  en 
Angleterre,  prit  querelle  dans  la  nouvelle  Bourfe  avec  un 
Colonel  nommé  Gérard.  Il  y retourna  le  lendemain , & y 
renouvella  la  querelle  avec  une  perfonne  qu’il  prit  pour  cet 
Officier.  Il  tua  cette  perfonne  , & fes  gens  blefsèrent  plu- 
fieurs  des  afliftans.  Cette  expédition  faite , le  Portugais  fe 
retira  chez  fon  frère.  Le  peuple  s’attroupa , invertit  la  maifon 
de  r Ambafladeur  , fie  mena<;a  d’enlever  les  coupables.  Crom- 
vel , informé  du  défordre  , y envoya  un  Officier  qui , à la  tete 
de  quelques  foldats , demanda  qu’on  livrât  le  meurtrier.  L’Am- 
baffadeur  envoya  faire  fes  plaintes  du  violement  du  Droit 
des  Gens , 6c  demander  au  Protetleur  une  audience  qui  lui 
fut  refufée.  Cromwel  fit  dire  à ce  Minirtre,  que  s’il  ne  li- 
vroit  pas  les  coupables  , lui,  Proteéleur  , ne  répondoit  pas 
de  ce  qui  en  pouvoir  arriver  ; ôc  qu’y  ayant  eu  un  homme  de 
tué  6c  plufieurs  de  blelTés  , il  falloir  que  jurt^e  fût  faite. 
L’Ambafladeur  livra  fon  frère  ôc  ceux  qui  l’avoienf  accom- 
pagné. Il  fe  flattoit , fans  doute  , de  l’efpérance  d’obtenir 
leur  grâce  , lorfque  le  mouvement  populaire  auroit  déjà  été 
diffipé;maisCromvel  fut  inflexible. Le  frère  de  l’ Ambafladeur 
fut  décapité  dans  la  Tour , ôc  fes  complices  pendus  à Tyburn,. 

(i)  FraPaolo,  hijl.  duCtncile  deTrente,- 

(./)  Le  io-deJuiUeti6f^, 
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L’Angleterre  <5toit  alors  mécontente  du  Portugal , pour  un 
fujet  fur  lequel  l’AmbafTadcur  ctoit  venu  négocier.  Peut- 
Être  même  Cromvel  crut-il  devoir  donner  cette  fatisfaflion 
aux  pareils  6c  aux  amis  du  mort , dans  une  circonftance  où  il 
avoir  tant  d’interôt  de  marquer  de  l’afFeüion  au  peuple  donc 
il  fe  difoit  le  Protefleur.  Après  tout , c’eft  l’exemple  d’un 
tyran  qui,  tout  tyran  qu’il  étoit , eût  fans  doute  , en  bon  Po- 
litique , favorifé  indirectement  l’évafion  des  prifonniers  , fi 
des  raifons  qu’on  a pu  ne  pas  fçavoir  dans  le  tems  , ou  que 
l’éloignement  a fait  difparoître  , ne  l’en  euffent  empêché. 

J’entrerai  dans  quelque  détail  fur  un  autre  violement  du 
Droit  des  Gens  en  Angleterre. 

Henri , Baron  de  Gortz  , dont  la  fin  a été  tragique , fujet 
ôc  IMiniflredu  Duc  de  Holftein,  étoit  devenu  favori  ôePre- 
mier-Miniflre  de  Charles  XII,  Roi  de  Suède.  Il  avoit  conçu 
le  delTcin  de  placer  fur  le  Trône  d’Angleterre  le  Prince  que 
l'Europe  connoît  fous  le  nom  de  Prétendant.  Il  fit  entrer 
dans  fes  vues  le  Roi  fon  Maître , le  Roi  d’Efpagne  6c  le  Czar 
Pierre  Premier.  Le  Comte  de  Gyllemberg , Ambafiadeur  de 
Suède  en  Angleterre  , inftruit  par  le  Baron  de  Gortz  , eut 
plufieurs  conférences  à Londres  avec  les  principaux  mécon- 
tens,  qui  dévoient  fhvorifer  une  defeente  de  vingt  mille  Sué- 
dois. Gortz  alla  à la  Haye , 6c  s’y  aboucha  deux  fois  avec  le 
Czar  qui  y étoit  alors.  Gyllemberg  6c  Gortz  pourfuivoient 
leur  defiein  avec  chaleur  , lorfqu’il  fut  découvert.  Sur  le 
foupçon  qu’»n  ourdiflbit  quelque  trame , le  Roi  d’Angleterre 
fit  retenir  à la  polie  les  lettres  de  Gortz  à Gyllemberg.  Après 
avoir  pris  l’empreinte  du  cachet  , on  les  ouvrit,  on  en  fit 
une  copie , on  les  recacheta , 6c  elles  furent  rendues  comme 
fi  elles  n’avoient  pas  été  vues  ; précaution  nécelTaire  pour 
Être  informé  de  la  fuite  des  pratiques , fans  quoi  ceux  qui 
les  faifoient  auroientpu  les  continuer  par  un  autre  canal.  Les 
lettres  du  Minillre  Suédois  ayant  été  ainfi  vues  pcnJajrt 
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quelques  ordinaires , le  Roi  d’Angleterre  le  fît  arrêter  à Lon- 
dres(m),  & fit  faifir  fes  papiers  {«).  Tous  les  Miniflres 
étrangers  qui  dtoicnt  alors  en  cette  Cour,  & à qui  elle  fit  part 
de  cet  événement,  s’en  plaignirent.  Le  Marquis  de  Montc- 
leon  , Miniftre  d’Efpagne  , en  parla  comme  d’un  attentat  au 
Droit  des  Gens.  La  Cour  de  Londres  ne  donna  aucun  avis 
de  tout  ceci  à celle  de  Stockholm,  ôc  défendit  tout  commerce 
avec  la  Suède.  Dans  ce  même  tems , les  Provinces-Unies  , 
par  une  complaifance  inouie  pour  le  Roi  d’Angleterre , firent 
arrêter  dans  leurs  Provinces  Gyllemberg  (o  ),  qui  fervoit  en 
qualité  de  Secrétaire  de  commiffion  auprès  de  fon  frère  à Lon- 
dres , & qui  étoit  alors  en  Hollande,  un  Secrétaire  de 
Gortz  {/>),  à qui  l’on  prit  une  cafTette  pleine  de  papiers  , 
& Gortz  lui-même  4 f ) , dont  on  faifit  aulli  tous  les  pa- 
piers. 

Dans  cette  feule  occafion  , la  Cour  d’Angleterre  viola 
deux  fois  le  Droit  des  Gens,  en  interceptant  les  lettres  d’un 
Miniftre  public,  & enfaifant  arrêter  fa  perfonne  & faifir  fcs' 
papiers.  Pour  les  HoUandois  , leur  conduite  fut  étrange  , 
& dut  offenfer  beaucoup  le  Roi  de  Suède  : mais  on  ne  peut 
pas  dire  pour  cela  qu’ils  euflent  violé  le  Droit  des  Gens  , 
puifque  Gortz  n’avoit  point  été  admis  comme  Miniftre  pu- 
blic ; que  le  Secrétaire  de  Gortz  n’avoit  pas  plus  de  privilège 
que  fon  Maître  ; & que  Gyllemberg,  Secrétaire  de  commif- 
Con,  n’en  avoir  qu’en  Angleterre.  AulTi  aucun  Miniftre 
public  ne  fe  plaignit-il  de  la  République. 

Le  Roi  de  Suède  fit , par  repréfailles , arrêter  à Stockholm 
le  Réfident  d’Angleterre  & toute  fa  famille , & il  fe  contenta 

( 77! ) he  9 ie  Février  n\7» 

( 71  ) Oti  publia  d Londres  le  j de  Mars  1717  Ltttres  de  CjUrribirg , Corr^  , Ct* 
autres.  L'extrait  en  ejl  dans  un  des  Mercures  de  France  de  1717. 

{ 0 ) A la  Heye.le  i j de  Février  1717. 

(r)  A Airjferdam. 

ij)  La  nuit  du  ao  au  11  fdArnheîm  dans  la  Province  de  Cutldrcs, 
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d’interdire  fa  Cour  au  Miniftre  des  Etats  - Gdndraux. 

Philippe  , Duc  d’Orldans  , Régent  de  France  , offrit  la  mé- 
diation du  Roi  Très-Chrétien  , pour  prévenir  les  fuites  de 
cette  affaire.  Cette  médiation  fut  acceptée.  D’Iberville  y 
Envoyé  de  cette  Couronne fit,  de  la  part  du  Régent , une 
déclaration  par  écrit  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne  , » que 
» le  Roi  de  Suède  n’a  jamais  eu , ni  n’a  point  encore  in- 
» tention  de  troubler  la  tranquillité  de  la  Grande-Bretagne  ; 
» qu’il  n’ell  entré  dans  aucuns  des  deffeins  attribués  à fes  Mi- 
» niftres  ; que  ce  Prince  regarderoit  comme  une  chofe  in- 
» jurieufe  pour  lui  le  fimple  foupqon  qu’il  eût  part  à de  pa- 
» reils  projets  ; & qu’il  fe  propofe  , lorfque  ces  Miniftres  lui 
» feront  remis , d’examiner  leur  conduite , pour  en  faire  bonne 
» juftice  , s’ils  ont  abufé  de  leur  caraèièr»  «.  Par  cette  décla- 
ration , l’Envoyé  ,de  France  demandoit  que  le  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  voulût  bien  prendre  la  réfoluticJn  de  ren- 
voyer le  Comte  de  Gyllemberg  au  Roi  fon Maître,  fous  l’en- 
gagement que  le  Duc  d’Orléans  prenoit  que  le  Réfident 
d’Angleterre  feroit  aufli  remis  en  liberté  fans  aucun  retar- 
dement. 

On  étoit  d’accord  fur  la  liberté  de  tous  ces  prifonniers  en 
Angleterre  , en  Hollande  , & en  Suède , lorfque  les  Etats  de 
la  Province  de  Gueldres  , où  Gortz  étoit  retenu  , prirent  la 
réfolution  , dans  une  Affemblée  tenue  extraordinairement  à 
Zutphen  ( r) , d’ordonner  qu’il  fût  mis  en  liberté , fur  un  Mé- 
moire du  Miniftre  de  Holftein.  Gyllemberg , le  Secrétaire 
de  commiffion  , fut  relâché  en  conféquence  d’une  réfolution 
des  Etats-Généraux  (y").  Quant  au  Comte  de  Gyllemberg  & 
au  Réfident  d’Angleterre, ils  furent  conduits  à Gottembourg, 
chacun  de  fon  coté  , & là  ils  furent  échangés  pur  les  foins 
des  ]\lini(lres  de  P'rauce. 

( r 1 /.f  3 1 de  Juillet, 

[f)  Vu  8 de  SSften.Lte, 

On 
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On  ne  doit  tirer  aucune  conftfqucnce  deccs  exemples,  ni  , 

^ ^ ^ * d Atnbifîi  icuri 

de  tous  les  autres  qu*on  pourroit  rapporter.  Ils  ne  prouvent 
rien  , parce  qu’ils  prouveroient  trop.  Perfonne  ne  nie  qu’en 
maltraitant  fans  raifon  les  Ambafladeurs , on  ne  viole  le  Droit  i''"- 

des  Gens;  6c  néanmoins  il  cft  certain  que  plufieurs  Peuples 
ont  ofFenfé,  maltraité,  tué  des  Ambaffadeurs,  fans  aucune  forte 
de  fujet.  Ces  exemples  odieux  peuvent-ils  faire  une  règle 
du  Droit  des  Gens  ? On  ne  peut  pas  conclure  du  fait  au 
droit.  Il  cft  d’autant  d’efpèces  de  criminels, qu’il  eft  de  genres 
decrimes;  ôc  perfonne  ne  feroit  coupable,  fi  l’exemple  fuffi- 
foit  pour  juftifier.  C’eft  un  grand  crime  de  fc  conftituer  Juge 
d’un  AmbalTadcur  de  qui  on  ne  l’eft:  point  ; ôc  de  ce  qu’une 
Puiffance  étrangère  a puni  quelquefois  des  Ambaiïadeurs , il 
ne  fuit  pas  qu’elle  ait  eu  droit  de  les  punir.  Les  adions  vio- 
lentes des  Peuples  qui  fe  font  conftitucs  Juges  des  Miniftres 
publics , ne-  peuvent  fervir  à établir  le  Droit  des  Gens  que 
ces  peuples  ont  violé.  Ces  actions  ont  été  blâmées  par  d’au- 
tres Peuples  ; ôc  il  ne  faut  pas  juger  de  la  règle  par  les  at- 
teintes qu’on  peut  y avoir  données. 

Des  exemples  qui  favorifent  l’opinion  que  j’adopte  , exem- 
ples dont  les  livres  font  pleins,  il  réfulte  au  contraire,  de  la 
part  des  Nations , autant  d’aveux  en  faveur  du  Droit  des 
Gens,  que  ces  Nations  ont  donné  d’exemples  qui  lui  font 
favorables.  Il  ne  ferviroit  de  rien  de  dire  que  c’eft  par  des 
raifons  de  politique  ou  par  des  fentimens  de  générofité,  que 
les  peuples  en  onr  ainfi  ufé  ; car , dans  le  Gouvernement , les 
raifons  de  politique  6c  les  fentimens  de  générofité  ne  font  que 
l’intérêt  même  des  Etats  bien  entendu.  De  quelle  autre  fource 
le  Droit  des  Gens  pourroit-il  être  né  ? Quel  qu’ait  été  le  motif 
qui  a fait  renvoyer  impunis  les  Ambaffadeurs  coupables, il  n’en 
réfulte  pas  moins  que  la  plupart  des  peuples  ont  jugé  qu’il 
ne  falloit  pas  punir  les  AxnbalTadeurs.  C’en  eft  allez  pour 
fonder  ie  Droit  des  Gens. 

Tome  y,  G g 
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j;i  Les  exemples  que  je  viens  de  rapporter  font  un  étrange 

exsiUL'Uf  favori  n > r 

Mc»  ii'injcpen.  contraitc  avec  ceux  qu  on  peut  y oppolcr. 

1res  fuûitClt  Philippe  de  Macédoine,  qui  faifoit  fervir  les  vertus  comme 
les  vices  au  dcllein  d’alfujctir  la  Grèce,  donna  des  marques 
de  fa  modération  à des  Ambafladeurs  infolens.  Ces  AmbaC- 
fadeurs  viennent  dans  fa  Cour’,  pour  fe  plaindre  de  quelque 
a£le  d’hoftilité.  A la  fin  d’une  audience , ce  Prince  leur  de- 
mande s’il  peut  leur  rendre  quelque  fervice.  Le  plus  grand 
Jenûce  que  tu  nous puijfe  rendre,  dit  Dcmocharcs  , cejlde  i aller 
pendre.  A çcs  mots  , fans  s’émouvoir,  quoiqu’il  voie  tout  le 
monde  juftement  indigné  : Dites  à vos  Maures , répliqué  Phi- 
lippe, que  Ceux  qui  ojent  dire  de  pareilles  infolences  ^ font  plus 
hautains  6C  moins  pacifqus  que  ceux  qui  [gavent  les  pardon^ 
ner. 

. Alexandre,  faifant  lefiège  de  Tyr , dont  il  avoir  fujet  de 
craindre  que  le  fucccs  nefùt  pas  heureux  , envoya  des  Hé- 
rauts aux  habitans,  pour  les  inviter  à la  paix.  Les  Tyriens 
les  jettèrent  du  haut  des  murs  dans  la  mer.  La  ville  prife 
d’affaut  fut  mife  à feu  & à fang.  Deux  mille  Tyriens  , reflés 
du  malTacre  après  qu’on  fut  las  de  tuer  , furent  attachés  en 
croix  le  long  du  rivage  de  la  mer.  Mais  au  milieu  des  niif- 
faux  de  lang  que  le  vainqueur  juftement  irrité  fit  couler  , 
il  refpefla  trente  Ambafladeurs  de  Carthage  qui  fe  trouvèrent 
dans  la  Place  , quoiqu’ils  n’euffent  pas  été  envoyés  à ce  Con- 
quérant , & qu’au  contraire  ils  fuflent  allé  alTurer  la  ville 
de  Tyr , dont  Carthage  étoit  une  Colonie  ,*que  les  Carthagi- 
nois lui  donneroient  du  fecours  , dès  qu’ils  le  pourroient  : 
modération  d’autant  plus  grande  , qu’ Alexandre  n’y  fut  fans 
doute  porté  que  par  une  idée  vague  des  droits  ficrés  des 
AmbalFadeurs  ! car  il  étoit  en  droit , dans  cette  occafion  , de 
traiter  ceux  de  Carthage , comme  il  traita  les  habitans  de 
Tyr,  par  la  raifon  que  j’ai  dite  ailleurs  (r).. 

Ct  ) Vo)t\  au  chipurc  premier , d lajijùèmt  feÛion , cefenmaire  ; Le,  Miniftre,  pu- 
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Tarquîn  le  Superbe , chaiïü  de  Rome  , f(jut  iurdreffer  à fa 
qiierelle  les  Tarquinicns.  Ce  peuple  d'Etrurie  envoya  une 
Ambaflade  à la  République  Romaine  qui  venoitde  fe  for- 
mer. On  lui  demanda  le  rctablifTcment  de  Tarquin  ; mais  on 
ne  put  la  fléchir.  Les  Tarquiniens  envoyèrent  une  féconde 
Ambaffade  , dont  le  prétexte  apparent  étoit  de  redemander 
les  biens  du  Roi  détrôné;  & le  fujet  caché  , de  tâcher  de  le 
faire  remonter , par  un  attentat  , fur  le  Trône  d’où  on  l’avoir 
fait  defeendre.  Les  Ambaffadeurs  excitèrent  les  amis  qui 
étoient  rertés  dans  Rome  à Tarquin  depuis  fon  cxpulfion. 
Une  conjuration  fut  faite  pour  égorger  les  Confiais  que  la  Ré- 
publique s’étoit  donnés  , & pour  introduire  de  nuit  Tarquin 
dans  la  ville.  Le  complot  fut  découvert.  Ceux  des  Ro- 
mains qui  avoient  eu  part  à la  conjuration  , payèrent  leur 
cri.me  de  leur  tète.  Il  ne  fervit  de  rien  à Titus  & à Tibérius 
Brunis , d’ètre  les  fils  du  Confiil  Junius  Brutus  ; leur  pcrc 
môme  les  condamna  à la  mort.  On  fut  en  doute  pendant 
quelque  tems  fur  la  manière  dont  on  en  devoir  ufer  avec  les 
Ambaffadeurs  qui  avoient  agi  en  ennemis  ; mais  l’indignation 
qu’on  eut  à Rome , de  la  trahifon  concertée  contre  la  Ré- 
publique , ôc  le  péril  qu’elle  avoir  couru,  n’empêchèrent  pas 
que  le  Sénat  ne  fe  crut  obligé  de  refpecfer  le  Droit  des 
Gens  à leur  égard  ( u ). 

Les  villes  Latines  envoyèrent  , quelques  années  après  ÿ 
une  Ambaffade  a Rome  , encore  pour  le  rétabliffement  de 
Tarquin.  Quelques  éiniffaires  de  ce  Prince  , joints  aux  Am- 
baffadeurs  , corrompirent  la  populace  de  Rome  & le  corps 
des  Efclaves.  Les  Efclaves  de  voient,  pendant  la  nuit , égor- 

bUcs  n’ont  df  privilège,  Crr.  Ils  peuvent  être  «rretes  dans  IfS  lieux  de  leur  nvii'on 
par  les  troupes  ennemies  de  la  Puürance  qui  a envoyé  & de  celle  qui  a rc,_u  l’An-.- 
baflade. 

(u)  Dtn^sfHilUarnajre  \Pla'arque  ; Tut  Live  ; Gf  rlure.'.'iir  VtSr-.Vc  Lt'atis 
pavlulum  addubiiitum  ell  ; & quanquam  vif!  funt  commilTillc  , ut  loco 

eHênt,  Jus  tamen  G.’ntium  valuit.  II, 

ij 
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ger  leurs  maîtres,  tandis  que  la  populace  fdditieufe  fe  ren- 
droit  mrâtrtnc  des  remparts.  Les  troupes  de  7'arquin  , en 
embufeade  à diverfes  portes  qu’on  leur  ouvriroit , devoieiic 
entrer  dans  Rome  fumante  du  fang  des  Sénateurs.  La  con- 
juration fut  découverte  ; Rome  congédia  les  AmbalTadeurs  , 
fans  leur  apprendre  qu’elle  le  fût  ; ôc  livra , après  leur  départ , 
les  faclieux  aux  châcimens  qu’ils  avoient  mérité  ( x ). 

Néron,  tout  cruel  qu’il  étoit,  écouta  patiemmentjes  me- 
naces que  les  Ambaiïadeurs  de  Vologèfe  osèrent  lui  faire  au 
milieu  de  fa  Cour.  Il  déclara  la  guerre  à ce  Roi  des_Partlies  , 
Biais  il  rcfpecla  fes  Ambafladeurs  {j'  ). 

Etienne , Roi  de  Pologne , fe  contenta  de  renvoyer  des 
AmbalTadeurs  de  RulTie , qui  avoient  commis  un  crime  dans 
fes  Etats  ( ^ ). 

Elifabeth , Reine  d’Angleterre , en  ufa  de  même  avec  des 
AmbalTadeurs  d’Efpagne  & avec  d’autres  Minilires  d’Ecofle. 

A ces  exemples  anciens , fe  joignent  trois  exemples  mo- 
dernes , qui  méritent  d’autant  plus  d’attention , qu’ils  font 
plus  récens,  & que  des  conjonflures  plus  importantes  les  ont 
fournTs. 

Sous  Henri  le  Grand  , dans  un  tems  où  les  efprits  des 
François  & des  Efpagnols  étoient  aigris  par  le  levain  des 
guerres  civiles  , Taxis  , Ambafladeur  en  France  de  Philip- 
pe III  Roi  d’Efpagne,  & après  lui  Balthazar  de  Zuniga  fon 
fucceffeur,  avoient  corrompu  la  fidélité  d’un  Commis  de 
Villeroy  , qui  écrivoit  les  Lettres  de  ce  Secrétaire  d’Etat  en 
chiffres  , & qui  informoit  les  Efpagnols  des  réfolutions  du 
Confeil  du  Roi.  L’intelligence  fut  découverte.  On  punir 
l'Hoftc  ( c’étoit  le  nom  de  ce  Commis  ) & on  le  punit  d'une 
peine  capitale  ( dé  ) : mais  on  ne  fit  pas  la  moindre  plainte 

{ X ) Tir.  Liv.  loco  cltnto, 

(_>  ) Tnit. 

( ï ) H:Jl.  'Ikuan,  lib.  LXXIIJ,  «â  anr.  'h  St. 

(Crj  VoyeiUTroiii  du  Lfroit PuLic , à hJeSion  des  cnmt: d'Eca;,. 
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aux  AmbaflTadeurs.  Jufques-Ià,  leur  procddc  n’dtoit  que  dd- 
fobligeant  pour  la  Cour  de  Erance;  car  , abfolument  par- 
lant, les  Minidrcs  publics  ont  droit  de  chercher  à pdndtrer 
les  fecrets  des  Princes  auprès defquels  ils  rdfident  (a).  Mais 
quelque  tcms  après , le  Rai  fut  inftrult  que  les  Miniflres  d’Ef- 
pagne  ne  s’en  étoient  pas  tenu  là,  6c  qu’ils  travailloient  à 
porter  fes  fujets  à la  révolte.  Un  Gentilhomme  Proven<jal, 
nommé  Louis  d’Alagon  , Baron  de  Meirargues , avoir  pro- 
pofé  au  Roi,  depuis  quelques  années  , de  lui  tenir  toujours 
deux  Galères  armées  pour  la  fureté  du  port  de  Marfeille  , 
& il  en  avoir  obtenu  le  commandement.  L^entrée  de  la 
ville  lui  étoit  ouverte  par  fon  emploi,  du  coté  de  la  mer.  Pour 
l’avoir  du  côté  de  la  terre , il  fit  fi  bien  qu’il  tira  parole  des 
Habitans  d’être  nommé  Vigider  de  la  ville  ( pour  l’année 
fuivante.  Il  avoir  du  crédit  dans  la  Province , qui  l’avoir  dé- 
puté à la  Cour  pour  y ménager  fes  intérêts.  Son  defieiii 
étoit  de  livrer  Marfeille  aux  Efpagnols.  Il  eut  l’imprudence 
de  s’en  ouvrir  à un  Forçat  de  fes  Galères  , qu’il  regardoit 
comme  un  homme  de  confiance  ôc  d’expédition.  Celui-ci 
découvrit  l’intrigue  au  Duc  de  Guife  , Gouverneur  de  la 
Province , qui  en  donna  avis  au  Roi.  On  arrêta  à Paris  Mei- 
rargues ( c ) 6c  un  nommé  Brunei  , Secrétaire  Flan.and  de 
Zuniga , furpris  dans  le  même  inftant  dans  la  Chambre  de 
Meirargues.  On  trouva  fur  Brunei  tout  le  plan  de  la  con- 
juration, 6c  il  confefia  tour.  Convaincus  tous  dv"ux  de  l’in- 
telligence qui  devoit  coûter  à la  France  l’une  de  fes  prin-^ 
cipales  Places , Meirargues  fut  condamné  comn;e  traître  6c 
criminel  de  lèfe-Majefté.  Il  eut  la  tête  tranchée  (</)  ; fon 
corpsfut  écartelé  , 6c  les  quatre  parties  expofées  fur  des- 

( a ) Fbjtf  la  fedion  de  ce  même  chapitre. 

(b)  Le  Viguier  de  Maifeilie  ejl  l’un  des  Juges  cri/ninels  , h Couverntur  de  la  Ville' 
O'  le  Chef  de  iH6rel-de-Vi:ie, 

(c)  Le  s de  Dicemhre  iSoy. 

(.d)  En  confc'jutnct  d'un  Arrêi  du  Parlement  du  i9  du  même  mois  de  Diccmiie  rtfo;. 
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pieux  ; on  envoya  fa  tête  à Marfeillc  où  elle  fut  mife  au  bout 
d’une  pique  fur  la  principale  porte  de  la  ville  , 6c  fes  biens 
furent  confifquês.  Mais  Brunei , qui  n’avoit  dtd  arrétd  que 
pour  fervir  à rinftruéUon  du  procès  de  Mcirargues  , ne  fut 
pas  compris  dans  le  jugement.  Il  fut  rendu  à fon  maître  ^ 
l’Ambafladeur  d’Efpagne , à qui  Henri  IV  fit  dire  qu’il  deman- 
deroit  raifon  au  Roi  Catholique  d’une  entreprife  fi  criminel- 
le (e).  C’eft  ainfi  que  ce  fage  Prince,  après  avoir  eu  du  Se- 
crétaire furpris  en  flagrant  délit , l’éclairciflement  des  cliofes 
qu’il  importoit  au  bien  de  l’Etat  qui  ne  fuffent  pas  ignorées, 
refpeêla  le  Droit  des  Gens  , en  rendant  à l’AmbafiTadeur  fon 
Secrétaire. 

Dans  l’indifpofition  où  l’accommodement  entre  le  Pape 
Paul  V & les  Vénitiens  , fait  fans  la  participation  des  Efpa- 
gnols  , avoient  mis  ceux-ci , qui  avoient  pris  part  à la  que- 
relle du  Pontife,  Don  Alphonfe  de  la  Cueva,  Marquis  de 
Bedmar , AmbalTadeur  d’Efpagne  à Venife , entreprend  , pen- 
dant la  guerre  entre  les  Vénitiens  & l’Archiduc  Ferdinand 
de  Grez  , de  furprendre  Venife  ( f) , d’y  ménager  une  def- 
cente  pendant  la  nuit,  de  s’emparer  des  principaux  poftes  , 
démettre  le  feu  en  même  tems  dans  les  diflérens  endroits  qui 
en  feroient  les  plus  fufceptibles,  ôc  de  faire  main-baffe  fur 
tous  les  Habitans.  Il  fait  d’abord  entrer  dans  fes  vues  Don 
Pedre  de  Tollède,  Marquis  de  Villefranche  , Gouverneur  du 
Milanez , fon  ami  ; & le  Duc  d’Offonne , Viceroi  de  Naples  ; 
& enfin  le  Duc  de  Lerme  , Premier  Miniflre  d’Efpagne.  Il 
attache  à l’intérêt  de  la  conjuration  les  partifans  que  la  Cour 

( e)HiJl.irfi!e  Henri  It  Grand  pur  Pi‘rtjixe,fiu!  l'an  1604;  H’Il.  Thunn.  lib.CXXXIH, 
ed  ann.  i6of  \ Me^eraj’ , dans  la  Vie  de  Henri  IV;  Daniel , Hijl.  de  Vrance  ; BUinomi  s 
hoyalet , fallitti  ; Mérnoiret  in  Injlrudliont pour  les  t\'i!^ocia;iens  de  Paix  , par  Gode- 
fr  i;  Kobtre , S'olliaire  de  Prorencr  ; U'Uquefort , dans  fon  Aml)3iradeur,fJjf.  817G' 
50;  du  pr-.mi.T  tolu’ne  da  l'iJitian  de  la  Haye  de  1734  ; in  Mémoires  d'Ayri^ny  pour 
ftnir  d l Hiloire  Ui'iueifdle  de  l Lurop:  , depuis  ifioo  jufqu’en  ijK  , pjÿ.  176  Cn 
177  du  premier  volume. 

if  ) Sur  la  fin  de  Uip, 
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de  Rome  avoir  eus  à Venife  dans  l’affaire  de  l'interdit.  Des 
Ecclcfiafliques , des  Nobles  prennent  des  liaifons  avec  l’Am- 
baffadeur.  Il  dtibauclic  une  partie  des  troupes  (îtrangeres  de  la 
République , & introduit  l’un  des  Coujuidsdans  un  comman- 
dement de  dix  Navires  de  la  Flotte  Vénitienne.  Des  troupes 
de  terre  viennent  de  Milan,  une  flotte  part  de  Naples,  &les 
Conjurés  font  répandus  dans  Venife.  L’Ambaffadeur  a dans 
fon  Palais  un  amas  d’armes  , de  pétards  , de  poudre,  de  feux 
d’artifice.  La  nuit  arrive  où  Venife  devoit  Être  noyée  dans 
le  fang  de  fes  Habitans.  Mais  quelques  inftans  avant  l'exé- 
cution, Jaflîer,run  des  Conjurés,  en  révélant  la  confpiration, 
la  fait  échouer.  Si  jamais  il  y eut  une  occafion  de  prendre  une 
léfolution  violente  contre  un  Ambaffadeur  , ce  fut  celle-ci. 
Le  Marquis  de  Bedmar  fut  convaincu  d’être  l’auteur  de  la 
conjuration;  on  trouva  chez  lui  les  armes  qu’il  y avoit  raf- 
femblées.  Quel  parti  prit  la  République  ? Elle  fit  exécuter  les 
Conjurés  , & affura  le  falut  public , fans  toucher  à l’Ambaffa- 
deur.  Au  contraire,  elle  le  fit  évader  , & le  fauva  des  mains 
d’un  peuple  furieux  , qui  vouloir  fe  venger , fur  l’auteur  de 
la  confpiration  , des  maux  qu’on  lui  avoit  préparés..  Après 
cette  marque  de  modération  qu’exigeoit  le  Droit  des  Gens, 
la  République  pouvoir  demander  raifon  au  Roi  d’Efpsgne 
de  la  conduite  de  fes  Miniftres  ; mais  elle  fit , à cri  public  , 
une  défenfe  à tous  fes  fujets , d’imputer  quoi  que  ce  fut  de 
la  conjuration  ni  au  Roi  d’Efpagne  , ni  aux  Efpagnols , fous 
peine  de  la  vie  (g)  i apprenant  d’un  côté  à tous  les  Princes 
à rcfpcéler  le  Droit  des  Gens;  & de  l’autre  , à ne  pas  faire 
une  vainc  montre  de  reffentiment  d’une  injure  qu’on  ne  peut 
ou  qu’on  ne  veut  pas  venger  ( A ). 

(g')  Hijl.  de  Nini  ,Uv.  III,  tom.  f ; Mercure  Frinçois  de  té Minufcrit  de It  Bi~ 
hlio-hèijue  du liaiTrés-Chréiien  ; t>  d'après router  ces  pièces  , RtUfion  de  Saim-Rèal, 

(h)  KfFusc valUntibuï  fit  obviuj cum  exercitu  Romulu»  , Uvi^ue  cerumiiie  do- 
cet  vanam  fine  viitbut  iram  efiê.  Tir.  LiPf 
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1-C  Prince  de  Cellamare , AmbafTadeur  d’Efpagne  auprès 
xi  11  Roi  Tiès-Chrdticn  , tenta  (x)  d’exciter  un  foulèvement 
en  France.  Il  avoir  pris  des  liaifons  avec  pluficurs  perfon- 
ries  de  qualité  ; il  avoit  enrôlé  des  Officiers  *,  il  s’étoit  ména- 
gé quelques  rebcles  dans  tous  les  ordres  , furtout  dans  une 
Province  maritime  ( X:  ) , & avoit  foufflé  le  feu  de  la  guerre 
civile  dans  le  fein  des  peuples.  C’étoitle  Cardinal  Albéroni, 
Premier  Miniftre  d'Efpagne , qui  avoit  excité  la  conjuration. 
Le  nom,  l’autorité  , & l’argent  du  Roi  fon  maître  y avoient 
déjà  été  employés.  On  avoit  confié  à Cellamare  des  lettres 
pour  être  envoyées  à tous  les  Parlemens  de  France  , dès  que 
la  confpiradon  auroit  éclaté.  On  avoit  pris,  pour  faire  une 
révolution , toute»  Jjes  mefures  qu’on  avoit  cru  propres  à la 
produire  , lorfque  le  plan  -en  fut  découvert  par  un  paquet 
de  lettres  de  l’Ambaffadeur  au  Prcicder  Miniftre  d’Efpagne , 
écrites  de  fa  main  & fans  chiffres.  Elles  furent  trouvées  en- 
tre les  mains  de  Don  Vincent  Portocarrero,  arrêté  à Poitiers, 
les  portant  à Madrid  , avec  les  projets  des  Manifeftes  que  k 
Cour  d'Efpagne  devoir  publier  (/j.  L’entreprife  ne  pouvoit 
être  plus  grande';  elle  tendoità  mettre  la  Franceen  combuf- 
iion,  à l’armer  contre  elle-même  , & à changer  le  Gouver- 
nement. Philippe  , Duc  d’Orléans,  Régent  du  Royaume, 
remplit  les  foins  qu’il  devoit  au  repos  de  l’Etat  ; mais  il  fe 
contenta  d’en  affurer  la  tranquillité,  & de  faire  mettre  auprès 
de  l’Ambaffadeur  «11  des  Gentilshommes  ordinaires  du  Roi 


< i ) En  1718. 

{k)  La  Bretagne. 

(l  ) Voye\  l’Arré:  du  Parlement  ieHordeaux du  »7  de  Janvier  , tfCtluida  Parle- 
ment de  Paris  du  4 de  Fdvrier  1719 , avec  cjueljues  autres  f ikes  rapftrtées  dans  let 
Mrrcures  del'rance  des  mois  de  Janvier  de  Février  1719.  aulJi  leRecuel 

htjiariqut  d’s  ailes,  nigatiatitns  , (rc.  deRouJfet,  dtpuis  la  page  145  juf'ju'd  la  page 
167  du  premier  vrlume ; G”  tes  pùc.s  rapportées  dans  le  Corps  Üniverfet  üiplomatu- 
que  du  Droit  des  (àens,/iMiirr.e  volume  , première  partit,  depuis  ta  pige  545  jujqu'.t 
la  p.tgt  s-ip. 

Très- 
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Chrétien  (»;  ) , de  faire  fccllertous  les  papiers  de  ce  Miniftre 
de  fon  cachet  & de  celui  du  R<?gcnt , & de  le  faire  accom- 
pagner (a)  jufques  fur  la  frontière  d’Efpagne,  par  ce  meme 
Gentilhomme.  L’AmbalTadeur  fut  traité  d’ailleurs  avec  con- 
fidération  ; & le  Droit  des  Gens , qui  rendoit  fa  perfonne  in- 
violable , fut  refpeclé.  Dans  la  fuite  , le  Roi  Très-Chré- 
tien punit , au  gré  de  fa  juftice  , quelques  Gentilshommes  de 
Bretagne  , du  crime  de  félonie  où  ils  étoient  tombés  (0),  6c 
ufa  de  clémence  envers  tous  les  autres  (/). 

J’eftime  donc  que , quelque  crime  qu’un  Ambafladeur  ait 
commis , il  n’eft  pas  permis  au  Prince  auprès  de  qui  il  réfide , 
de  le  juger- 

Si  ce  crime  eft  de  nature  à pouvoir  être  dilTimulé  , l’Etat 
peut  paroître  l’ignorer.  II  doit  au  moins  fe  contenter  d’or- 
donner à l’Ambafladeur  de  fe  retirer , 6c  fe  borner  à deman- 
der à fon  maître , fon  unique  juge , qu’il  en  fafle  juftice  à 
l’Etat  ofFenfé. 

Si  le  crime  eft  énorme  , & que  le  danger  folt  imminent , 
on  peut  arrêter  rAmbafladeur  , faire  informer  le  fait , ren- 
voyer le  Miniftre  à fon  Maître  avec  les  informations,  6c  lui 
demander  ou  qu’il  le  punilTe , ou  qu’il  le  livre  à l’Etat  ofFenfé.’ 
En  ce  cas-là  même , il  ne  faut  pas  faire  faire  les  informa-- 
tions  par  les  Juges  ordinaires , mais  par  le  Confeil  d’Etat.' 
On  tirera  deux  avantages  de  cette  conduite.  D’un  côté , il 
paroîtra  qu’en  arrêtant  l’Ambafladeur , on  n’a  fait  que  fuivre 
les  loix  de  la  nécefllté.  De  l’autre , il  fera  évident  qu’en  fai- 
fant  prendre  des  informations  par  une  voie  extraordinaire  , 
on  a marqué , par  cette  fingidarité  même , qu’on  n’entendoit 
pas  juger  l’AmbafTadeur  , mais  funplement  manifefter  à fon 


XXIX. 

Ou  * com- 
ment TAjr.b'f» 
fadeur  peut  eue 
puoi. 


{ m ) LepJt  Septemlre  171S. 

( n ) Le  II  du  nirm!  mois. 

(0)  Arrit  de  h Chambre  Royale  de  Nantes  du  16  de  Mars  irioi 
Ip  ) Lettres-Patentes  duRoi , ptrlMt  Anniftie,  du  15  d'Afril  ijio. 

Tome  H h 
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Maître  le  fait  tel  qu’il  s’eft  pafTé , & rticlamer  fa  juftice , après 
avoir  inftruit  fa  religion. 

XVT*  ® 

Ou  * f<Mn-  Avoir  établi  les  privilèges  des  Miniftres  publics  » c’eft 

iBint  Ir«  ceatJe  .ri/  j r ‘ 

bî/'d" fo>idc  ceux  des  perfonnes  de  leur  fuite,  puifque  ces 
*«at  tue  panii,  perfonucs  doivent  Jouir  des  mêmes  privilèges  (y  ).  Il  refte 
à fçavoir  qui  doit  être  leur  Juge. 

Si  les  gens  de  la  fuite  de  l’Ambaffadeur  commettent  quel- 
que délit , l’AmbafTadeur  peut  ou  les  livrer,  ou  les  punit 
lui-même  , ou  les  envoyer  à fon  Prince,. 

Il  peut  les  livrer , puifqu’il  les  prend  & les  congédie  com- 
me il  lui  plaît.  Les  gens  de  la  fuite  d’un  AmbalTadeur  ceffent 
d’être  protégés  par  le  Droit  des  Gens , dès  que  l’AmbalfaT 
deur  les  livre.  Un  François  , de  la  fuite  du  Duc  de  Sully 
'AmbalTadeur  Extraordinaire  en  Angleterre  (r)  , ayant  tud 
un  Anglois  ; cet  AmbalTadeur  alTembla  les  gens  de  fa  fuite 
les  plus  âgés  & les  plus  fages , tint  Confeil  avec  eux  , con- 
damna le  François  à mort , le  livra  au  Maire  de  Londres , & 
fit  prier  ce  Magillrat  de  le  faire  exécuter.  Le  Magillrat  l’en- 
voya prier  à fon  tour  de  modérer  fa  fcntence.  Mais  l’Ambaf- 
fadeur  répondit  qu’il  ne  révoqueroit  pas  un  arrêt  qu’aucune 
autorité  fur  la  terre  , ni  aucun  refpeêt  humain  , n’avoit  pu  ni 
l’empêcher,  ni  l’obliger  de  porter  ; & lui  fit  dire  qu’il  fe  dé- 
chargeoit  de  cette  alFaire,  qu’il  l’en  chargeoit  lui-même,  & 
lui  abandonnoit  le  prifonnier,  pour  le  punir  comme  il  croi- 
roit  devoir  le  faire  , félon  les  formes  de  la  juftice  Anglolfe. 
La  famille  du  François  condamné  à mort  obtint  fa  liberté  du 
Maire  {f).  Un  Minlftre  raifonnable  livrera  toujours  fes  gens 
à la  Juftice  du  lieu , fi  le  crime  cft  inexcufable.  A Munftcr  , 
à Nimègue , & dans  plufieurs  autres  Congrès , les  Plénlpo- 

{ q ) Vayti,  dans  la  fep:léme  feSian , ce fommatre  : La  femme  & les  domefl.'quej  de 
fAnsbalTideur , Ces  equipagea  . & Ton  train , font  également  facréiaSc  inrinlablet. 

( r)  En  lioj. 

tj  ) Mémoists  de  SuHj , jag.  ipo  ipi  Çt'  rpi  du  deuxième  polume  de  l’èditien 
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tentîaîres  convinrent  entre  eux  que , pour  arrêter  l’infolence 
de  leurs  gens  , & pour  éviter  les  défordres  qui  en  font  la 
fuite  , ces  domeftiques  feroient  fournis  à la  Jullice  du  lieu. 

Telle  fut  aulTi  la  difpofition  du  Règlement  pour  la  Police 
du  Congrès  de  Soiflbns.  » Si  quelque  domeftique  d’unPléni- 
» potentiaire  ( dirent  les  Miniftres  qui  .y  ctoient  affemblés  ) 
y>  faifoit  infulte  ou  querelle  à quelque  domeftique  d’un  autre 
» Plénipotentiaire,  l’aggrclTeur  fera  auftltôt  remis  au  poû- 
» voir  du  Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté;  & 
il  en  fera  jullice  comme  il  jugera  à propos  ( r ) ».  Telle  a 
été  aufli  la  difpofition  de  la’  police  qu’on  a établie  au 
dernier  Congrès  d’Aix-la-Chapelle  ( u ).  Mais , s’il  n’y  a pas 
eu  de  convention  fi  l’AmbalTadcur  ne  veut  pas  livrer  fes 
gens , le  Magiftrat  du  lieu  ne  peut  rien  fur  eux. 

IJ  peut  les  punir  lui-même  ; mais  ce  n'efl  pas  dans  certaines 
circonftanccs.  J’ai  remarqué  que  les  Miniftres  publics  n’ont 
point  de  jurifdiction  fur  leurs  gens  (ar).  Ce  n’eft  pas  qu’il 
n’y  ait  quelques  exemples  de  domeftiques  punis , même  d’une 
peine  capitale , par  les  Miniftres  qu’ils  fervoient;  mais  ou  les 
Souverains  du  pays  l’ont  ignoré  , ou  ils  l’ont  trouvé  mau- 
vais.' Il  n’y  a guère  que  les  Ambafiadeurs  de  la  Porte  qui 
prétendent  à ce  droit  ; & le  Grand-Seigneur  eft  difpofé  à to- 
lérer chez  lui  ce  qu’il  veut  entreprendre  chez  les  autres.  Un. 
Ambaftadeur  Turc,  qui  étoit  envoyé  à l’Empereur  Charles  VI, 
campant  près  de  Vienne , avant  que  d’y  faire  fon  entrée  (>•  ) , 
condamna  un  Turc  qui  avoit  donné  un  coup  de  couteau  à 
un  Autricliienà  être  étranglé;  & les  autres  Turcs,  qui  avoient 

•(  ( ) ni-ÿ'forfnr  yur  U Police  âu  Congrès  d;  Soijfoni  en  1718  , arr,  j.  Voyt\  et  R<î- 
gleir.en;  dir.s  U Corgs  Ur.inrjil  Diplomatique  du  Droit  des  Ctns. 

(u)  Voyi^  la  troUUme  fiCiiondu  quatrième  chapitrt'de  ce  Traité,  aujommairt  : Ex- 
p.'diens  (!jrs  Ici  Con^-i-s , pour  cvitcries  queftioii»  de  prcft'ancc. 

( X ) Vojcq  ci-dnar.t , dans  ceut  même  [<Bion  , ce  foinmaire  : Où  & comment  li'l 
gens  de  la  fuite  Jes  AmbafTadeurs  doivent  être  juges. 

(y)  Dans  le  mois  d'Août  1740.  • 

Hhij 
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eu  part  à la  querelle  , à recevoir  cent  coups  de  bâton  fous 
la  p'ante  des  pieds  : & tout  cela  fut  cxdcutd  dans  le  camp* 
Les  exemples  de  ces  fortes  de  punitions  font  fi  rares  , 6c 
les  Turcs  font  fi  peu  dignes  d’en  fournir  en  ce  genre , qu’on 
n’en  f^auroit  faire  une  règle  du  Droit  des  Gens.  Un  do- 
meftique  de  l’Envoyé  de  Tripoli  à Stockholm  , qui  tua 
l’un  de  fes  camarades  , dans  l’appartement  & fous  les  yeux 
de  fon  maître  , fut  condamné  par  celui-ci  à être  étran- 
glé ; mais , furies  repré fentations  que  le  Roi  de  Suède  fit 
faire  à ce  Miniftre  public  , l’exécution  de  la  fentence  fut 
différée  ( ).  Cependant , quoique  les  AmbalTadeurs  foient 
naturellement  fans  jurifdiclion  fur  leurs  domeftiques , s’il  ne 
s’agit  que  d’un  châtiment  privé  , tel  que.celui  qu’un  père  de 
famille  exerce  fur  fes  enfans , 6c  un  maître  fur  fes  difciples, 
on  ne  peut  raifonnablement  douter  qu’un  Miniftre  public  ne 
puiffe  exercer  ce  pouvoir  économique..  L’éminence  6c  l’in- 
dépendance de  fon  caraSère , l’autorifent  même  de  porter 
fort  loin  ce  droit  de  correcHoir.  fi  peut , fans  doute  , faire 
battre  de  verges  fes  domeftiques  , leur  faire  donner  des  coups 
de  bâton  , les  tenir  enfermés  dans  un  endroit  de  fon  Hôtel 
comme  dans  une  prifon.  Il  faut  un  frein  pour  contenir  les 
domeftiques  d’un  Ambafladeur;  6c  il  eft  néceffaire  qu’il  puifle 
exercer  une  forte  de  Police  dans  fon  Hôtel , puifque  celle  de 
l’Etat  n’y  eft  pas  reconnue.  Mais,  pour  infliger  à fes  gens  une 
peine  publique,  ou  pour  les  faire  mourir  dans  fa  maifon , deux 
circonftances  doivent  concourir  : l’une , que  fon  maître  lui 
ait  accordé  une  jurifdiélion  fur  eux  ; ôc  l’on  peut  préfu- 
mer qu’il  la  lui  a accordée,  fi  l’Etat  où  l’Ambafladeur  réfide 
eft  fort  éloigné  de  fon  pays  : l’autre  , que  le  Souverain  du 
lieu  lui  ait  permis  d’exercer  cette  jurifdiÛion  ; un  Souverain 
équitable  lui  permettra  toujours  de  l’exercer  dans  l’intérieur 

(î)  Gajtce  Frcmicje  de  hUctjt  du  i de  Juin  1745 , i l’unicU  de  Stockholm  ,du  tf 
de  Alei, 
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de  fa  maifon  , lorfque  le  crime  fera  capital  & qu’il  aura  été 
commis  par  quelqu’un  de  la  fuite  de  l’AnibafTadeur  , contre 
une  autre  perfonnc  de  fa  Nation  également  à fa  fuite. 

Il  peut  enfin  les  envoyer  à fon  Prince  , afin  qu’il  ordonne 
de  la  punition  , ou  qu’il  les  livre  lui-même.  C’ell  le  parti 
qu’il  doit  prendre , lorfque  le  crime  efl:  capital , & que  l’Am- 
bafiadeur  cft  dans  le  voifinage  des  Etats  de  fon  Souverain. 

Alors  le  Prince  doit  faire  punir  lui-même  le  criminel,  fi  c’eft 
contre  un  de  fes  fujets  que  le  crime  a été  commis  ; mais  fi  c’eft 
contre  un  fujet  de  l’autre  Puiffance , U doit  livrer  le  coupa- 
ble à cette  autre  Puiflance.- 

De  ce  que  j’ai  dit  fur  les  privilèges  des  Miniftres  publics , 
il  ne  fuit  pas  que  le  Droit  des  Gens  exige  de  l’Etat  qui  a X 

re<;u  l’ AmbalTadeur , qu’on  lui  lailTe  confommer  un  ouvrage  p'! 

d’iniquité  qu’il  a commencé , ou  qu’on  lui  voie  troubler  la 
tranquillité  publique  , fans  rien  oppofer  à fa  violence 
eft  entré  dans  quelque  intrigue  dangereufe  , on  peut , pour 
en  détourner  les  fuites , l’arrêter  & le  renvoyer  à fon  Prince. 

S’il  va  plus  loin  , 6c  qu’il  prenne  part  à un  mouvement  qu’il 
a excité , on  peut  le  tuer  dans  l’aêlion  qui  trouble  le  repos 
de  l’Etat.  Le  Droit  des  Gens  permet  aux  Etats  de  s’aflTurer 
de  la  perfonne  de  l’AmbafiTadeur  , lorfque  cela  eft  nécelTaire 
pour  détourner  les  maux  que  l’Ambafladeur  leur  prépare.  Il 
permet  même  de  l’arrêter , 6c  de  le  tuer  dans  le  moment  de 
l’aûion , 6c.tant  que  le  péril  dure,  fi  l’on  ne  peut  détourner 
autrement  les  a£tes  d’hoftilité  que  l’Ambafladeur  veut  fai- 
re ( ).  Ce  Droit  ne  reçoit  d’atteinte , ni  lorfque  le  Souve- 

rain emploié  fa  PuilTance  pour  empêcher  qu’une  trame  our- 
die ne  foit  achevée , ni  lorfque  le  Miniftre  public  eft  mal- 
traité ou  même  tué  en  faifant  aâuellement  quelque  vio- 
lence. La  Loi  Naturelle  permet  à chacun  de  fe  délivrer  du 

(G-  ) Quod  fi  vim  umatam  miemet  Legatu$ , fane  occidi  poterie.  Grotius , liy,  II, 

ci.  1 8 , 4 , n.  7. 
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danger  ôc  de  repoulTer  les  infultes  ; & l’Ambaffadeur  qui  fait 
violence  aux  Loix,  n’cfl  confideré  dans  l’acHon  que  comme 
un  particulier.  Mais, dans  rabfence  du  pdril,  le  Souverain 
doit  rcfpefler  l’immunité  de  l’Ambafladeur  ; hors  de  la  cha- 
leur de  l’action , l’Ambaffadeur  doit  jouir  de  toute  l’indé- 
pendance de  fon  caraâcre. 

L’Orateur  Romain  fait  cette  diftinflion  dans  un  cas  qui 
intérelTe  le  falut  public.  » Si  un  père  ( dit-il  ) pille  les  Tem- 
» pies , ou  fe  fait  un  chemin  fous  terre  pour  voler  le  tréfor 
» public  ( ce  font  alTurément  des  crimes  atroces  ) , fon  fils 
a»  le  dcférera-t-il  au  Magiftrat  f Non , fans  doute.  Il  doit  au 
» contraire  défendre  fon  père  lorfqu’il  eft  aceufé.  Ce  n’eft 
» donc  pas  une  maxime  fans  exception,  que  ce  qu’on  doit 
*•  à l’Etat  eft  au-deffus  de  tous  les  autres  devoirs.  Elle  n’en 
» fouftre  aucun  ; mais  il  eft  de  l’intérêt  même  de  l Etat  que 
» fes  fujets  aient  pour  leur  père  latendrelTe  à quoi  la  Nature 
» les  oblige.  Que  fi  ce  père  afpire  à la  tyrannie  , ou  s’il 
» veut  livrer  l’Etat  aux  Ennemis  , le  fils  demeurera-t-il  dans 
*>  le  filence  ? Non;  il  conjurera  fon  père  de  ne  pas  le  faire. 
» S’il  ne  gagne  rien  par  les  prières , il  emploiera  les  repro- 
» ches  & même  les  menaces.  Enfin , s’il  voit  que  fon  père 
» foit  inflexible  , & qu’en  le  laiflant  faire  l’Etat  foit  en  dan- 
» ger  de  périr,  il  en  préférera  le  falut  à celui  de  fon  père  (a)  «». 
Cette  décifion  a une  application  naturelle  à notre  hypothèle. 
S’il  eft  de  l’intérêt  d’un  Etat  particulier  que  les  enfans  aient 
de  l’affeclion  pour  leur  père , il  eft  de  l’intérêt  de  toutes  les 
Nations  que  les  Ambafladeurs  foient  protégés  par  le  Droit 
des  Gens.  Tant  que  le  danger  eft  imminent,  le  fils  eft  obligé, 
même  contre  fon  propre  père  , de  faire  une  dénonciation 
qui  empêche  la  ruine  de  la  Patrie,  à la  confervation  de  la- 
quelle il  fc  doit  : de  même  le  Souverain  peut , tant  que  le 
péril  fubfifte , mettre  l’AmbalTadeur  hors  d’état  de  nuire  à la 
( a ) Cxtr,  de  OJJ, 


Digitized  by  Google 


DROIT  D E S . G E N S.  247 

Nation.  Le  crime  cft-il  commis  f Le  ptîril  eft^il  pafTë  ? La 
dénonciation  du  crime  du  père  , & la  punition  de  celui  de 
l’Ambafladeur , font  déformais  inutiles  à la  Patrie  , à l'Etat. 
Le  fils  ne  doit  plus  confultcr  que  les  droits  facrés  de  la  pa- 
ternité; le  Souverain  , que  les  Loix  inviolables  des  Nations. 
Le  fils  doit  garantir  fon  père  ; 6c  le  Souverain , l’AmbafiTa- 
deur  , des  peines  qu’il  a méritées. 

Que  fi  l’on  fait  une  ofFenfe  au  Miniftre  public , dans  un 
mouvement  populaire  qu’il  n’a  point  excité  , ôc  où  il  n’a  eu 
aucune  part , cette  bffenfc  renferme  fans  contredit  un  viole- 
Çîcnt  du  Droit  des  Gens,  mais  on  ne  peut  s’en  prendre  au  Sou- 
verain du  lieu  , qu’au  cas  qu’il  foit  en  état  d’en  faire  un  châti- 
ment éclatant,  & qu’il  ne  le  faffe  point,  C’eft  fur  les  peu- 
ples feulement  qu’on,  peut  alors  venger  le  Droit  .des  Gens 
violé.  On  peut  par  conféquent  auffi,  dans  une  République  , 
le  venger  fur  les  Magifirats , parce  qu’ils  font  partie  du  peuple. 

L’AmbaflTadeur  qui  fe  traveftit  déroge  à fon  caraélère.  S’il 
reçoit  quelque  injure  fous  un  habit  qui  l’avoit  déguifé  ; s’il 
eft  arrêté  , parce  qu’on  ne  le  cpnnoiflbit.  pas  fous  ce  dégui- 
fement , on  doit  le  relâcher  dès  qu’il  fe  nomme  ; mais  il  n‘a 
aucun  fujet  de  prétendre  que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé 
en  faperfonne. 

Pour  jouir  du  privilège  du  Droit  des  Gens , il  ne  doit  pas 
non  plus  agir  en  homme  privé  ; il  compromettroit  fon  carao 
tère.  Euripide  introduit,  dans  une  de  fes  Tragédies,  un  Hé- 
raut nommé  Coprée  , qui  dit  à Demophon  : 0/eriei_-vous 
J'rapper  un  homme  revêtu  du  caraclère  que  je  porte  ? Demophon 
lui  répond  : Oui . s il  n apprend  à être  plus  Juge  ; c’eft-à-dire  , 
Jivous  ne  vous  abjlene:^  des  voies  de  jait  dont  vous  me  mensces^. 
Demophon  avoir  raifon  de  répondre  de  cette  manière  à un 
Héraut;  il  eût  pu  même  parler  ainfi  à un  AmbalTadeur.  On 
rapporte  d’un  AmbalTadeur  de  France  (5) , qu’affifiant  à Ma- 

(i)  Eanaulti  Amligiitur  ieHtmj  IV  tn  Efpa^ne,  dMt  le  eemmenc'.,iiim  du 
dliefepiiitie  fiède^. 
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drid  à une  Comddie  où  la  bataille  de  Pavie  étoit  reprdfentée^ 
& voyant  un  Adeur  terrafler  celui  qui  jouoit  le  rôle  de 
Fran<;ois  I". , lui  mettre  le  pied  fur  la  gorge , & Tobliger  à 
lui  demander  quartier  dans  des  termes  tout-à-fait  outrageans, 
il  monta  furie  théâtre;  &,en  préfence  de  tout  le  monde,  palTa 
fon  épée  à travers  du  corps  de  cet  Adeur  ( c).  Si  ce  fait  efl: 
certain  , car  l’Auteur  qui  le  dit  en  a rapporté  d’apocriphes  y 
ce  fut  l’adion  d’un  carabin  qui  s’expofoit  beaucoup , 6c  qui 
oublioit  qu’un  Minillre  ne  doit  pas  agir  par  voie  de  fait.  Les 
fujets  de  l’Etat  ont  pour  eux  le  droit  d’une  défenfe  légitime 
6c  néceffaire  ; 6c  fi  un  Miniftre  public  maltraite  un  partiel^- 
lier , ce  particulier  peut  repoufler  la  force  par  la  force , non 
en  forme  de  punition , mais  en  ufant  du  droit  naturel  de  la 
propre  défenfe.  On  peut  appliquer  ici  au  Miniftre  public  ce 
que  je  dis  ailleurs  du  Souverain  6c  du  Général  d’Armée  (d^),' 
Si  un  Ambaffadeur , oubliant  ce  qu’il  eft  , contraint  un  par- 
ticulier de  mefurer  fon  épée  avec  la  fienne  , s’il  fait  ou  s’il 
accepte  un  défi , »’il  défeend  volontairement  du  rang  où  fou 
Prince  l’a  placé , il  déroge  à fon  caradère , 6c  ni  lui  ni  fon 
Maître  ,n’ont  aucun  droit  de  fe  plaindre  des  difgraces  qui 
peuvent  lui  en  arriver. 

(c)  Nottt  i"Amflotie  laHouJfaye  fur  d'Offac. 

(d)  Voyt^  lekuiiiime  chapitre  de  ce  Traité,  feélion  i,au  fommtire  : Ni  le  Sonre- 
rain  , ni  le  General  d«  Ton  Armée,  ne  doivent  Ce  battre  en  combat  Cngulier  contre 
l'Ennemi. 


Section  X. 
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Si  les  Mînifîres  publics  doivent  jouir  des  privilèges  de 
l’^mbajfade  , dans  quelques  cir confiances  particu- 
lières. 

Inviolables  pendant  une  guerre  pleine  & entière , les  Mi- 
niftres  publics  ne  peuvent  être  expofJs  au  droit  d’une  guerre 
imparfaite;  ils  ne  font  point  fournis  au  droit  de  reprdfaillcs. 
Un  Etat  n’ufe  de  ce  droit,  que  contre  les  étrangers  qui  fe 
trouvent  fur  fes  terres  : Or  le  Prince, qui  a re^u  l’AmbafTa- 
deur,  s’eft  engagé  de  le  regarder  comme  s’il  étoit  hors  du 
pays.  Par-là  même,  il  a renoncé  à fe  prévaloir  de  la  pré- 
fence  de  l’ Ambaiïadeur , pour  exercer  fur  lui  des  rcpréfail- 
les.  La  fidion  du  Droit  des  Gens , qui  veut  que  les  Minif- 
tres , & toutes  les  chofes  qui  leur  appartiennent , foient  ré- 
putées hors  du  territoire  de  la  PuilTance  à laquelle  ils  font 
envoyés , réfifte  à l’application  du  droit  de  repréfailles.  Tou- 
tes les  maximes  du  Droit  des  Gens  porteroient  à faux , fi 
l’on  anéantiffoit  la  fidion  qui  en  eft  le  fondement. 

Mais  ne  peut-on  pas  douter  fi  un  Prince  'qui  a fait  tuer 
ou  maltraiter  dans  fes  Etats  le  Miniftre  d’un  autre  Souve- 
rain , a privé  par-là  fon  propre  Miniftre  des  privilèges  dont 
il  devoir  jouir  dans  la  Cour  de  cet  autre  Souverain  ? 

Un  Etat  qui , après  avoir  reçu  un  outrage  en  la  perfonne 
de  fon  Miniftre , admet  un  Miniftre  de  la  part  de  la  PuifTance 
qui  l’a  offenfé  , renonce , cela  eft  évident , au  droit  de  fc 
venger  fur  ce  Miniftre  qu’il  reçoit  poftérieurement.  Le  feul 
cas  à difeuter  eft  donc  celui  où'un  Miniftre  public  eft  mal- 
traité de  la  part  d’un  Prince  qui  en  a lui-même  un,  dans  le 
même  tems , à la  Cour  de  la  PuilTance  qu’il  offenfe.  , 

Il  femble  d’abord  , que  faire  une  offenfe  pareille  à celle 
qu’on  a reçue  , ce  foit  moins  détruire  les  privilèges  des  Am- 
Tome  K*  I i 
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LafTadeurs , que  les  défendre , en  vengeant  les  Miniftres  en  la 
perfonne  dcfquels  ils  ont  été  violés.  C’eft  la  première  idée 
qui  fe  préfente  ; niais,  à l’examiner  de  près,  on  trouvera  qu’elle 
eft  plus  propre  à ftirprendre  la  ralfon  qu’à  déterminer  le  ju- 
gement, & que  c’tfl  bien  moins  un  fentiment  de  juftice  qu’ua 
mouvement  d’indignation  qui* la  produit. 

Le  Prince  qui  reçoit  un  AmbafTadeur  ne  traite  pas  feule- 
ment avec  le  Maître. de  l’AmbafTadeur  , il  traite,  au  moins 
tacitement , avec  l’AmbafTadeur  môme.  En  le  maltraitant  ÿ 
il  lui  feroit  une  injuftice , dans  le  cas  même  où  il  n’en  feroit 
pas  à fon  Maître.  Il  eft  vrai  que  cette  confidération  du  tort 
qu’on  feroit  à l’Ambaflfadeur  doit  fimplement  conduire  à 
penfer  qu’on  ne  doit  faire  aucun  mal  à l’ AmbafTadeur  perfon- 
nellement  : elle  ne  fçauroit  prouver  qu’on  doive  accorder  à 
l’ AmbafTadeur  les  privilèges  dont  les  Miniftres  publics  font 
en  pofTeflîon , puifqu’en  les  en  privant  on  ne  feroit  tort  qu’au 
Prince  pour  lequels  ces  privilèges  ont  été  accordés.  Mais  il 
eft  une  autre  raifon  qui  met  également  en  fureté  & la  per- 
fonne fit  les  privilèges  de  l’AmbafTadeur. 

On  a promis  de  refpeder  les  Miniftres  publics , & c’eft 
fur  cette  promefTe  qu’eft  fondée  la  fociété  des  Nations.  Ne 
gardera-t-on  les  paroles  données  que  lorfqu’on  manquera  de 
prétextes  plaufibles  pour  les  violer  f Le  Droit  des  Gens  a 
des  règles  fixes  & indépendantes  du  caprice  particulier  des 
Princes  ; il  défend  tout  attentat  fur  les  Miniftres  publics.  A- 
t-on  jamais  prétendu  que  les  affalfuiats  & les  empoifonne- 
mens  fufTent  permis,  parce  que  des  fcélérats  ont  afTafllné  ou 
empoifonné  ? Pourquoi  prétendra-t-on  qu’il  eft  permis  d’of- 
fenfer  un  lUiniftre , parce  qu’un  autre  Miniftre  aura  été  of- 
fenfé  ? N’a  t-on  point  d’autres  armes  contre  l’injuftice  que 
l’injuftice  ?Un  Prince  équitable  ne  doit  pas  faire  dépendre 
Ibn  devoir  de  celui  d’un  autre  Prince  moins  jufte  que  lui  i il 
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ne  doit  pas  commettre  des  infiddlitt^s,  parce  qu’un  autre 
Prince  en  a commis  (a). 

Au  fentiment  de  Cicéron  ( ^) , il  eft  des  devoirs  à obfer- 
ver , à l'cgard  même  de  ceux  dont  on  a reçu  quelque  injure. 
Prdtcndre  ( c ) que  la  foi  donnde  à quelqu’un  qui  n’en  a pas 
eft  nulle , c’eft  chercher  une  couverture  au  parjure  & à l’in- 
fiddiitd. 

Silius  Italiens , parlant  de  cette  exactitude  religîeufe  avec 
laquelle  Regulus  avoit  rempli  l’obligation  de  fon  ferment 
envers  les  Carthaginois , en  retournant  de  Rome  à Carthage 
où  il  droit  bien  affurd  qu’il  trouveroit  la  mort , dit  que  ce 
Gdndral  Romain  a acquis  une  gloire  immortelle  pour  avok 
tenu  fa  parole  à des  perfides  (</). 

L’autoritd  de  deux  exemples  illuftres  vient  ici  au  fecoun 
des  pures  lumières  de  la  raifon. 

I.  Cn.  Cornélius  Afina  Scipion  , Conful  de  Rome , qui 
commandoit  une  Efcadre  Romaine  (e) , dtant  à la  hauteur 
de  Lipari,  fut  invitd  par  Boodes  , l’un  des  Lieutenans-Gd- 
ndraux  du  premier  Annibal , qui  avoit  un  plus  grand  nom- 
bre de  vaifleaux , de  venir  à bord  avec  les  Commandans  de 
fes  Galères  , pour  y conférer  à l’amiable  fur  les  ddmêlds  de 
Rome  avec  Carthage.  Le  Conful  , & ceux  qui  l’accompa- 
gnoient , ne  furent  pas  plutôt  fur  le  vaifleau  ennemi , qu’on 
les  mit  aux  fers.  L’Efcadre  Romaine , deftitude  de  fes  Chefs  , 
fe  rendit  fans  combat,  & le  Conful  fut  conduit  à Cartha- 

( a ) Qutd  (i  Hcraclidff»  ( aàit  l'un  det  plut  grandi  Hommes  de  l'antiquité)  & in- 
vidui , Sc  tnfidus . & malus  rit,  ideô  ne  Dionrm  oponei  victuti  fux  la'uem  inurere. 
irar  impotemiâ.  PLucar.  in  Dion. 

( è ) Sum  autem  quxd.im  officia  , etiam  adverses  eos  tërranda  , à quibus  inja- 
tins  accoperts.  Cictr.  Off.  lit,  I , cap.  9. 

(e)  Qcer.  Off.  tii.  lU , cap.  xp, 

(d)  Tu  lon^um  Jimper,famd  gUfeente,  perayum, 

Jnjùüs  fervaffe  fiiem  memoTahese  Panis. 

( e ) Sur  U fn  du  cinjuicae  fièdt  de  h fandatm  de  Home, 

Il  ij 
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ge  ( f).  Quatre  campagnes  après,  Hannon  , Amiral  Cartha- 
ginois, qui  vcnoit  d’être  battu  , eut  la  hardiefle  de  fe  pré- 
fentcr  , comme  Envoyé  de  Carthage  , aux  Confuls  Ro- 
mains {g)  qui  faifoient  la  guerre  aux  Carthaginois  en  Sicile. 
A peine  dtoit-il  entré  chez  les  Confuls,  que  la  multitude 
s’écria  qu’il  falloir  ufer  de  repréfailles.  » Il  fut  ( dirent  les 
ao  Confuls  ) de  la  perfidie  des  Carthaginois  de  violer  le  Droit 
» des  Gens  ; il  eft  de  la  probité  des  Romains  de  le  refpec- 
w ter,  même  à l’égard  des  perfides  (/4 )«.. 

1 1.  Les  Carthaginois  rompirent  ( r ) la  trêve  faite  avec  le. 
grand  Scipion  ,&  pillèrent  un  de  fcs  Navires.  Des  Ambafla-r 
deurs  de  Scipion  , qui  étoient  allés  à Carthage  demander  raw 
fon  du  violcment  de  la  trêve , furent  fort  maltraités  ; mais  les. 
AmbalTadeurs  des  Canhaginois,  qui  étoient  à Rome,  ne  reçu- 
rent aucuns  mauvais  traitemens , les  Romains  fe  contentèrent, 
de  les  renvoyer.  La  fortune  les  fit  tomber,  à leur  arrivée , en- 
tre les  mains  de  Bœbius  (>t) , comme  fi  elle  avoir  voulu, 
mettre  pour  la  fécondé  fois  Rome  en  état  de  fe  venger  de 
l’outrage  qu’on  lui  avoir  fait.  Bœbius  les  arrêta , &.  ne  douta 
pas  que  Scipion  ne  dût  autorifer  fa  vengeance  ; car  Bœbius 
avoit  été  l’un  des  AmbalTadeurs  maltraités  à Carthage.  Il 
demanda  à Scipion  ce  qu’il  devoir  faire  à ces  Ambififadeius. 
RUn  de  fembUbU  { lui  répondit  ce  grand  homme  ) à ce  qu'ils 
ont  fait  aux  nôtres  (/). 

Les  Religieux  de  l’Eglife  Catholique  font  des  vœux  d’o— 
béilTance  fie  de  pauvreté , qui  s’allient  mal  avec  les  obliga- 

(/)  Livius  i/i  Epifo.Tf  ; Zonartj. 

U)  MuhUus  Vutfo,  (r  M,  Aniliu:  Regulut. 

i,h  ) VaUf.  Mix.  !ii.  yi , cjp.  6 ; Tif.  Uv.  Deiai.  II,  lit.  Vin. 

( i ) En  à;  la  fonimon  de  Rome. 

{t  y Au  rapport  de  Peljbe  , Battus  commandait  dans  le  camp  Rtntin  en  Afiijua.i 
tandis  que  iiipion , avecla  plut  grande  partie  de  fon  Armée,  la  parcouroicen  Canqui» 
raas. 

( l ) Tamcn  Ce  nihtl  ncc  Inflltuiif  popnlî  Rosuni , ncc  tuû  nutüiuj  iDdi^avm  m 
iis  iaâurun*  Titt  Lixti  Dtcai,  IH  , ili.  X ■ 
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gâtions  de  l’Ambaflade  & avec  la  pompe  du  Miniftère  pu- 
blic. Saint  Paul  a dit  , que  ca/ui  qui  ejl  enrôlé  au  fervice  de 
Dieu , ne  sembarrajfe  point  dans  les  affaires  fècuUères.  Et  plu- 
fieurs  Conciles  ont  défendu  aux  Eccléfiaftiques  & aux  Reli- 
gieux de  s’en  mêler  ; mais  un  ufage  contraire  a prévalu.  Il 
ell  des  Moines  qui  aiment  à s’en  embarraflier , & il  eft  même 
des  Princes  qui  aiment  à les  y employer. 

Quelques  Auteurs  ont  examiité  la  quellion  , fi  les  Reli- 
gieux doivent  jouir  des  privilèges  du  Droit  des  Gens  , lorf- 
qu’ils  font  Miniftres  publics.  Ce  doute  fera  facilement  difilpé, 
lorfqu’on  fera  réflexion  que  les  privilèges  du  Droit  des  Gens 
font  relatifs  au  Souverain  qui  envoie  le  Minifire,&  à celui  qui 
le  reçoit.  Dès  que  deuxPrinces  jugent  à propos, l’un  d’envoyer 
& 1'  autre  de  recevoir  un  Religieux,  en  qualité  deMiniftre 
public , où  peut-être  la  difficulté  qu’ils  ne  doivent  jouir  des 
privilèges  de  l’Ambaflade?  Un  Jéfuite  futMiniftre  public  en 
Portugal , dans  le  commencement  de  ce  fiècle  ( /n  ).  Un  Do- 
miniquain  l’a  été  depuis  à Florence  ( « ).  Un  autre  Domini- 
quain  l’a  été  encore  à Rome  (0)  : 6c  un  Jéfuite  lui  afuccé-- 
dé  dans  cet  emploi  {p  ). 

Un  Gentilhomme  Livonièn,  nommé  Jean  ReinholdPatA 
kul , 6c  trois  de  fes  Compatriotes  , furent  députés  par  la  No- 
bleffe  de  Livonie  , pour  porter  des  plaintes  de  l’infradion  de 
fes  privilèges  à Charles  XI  Roi  de  Suède,  qui  poffédoit  alors 
cette  Province.  Ils  firent  à leur  Maître  une  harangue , 6c  lui 
envoyèrent  enfuite  un  écrit  très-fort  , qui  expliquoit  tous 
leurs  griefs.  Les  plaintes  corure  le  Gouvernement  ne  font 

( ni)  Cunfutgot , depuit  Cardinal , fut  envoyé  dans  refe  Cour-li par  l'Anhiduc  Char- 
les t Autriche , jui  pnntit  alors  le  titre  de  Hoi  d'Efpagne,  qui  fut  depuirEnifireur 

d'Aliemogne  fous  It  nom  de  Charles  El. 

(n  ) Afcano,tr,orr  d Flo  ence  le  f de  Juillet  1741  yyfaifoh,  depuis  plus  de  ans, 
les  fonilions  de  Mioifire  de  Ftilifoe  V , Roi  ddFJfignet 

( « ) D'Evort , four  le  Roi  de  Fortugai  qui , l'ayant  nommé  d l'Efifeopat  (fl  1 7jS  , le . 
rsfpeila  en  t7AO. 

Ht,)  Un  Jéfuite  Portugais  a remplacé  îEvora  en  ijqa. 


IV. 

Sî  un  Cen^rs!  • 
d'Afmc'C»  revê- 
tu d'J  r;ir«^tcra 

d'Amb.-findcur  > 
piU  piilcimlfr  , 
pcjc  «te  puni 
p^f  le  f’fînrc 
dort  il  ctoii  né 
r.iiet  » & contre 
il  av.iic 
leivt  & ni^'ocié»  ' 
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jamais  agrdables  aux  Princes,  lors  même  qu’elles  font  nécef- 
faites  (ÿ).  Le  Roi  s’offenfa  de  la  liberté  des  Députés;  il 
leur  ordonna  de  venir  rendre  compte  de  leur  conduite  ; & 
Patkul,  foupçonné d’avoir  voulu  révolter  la  Livonie,  fe  fauva. 
Peu  de  jours  après  fa  retraite  , Patkul  & deux  de  fes  compa- 
gnons furent  condamnés  à mort  avec  confifeation  de  leurs 
biens , & le  quatrième  fut  abfous,  parce  qu’il  n’avoitpas  ap- 
prouvé le  Mémoire  envoyé  au  Roi.  Le  Prince  commua  la 
peine  de  mort  aune  prifon  perpétuelle.  Et, à l’avènement 
de  Charles  XII  (/•) , les  deux  prifonniers  recouvrèrent  leur 
liberté  & leurs  biens.  Patkul , qui  ne  participa  pas  à cette 
grâce , aggrava  fon  crime.  Ce  fut  lui  qui  tnuja  le  plan  de 
l’alliance  formée  entre  les  Polonois  & les  Rulfes , pour  acca- 
bler la  Suède.  Il  s’attacha  aux  deux  Princes  pour  lefqucls  il 
ctoit  foupqonné  d’être  entré  dans  les  intrigues  qui  avoient 
augmenté  l’indignation  de  la  Cour  de  Stockholm  contre  lui , 
A uguftc  II  Roi  de  Pologne  ôc  Eleûeur  de  Saxe , & Pierre  Pre- 
mier Czar  de  Mofeovie.  Il  porta  fes  reffentimens  dans  les 
Cours  de  ces  deux  Monarques , & il  y eut  plufieurs  emplois 
confidérables.  Il  voulut  attirer  fa  mère  auprès  de  lui  ; mais 
elle  refufa  de  s’y  rendre  , indignée  de  la  conduite  d’un  fils 
qui  avoir  trahi  les  intérêts  de  fa  Patrie.  Patkul  commandoic 
les  troupes  auxiliaires  que  le  Czar  avoir  envoyées  en  Saxe  (/^ 
& étoit  revêtu  du  caraûère  d’AmbalTadeiur  de  ce  Prince  auprès 
du  Roi  de  Pologne,  lorfqu’il  fut  arrêté  par  l’ordre  d’Augulle, 
pour  avoir  voulu  négocier  fecrètement  la  paix  du  Czar  avec 
la  Suède , dans  un  tems  où  Augufte  lui-même  fongeoit  fé- 
rieufement  à faire  la  fienne  avec  cette  Couronne.  Le  Roi 
tâcha  de  faire  entendre  au  Czar  que  fon  AmbalTadeur  les 

( q ) Querclz  ne  tum  quidem  gratx  futurs  , quum  forfitan  tr  necrHiiriz.  Titt 
LiV. 

( r ) En 

(f)  En  170*. 
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trahîflbir  tous  deux  ; & le  Czar  aima  mieux  en  paraître  per- 
fuadd,  que  de  faire  voir  à un  allié,  qu’il  avoir  intérêt  de  mé- 
nager , que  Patkul  eût  agi  par  fon  ordre. 

Dès  le  commencement  de  cette  guerre  , le  Roi  de  Suède 
avoir  fait  publier  des  avocatoires , qui , fous  peine  de  la  vie  , 
rappclloient  en  Suède  tous  les  fujets  qui  étoient  au  fervice 
du  Roi  de  Pologne  , & nommément  Patkul.  Les  premieft 
événemens  militaires  favorables  à la  Suède  furent  fuivis  du 
Traité  d’Ald-Ranftadt  (r)  , par  lequel  le  Roi  Augufte  renon- 
ça au  Trône  de  Pologne.  Un  article  («)  de  ce  Traité  por- 
toit  : » Que  tous  les  traîtres  & transfuges  nés  fous  la  domi- 
9»  nation  du  Roi  de  Suède  ( ôc  nommément  Patkul  ) qui 
••  roient  trouvés  en  Saxe  ( où  le  Roi  de  Suède  étoit  à la  tète 
» d’une  armée  vidorieufe  ) feroient  livrés  à ce  Prince  , & 
9*  que  jufqu’à  ce  tems  ils  feroient  retenus  dans  une  étroite 
9»  prifon  te.  Le  Roi  Augufte  livra  ce  malheureux  ( ar).  Le 
Confeil  de  guerre  lui  fit  fon  procès  comme  traître  au  Roi 
& à la  Patrie , & il  fut  roué  & écartelé  ). 

Le  Roi  de  Pologne , cela  cft  évident , viola  deux  fois  le 
Droit  des  Gens,  à l’égard  de  Patkul , ôc  à l’égard  du  Czar  dont 
Patkul  étoit  l’Ambafiadeur  dans  fa  Cour,  ôc  où  par  confé- 
quent  il  devoit  jouir  du  Droit  des  Gens  ; la  première  , en 
le  faifant  arrêter  ; la  fécondé,  en  le  livrant  au  Roi  de  Suède. 

Mais  le  Roi  de  Suède  viola-t-il  aufli  le  Droit  des  Gens  , 
en  faifant  mourir,  ôc  mourir  d’une  mort  ignominieufe  , un 
homme  qui  étoit  revêtu  du  caraêlère  facré  d’Ambafladeur  ? 
Non,  fans  doute;  car  Patkul  n’étoit  pas  reconnu  pour  Am- 
bafiadeur  par  le  Roi  de  Suède , Ôc  ce  n’étoit  pas  à lui  qu’il 
avoit  été  envoyé.  I.  Patkul  étoit  né  fon  fujet.  II.  Il  avoir 


(t)  Du  n if  Septembre  i/otf. 

( U ) L'mtklf  XI,  , 

( * ) Ix  7 d' Al  r,7.  Il  droit  enfermé  dans  le  Oiéreau  de  Konlgjleht,  fj. 
(j,)  A Cifisiir,  le  d:  Septembre  de  lu  mime  tnnéc. 


V. 

SI  lin  AiTibaf- 
, fujct  Ou 
f j}t  ou  U cKfce 
fin  Miril'.cre  » 
doit  iouir  dtc 
nrivtjr^es  dei 
Mim.Ucs  pu- 
biici. 


a^6  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
fervi  dans  fes  troupes , on'  pouvoit  l’en  confidcrer  comme 
déferteur.  III.  Il  écoit  coupable  d’un  crime  de  haute  trahi- 
fon , que  les  Loix  de  Suède  puniffent  de  la  roue.  S’il  eût 
été  innocent , ne  fe  feroit-il  pas  retiré  dans  quelque  Etat 
ami  de  la  Suède  , dès  qu’il  vit  la  guerre  allumée  entre  cette 
Couronne  & les  PuifTances  voifmes  ? Ilavoit  commis  ce  crime 
t'a  faveur  des  ennemis  de  fon  Roi.  La  qualité  d’Ambaffadeut 
avoit  été  donnée  à fon  fujet  par  l’un  de  fes  ennemis  dans 
les  Etats  de  l’autre  ; c’étoit  larécompenfe  de  foncrime.  IV.  Il 
étoit  aéluellement  l’un  des  Généraux  de  l’ennemi , 6c  il  fai- 
foit  la  guerre"  à fon  ancien  Maître.  V.  Enfin  , l'ennemi  lui^ 
môme  le  livra  au  vainqueur , ôc  l’abandonira  à fa  juftice.  Voilà 
un  concours  de  circonfiances  qui  juftifient  pleinement  le  châ- 
timent que  le  Roi  de  Suède  fit  d’un  fujet  rebèle  , d’un  traî- 
tre , d’un  transfuge , d’un  ennemi , 6c  qui  m’empêche  d’a- 
dopter le  fentiment  des  Hiftoriens  de  ce  Prince  qui  revê- 
tent tous  la  conduite  de  Patkul  d’un  air  d’innocence  ( ^ ). 

Ceux  qui  font  tout  enfemble  Citoyens  6c  Miniftres  pu- 
blics dans  le  même  lieu,  doivent-Us  jouir  des  privilèges  des 
Miniftres  publics? 

C’eft  un  principe  inconteftable , qu’on  peut,  dans  fon  pro- 
pre pays  , Être  Ambafladeur  d’un  Prince  étranger. 

Malte  en  fournit  des  exemples  prefque  dans  toutes  les 
Cours.  Le  Bailli  de  Froulay,  F'ran<;oîs , eft  affuellement  Am- 
bafladeur  de  fon  Ordre  auprès  du  Roi  Très-Chrétien.  La 
plupart  des  Ambaffadeurs  de  Malte  dans  les  autres  Cours  , 
font  aufli  nationaux. 

Les  Cardinaux , que  le  Pape  regarde  comme  fes  fujets,font 
tous  les  jours  employés  à Rome  comme  Miniftres  publics 


( t)  i'Hifoke  ileCharltt  XII  par  Voltaire, Brjlf,  173 1 ; /a  Rrlatioit  qu'a  écrite 

i%  l'exécution  de  Pa  kul  'e  Ckaptlaia  qui  t'ajjijla  aufupplice,  ior.t  Molet:vorth  aâcnni 
un  extrait  Anflois  ; &>  plujieurs  autre!  Relations  Françetfes  (x  Allemandes,  AdlerfAd  . 
dernier  Hifloren  deChtrles  XII,  { Antjl-.rdam  173J  )'Jl  le  feu!  qui  n'ait  ni  loué,  ni 
iUmi , l'exùution  de  Patkul,  • 

des 
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de  Princes  étrangers.  On  a vu  prcftjue  dans  tous  les  grands 
Etats , des  gens  du  pays,  Légats  ou  Nonces  du  Pape. 

Quelques  autres  Princes  ont  employé  aux  AmbafTades  5t 
aux  négociations  publiques , des  hommes  que  la  naifTancc  ne 
Icuravoit  pas  permis,  & les  ont  employé  dans  les  Etats  mê- 
me où  ils  avoient  vécu  comme  fujets.  Il  y en  a cent  exem- 
ples dans  le  livre  que  je  cite  ( éé  )• 

Louis  XIV  accorda  (æ)  au  Comte  d’Albert  , fon  fujet  , 
un  Brevet  portant  : » Que  lui  ayant  permis  de  s’attacher  au 
» fendee  de  l’Electeur  de  Bavière,  il  lui  permettoit  autE de 
» s’établir  dans  l’Empire , ou  en  tels  autres  lieux  qu’il  juge- 
M roità  propos  ; Voulant  néanmoins  que  nonobftantlcs  Let- 
» très  de  Naturalité  qu’il  pourroit  prendre  , il  confervât  dans 
M le  Royaume  les  droits  de  fa  nailTance  de  la  meme  manière 
» que  s’il  y réfidoit  actuellement  , le  reconnoilTant  & fes 
» enfans , quoique  nés  hors  de  France  , comme  naturels 
» François  ».  ^Cc  Comte  d’Albert,  devenu  Prince  de  Grim- 
berghen  , eut  les  plus  brillans  emplois  à la  Cour  de  Bavière  ; 
mais  il  n’y  prit  jamais  de  Lettres  de  Naturalité.  Il  fut  en- 
fuite  chargé  des  affaires  defEletlcurà  la  Cour  de  France  {b). 
Il  y devint  (c)  fon  AmbalTadeur  extraordinaire  , lorfque  ce 
Prince  eut  été  élù  Empereur.  Il  cefTa(*f  ) , au  bout  de  trois 
ans  , d’etre  AmbalTadeur  de  l’Empereur , ôc  il  redevint  chargé 
des  affaires  de  Bavière , & quitta  quelques  tems  après  ( e ) le 
fervice  du  nouvel  Electeur. 

5alis  , Grifon  , & revêtu  (/')  du  caractère  d'Envoyé  ex- 
traordinaire du  Roi  de  la  Grande-Bretagne  auprès  des  Ligues 

(îr)  Or^iVm?  feflion  , du  fror.l-r  livre  de  rAmb  ifTiJcur  de  VArquefir:  ^ Ix 

U pa^e  179  du  premirr  volam:  , ds  l'd.'iùva  d(  li  ILyC  , Ce  1724- 
(a)  prenJer  de  Jutiiet  1715. 

( t ) t'n  1 7 1 8.  . 

< c ) En  171t. 
id)  En  174Î. 
le)  Le  li  de  Mars  1747. 

(f)  Urpuis  le  K.oisde  Nnen.lre  1744. 

Tome  r.  K k 
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Grift'S  , l’ufage  a fait  fur  cela  une  loi  précife  plus  forte  que 
tous  les  raifonnemens. 

Il  relie  à fijavoir , fi  le  choix  de  ces  Ambafladeurs  a be— 
foin  d’écre  précédé , ou  au  moins  fuivi , du  confentement  du 
Souverain  à la  jurifditlion  duquel  il  doit  les  fouftraire  ; ôc 
c’eft  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute.  Comment  ima- 
ginèr  que , fans  la  permilfion  de  fon  Maître  , un  fujet  puilTe 
repréfenter  auprès  de  lui  un  autre  Souverain  ? Les  Citoyens 
tiennent  à leur  Prince  par  les  liens  de  la  nailTance  ; un  Prince 
étranger  ne  peut  les  en  dégager  fans  le  concours  de  l’autre 
Puififlnee.  Ce  confentement  étant  une  fois  donné  , le  Mi- 
nillre  doit  jouir  incontellablement  de  tous  les  droits  des 
Miniftres  publics;  mais,  fans  ce  confentement  exprès  ou  ta- 
cite , il  peut  être  traité  comme  n’ayant  pas  cefic  d’ôtre  fujet 
de  fa  Nation.  Cette  Nation  a des  droits  fur  fon  fujet , dont 
une  Puifiance  étrangère  n’a  pu  la  dépouiller , lorfque  le  fu- 
jet a continué  de  recevoir  de  l’Etat  une  protection  qui  ne  lui 
étoit  due  qu’à  caufe  de  fa  fujétion. 

Mais,  fi  le  fujet  avoir  cclTé  de  vivre  parmi  fes  Concitoyens, 
il  auroit , par  une  conféquence  néedfaire  , ceffé  de  devoir 
obéiflance  à fa  Nation  : propofition  de  laquelle  il  faut  excep- 
ter quelques  pays  d’où  il  n’eft  abfolument  pas  permis  de  for- 
tir  , fans  la  permilfion  exprelTe  du  Souverain.  Les  devoirs 
de  cette ‘obéifiTance  auroient  paflfé  au  nouvel  Etat  dont  il  fe- 
roit  devenu  Membre.  En  ce  cas,  après  avoir  vécu  alfez  long- 
tems  dans  la  nouvelle  fociété , pour  faire  penfer  qu’il  avoit 
quitté  abfolument  l’ancienne  & acquis  le  droit  de  combour- 
geoifie  dans  la  nouvelle , pour  aller  en  Ambaflade  dans  fon 
ancienne  Patrie,  il  n’auroit  pas  befoin  du  confentement  de 
fon  ancien  Souverain.  Cet  ancien  Maître  pourroit  bienre- 
fufer  de  l’admettre  ; mais  il  ne  pourroit  ni  le  punir , ni  le 
traiter  comme  fon  fujet , fans  violer  le  Droit  des  Gens. 

Régulièrement , les  devoirs  de  la  fujétion  ne  font  point 
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idoubles  ; fie  un  fcul  homme  ne  peut  être  dans  le  même  tems 
terni  de  ces  devoirs  envers  deux  Etats  difforens , qu’il  n’en 
xêfulte  des  inconvdniens.  Ainfi , dès  qu’un  fujet  de  l'Etat 
eft  conftrtué  Miniftre  public  d’un  Prince  étranger , il  devient 
lujet  de  ce  Prince , fit  fournis  à fa  jurifdiêlion  ; il  eft  par-là 
jnême  fouftrait  à celui,  dont  il  relevoit  auparavant  , dans 
l’inftant  que  l’Etat  dont  il  étoit  Membre  l’a  reçu  en  qualité 
de  Miniftre  public.  Cette  conféquence  rcfulte  des  règles  du 
Droit  des  Gens  , qui  privent  les  Juges  des  lieux  de  la  con- 
noiflance  des  affaires  du  Miniftre  public  , tant  en  matière 
civile  qu’en  matière  criminelle.  Sans  cela , le  fervice  du 
Prince,  qui  a nommé  l’Ambaffadeur,  ficqui  ne  l’a  nommé  que 
du  confentement  de  l’autre  Etat,  pourroit  recevoir  du  pré- 
judice de  l’oppofition  des  devoirs  qui , 'en  certains  cas , ré- 
fulteroient  d’une  double  fujétion.  Mais  chaque  Etat,  6c  je 
le  dis  ailleurs,  peut  mettre  à l’admiftion  du  Miniftre  public 
telles  conditions  qu’il  juge  à propos , comme  le  Souverain 
qui  voudroit  envoyer  ce  Miniflxe  , peut  refufer  de  l’en- 
voyer à de  pareilles  conditions. 

La  Province  de  Hollande  prit , il  y a plus  de  foixantc  ans, 
«ne  réfolution  fégulière.  Elle  ordonna  que  ceux  de  fes  fu- 
jets  qui  fe  mettroient  au  fervice  d’un  Prince  étranger,  en 
qualité  de  Miniftre  public , continueroient  d’être  fournis  à 
la  juftice  de  la  Province.  Cette  réfolution  a été  fortement 
combattue  par  le  même  Ecrivain  qui  la  rapporte  , qui  n’en 
dit  ni  le  jour  ni  l’année  , 6c  qui  avoit  un  intérêt  particulier 
de  la  contredire  (g)  ; mais  les  Holiairdois  n’ont  changé  ni 
de  penfée  ni  de  conduite. 

Un  Magiftrat  delà  Province  de  Hollande  (/4),nous  ap- 
prend qu’un  Juif,  qui  avoit  demeuré  plufieurs  années  à Amf- 


(g)  W'icru^jrt , M?  .1^0  &>  i;i  , Vidiiion  de  h îdaye.de  17 
(A)  ByrUrshek  , Traité  du  Ji'ge  competent,  &c.  trsduCion  de  Birhejrac  , ds 
1713  , auxgtgu  i>3  Cr 
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2ÔO  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
terdatn  où  il  ndgocioit,  s’étant  endetté,  fut  appcllé  parde- 
vant  le  Juge  de  cette  ville,  6c  qu’ayant  eti  condamné,  il 
s’oppofa  à l’exécution  de  la  fentence  , 6c  fe  fonda  fur  la  dé- 
claration que  les  Etats-Généraux  avoient  faite  au  fujet  des 
privilèges  des  Miniftres  publics  ( /').  11  difoit  qvi’il  étoit  Ré- 
lident  du  Duc  de  Mckelbourg  , 6c  qy’ainfi  il  devoir  Jouir  des 
privilèges  des  Miniftres  publics..  Ses  créanciers  fupplièrcnc 
les  Etats-Généraux  de  vouloir  bien  expliquer  leur  déclara- 
tion , enforte  qu’elle  n’eût  pas  lieu  pour  les  dettes  que  les 
habitans  des  Provinccs-Unics  avoient  contradées  comme 
marchands  6c  comme  particuliers  , 6c  non  comme  Miniftres 
des  Princes  étrangers.  Les  Etats-Généraux  déclarèrent  que  , 
îi  les  créanciers  pouvoient  prouver  que  le  Juif  dont  il  s’agif- 
foit , eût  demeuré  6c  négocié  à Amfterdam,  quelques  années 
avant  que  d’étre  par  eux  reconnu  6c  agréé  pour  Miniftre  du . 
Duc  de  Mckelbourg  , en  ce  cas  , il  ne  pouvoit  fe  prévaloir 
de  la  déclaration  des  Etats  Généraux,  lis  ajoutèrent  qu’au- 
cun fujet  de  l Erat  n’eft  ni  retçu  comme  Ambairadcur  ou  Mi- 
niftre d’une  autre  Puiftance,  qu’à  condition  qu’il  ne  fera  point 
dépouillé  de  fa  qualité  de  fujet , meme  quant  à la  jurifdic- 
tion  tant  civile  que  criminelle;  6c  que,  fi  quelqu’un,  en  ft 
faifant  reconnoître  pour  Ambafiadeur  ou  Miniftre,  n’a  point 
fait  mention  de  fa  qualité  de  fujet  de  la  République , il  ne 
jouira  point  des  droits  6c  des  privilèges  qui  ne  conviennent 
qu’aux  Miniftres  des  Puifiances  étrangères. 

Voici  un  autre  exemple  fur  ce  même  fujet. 

Les  Ligues  Grifes  nommèrent  (X:)  la  Sarraz  (/)  , Grifon 
de  naiffance,  pour  leur  Rélldent  auprès  des  Sept-Provinces- 
Unics.  Cet  homme , lequel  étoit  alors  Secrétaire-Général  du 
Corps  militaire  des  SuifTes  qui  fervoient  en  Hollande , 6c  qui 

( I ) I;e  9 àeSep'fmke  iif/». 

{k)  LeSde  i)tp;tKilre  1719. 

( l ) Pert  de  le.ui  J qui  j’ui  dor.n^un  article  dans  mon  Exa/mtn 
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<Ians  ce  tenv;  là  , y avoicnt  un  Gcndral , comme  ils  en  ont  un 
en  France  , dcmcuroit , depuis  plufieurs  anndcs  , à la  Haye  , 
s’y  dtoit  marid,  & y avoit  eu  des  enfans.  Pourvu  d’une  let- 
tre de  crdance  des  Grifons , il  fe  prdfenta  pour  être  Idgitimd. 
Les  Etats-Gdndraux  doutèrent  s’ils  dévoient  l’admettre  , & 
la  raifon  de  douter  droit  prife  de  ce  que , félon  les  faits  que 
je  viens  d’dnoncer  , ils  croyoient  pouvoir  regarder  la  Sarraz 
comme  fujet  de  la  République  , quoique  l’emploi  qu’il  exer- 
qoit  dans  la  milice  Suilfe  parût  lui  conferver  fa  qualité  de 
Membre  du  Corps  Helvétique.  La  lettre  de  créance  fut  com- 
muniquée à la  Province  particulière  de  Hollande , dont  la 
Haye  fait  partie..  Ce  circuit  retarda  l’admilTion.  Elle  fut  en- 
fin faite  ( m ) par  les  Etats-Généraux,  mais  avec  la  claufe  fin- 
gulière  dont  la  Province  de  Hollande  s’étoit  fait  une  loi. 
Voici  cette  admifllon. 

» Par  réaffumption , ayant  été  délibéré  fur  la  lettre  des 
» trois  Ligues  Grifes  aflemblées  à Coire,  en  date  du  26  de 
a»  Septembre  171  y , portant  créance  fur  le  fieur  la  Sarraz  , 
M pour  être  revêtu  à l’avenir  du  caraclère  de  Réfident  auprès 
*>  de  L.H.,  P.  & priant  qu’il  foit  reconnu  en  ladite  qualité  , 
» il  a été  trouvé  bon  & arrêté  , que  ledit  fieur  la  Sarraz  fera 
» admis  comme  Réfident  des  trois  Ligues  auprès  de  L.  H.  P. 
» C’eft  fous  la  claufe  qu’il  ne  fera  point  exempt  du  devoir 
» d’obéiffance  à laquelle  il  eft  fournis  comme  un  fujet  de  la 
» Province  de  Hollande  & de  ’W’'eftfrife , fpécialement  à l é- 
«""garddu  paiement  de  tous  les  impôts  & des  charges  ordi- 
» naires  & extraordinaires  , tant  pour  le  réel  que  pour  le 
» perfonnel , auffibien  qu’à  l’égard  de  la  jurifJidion  fur  fa 
» perfonne  & fur  fa  famille  , tant  pour  le  criminel  que  pour 
» le  civil  «. 

Cc«  ufage  des  Hollandoîs  paroît  raifonnable  au  Magifirat 
que  j’ai  cité  ( «).  Il  penfc  que  l’Ambalfadtur , quoiqu’etabii . 

fm)  I.f  14  d’îlUrj  171*.  * 

(.n)  ubi  lupri,  pag.  iiî.  _ 


aS2  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT; 
par  un  Prince  étranger  , ne  ceffe  pas  pour  cela  d’être  fujetde 
l'Etat , 6c  qu’il  ne  peut  légitimement  récufcr  comme  incom- 
pétente la  jurifdiêlion  à laquelle  il  a toujours  été  fournis.  Je 
trouve  au  contraire  que  cette  réfolution  des  Provinces- 
Unies  étoit  injufte  en  foi , 6c  défobligeante  pour  les  Ligues 
Grifes.  Elle  étoit  injufte  en  foi , parce  que  l’emploi  de  Se- 
crétaire-Général des  troupes  Suilfes  en  Hollande  qu’avoit  la 
Sarraz  lui  avoit  confervé  fa  qualité  de  Citoyen  SuilTe.  Elle 
étoit  défobligeante  pour  les  Ligues  Grifes , parce  qu’elle 
leür  enlcvoit  leur  fujet , 6c  qu’en  fuppofant  même  que  la 
Sarraz  fût  celui  des  Hollandois , il  y a , de  la  part  d’un  Sou- 
verain , de  la  dureté  à réferver  fa  jurifdiêUon  fur  fon  fujet , 
en  permettant  qu’il  palTe  au  fervice  d’un  Prince  étranger.  Ja- 
mais un  Prince  attentif  à fes  intérêts  6c  jaloux  de  fa  dignité, 
n’admettra  une  telle  condition.  Jamais  un  Miniftre  , qui 
penfera  noblement,  ne  voudra  le  devenir  à ce  piix.  Ce  furent 
apparemment  des  motifs  d’économie  qui  obligèrent  les  Gri- 
fons  à paffer  cette  condition  indécente , d’avoir  dans  un  pays 
étranger  un  Réfident  qui  ne  jouilToit  point  des  privilèges 
dont  jouilfent  les  Réfidens  des  autres  Souverains  ? Les  Hol- 
landois pouvoient  ne  pas  admettre  la  Sarraz  , pour  ne  pas 
perdre  la  jurifdiétion  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  lui  ; mais, en 
l’admettant , ils  dévoient  le  faire  jouir  des  privilèges  de  fon 
caradère.  Le  refus  d’admettre  eût  été  moins  défoUigeant 
pour  les  Grifons,  que  b claufe  attachée  à l’admilTion,  parce 
qu’un  Etat  ne  f<jauroit  s’offenfer  que  les  autres  Etats  veuil- 
lent conferver  la  jurifdiclion  qu’ils  ont  fur  leurs  fujets. 

Après  tout,  l’Etat  qui  reçoit  un  Miniftre  public  peut  met- 
tre à fon  admifTion  telles  conditions  qu’il  juge  à propos  ; 6c 
en  attendant  que  les  Provinces-Unies  changent  de  réfolu- 
tion fur  un  point  dans  lequel  elles  s’éloignent  d’un  ufuge  qui  , 
parmi  les  autres  Nations  , fait  la  règle  commune  des  Am- 
baffades  ; cette  rcfolfttion  ne  portera  effentiellemcnt  de  pré- 
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^dlce  à aucune  Puiflance  , parce  que  les  Princes  qui  vou- 
dront communiquer  avec  les  Etats-Généraux  , fans  fubir  le 
joug  de  cette  réfolution  , n’auront  qu’à  ne  pas  nommer  des 
Hollandois  pour  leurs  Miniftres. 

Un  Ambafladeur  ne  doit  tenir  qu’à  fon  Ambaflade  : tout  autre  si  «T  Ajr.bir- 
foin  lui  eft  naturellement  interdit  (o).  L’intérêt  particulier  d^it  fouir 
du  Miniftre  doit  céder  à l’intérêt  de  l’Etat  dont  il  repréfente  Mîniûrri  pu- 
la  Majefté  ; mais  les  hommes  s’éloignent  alTez  fouvent  de  Su’il  pofirde  un  ^ 
l’auftérité  de  la  réglé  ; & l’on  voit  quelquefois  des  Ambafla-  d“n7u'Tiïl°ôiiii 
deurs  remplir  d’autres  places.  Un  Minillre  public  qui , né  na*. 
fujet  de  l’Etat  où  il  réfide  , y a confervé  les  charges  qu’il  y 
avoir  comme  Citoyen , n’eft-il  pas  jufticiable  de  fes  Conci- 
toyens pour  raifon  de  fes  autres  emplois  ? 

Un  Auteur  qui  a compilé  avec  foin  tous  les  exemples  qui 
ont  rapport  aux  AmbalTadeurs  (p)  ^ nous  aflùre  qu’il  n’a  trou- 
vé que  deux  AmbalTadeurs  qui  aient  été  contraints  de  répon- 
dre en  juftice  pour  des  admires  civiles  qui  n’avoient  aucun 
rapport  à l’AmbalTade  > fie  qu’encore  a-t-il  fallu  qu’il  les  ait 
été  chercher  dans  les  Annales  de  la  Porte  , où  le  Droit  des- 
Gens  eft  moins  religieufement  obfervé  que  dans  les  au- 
tres Cours.  Il  ajoute  même  , que  le  Grand  Vifir  témoi- 
gna qu’il  défaprouvoit  la  conduite  qu’on  avoir  tenue  envers 
les  AmbalTadeurs.  C’eft  fa  propre  caufe  ( q)  que  cet  Auteur 
défend  avec  une  chaleur  extrême , 6c  il  faut  lire  avec  pré- 
caution tout  ce  qu’un  Auteur  écrit  fur  un  fujet  qui  le  re- 
garde perfonnellement.  Si  lesf  exemples  contraires  à la  pré- 
tention de  cet  Ecrivain  font  rares,  cela  vient  fans  doute  de 
ce  que  les  Princes  ne  foufirent  pas  que  leurs  Miniftres  dé- 
gradent leur  caraâère  par  d’autres  emplois  pris  dans  le  lieu 

{»)  V oytj , dant  n même  ch^pin’t , la  fei^ième  ftHien , au  fommaire  i L’Ambadà- 
deur  ffl  lie  à lis  fonAions  . &x  Et  la  dix-feptiime  au  fommaire  : Il  eft  cou- 

pable , »’il  retourne  fan»  ordre , G'c. 

(p)  L'AmhifMcur  de  Klcquefortiliv.  l , feClion  1 J,  ^ 

Ci)  VofAX,  mon  Examen  , au  moi  Wic^uefort. 
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2JÎ4  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
de  leur  Miniftere  (r).  Wicquefort  fut  j à mon  avis,  bien 
juge , ôc  auroit  pu  l’ètre,  quand  meme  H n’eût  pas  <fté  Ci- 
toyen. Examinons  la  qucflion  dans  ces  deux  points  de  vue. 

Quelque  favorable  que  Je  fois  , aux  privilèges  des  Alinif- 
trçs  , je  penfe  qu’un  Ambalfadeur  peut  être  jugd  , tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  criminelle , pour  raifon  d’un 
autre  emploi  qu'il  pofsède  dans  le  lieu  où  il  rdfide  comme 
AmbalTadeur,  même  , dans  le  cas  où  il  n’cft  pas  Citoyen.  S’il 
en  peut  réfulter  quelqu’inconvc'nicnt  pour  le  Prince  dont 
il  eû  le  Miniftre  , c’eft  à ce  Prince  à l’éviter , en  défendant 
à ce  Miniftre  de  prendre  un  autre  emploi , & en  lui  ordon- 
nant de  fe  renfermer  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
blic (/’)  ; mais  , pour  mettre  le  Miniftre  d^ns  le  cas  de  l’ex- 
ception qui  déroge  à fon  privilège  , il  faut  que  l’emploi 
qu’il  exerce  indépendamment  de  l’AmbafTade , loit  un  Etat, 
un  olîlce  érigé  en  titre  , qu’il  foit  public , & ait  des  fondions 
ncceffaires.  Si  on  ne  lui  reprochoit  que  des  chofes  que  tous 
les  hommes  peuvent  faire , que  des  engagemens  qu’il  avoit 
pris  dans  une  cfpèce  de  négoce , on  pourroit  bien  préten- 
dre qu’il  fait  quelque  chofe  d'indécent  ; mais  , outre  que 
les  Miniftres  qui  avililTent  ainfi  leur  emploi,  ne  le  font  ja- 
mais publiquement , cette  forte  de  commerce  n’a  rien  qui 
fixe  l’état  d’un  homme.  Il  ne  f^auroit  par  conféquent  jamais 

( r ' 1!  C:1  dvfcndu,  tant  i nos  Mininres  i;iii  rincent  pres  de  notre  Perfonne^. 
fju'iccux  qui  Ibnt  abfens  pour  le  (Irvicc  public,  de  s'intcTf(!cr  on  quelque  trafic 
que  ce  foit , ou  d'employer  aucune  fom#ic  d'argent  qui  leur  appartienne  , de 
quelque  manière  que  ce  foit  , en  biens  immeubles , cenfts  , ouautres  fonds  lîtué* 
dans  les  pays  étrangers  , fous  peine  d'encourir  la  privation  de  leurs  Charges,  ref 
pcinivcmcnt  d’etre  déclarés  incapables  d’en  exercer  d'autres , & de  payer  unefoin- 
II  e égaie  , applicable  la  moitié  .au  Dénonciateur , & le  reilant  à notre  fiic.  Cuiie 
l 'iSci:-.n  , Vif.  iy,  ck:p.  15  , an.  y, 

(/)  Si  l’rinceps  Lfgatum  fuum  patiaturelTe  flünifirum  paritcr  cius  ad  qnem  mit- 
titur,  in  hoc  fine  ditbio  confentit,  ut  tanquam  fuus  .Minidtr  (ît  fanélris,  & ut  ,'Ui- 
niûer  ahcrlus  Princlpis  pro  fubjcdo  habcatur.  Si  vrllct  totuni  CiTi>iâ;ié.j:n  , lüium 
quorve  lûum  faccret  & rctincrct.  HuLcn , in-Jure  Lii.li  , l.i.lli , /u't.c.i  4 ,fjp. 
».  S -S- 
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fonder  la  jurifdicHon  des  Juges  des  lieux , ni  pour  pronon- 
cer fur  les  queftions  que  ce  commerce  pourroit  faire  naître 
«ntre  l’Ambafladeur  fie  ceux  qui  auroient  pris  des  liaifons  avec 
lui , ni  pour  citer  l’AmbalTadeur  qui  auroit  pris  , à cette  oc- 
cafion , des  engagemens  avec  les  fujets  de  l’Etat. 

Hercule,  Baron 'de  Chamacé(r),  6c  le  Comte  d’Eftra' 
des  ( a ) , furent  tous  deux  Ambafladeurs  de  France  auprès  des 
Hollandois,  fie  tous  deux  Officiers  dans  les  troupes  des  Hol- 
landois  , en  même  tems  qu’Ambafladeurs  de  France.  Leur 
qualité  de  Miniftres  publics  n’eût  pû  empêcher  qu’ils  ne  fuf- 
fent  fournis  à la  jœifdiftion  du  Confeil  de  Guerre  , s’ils 
avoient  manqué  à leur  devoir.  Un  Officier  eft  obligé  d’ob- 
ferver  les  loix  de  la  difeipline  militaire , fie  rien  ne  peut  le 
difpenfer  des  règles  qu’il  a juré  d’obferver.  Wicquefort  a 
voulu  induire  en  erreur , ou  il  y eft  tombé  lui-même , lorf- 
qu’il  a écrit  que  Charnacé  fie  d’Eftrades  n’auioient  pû  être 
jufticiables  du  Confeil  de  Guerre  , même  pour  un  fait  pu- 
rement militaire  ( jc  ).  L’exemple  qu’il  rapporte  d’une  efpèce 
de  démenti  que  d’Eftrades , Colonel , donna  au  Prince  d’O- 
range , fon  Capitaine  Général , fie  que  le  Prince  d’orange  fut 
obligé  de  fouffiir , eft  déplacé , parce  qu^  le  fait  dont  il  s’a- 
giffoit  , étoit  renfermé  dans  les  fondions  du  Miniftère  pu- 
blic. Là , le  Prince  d’Orange  n’étoit  pas  Général  d’Armée 
mais  Chef  de  la  République  de  Hollande;  le  Comte  d’Eftra-, 
des  n’y  étoit  pas  Colonel , mais  Ambaffadeur. 

Si  ces  mêmes  Charnacé  fie  d’Eftrades  avoient  été  pris  à la 
Guerre  par  les  ennemis  de  la  République  aufquels  ils  la  fai- 
foient,  ils  auroient  été  juftement  retenus , fans  qu’on  eût  pù 

(t)  Il  commandtit  un  Régimtnt  HeUandaii  en  , 0"  fm  tué  au  fiégt  de  Brada; 
fâifant  les  fondions  de  Colonel. 

( U ) Il  a fon  article  dans  mon  Examen, 

(x)  Trait/ rff  i’Ambadideur  & de  Cet  fonâioni,  fage  liS , du  premier  yvlume ; 
de  l’édition  de  1714,  de  la  Haye. 

Cy)  Làmtme,  paj.  1/7  &•  1(8, 


SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT; 
accufer  fcs  ennemis  de  violer  le  Droit  des  Gens.  Ce  ne  font 
pas,  auroient-ils  dit,  des  Ambaffadeurs  que  nous  retenons 
prifonniers  de  Guerre  , ce  font  des  foldats  que  nous  avons, 
pris  les  armes  à la  main. 

Les  Clufiens,  attaqués  parles  Gaulois  (^) , implorèrent  (cV) 
lefecours  des  Romains,  mais  ils  n’obtiiTrcnt  que  leurs  bons 
offices.  Rome  choifit  les  trois  fils  de  M.  Fabius  Ainbuftus , 
pour  traiter  avec  les  Gaulois.  Ces  Envoyés  de  Rome  parlè- 
rent, & n obtinrent  rien.  Loin  de  fe  renfermer  dans  les  bor- 
nes d’un  minillère  de  paix,  les  trois  Romains,  s’avisèrent  de  ^ 
combattre  contre  les  Gaulois , dans  la  bataille  qu’ils  livrèrent 
aux  Clufiens.  Tite-Live  regarde  cette  conduite  des  Envoyés- 
comme  une  infraêlion  du  Droit  des  Gens  {a).  Cet  Hiftorien 
auroit  donné  une  idée  plus  exacte  de  leur  adion  , s’il  avoit. 
dit  que  ces  Envoyés  avoient  dépofé  le  caractère  de  Minifire 
publics  , pour  prendre  celui  d’ennemis  , & que  par- là  ils 
avoient  méritéd’étre  traité  en  ennemi.  Quoi  qu’il  en  foit,lcs 
Gaulois  envoyèrent  une  AmbafiTade  a Rome,  & demandèrent 
que  les  trois  Fabius  leur  fufiVnt  livrés.  Le  Sénat  penfa  que  les 
Gaulois  avoient  raifon  ; mais  la  brigue  empêcha  que  les  Fa- 
bius fufiTent  livrés  {b).  Le  Sénat,  pour  fe  mettre  à l’abri  des 
reproches  qu’on  auroit  pû  lui  faire , renvoya  au  peuple  la 
décifioit  de  cette  afiaire , & le  crédit  des  coupables  eut  tant 
de  force* fur  l’efprit  de  la  multitude,  qu’elle  créa  Tribuns 
militaires , pour  commander  pendant  l’année  fuivante  l’Ar- 
mée Romaine  contre  les  Gaulois,  ceux-là  même  quelle  au- 

(?)  Cjndui:  pir  Bronnuf. 

( &")  En  364  de  la  fondation  de  Rome, 

(a)  T.  m urgen:ibu5  Ri-manam  ur'ucm  fatls,  Lc’ati  .contra  Jus  Gentiurtij  arma 
capiunt.  ïï(.  JLy,  Vécu/.  I,  lib,  K.. 

{b)  Viccrc  iVniorcs  ut  Lcgaii prius  mitteremnr  qucAum  injurias  . ponulaiiimquc 
ut , pro  Jure  Gcniium  violaio , Fabii  detierentur  , Li gjti  Ga'.lorum , cuin  ca  , (icut 
erai  mandaium  , (xporuiliénc Senacui,  nrc  fadum  placcbat  Fal>iorum.&  jus  pof- 
lul.irc  Earbari  videbantur.  Std  ne  id  quod  placcb.it  dcceroeiet  in  tantx  nubilitatis<. 
vixis , ambitio  oullrabau  Tit,  Liv,  ilid. 
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roit  dû  livrer  à leur  relTentiment.  Les  Gaulois  tournèrent 
leurs  armes  contre*Rome  ; & Rome  fut  pillde  , faccagée , ôc 
œife  fous  contribution  (c). 

Perfonne  ne  conteftc  qu’un  Ainbafladeur  envoyé  par  l’en- 
remi , pour  les  affaires  même  qui  ont  donné  lieu  à la  Guerre, 
ne  doive  jouir  d’une  entière  fureté  (<*’);  fi  l’on  ne  veut  point 
le  recevoir,  il  faut  lui  faire  dire  de  ne  pas  approcher  du  Camp 
ou  de  la  Cour  du  Prince , & de  fe  retirer.  Le  Droit  des 
Gens  eft  commun  à tous  les  Ambaffadeurs  ; foit  qu’ils  foient 
envoyés  à un  ami  , à uh  allié  , ou  à un  ennemi.  Dès  qu’ils 
ont  été  admis  , les  Miniftres  publics  font  inviolables  {<;  ). 

J’ai  dit  if)  que  ^ dans  le  Digefte  & dans  le  Code , il  n’y  a 
•qu’une  feule  loi  qui  regarde  les  vrais  Ambaffadeurs  envoyés 
par  l’ennemi.  » Celui  ( dit  cette  loi  ) qui  outrage  ou  bat  l’Am- 
••  baflâdeur  de  l’ennemi  , viole  le  Droit  des  Gens  , parce 
*»  que  la  perfonne  de  l’Ambaffadeur  eft  facrée;  c’eft  pourquoi 
» 'ceux  qui  fe  trouvent  chez  nous,  pendant  que  nous  décla- 
» rons  la  guerre  aux  peuples  qui  nous  les  ont  envoyés,  ne 
a»  laiffent  pas  d«  demeurer  libres  : en  forte  que  celui  qui 
»«  outrage  l’Ambafladeur  doit  être  livré  à celui  qui  l’a  en-» 
» voyé(^)  «. 

Les  Ambaffadeurs  d’uh  ennemi  qu’on  a refufé  d’admettre  j 
ne  peuvent  trouver  de  fureté  que  dans  l’humanité  de  l’en«' 
nemi  à qui  ils  étoient  envoyés.  Ils  reclameroient  en  vain  la 
juftice , ils  font  dans  un  état  de  guerre  ; &un  ennemi  com- 
me tel  a droit  de  faire  du  mal  à fon  ennemi.  S’il  lui  en  fait 

( f ) Voye^  tout  le  âétaUaux  pages  iSS  &•  187  de  lapnmicre  partie  du  Recutil  des 
anciens  l'raitis  par  Barbe^ac. 

(d)  Non  modo  inter  lôdonmi  jurn  , fed  etiam  inter  hodhim  teU  incolumii 
Tfritiiur.  Citer,  verf.  j. 

(et  Admiffic  Lrguum,  ergo  promifit  fecuritatem.  Tr.anafus,  Jurifprud.  iiy, 
IW.  III,  c.  9. 

(f)  Dans  la  hui:iè-ne  JeShnde  ce  chapitre  , aa  fommaire  : Erreur  priic  i ce  fujet 
dans  1rs  Loix  Konuincf. 

( g } JLa  Loi  Si  (]uis . â'.  de  Legationilus, 

Llij 


VIIT. 

Si  rAmbtr*- 
fa  leur  d'unerne- 
mit  doit  jo  tir  • 
lorfqjM  a cté 
admit,  du  pri> 
vlK’pe  du  Droit 
des  C^nt , com- 
me l’ArabalTa- 
deuf  d*un  Princ« 

tSBU 
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il  ne  lui  donneaucun  nouveau  fujct  de  piurre  , il  confirme 
feulement  celui  qu’il  pouvoit  déjà  avoir  ;»mais  fi  les  AmbaR 
fadeurs  de  l’ennemi  ont  été  admis  , on  eft  cenfé  être  con- 
venu de  les  faire  jouir  de  tous  les  privilèges  & de  toute  l’in- 
dépendance de  leur  caraétère  , ôc  il»font  inconteftablemenc 
fous  la  proteéUon  du  Droit  des  Gens  ( h ). 

SI  Dans  le  moment  de  la  Déclaration,  de  Guerre , l’on  peut 

tr.ilté  en  ennemi  arrêter  les  fujets  de  la  Puiflance  déclarée  ennemie  (r  );  mais 
l*.\inbafr4dc  *”!  les  privilèges  de  l’Ambafladc  fubfiftertt  contra  le  Droit  de  la 
^erre  entre  Ici  Gustrc , lotfqu’il  en  furvient  entre  les  deux  Puiflances  qui 

deui.  PuiiTeacei.  ,,  «l'rri  • n 

sétoient  envoyé  des  Ambafladeurs  en  tems  de  paix..  C eft 
ce  qu’on  a vu  dans  la  Loi  Romaine  dont  je  viens  de  parler. 
Les  Turcs  ne  manquent  jamais  de  violer  ce  point  du  Droit 
des  Gens.  Leur  coutume  eft  de  commencer  par  faire  arrêter 
le  Miniftre  du  Prince  auquel  ils  déclarent  là  guerre.  Ils  veu- 
lent que  l’on  croie  qu’ils  n’entreprennent  jamais  que  de  juftes 
guerres,,  parce  qu’elles  font  confacréés  par  L’approbatiôit 
de  Idur  Muphti  ; & ils  fe  regardent  comme  armés  pour  châ- 
tier les  violateurs  des  Traités  que  le  plus  fouvent  ils  rom- 
pent. eux-mêmes. 

On  ne  peut  raifonnablement  douter  que  la  PuilTance  qui 
déclare  la  guerre  ne  doive  lailTer  la  liberté  de  fe  retirer  à 
l’Ambaffadeur  qui  réfidoit  dans  fa  Cour,  ôc  qui  y avoit  été 
envoyé  avant  la  déclaration  de  la  guerre..  Toutes  les  Nations 
. font  dans  cet  ufage,  fi  l’on  en  excepte  les  Turcs  , ôc  quel- 

ques autres  peuples, d’Orient  ôc  d’Afrique.  Le  Droit  des. 
Gens  qui  n’eft  point  douteux.,  à cet  égard  , ne  fqauroit  être 
obfcurci  par  la  pratique  contraire  de  quelques  Barbares. 

Il  y a un  peu  plus  de  difficulté  à juger  fi  la  PuilTance  à. 


Ck  ^ 1er  auwi'és  rapportée t dans  la  fepvèmt  fidhn  Ce  ee  chapitre. 

(i)  yojtc^  le  chapitre  i de  ce  Traitd , au  fommaire  : Si  dans  le  moment  de  la  Dé- 
ci  Jratioo  de  la  Guerre  , l’on  peut  arrêter  les  fujeu  de  1a  l’uiUânce  déclarée  ea< 
nunie. . 
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la  guerre  eft  déclardç , ne  tire  pas  > des  aûes  d’holHlitd* 
que  l’on  fait  ou  que  l’on  va  faire  contre  elle  , le  droit  d’ar- 
rêter l'AmbalTadeur,  & même  celui  de  le  traiter  en  ennemi. 
Le  Prince  qui  veut  fait#  la  guerre  à un  Etat , auprès  duquel 
il  a un  Ambalfadeut  , avertit  ordinairement  fon  Miniftre  k 
tems  ; enforte  qu’il  fe  retire  avant  quç  les  aûes  d’hoftilitd 
commencent.  Mais  fi  cela  n’a  pas  été  fait,  le  Prince  à qui  la 
guerre  eft  déclarée  , doit  confidérer  que  les  privilèges  des 
Ambafiadeurs  rendent  leur  perfonne  inviolable , en  tems  de 
guerre  comme  en  tems  de  paix  ; & que  ces  privilèges'  ne 
dépendent  ni  de  la  nature  des  affaires  , ni  des  circonftances.- 
Quelque  part  que  l’Ambaffadeur  foit , il  eft  réputé  être  parmi 
fes  citoyens.  Si  la  guerre  eft  dénoncée  pendant  fon  Ambaf* 
fade  , libre  au  milieu  de  fes  ennemis , il  doit  avoir  la  per- 
miflion  de  retourner  dans  fon  pays.  Le  Pnnee  a qui  l’on  dé- 
clare la  guerre  , doit  fe  contenter  d’ordormerà  l’AmbalTadeur 
de  fon  ennemi , de  fortirde  fes  Etats';  il  ne  peut  le  traiter  en 
ennemi  , qu’il  ne  lui  ait  donné  le  tems  néceffaire  pour  fe  re- 
tirer (/t).  C’en  ainfi  qu’en  ufa  Charles  II  envers  l’ Archevê- 
vêque  d’ Embrun  (7)  , Ambaffadeur  de  France  , lorfque 
Louis  XIV.  fit  la  guerre  à l’Efpagne  , pour  raifon  des  droits 
de  la  Reine  fa  femme  fur  les  Pays-Bas.  C’eft  ainfi  qu’en  ufent 
tous  les  Etats  ; mais  Viélor-Amédée , Duc  de  Savoye , viola 
cette  règle  lorfqu’il  fit  arrêter  (ot  ) Phelypeaux , Ambaf* 
fadeur  de  France  , parce  que  le  Roi  Très-Chrétien  avoit  fait 
défarmer  les  troupes  de  Savoye,  pour  les  raiforts  que  tout 
le  monde  fçait(«). 

Si  un  poferit  revient  en  qualité  de  Miniftre  public  dan? 

(t)  yoyex  le  dernier  fommaire  de  la  dernière feâion de  ce  chapitre,- 
( l ) D'AuluJfon. 

(/n)  Le  } d'OSebre  1703. 

( n ) Vope^  le  livre  qui  a pour  tint  : Mèmoiie  contenant  lej  intriguer  lêcrtttes 
du  Duc  de  Savo}  e , arec  les  rigueurs  qu’il  a exerccet  envers  M.  Phelypeaux  , \itn 
balTadeur  de  France  auprès  de  lui  à Turin.  BjJIc,  le. idc  Janvier  1705  , in-ia<* 


K. 

SI  un  prof* 
CTit  peut  jouir 
privtlèg:ei 
l'Ambaflàdc 
djrit  les  lieuz*- 

ai» 
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les  lieux  d’où  il  a été  banni , il  n’a  pas  droit  d’y  jouir  des  pri- 
vilèges du  Minillère.  Ou  le  Prince  qui  l’a  nommd  Ambafla- 
deur  droit  informé  du  banniflcnient , ou  il  l’ignoroit.  S’il  le 
f(^avoit,  il  a fait  un  outrage  à l'Etat^n  lui  envoyant  enAm- 
ballade  un  homme  que  ce  môme  Etat  a proferit.  S’il  l’igno-  , 

toit  , il  doit  ôtre  olFenfc  que  l’Ambaffadeur  l’ait  trompé , & * 1 

doit  réformer  fon  choix. 

. L’Etat , de  fon  côté , doit  fe  contenter  d’exercer  le  droit 
que  tout  Souverain  a de  refufer  d’admettre  des  AmbalTa-  , 
deurs  (o);  Il  peut  faire  dire  à l’AmbalTadeur  de  ne  pas  fe  pré- 
fenter  ; mais  il  ne  doit  pas  entreprendre  de  le  punir.  Si  l’Anv 
balfadeur  refùfe  de  fe  retirer  , on  peut , fans  aucun  ménage- 
inent’,  l’y  contraindre  par  la  force.  S’il  tramoit  quelque  chofe 
çontre  l’Etat , après  y être  entré  fans  permilTion  , 6c  avant 
que  d’avoir  pu  être  forcé  à fe  retirer  , on  pourroit  le  punir  , 
abfokunent  parlant,  puifque  les  défenfes  faites  à ce  banni  de 
rentrer  dans  le  pays , feroient  .antérieures  au  choix  qui  l’au- 
roit  élevé  à la  dignité  d’Ambafladeur , 6c  qu’il  n’auroit  jamais 
été  reconnu  Miniflre  public.  , 

Si  im  Ftat  A combien  plus  forte  raifon  ne  faut-il  pas  penfer  que  le  Cora- 
M.niiirc  qui  i<i  tc  de  la  Salle  avoit  (îtc  arrcté  nul-à-propos a Dontzick  (/>).Un 
““  j'i'j""  1,^*  des  Syndics  de  Dantzick  , accompagné  de  quelques  Soldats  , 
fmVc"co“rrac  ttanfpotta  à la  maifon  où  la  Salle  avoit  pris  fon  logement  • 

^ annonça  qu’il  venoit  l’arrêter  de  la  part  du  Magiflrat , 
à la  réquifition  de  l’Agent  de  Rullie  , parce  que  la  Cour  de 
Petefbourg  le  reclamoit  comme  un  Officier  qui  avoit  quitté 
fon  fervice , 6c  qui  n’avoit  point  eu  de  Congé.  La  Salle  lui 
demanda  de  quel  droit  le  Magilfrat  pouvoit  faire  arrêter  un 
Officier  François  envoyé  vers  lui  par  le  Roi  Très-Chrétien, 

' 6c  chargé  de  fes  affaires  à Dantzick  ; il  lui  prefenta  fes  lettres 

(a)  it  dev.\::ire  feêian  d:  ce  ck::pj;re , eu  fimir.Jtre  : Le  Sou\-erjia  peut. 

«brolunient  parlant , rr fwler  d'adinetttc  1 AmiJaliici'.ur. 

,(p)  Le  Cl  jiUcs  I74«, 
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de- créances.  Le  Syndic  arrêta  fes  papiers , laiiïa  fa  perfonne 
à la  garde  des  troupes,  6c  alla  faire  fon  rapport  à fes  Maîtres. 
La  Salle  fit  fa  proteftation  , 6t  la  fit  notifier  au  jMagiftrat  par 
l’Agent  de  France , Commifiaire  de  cette  Cour  en  Pologne , 
en  Prulfe  , ôc  dans  les  Provinces  voifines.  Il  ne  fut  plus  per- 
mis à la  Salle  d’avoir  communication  avec  qui  que  ce  fut , 
au  dedans  ni  au  dehors.  Sur  le  foir  du  même  jour , les  trou- 
pes voulurent  transférer  la  Salle , qui  rcfufa  abfolument  de 
quitter  fon  logement , qu’il  difoit  être  la  maifon  de  fon  Roi. 
Sa  fermeté  fut  caufe  qu’on  en  demeura  là  jufqu’au  lende- 
main. Ce  jour-là  , le  Magiftrat  s’affcmbla  en  plein , Ôc  l’A- 
gent de  France  lui  remit  copie  des  lettres  de  créance  ; maij 
le  Magiftrat  réfolut  de  le  faire  transférer  au  Fort  de  Weichfel-' 
munde , ôc  la  Salie  y fut  conduit  par  force  en  robe-de-cham- 
bre , ôc  dans  un  carroffe.  11  voulut  y emporter  fes  papiers  , 
mais  on  lui  permis  feulement  de  mettre  fon  cachet  fur  fon 
porte-feuille,  dont  le  Secrétaire  de  la  Ville  s’empara.  La. 
Czarine  informée  par  fon  Agent  à Dantzick  , de  ce  qui  ve- 
noit  de  s’y  palTer,’lui  ordonna  de  repréfenter  au  Magifirat  , 
que  les  *raifons  alléguées  parla  Salle  pour  invalider  l’arrêt  dé 
là  perfonne,  n’étoient  recevables  fous  quelque  titre  qu’on  les 
produisît  ; que  la  qualité  d’Oflicier  dans  les  troupes  de  Ruflie  , 
qu’il  confervoit  encore  au  moment  de  fon  arrêt,  rendoit  ab- 
folument inutile  les  lettres  de  créances  dont  il  pouvoir  être 
muni,  puifqu’elles  n’étoient  point  conciliables  avec  lé  carac- 
tère fous  lequel  cette  PrincelTe  le  confidéroit , ôc  que  les  loix 
de  tous  les  pays  établiflbient  qu’un  Officier  cuiquirtoit  le  fer- 
vice  d’une  PuilTance  fans  prendre  congé  , ôc  entroit  dans  ce- 
lui d’une  autre,  pouvoir  être  arrêté  tomme  déferteur.  Cet 
Agent  demanda  que  la  Salle  lui  fut  livré  pour  être  conduit 
en  Ruffie:  mais  le  Magiftrat  répondit  que  le  Roi  de  Pologne 
lui  avoir  ordonné  de  garder  le  prifonnier  jufqu’à  ce  que  la 
Cour  de  Drefde  eut  re^u  des  nouvelles  du  Roi  Très-Chré- 
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tien,  &que  l’affaire  eût  été  éclaircie.  Le  prifonnier  fe  fait- 
va  ( ÿ ) , mais  il  fut  repris  quelques  heures  après  fur  la  Vif- 
tule,  parles  foins  des  Dantzickois.  Le  Roi  Très-Chrétien/ 
fans  faire  aucun  inftance  à la  Cour  de  Petelbourg  , fe  borna 
à reclamer  aupès  du  Roi  de  Pologne  la  perfonne  & les  pa- 
piers de  la  Salle.  L’une  & les  autres  lui  ont  été  rendus  (r)  , ^ 

& le  Magiftrat  de  Dantzick , par  une  lettre  fort  foumifc  , a 
fait  des  excufes  au  Roi  Très-Chrétien  de  ce  qui  s’étoit  paffé. 
Pour  avoir  une  jufle  idée  de  cette  affaire  , il  eft  peu  nécef- 
faire  de  remarquer  que  le  fervice  momentané  de  cet  Officier 
en  Ruflie  avoit  acquis  beaucoup  moins  de  droità  la  Czarine 
fur  fa  perfonne  , que  le  Roi  Très-Chrétien  n’y  en  avoit , & par 
lanaiffance  de  la  Salle  qui  eft  François , & par  le  fervice  qu’il 
avoit  dans  les  troupes  de  France , & par  l’emploi  que  le  Roi 
Très-Chrétien  venoit  de  lui  donner  en  Pologne.  Il  fuflit 
d’obferver  que , dans  l’inftant  que  la  Salle  avoit  été  arrêté  à 
Dantzick , lieu  neutre , lieu  ami  également  de  la  France  6c 
de  la  Ruflie  , cet  homme  avoit  repréfenté  les  lettres  de 
créance  qu’il  avoit  pour  le  Magiftrat  de  Dantzick  , & qu’ainfl 
ce  Magiftrat  n’avoit  pu  le  retenir  , le  faire  enfermer  à 
■Weichfelmunde , ôc  lui  enlever  fes  papiers  , fans  violer  le 
Droit  des  Gens  , & fans  faire  une  offenfe  caraélérifée' au 
Roi  Très-Chrétien  ; & conféquemment  que  le  Roi  de  Po- 
logne ne  pouvoit  refufer  de  le  rendre  à fon  Maître  , fans 
participer  à cette  offenfe. 

Xq)  La  nuit  du  6 au  7 de  Mai. 

Çr)  La  Salle  fut  mis  en  liiertd  le  de  Juillet,  0-  xer.voyl  en  France, 
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Section  XI. 

Dts  diverfes  manihes  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être 

violé  envers  les  Minijlres  étrangers  j & dont  ce  viole-^ 

ment  peut  être  réparé. 

l.  De  toutes  les  manières  dont  le  Droit  des  Gens  peut  être 
violé  envers  le  Miniftre  étranger , la  plus  fone  fans  doute  eft 
faite  à la  perfonne  du  Miniftre. 

II.  Celui  qu’on  fait  au  Miniftre  étranger,  en  la  perfonne  de 
fes  gens,  en  fes  équipages,  en  fa  maifon,  doit  être  mis  pref- 
que  au  même  rang. 

m.  C’eft  violer  le  Droit  des  Gens  dans  un  point  capital , 
que  d’intercepter  les  lettres  du  Miniftre  public. 

IV.  On  ne  peut , fans  donner  atteinte  à ce  même  Droit  , 
priver  un  Miniftre  de  la  liberté  avec  laquelle  il  a droit  de  par- 
ler , & de  l’indépendance  abfolue  dont  il  doit  jouir  dans  toute 
l’étendue  de  fes  fonûions.  Il  n’eft  guère  poflible  de  porter , 
à cet  égard  , l’attentat  plus  loin  que  le  fit  Paul  IV.  Un  Am- 
baifadeur  de  France  {a),  rendant  compte’à  fon  Maître  ( ^)  des 
efforts  de  ce  Pape  pour  empêcher  les  Maifons  de  France  6c 
d’Autriche  de  faire  la  paix , lui  apprend  que  le  Pontife  lui 
avoit  déclaré  qu’il  maudilToit  quiconque  avoir  de  pareils  def- 
feins , ôc  avoit  parlé  à cet  Ambaffadeur  ôc  à fon  Collègue  en 
ces  termes  ; 

» Chei^ez  droit  l’un  6c  l’autre , car  je  vous  jure  le  Dieu 
» éternel  que  fi  je  puis  entendre  que  vous  vous  mêliez  de 
» telles  menées , je  vous  ferai  voler  les  têtes  de  deffus  les 
» épaules,  6c  ne  penfez  pas  pour  cela  que  j’attende  des  nou- 
» velles  du  Roi  ; car  la  première  chbfe  que  je  ferai  fera  de 
3»  vous  faire  trancher  vos  têtes  , ôc  puis  après  j’en  écrirai  au 

( * ) Sflve. 

(b)  Henri  II, 
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» Roi , & lui  manderai  que  Je  vous  ai  fait  châtier  & punir 
M coinme  traîtres  de  S.  M.  6c  de  moi,  N’eftimez  pas  que  pour 
=•  telles  gens  que  vous,  le  Roi  cefle  de  m’être  bon  fils;  car  j’en 
» envoyerois  par  terre  à centaines  de  telles  têtes  que  les  vô- 
» très , ôc  l'amitid  entre  le  Roi  mon  fils  ôc  moi  ne  fera  pas 

M pour  cela  altérée Il  m’a  été  donné  d’une  fois  unt  trêve 

» infâme  ôc  maudite  , 6c  je  l’ai  endurée  pour  une  fois  ; mais 
»•  qui  voudra  pour  une  fécondé  fois  donner  d’une  paix  , je 
» vous  jure  le  Dieu  vivant , que  je  mettrai  des  têtes  par  terre, 
3»  en  advienne  ce  qu’il  pourra  advenir,  6c  que  perfonne  har- 
» diment  ne  fe  mêle  entre  le  Roi  mon  fils  ôc  moi  pour  être 
» caufe  de  défunir  cette  amitié  ôc  union  qui  cft  entre  nous  ; 
M car  quand  ce  feroit  le  Dauphin  de  France,  je  ne  lui  par- 
» donnerai  pas  (c)  ». 

Le  principe  contre  lequel  Paul  IV  pécha  fi  grièvement  ^ 
n’empêche  point  que  le  Prince  ne  puifie  ôter  à l’AmbalTa- 
deur  d’un  ennemi  les  moyens  de  communiquer  avec  les  fujets 
de  l’Etat,  ôc  faire  obferver  de  près  les  démarches  de  l’Am- 
bafiadeur  d’une  Puilfance  amie  , pourvu  que  d’ailleurs  on 
traite  le  Miniftre  public  avec  confidération.  Ce  pouvoir  ré» 
fuite  nécdTairement  des  ufages  dont  j’ai  rendu  compte  (d) , 
ôc  de  l’intérêt  qu’un  Etat  a de  veiller  à fa  confervation. 

V.  Enfin , on  ne  peut  contraindre  le  Miniftre  public  dans 
aucune  de  fes  fondions , ni  donner  atteinte  à aucun  de  fes 
privilèges,  fans  en  donner  au  Droit  des  Gens  dont  il  les  tient. 

A Spartes  ôc  à Athènes  , on  faifoit  un  remerdement  en 
public  aux  Ambaffadeurs  de  la  Patrie  , ôc  on  Icur^onnoit  un 
repas  de  cérémonie.  A Rome  , on  les  élevoit  aux  premières 
Magiftratures  ; ôc  s’il  arrivoit  qu’ils  fulTent  tués  dans  l’cxer- 

{ f)  H fl.  dts  MiiiQrfs  d'Etat  pir  Ribitr.,  tom,  i , p-  f66. 

(d)  Dans  ce  m'int  (bap,  fe(li>n  première , au  Jmimiire:  Aurrrfoîj  ioutr5  1rs  Am- 
bafTades  ûoit  nt  extraordinaires  ; &•  fediion  ntuf,  au  fimmaire  : La  Juriidiction  du 
Fnnce  fur  les  Miniares  qui  rclîdcnt  auprès  de  lui.rendruit  1m  üüniüres  pubJÎM 
îcutiles  autervice  de  leurs  Maiues. 
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cice  de  leur  Miniftère,  on  Icurdrigcoit  une  ftatuc  (e).  Les 
Ro.nains  en  dlevèrent  une  à leurs  Miniftres  que  fitmaflacrer 
Teuta  , Reine  d’Illyrie  ( /') , 6c  à Cneius  Octavius  , anafTmd 
par  un  particulier  en  Syrie,  où  la  République  l’avoir  envoyé 
pour  être  AmbafTadeur  auprès  du  jeune  Roi  , 6c  pour  lui 
conferver  fon  Royaume  en  qualité  de  Tuteur  {g).  Ce  droit 
étoit  fi  bien  établi  que  Cicéron  ( h ) foutint  qu’il  devoir  s’é- 
tendre jufqu’à  ceux  qui  mouroient  de  maladie  , tandis  qu’ils 
ëtoient  revêtus  du  titre  d’Ambafladeurs.  Non  content  que 
le  Sénat  eût  ordonné  qu’on  conftruiroit,  aux  dépens  du  public, 
un  tombeau  à Servius  Sulpitius  , mort  AmbafTadeur  auprès 
d’Antoine , Cicéron  obtint  qu’on  lui  drefTeroit  une  ftatue 
d’airain  en  pied.  Nous  verrons  dans  la  fuite  que  les  Grecs 
faifoient  le  même  honneift  à la  mémoire  de  leurs  Hérauts 
mis  à mort. 

Tout  Grec  qui  avoir  fait  quelque  violence  à un  AmbaflTa- 
deur , devoir  être  mis  entre  les  mains  de  la  PuifTance  qui 
l’avoit  envoyé,  pour’ en  tirer  telle  vengeance  qu’elle  jugeroit 
à propos.  C’eft  ainfi  qu’un  nommé  Leptines,  qui  avoir  tué 
Cn.  Oclavius , fut  livré  aux  Romains  par  les  Grecs. 

Vers  la  fin  du  cinquième  ficelé  de  la  fondation  de  Rome, 
des  Ambafiadeurs  d’une  de  ces  villes  de  la  Macédoine  , qui 
portoient  le  nom  à' Apollonie , vinrent  à Rome  ; le  Sénat  les 
reçut  avec  honneur.  Dans  une  difpute  où  les  ÂpoUoniates 
fe  trouvèrent  mêlés  , deux  jeunes  Sénateurs  (/)  ne  fe  con- 
tentèrent pas  de  les  maltraiter  de  paroles , ils  y ajoutèrent 
les  c^ps.  On  fit  Iç  procès  aux  deux  coupables.  L’Arrêt 

(e  ) Tit.  Lîr.  Dfcaâ.  I.  Ih.  W. 

(/  > Dinsli  eontr.;nciii:en'  da  rinquiémt  fièclt  de  lafonia-ion  df  Home  ; Tir.  L;V. 
Decr.d,  II,  liv.  X;  Ofiriur,  liy,  l/,ch.  ij;  Fliniui  , liy.  XXX/t' , ch,  6 ; ihrut, 
iib.  II. 

( g ) Cicer.  éù'  9,  Philipp. 

(h)  Pkifipp,  «. 

( i ) Q.  Filius  de  Cn,  Apronlus , roiw  deux  "Ediles, 

M m ij 
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27(?  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT, 
ordonna  qu’ils  feroient  remis  aux  Ambafladeurs , fie  conduity 
en  Maeddoine  , pour  y être  punis , au  gré  d’un  peuple  qu  ils 
avoient  olFenfé  dans  la  perfonne  de  fes  MiniftreS'.  La  ville 
Macédonienne  , fatisÊiitc  de  la  conduite  équitable  des  Ro- 
mains y donna  à Ton  tour  des  marques  de  fa  modération.  Elle 
renvoya  à Rome  les  deux  Patriciens  ( k ).. 

Cet  évènement  remarquable  donna  lieu  à une  Loi , laquelle 
dura  autant  que  la  République  Romaine  qui  Favoit  faite.  Elle 
portoit  que  tout  Citoyen  qui  maltraiteroit  un  ArabalTadeur 
feroit  remis  entre  les  mains  de  la  Nation  outragée  (/)  : Loi 
fage  fit  digne  de  toutes  fortes  de  louanges  ! 

Il  y avoir  près  de  cent  ans  que  cette  Loi , toujours  exaflew 
ment  exécutée , avoir  été  faite,  lorfque  des  Ambafladeurs  de 
Carthage  , qui  étoit  alors  Tributaire  de  Rome,  fie  ainfl  dans 
un  extrême  abaiffement  , furent  frappés  par  deux  Jeunes 
Romains  {m).  Ces  deux  audacieux  furent  jugés  par  le  Col- 
lège des  Féciaux,  6c  remis  entre  les  mains  des  Ambafladeurs, 
qui  les  menèrent  à Carthage  en  s’en  retournant  (/j). 

Les  Miniôres  du  Roi  Très-Chrétien  à Gènes  ont  lur  leurs 
portes  les  armes  de  cette  Couronne.  On  jetta  des  ordures 
fur  ces  armes  pendant  la  nuit  dans  un  tems  où  Saint-Ollon 
étoit  Envoyé  de  France  à Gènes.  Le  Roi  Très-Chrétien 
envoya  une  forte  Efcadre,  commandée  parle  Marquis  de 
Seignelay , Miniftre  de  la  Marine , bombarder.  Gènes  pour  ce 
manquement  de  refpeèl , 6c  le  bombardement  ne  ceflfa  que 
par  un  Traité  extrêmement  humiliant  pour  la  République. 
Elle  fit  toutes  les  fatisfaélions  qu’on  exigea  d’elle  , paya  les^ 
&ais  de  l’armement,  6c  envoya fon  Doge , 6c plufieur^éna- 


( h)'Fli^rus , in  Epir;  Tit.  lÀv.  Decaâ.  Il , Uy.V. 

( / ) Ccjl  ta  Loi  Si  guii  (T,  de  Legntionibuf  . dont  j’ai  parlé  dans  la  di.viêmt  feBiorr, 
au  fimmaire  : Si  l’Ambadâdenr  d un  ennemi  doit  jouir , lorCqu’il  a été  admit  > du.. 
privilège  du  Droit  des  Gens  , comme  l’AmbalTâdeur  d'un  Prince  ami. 

(m)  L.  IHinucius Aijrrilus  ù"  L.  AlanliuSà 

(ji)  yaler.MiX.  liv.  VI,  chap,  e^Tit.  lày.  Deoad,  IV,  liv,  VllL 
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teurs  à Verfailles  demander  pardon  à Louis  XIV  , quoique 
par  les  Loixde  Gènes,  le -Doge  ne  doive  par  fortir  de  l’en- 
ceinte de  fes  Etats. 

Il  n’a  point  été  fait , dans  ces  derniers  fiècles  , de  fatisfac- 
tion  plus  éclatante  que  celle  que  Louis  XIV  reçut  d’Alexan- 
dre VII , pour  l’infulte  faite  à Rome  , par  la  Garde-Corfe  du 
Pape , au  Duc  de  Créquy , Ambalfadeur  de  France  ( o ).  L’hlf- 
toire  de  cet  évènement  eft  entre  les  mains  de  tout  le  mon- 
de (/>),&  les  conditions  de  l’accommodement  ont  été  ré- 
glées par  un  Traité  public  (y).  Ceux  des  Soldats  Corfes i 
qui  avoient  eu  part  à cette  infulte  , furent  condamnés  ou  à la 
mort  ou  aux  Galères  ; la  Nation  Corfe  fut  déclarée  indigne 
de  jamais  fervir  le  Saint-Siège  ; la  maifon  où  étoit  le  Corps- 
de-Garde  des  Corfes  à Rome , fut  rafée  ; une  pyramide  fut 
élevée  à la  place , pour  être  tout-à-la-fois  un  monument  6c 
du  forfait  6c  du  châtiment  (r);  le  Cardinal  Imperiali , Gou- 
verneur de  Rome  , fut  dépofé  de  fon.  emploi,  & obligé  de 
qakter  cette  ville  , où  il  ne  rentra  qu’après  avoir  obtenu  du 
Roi  Très-Chrétien  le  pardon  de  fa  négligence;  le  Cardinal 
& le  Prince  Chigi , neveux  du  Pape  , demandèrent  pardon 
au  Roi , 6c  l’aflurèrent  du  plus  profond  refpeft  de  la  part  de 
la  famille  Chigi  ; enfin , cette  même  Cour  de  Rome , qui 
n’avoit  jamais  envoyé  de  Légats  dans  aucun  Royaume , que 
pour  s’y  faire  révérer,  envoya  le  Cardinal  Chigi  en  France,. 


r; 

^clacince  faitt 
P>r  U Cour  do 
Rome  .danii'af* 
faire  d-4  Duc  Uc 
Cfé^uy, 


( 0 ) Le  10  i'ÀoCit  i6ft. 

Cp)  Hijloiredes  démfUi  de  U Ceur  de  Rome  avec  la  Cour  de  France,  aufijet  de 
l'afaire  des  Corfes , far  VAhbi  Regnier  des  Msreùs.  Cec  Historien  s’eft  trompé  lerf- 
^u'il  aditquete^rraiséitmctefeulgue.laCourdeFrance  eit  jamiis  fait  avec  la  Cour 
de  Rome,  pour  un  fuja  puremtnr  temporel.  De  Thou,  liv.  Xlll,  ta  rapporte  un  qui 
fut  fait  entre  notre  Henri  II  (r  le  Pape  Paul  IF.  , 

(q)  ffoité  de  Pife , du  it  dr  Février  Voye'q  dans  le  Recueil  de  Léonard, . 

um.  4 , ir  à la  page  première  de  la  treiJUme  partie  du Jixiéme  volume  du  Corps  uni- 

verjel  diplomatique  du  Droit  des  Cens.  • 

( r ) Z.e  Roi  permit , en  ifép,  d Clément  IX,  de  faire  abattre  cette  pyramide , qui 
te  fervoit  plut  qu'i  eatreienir  le  fouvenir  dee  brouiiUries  pajjées,. 
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en  qualité  de  Légat  »i  latere , pour  faire  des  excufes  au  nom 
du  Pontife,  pour  marquer  la  douleur  profonde  dont  le  Saint 
Père  avoir  été  pénétré  , & pour  alTurer  Us  Minijlrts  du 
Pape  porteraient  à [ Ambajfadeur  du  Roi  Très~Chrétien  Uref- 
pcü  qui  ejldû  à celui  qui  reprejente  la  peijontu  d'un  fi  grand 
Roi , fils  aîné  de  l'EgUJe, 

SuUf  «ction  re-  Je  raconte  ailleurs(r*)  la  fatisfa£lîon  que  Philippe  IV  Roi 

par  b Frànte  .iii  d’Efpagne  fit  à Louis  XIV  , à caufe  de  l’infulte  que  le  Baron 
de  Watteville , Ambafladeur  d'Efpagne,  avoir  faite  à Lon- 
dres au  Comte  d’Eftrades , Ambaffadeur  de  France.  Elle  eû 
affurément  fort  grande , cette  fatisfadion  ; & , quoique  le  Roi 
de  France  ait  toujours  précédé  tous  les  autres  Roi , que  ne 
dût  pas  coûter  à l’Efpagne  une  déclaration  expreife  faite  fo- 
lemnellement,  quelle  céderoit  partout  à la  France, 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  , le  Marquis  de  Villars  , depuis 


VII. 

vi’i“  Maréchal  de  France  , étoit  Envoyé  Extraordinaire  à Vienne 
iriôij".!.?;*  auprès  de  l’Empereur  Léopold.  A caufe  de  quelques  diffi- 
cultes  de  cérémonial,  il  n’avoit  point  vû  l’Archiduc  , depuis 
Empereur , fous  le  nom  de  Charles  VI.  Il  y eut  bal  dans 
une  falle  fort  élevée  de  l’appartement  deftiné  aux  Impéra- 
trices Douairières , dont  une  partie  étoit  occupée  par  l’Ar- 
chiduc. C’étoit  le  feul  endroit  propre  à ce  divertiflement  , 
& celui  où  en  eflét  on  dônnoit  d’ordinaire  le  bal.  L’Envoyé 
de  France  s’y  prérenu.  Le  Prince  de  Lichtcnficin , Gou- 
verneur de  l’Archiduc , ne  l’eut  pas  plutôt  appertju  , qu’il 
alla  à lui , & lui  dit  d’un  air  très-échauffé  : Q^uil  étoit  bien  ex- 
traordinaiie  que  li  ayant  point  vû  T Archiduc  , il  voulût  voir  la 
Père  ; 6C  qu’il  U priait  de  fie  retirer.  Villars  “lui  répondit 
» Que  toutes  les  apparences  étoient  qu^il  étoit  chez  l’Em- 
» pereur  éc  dans  un  lieu  de  peu  de  cérémonie  , puifgu’on  y 
••  failbitde  petits  foupers  ( /)  ; que  d’ailleurs  plufieurs  desMi- 

(r  ‘ ) ZJa;iJ  le  quatrième  thafitre  de  ce  i oluir.i,fc(lien  j , aujin.maue  : L'iifigc  cft 

Tivor.’.Wr , î(c. 

(J)  L'Etique  de Raah  fouqioit  éaris  une  L''^e, 
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« niftres  , qui  (ftoient  placés  pour  voir  le  bal , n’avoient  pas 
» pris  audience  de  l’Archiduc  » ; & il  fortit.  Le  Roi  ordonna 
à Villars  de  ne  demander  aucune  audience  à l'Empereur  pour 
fe  plaindre  , mais  de  parler  une  feule  fois  au  Miniflre  des  affai- 
res étrangères , & de  lui  dire,  qu’il  avoir  ordre  de  ne  pas  follici- 
ter  de  réparation , le  Roi  étant  dans  la  penfce  qu’elle  auroit  été 
faite  dans  le  moment;  qu’il  n’étoit  pas  de  fadignité  d’attendre 
qu’elle  fe  fit  fur  fesrepréfentations,  puifque  l'infulte  avoit  été 
faite  en  préfence  de  l’Empereur;  que  fes  pouvoirs étoieht  fuf- 
pendus  jufqu’à  une  fatisfaclion  entière  , & qu’il  avoit  ordre 
de  ne  plus  mettre  le  pied  chez  l’Empereur  ni  chez  aucun  Mi- 
niftre.  La  fatisfaclion  qu’on  demandoit  étoit , que  l’Empe- 
reur ordonnât  à Lichtenftein  d’aller  chez  Villars  VaJJurer  Ju 
JenJlhli  JspJaiJtr  tjuil  avait  de  ce  qui  s était paffé , SC  d'avair 
manqué  au  refpecl  d.i  ù fan  camclère.  La  coutume  ou,  comme 
l’on  parle  à Vienne , l’étiquette  rendoit  difficile  la  réparation 
demandée  , parce  que  les  Gouverneurs  des  Archiducs  ne 
quittent  jamais  les  Princes,  dont  l’éducation  leur  a été  con- 
fiée , qu’ils  ne  rendent  aucune  vifite  , & qu’ils  ne  fortent 
du  Palais  qu’avec  leurs  Elèves.  Lichtenftein  publioit  haute- 
ment qu’il  perdroit  la  tête  plutôt  que  de  fouffirir  qu’il  fût  dit 
qu’un  Prince  de  fa  Maifon  eût  été  le  premier  Gouverneur 
qui  eût  violé  l’étiquette.  L’Empereur  fit  offrir  au  Marquis 
de  Villars,  que  le  Miniftre  des  Affaires  étrangères  iroit  chez 
lui  de  la  part  de  ce  Prince , témoigner  le  déplaiftr  qu’il  avoit 
de  ce  qui  s’étoit  paffé.  Cette  fatisfatlion  paroiffoit  plus  grande 
à l’Envoyé  que  l’autre , mais  fes  ordres  étoient  précis  , & il 
ne  dépendoit  pas  de  lui  de  les  changer.  La  fatisfaélion  fut 
faite  telle  qu’elle  avoit  étédefirée  par  la  Cour  de  France  (r). 

J’ai  rapporté  au  long  la  réparation  que  les  Anglois  ont  faite 
dans  ces  derniers  tems  au  Czar  Pierre  , réparation  d’au- 

( f ) Mlmdittt  is  Villars  ; &•  H'Jcire  du  rt^ne  de  Lfuis  XIV  par  Rehouiet  ,fous  l'an 
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âSo  SCIENCE  DU  GOUVERNEMENT; 
tant  plus  ample  que  les  Anglois  ont  été  oblig«?s  de  chan- 
ger leur  Loi.  Il  fuffit  ici  de  renvoyer  à l’endroit  ou  j’en  ai 
parlé  (a). 

Le  Roi  de  PrulTe  envoya  ( « * ) im  Colonel  ( x ) de  fes 
troupes  , pour  négocier  auprès  de  l’Evêque  & Prince  de 
Liège , fur  un  différend  que  ces  deux  Princes  avoient  au  fujet 
de  la  Souveraineté  de  la  ville  de  Herftall.  Un  payfan,  fujet 
de  l’Evêque  de  Liège , à qui  ce  Colonel  devoir  quelque 
chofe , fit  lignifier  à fon  Aubergifte  un  arrêt  de  fes  effets.' 
Dans  ce  pays-là , les  Procureurs  font  autorifés  à faire  ces 
fortes  d’arrêts , fans  le  miniftère  du  Juge.  Dès  que  l’Evêque 
de  Liège  eût  été  informé  de  celui-ci , il  ordonna  aux  Eche- 
vins  de  Liège  de  faire  comparoître  fur  le  champ  le  payfan  fie 
fon  Procureur , on  les  obligea  de  révoquer  l’arrêt  en  plein 
Siège  fie  de  faire  leurs  exeufes  au  Colonel  ; 6c  ils  les  firent , 
en  déclarant  à ce  Miniftre  , que  s’ils  avoient  f<;u  fa  qualité 
d’Envoyé , ils  fe  feroient  bien  gardé  de  faire  fignifier  aucun 
arrêt  à fa  charge  [y  ). 

Un  des  domeftiques  du  Comte  des  Haflang,  Miniftre  de 
l’Eleâeur  de  Bavière  auprès  du  Roi  d’Angleterre , ayant  été 
arrêté  ( ^ ) par  un  Officier  du  Grand-Mtréclial , à la  réqui- 
fition  d’un  particulier  nommé  Olivier  Trulore,  en  quoi  l’un 
ôc  l’autre  ont  violé  le  Droit  des  Gens,  fuivant  lequel , au  lieu 
de  fe  faire  juftice  eux-mêmes,  ils  auroient  dû  la  demander 
au  Miniftre  direûement.  Ces  deux  perfonnes  furent  obligées 
de  demander  ( éC  ) pardon  publiquement  , fie  à genoux , au 
Comte  de  Haflang. 

(Il)  Voyt\  li  neuyUme  feSion  ie  ce  chapitre  t m fommtire:  Les  principes  poCtt 
fur  Lt  compétence  du  Juge  des  iMiniilret  publics  en  miticre  cirile,  ont  été  auto- 
rifes,  &c. 

( U*)  En  1740. 

(*)  Creiijfn. 

ty)  Voyf^  l’expojiiiondu  Prince  Evêque  ie  LUgecontre  celle  iu  Roi  ie  PiuJ^e,  iant 
la  Oa\et’e  f Amfleriam , &>  iant  celle  i'Uuick  du  jo  de  Septembre  1 7^0 , 

(t)  '7{i. 

(Cr)  Le  1 Janvier  17 fl,  I « 
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■Là  mort  du  propriétaire  d’une  maifon  qu’occupoit  à 
Paris  le  Comte  de  Maffei  , Ambafiadcur  de  Sardaigne  » o[i*"e7Ôiitîi'K]i 
ayant  donné  lieu  à quelques  pourfuites  de  la  part  de  fcs 
créanciers  contre  fa  fuccelTion  , un  homme  à qui  il  étoit  dû 
500  livres  , fit  faifir  les  loyers  qui  pouvoient  être  dûs  par 
l’Ambafladeur  de  Sardaigne,  & fit  affigner  en  môme  tems  ce 
Miniftre  devant  le  Lieutenant  Civil  du  Châtelet  de  Paris  y 
pour  faire  fon  affirmation  fur  les  caufes  de  cette  faifie.  L’ex- 
ploit fût  donné  à fon  SuilTe  pendant  que  le  Comte  de  Maffei 
^toit  à la  Campagne  (a).  Ce  Miniftre  en  porta  fes  plaintes  au 
Gouvernement.  Pour  s’exeufer , l’Huiftier  dit  qu’il  n’avoit 
pas  cru  manquer  au  refpe£t  dû  à l’Ambaffadeur,  parce  que 
l’affaire  pour  laquelle  cette  affignation  avoit  été  donnée  ne 
le  regardoit  pas  perfonnellement  ; Sx.  que  d’ailleurs  on  ne 
pouvoir  pas  aller  à Turin  faire  des  pourfuites  pour  une  fl 
petite  fomme , Sx  pour  le  môme  fait  pour  lequel  les  héritiers 
du  propriétaire  de  la  maifon  , qui  étoient  parties  principales 
avoient  été  aftignés  au  Châtelet  dont  ils  étoient  jufticiablcs. 

Le  Roi  Très-Chrétien  fit  arrêter  l’Huiffier,  il  le  fit  fortirde 
prifon  au  bout  de  fix  femaines,à  la  prière  de  l’Ambaffadeur  ; 
mais  il  l’exila  à Mantes , & cet  Huiffier  n’en  revint , au  bouc 
de  quelques  tems  , que  fur  les  inftances  réitérées  du  Minif- 
tre de  Sardaigne. 

Le  Suiffe  du  Miniftre  (A)  que  les  Etats  Généraux  desPro- 
vinces-Unies  avoient  en  France  , étant  foupçonné  de  ven- 
dre du  tabac  râpé , un  Confeiller  de  l Eleûion  de  Paris , trois 
Commis , Sx  trois  Brigadiers  des  Fermes-Unies  firent  ( c)  une 
defeente  chez  ce  Suiffe , pour  vifiter  fa  loge.  Le  Suiffe  vou- 
lut fermer  la  porte  de  la  rue , Sx  appella  à fon  fecours  les  do- 
meftiques  de  la  maifon  qui  obligèrent  le  Confeiller-Commif- 

(a)  Dans  le  mois  de  Jmn  17J1. 

(t)  Lamy. 

(c)  Le  ti  AJai  1747, 

Tome  V,  N n. 
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faire  & les  Gens  des  Fermes  de  fe  retirer  : mais  il  y avoit  eu 
des  coups  donnds , & le  Suiffe  avoit  reiçu  quelques  blelTures  , 
avec  des  couteaux  de  chaflTe.  Le  Miniftre  Hollandois  pona 
fa  plainte  de  cette  violence  au  Miniftre  des  Affaires  étran- 
gères ; & le  Sous  Introduéleur  fe  rendit  chez  le  Miniftre 
Hollandois  pour  lui  marquer  le  mécontentement  qu’avoit 
eu  le  Roi  de  cette  affaire , & la  difpofition  dans  laquelle  il 
étoic  de  lui  en  faire  faire  la  plus  ample  fatisfadion.  D’abord 
après  , le  Roi  interdit  le  Confeiller  en  l’Eleftion  de  fes  fonc- 
tions , le  fit  mettre  au  Fort-l’Evêque  j fit  chaffer  de  leurs^ 
emplois  les  gens  des  Fermiers  Généraux  , les  fit  conduire  eni 
prifon  , & ordonna  que  quatre  Fermiers  Généraux  , après 
avoir  pris  l’heure  du  Miniftre,  fe  rendilTent  chez  lui,  pour 
l’alfurer  que  la  Compagnie  n avoit  rien  fi^ude  ce  qui  s’étoit 
paffedans  la  maifon  du  Miniftre  Hollandois , 6c  pour  lui  mar- 
quer combien  elle  avoit  été  peinée  lorfqu’elle  l’avoit  ap- 
pris ( </).  Tout  cela  a été  exécuté , & le  Miniftre  Hollandois 
eft  allé  témoigner  au  Miniftre  des  Affaires  étrangères  /ouce  fa 
X I £eifibilité  dt  la  honte  du  Roi  au  fujet  de  cette  affaire. 

Droit  des  Gens  a été  violé  par  des  particuliers  , à 
tvîs,  l’égard  des  Miniftres  étrangers  , le  Souverain  de  ces  parti- 

culiers doit  ouïes  en  punir  ouïes  livrer  à ces  Miniftres,  afin- 
qu’ils  foient  punis  par  l’ordre  des  Maîtres  des  Miniftres.  Si 
c’eft  le  Souverain  lui-même  qui  l’a  violé , il  doit  réparer  l’in- 
fraâion  qu’il  y a faite.  Dans  l’un  & dans  l’autre  cas  , l’in- 
fradion  peut  cefifer  par  la  réparation  de  l’injure  ; mais  cette 
réparation  eft  un  ade  qui  dépend  uniquement  de  la  volonté . 
du  Souverain. 

L’infradion  peut  encore  ceffer  par  le  Jugement  des  arbi- 
tres, dont  les  Souverains  doivent  convenir  (e)  ; mais  cec. 


(rf ) Lettre  âu  Marquis dePuyfieulx àLarrej  , âatie dtVeifailles le  if  dcMai  174»,  , 
iisprimte  dans  les  Galettes  d;  HoU.inde,  , 

(<)  yujt^ia  Jedioiudu  chapitre  du  Urait Niturd , auxfcmmaires:  L«j diffifiends 
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arbitrage  & la  foumilTIon  au  jugement  arbitral  font  encore 
des  actes  purement  volontaires  ; 6c  un  acte  libre  n’cft  pas  une 
fureté  fuiî’ifante  contre  celui  qui  eft  le  maître  de  ne  le  pas 
faire. 

Si  l’on  ne  veut  ni  réparer  volontairement  l’olFenfe  , ni 
convenir  d’arbitres  , ni  fe  conformer  au  jugement  arbitral , 
le  Droit  des  Gens  aura-t-il  été  impunément  violé  ? Il  ne  relie 
en  ce  cas-là  qu’une  feule  voie  au  Maître  du  Minillre  olFenfé, 
C’ell  celle  des  armes. 

dans  l’Etat  naturel  doivent  être  (oumis  à des  arbitres  entre  les  Particuliers. ...... 

les  Souverains  font  dans  un  double  engagement  de  foumettre  leurs  dificrends  à de» 
arbitres. 


SectionXII. 

Dt  V aimijjion  , àz  la  non~admiffîon  , & du  renvoi  du 
Minijlrc  public, 

L’AmbalTadeur  eft  admis  de  deux  manières.  L’une , pu- 
blique ôc  éclatante , marquée  par  des  cérémonies  ; l’autre  , 
privée  6c  particulière  , fans  aucune  forte  de  formalité.  La 
première  fe  reconnoît  à des  entrées  , à des  audiences  publi- 
ques , elle  eft  accompagnée  de  l’éclat  inféparable  du  carac- 
tère expofé  en  public.  La  fécondé  , confifte  uniquement 
dans  une  communication  réelle,  ou  avec  le  Prince,  ou  avec 
fes  Miniftres  ; elle  eft  dépouillée  de  tout  l’apparat  de  l’Am- 
balTade. 

Le  Miniftre  public  eft  également  accrédité,  c’eft-à-dire  ; 
reconnu  en  qualité  de  Miniftre  public  de  l’une  6c  de  l’autre 
de  ces  manières.  La  lettre  de  créance  préfentée  , l’entrée 
faite  , l’audience  prife , font  une  voie  d’autorifation  publique 
que  perfonne  ne  peut  ignorer.  Mais  fi  la  lettre  de  créance 
eft  eflentielle  pour  étaÛir  le  caraélère  de  Miniftre  public  , 
l’entrée,  l’audience,  ni  rien  d’extérieur  ne  l’eft.  L’autorila- 

N n ij 
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tion  du  Miniflre  public  eft  fuflifammciit  établie , dès  que  lè 
Souverain  eft  entré  en  négociation  , ou  par  lui-même , oa 
par  fes  Miniftrcs,avec  le  porteur  de  la  lettre  de  créance, 
le  Souverain  Le  Miniftre  public  ne  reçoit  fon  caradere  que  des  mains 
r!-i'.lt‘“tcfcrcî  de  fon  Maître  , cela  eft  confiant:  mais  il  n’eft  pas  moins  vrai 
l'Ami).iiuUeur« . qu’il  ne  peut  en  jouir,  qu’autant  qu’il  eft  admis  parle  Prince 
à qui  il  eft  envoyé.. 

L’exercice  des  fondions  de  l’AmbalTàde  fuppofe  néceflaî*- 
rement  une  convention  faite  antécédemment  entre  deux  Sou*- 
verains  , dont  l’un  a promis  d’envoyer , fie  l’autre  de  rece- 
voir rAmbafiadeur  : or , puifqu’en  admettant  un  Miniftre  , le 
Prince  s’engage  de  le  faire  jouir  du  Droit  des  Gens,  il  a droit 
d’examiner  s’il  doit  l’admettre  ou  non.  C’eft  une  erreur  que 
de  penfer  qu’on  viole  le  Droit  des  Gens , lorfqu’on  refufe- 
d’admettre  rAmbalTadeur  , dans  le  cas  même  où  il  vient  de 
la  part  d'un  allié.  Prétendre  qu’on  doit  toujours  recevoir  les 
'AmbaflTadeurs , quels  qu’ils  foient  fit  de  quelque  endroit  qu’ils 
viennent  («),  c’eft  vouloir  faire  dépeitdre  la  volonté  d'un 
Prince  de  celle  d’un  autre  Prince  , 6c  donner  atteinte  à l’éga- 
lité qui  eft  entre  les  Souverains.  Un  Etat  qui  fe  porte  lé- 
gèrement à refufer  d’admettre  des-  Ambafladeurs  , marque 
peu  de  conlldJration  pour  la  PuHTance  qui  les  lui  envoie  » 
mais  il  ne  viole  pas  le  Droit  des  Gens.  Il  ne  fait  aucun  tort, 
proprement  dit,  à la  Puiffance  dont  il  ne  veut  pas  recevoir. 
l’Ambafiade. 

Le  Philofophe  Théodore , furnommé  Y Athée  y fut  envoyé 
par  Ptolomée  en  Ambaflade  vers  Lifimaque.  Ce  Prince  l’ad- 
mit; mais  après  lui  avoir  donné  audience,  il  lui  ordonna  de 
le  retirer,  fit  lui  défendit  de  revenir.  Noat  jt  ne  reviendrai 
répondit  le  Aliniftre  y Ji.  Ptolomée  ne  me  renvoie  plus  (é).. 


( a)  Lcg.itosab  Tociis  & pro  (beiû  vcnifnwj,  bonuj  Imperator  vefler  in  ca/ira 
non  admific,  Jus  Geniium  lullulit.  Tic,  Liy. 

(D  Diogtn.  Laer:,  lib.  I/>  loi  idit,  AniJUlad, 
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Ta  réponfe  de  cet  Ambaffadeur  eft  judicieufe.  Elle  lignifie 
qu’un  fujet  eft  obligd  d’obdir  à fon  Maître  , fans  prouver 
qu’un  Prince  n’ait  pas  droit  de  refufer  une  Ambaflade.  L’en- 
gagement de  la  recevoir  n’eft , en  aucun  cas , de  droit  ri- 
goureux. 

L’antiquité  n’a  pas  connu  les  Ambaflades  ordinaires.  Cela 
feul  fait  voir  qu’elles  ne  font  pas  indifpenfablement  néceflai- 
les  à la  communication  des  Nations.  Les  Ambaflades  ordi- 
naires fuppofent  une  amitié  réciproque  ,une  grande  liaifon , 
& une  alliance  paniculière.  Elles  peuvent  donc  être  refu- 
fées,  dès  qu’il  n’y  a ni  amitié  , ni  liaifon,  ni  alliance. 

Pour  les  Ambaflades  extraordinaires , elles  font  néceflai- 
res  à l’objet  du  Droit  des  Gens  , & l’on  peut  néanmoins  les 
refufer  raifonnablement.  I.  A caufe  du  Prince,  fi  le  titre  de 
fa  Souveraineté  eft  douteux;  s’il  eft  dans  l’habitude  de  vio- 
les fes  engagemens  ; s’il  a donné  quelque  fujet  de  plainte  air 
Prince  vers  qui  il  veut  envoyer  ; fi  la  députation  eft  d’un- 
ennemi.  II.  A caufe  du  Miniftre,  lorfque  c’eft  une  perfonne 
odieufe  au  Prince  à qui  il  eft  envoyé  en  députation  , ou  que 
c’eft  un  fujet  de  l’Etat  où  il  doit  réfider.  III.  A caufe  du  fujet 
de  l’Ambaffade  , lorfque , fous  prétexte  de  paix  & d’amitié  , 
l’Ambafladeur  eft  envoyé  pour  ourdir  quelque  trame.  Le  Roi 
Ezéchias  refufa  d’admettre  les  Ambaffadeurs  du  Général  des 
’Aflyriens  , perfuadé  que  leur  deflTein  étoit  de  faire  foulevcr 
les  Juifs.  Enfin  , un  Prince  peut  avoir  cent  raifons  de  ne  pas 
recevoir  les  Ambafladeurs  qu’on  lui  envoie,  il  ne  doit  compte 
à perfonne  des  motifs  de  fon  refus,  & il  n’entretient  de  com- 
munication avec  un  autre  Prince  , qu’autant  qu’il  le  trouve  àr 
propos. 

Lorfqu’un  Miniftre  admis  devient  défagréable  au  Prince  à- 
qui  il  a été  envoyé , ce  Prince  tâche  d’engager  l’autre  Puif- 
fance  à retirer  fon  Miniftre;  mais  les  Souverains  ne  fe  por- 
tent pas  facilement  à donner  cette  marque  de  compiaifance  ; 


m. 
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& , quand  ils  le  font , ils  exigent  ordinairement  que  celui  qin 
les  en-  prie  rappelle  aulli  fon  Miniflre-,  afin  qu’une  Cour  n’ait 
point  d’avantage  fur  l’autre. 

Que  fi  un  Souverain  ne  peut  obtenir  le  rappel  d’un  Minit 
tre  qui  ne  lui  eft  pas  agrdable , & qu’il  ait  quelque  fujet  de 
plainte  légitime  , il  a droit , abfolument  parlant , de  le  ren- 
voyer. Il  n’y  a pas  encore  bien  longtems  que  nous  en  avons 
vû  l’exemple.  Palm,  Minifire  de  l’Empereur  Charles  VI  à 
Londres,  ayant  préfentd.(c)  au  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
un  Mémoire  fort  vif,  & l’ayant  fait  diftribuer  imprimé , parce 
qu’en  effet  il  n’étoit  guère  deftiné  qu’à  indifpofer  la  Nation 
Angloife  contre  fon  Chef,  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  lui 
fît  déclarer  qu’il  ne  le  regardoit  plus  comme  Minillre  public , 
& lui  enjoignit  de  fortir  inceffamment  du  Royaume.  Char- 
les VI , inftruit  du  parti  qu’avoit  pris  l’Anglois  , fit , de  fon 
côté  , notifier  (J)  à trois  Miniftres  Britanniques  qui  étoient 
à Vienne  , qu’il  ne  les  reconnoiffoit  plus  pour  tels , & qu’ils 
euffent  à fe  retirer  dans  deux  jours  de  cette  ville,  & auffitôt 
qu’il  feroit  poffible  , de  fes  Etats  héréditaires  & de  l’Empire. 

Un  Prince  ne  doit  pas  , fans  de  grandes  raifons  , fe  portée 
à cette  extrémité  ; car  c’en  eft  une.  Le  commerce  que  les 
Puiffances  entretiennent  par  le  moyen  de  leurs  Miniftres  , 
fuppofe  qu’elles  ont  un  foin  réciproque  de  leurs  intérêts;  6c 
<ju’y  a-t-il  de  plus  glorieux  , de  plus  utile  à un  Souverain  ÿ 
que  d’en  voir  d’autres  attentifs  à fa  confervation  ? Comme 
l’on  ne  peut  lui  faire  un  plus  grand  honneur  que  de  contrac- 
ter alliance  ou  amitié  avec  lui , l’on  ne  peut  pas  aufti  lui  faire 
un  plus  grand  affront  que  d’y  renoncer.  Il  y a bien  plus  de 
lionte  pour  un  Miniftre  , & par  conféquent  pour  fon  Maître, 
à être  renvoyé  , qu’il  n’y  en  eût  eu  à n’étre  pas  admis  ( e).  Le 
refus  d’admettre  un  Ambaffadeur  eft  une  incivilité,  le  renvoi 

( c)  Lf  13  rfj  Alart  1717. 

(d)  Le  t cfAyiil  1717. 

(t)  Tuir:ui  eji:i:ur  quim  nsn  timis^ur  hefpeU  . 
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d’un  Ambafladeur  admis  eft  une  offenfe.-  L’un  marque  qu’on 
n’a  pas  voulu  lier  amitié  , l’autre  rompt  l’amitié  formée. 

On  ne  peut  pas  néanmoins  prétendre , lorfque  cela  arrive, 
que  le  Droit  des  Gens  ait  été  violé,  parce  qu’un  Souverain 
eftle  maître  de  faire  ceffer  le  commerce  qui  cft  entre  lui  ôc 
un  autre  Prince , pourvu  qu’il  garde  des  mefures  de  bienféan- 
ee  , en  manifeftant  fa  volonté  de  rompre.  L’ordre  de  fortir 
d’un  Etat  n’emporte  pas  tant  une  peine , qu’une  défenfe  qui 
met  l’Ambaffadeur  dans  l’impuilTance  de  nuire  à l’Etat.  Com- 
me on  n’eft  pas  obligé  de  recevoir  toutes  fortes  d’Ambafla- 
deurs , on  n’eft  pas  tenu  non  plus  de  garder  tous  ceux  qu’on  - 
a requs.  A bien  examiner  les  chofes , lorfqu’un  Ambafla- 
deur tient  réellement  une  conduite  qui  oblige  la  Cour  où  il 
réfide  de  le  faire  retirer  , cette  Cour  lui  fait,  dans  le  fonds, 
moins  de  tort  en  le  renvoyant , qu’elle  ne  lui  en  eût  fait  en 
refufant  de  l’admettre  , parce  que  fa  mauvaife  conduite  a 
donné  un  fujet  d’éloignement  pour  lui  , qu’on  n’avoit  pas 
avant  que  de  le  connoître. 

Si  un  père  de  famille  peut  renvoyer  les  hôtes  qu’il  a reçus, 
comment  refufer  la  même  liberté  à un  Souverain  ? Congé- 
dier un  Ambafladeur  eft  la  feule  voie  qu’un  Souverain  ait  de 
pourvoir  à fa  propre  défenfe  , fans  violer  le  Droit  des 
Gens, . 

Section  XII 


De  rinjîruâiion,  de  là  lettre  de  créance , du  Phln-pouroir 
du  Adinijîre.^ 


Parmi  les  anciens,  les  ordres  dont  on  chargeoitles  Am- 


I. 

Chei  Je»  «n- 

baflTadeurs  , étoient  contenus  dans  le  décret  ou  du  Prince  , 

tt  cui 
I c« 


ou  du  Peuple  , ou  du  Sénat  qui  les  députoit.  Ce  décret 

1 11  * Il  * * «enoit  I c« 

leur  tenoit  lieu  de  ce  que  nous  appelions  Inftruclion , Lettre  ^ 

- * . ^ d nur  ^‘nno , de 

de  creance.,  rlcin-pouvoir* 


de  erj^nce 
& Ptcia  {>oa* 
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La  Coutume  des  Athéniens  dtoit  d’ajouter  toujours  une 
claufe  générale  : Q^tîau  furplus  Us  Ambajfadàurs  Jaffent  tout 
ce  ijuils  croiront  être  U meilleur  pour  le  bien  de  l'Etat  ( a ). 

Quelquefois  aulfi , les  autres  Peuples  donnoient  un  Plein- 
pouvoir  exprès  à leurs  Ambafladeurs , de  traiter  aux  condir 
tions  que  leur  prudence  leur  fuggéreroit. 

Ce  'qie  cvft  Parmi  nous  , l’InArudion  eft  un  écrit  qui  contient  les 
l"rmll,Koè°"  chofes  principales  qu’un  Souverain  veut  qui  foient  faites  par 
fon  Miniftre.  Cet  écrit  eft  également  nécelfaire  & pour  le 
Prince  qui  donne  des  ordres,  & pour  le  Miniftre  qui  doit  les 
exécuter  : pour  le  Prince , parce  qu’il  lui  importe  de  pouvoir 
juger  fi  fes  ordres  ont  été  fuivis  : pour  le  Miniftre , parce 
qu’il  a.intérêtde  fijavoir  les  intentions  de  fon  Prince,  & la. 
manière  dont  il  veut  quelles  foient  remplies. 

Les  lettres  que,  dans  le  cours  de  la  négociation,  l’Am- 
balfadeur  reçoit  du  Souverain  & des  Secrétaires  d’Etat , font 
comme  une  inftruûion  continuée- 

Pourvu  qu’il  fe  conforme  aux  ordres  contenus  dans  ces 
deux  fortes  de  pièces,  on  n’a  rien  à lui  reprocher. 

Il  faut  que  l'Inftrudion  foit  conçue  d’une  manière  qui  ne 
'foin  laifle  aucun  lieu  à l’équivoque.  L’Ambafladeur  doit , avant 
fon  départ , l’examiner  avec  attention , prévoir  toutes  les 
fituations  où  il  peut  fe  trouver , faire  expliquer  les  endroits 
obfcurs  , faire  retrancher  ceux  qui  pourroient  être  contraires 
au  fuccès  de  la  négociation  ; & faire  ajouter  tout  ce  qui  peut 
contribuer  au  fervice  du  Maître , & à la  fatisfadion  de  l’Am-, 
bafiadeur. 

i,  'Jpif  Les  ordres  du  Prince  doivent  être  la  règle  unique  de  la 
“wJ--  conduite  de  l’AmbalTadeur  ; & l lnftrudion  que  le  Prince  a 
tre  ; ita.f  cîtr;  donnée  doit  être  fuivie  à la  lettre.  Quoi  qu’elle  contienne, 
«■'nilê"  .‘vfc  il  faut  qu’il  falTc  & qu’il  dife  ce  que  le  Prince  lui  a ordonné 
tÜIuZ  de  faire  & de  dire.  L’Ambafladeur  peut  bien  refufer  d’ac- 
( a ) Æ'chin,  eut.  ic  /•ilsâ  légat,  apuà  Demcjlh. 

cepter 


IH. 

Le  Minift'e 
U fa  te  cxpli* 
4}jcr  avec 
avant  foD 
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DR  OIT  D E s G E N s.  àSp 
^epterTAmbanade ; ihais  s’il  l’accepte,  il  ne  peut  fervir  le 
maître  autrement  qu’il  ne  veut  être  fervi.  Il  ne  doit  ni  trahir 
fa  confcience , ni  confondre  les  devoirs  de  l’obdinTance  avec 
les  droits  du  commandement  (^  ).  Tout  Miniftre  qui  s’éloi- 
gne de  la  route  que  fon  Inftruûion  lui  a tracée,  eft  un  préva- 
ricateur ôc  mérite  châtiment , à parler  en  général  : le  Prince 
peut  légitimement  le  punir  & doit  le  faire  avec  févérité.  Il 
eft  des  hommes  fi  faciles , il  en  eft  qui  fouhaitent  fi  fort  d’atti- 
rer l’attention  du  public  , que  , s’ils  ne  font  retenus  par  la 
crainte  de  fe  perdre  , ils  aimeront  mieux  faire  de  mauvais 
Traités , que  de  n’en  conclure  aucuru 

Cette  règle  générale  a néanmoins  quelques  exceptions  , 
par  le  fait  même  du  Prince  qui  a donné  l’InfirucUon  , ou  pat 
des  circonftances  qu’il  n’a  pu  prévoir. 

Comme  l’Inftruûion  contient  ordinairement  un  détail  des 
fujets  de  négociation  , elle  doit  être  entendue  au  pied  de  la 
lettre , quand  elle  explique  précifément  comment  le  Minif- 
tre doit  agir,  faus  ajouter  que  ce  Miniftre  aura  la  liberté  d’y 
faire  des  changemens.  Mais , lorfqu’un  Prince  a confiance  en 
la  fidélité  & en  Ja  capacité  de  fes  Miniftres  , qualités  qu’il  leur 
fuppofe  , puifqu’il.  leur  donne  de  l’emploi , content  de  leur 
avoir  montré  fon  defir  & indiqué  les  voies , il  ajoute  que  fon 
Inftruélion  doit  fervir  de  fimple  témoignage  de  fon  intention 
préfente  , fans  que  cela  empêche  le  Miniftre , qui  verra  les 
chofes  de  plus^  près , de  prendre  les  voies  qu’il  jugera  pro- 
pres à la  fin  que  le  Prince  fe  propofe. 

Indépendamment  même  de  cette  permiflîon  générale  du 
Prince , il  eft  des  cas  où  l’Ambaffadeur  eft  obligé  d’abandon- 
ner la  lettre  de  l’InftruéHon , pour  en  fuivre  l’efprjt.  . 

Des  motifs  preffans  peuvent  quelquefois  l’autorifer  à en 
Rifpendre  Pexécution  jufqu’à  ce  qu’il  ait  appris  la  volonté  du 

(i)  Aliï  (dit  Ci{/iir)funt  Lcgati  paries,  ali*  Imperatoris ; alter  omnia  agere 
ad  przeeptum  , aller  libéré  ad  fummam  rerimi  confulcrc  débet. 

Tomé 


Oo 
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Prince  fur  les  inconvdniens  dont  le  Miniftre  llnforme  ( c }»■ 
Il  eft  ndceflaire  de  faire  entendre  ceci  par  un  exemple.  Ui» 
Miniftre  va  négocier  dans  les  Cours  étrangères.  Ses  ordres 
portent  qu’il  confiera  fon  fecret  à des  Miniftres  ou  à des  Fa- 
voris dont  en  arrivant  il  apprend  les  liaifons  avec  les  enne- 
mis de  fon  Maître.  La  négociation  échouera  infailliblement 
fi  l’Ambafladeur  ne  tient  une  route  toute  oppofife  au  che- 
min que  lui  marque  fon  Inftrudion.  La  fuivra-t-il  fidèle- 
ment J plutôt  que  d’aller  par  fes  propres  lumières , au  fuccès 
de  fon  Ambaflade  ? Un  excès  d’exactitude  le  jetteroit  dan» 
une  prévarication  manifefte. 

Il  eft  d’ailleurs  dans  les  négociations,  comme  dans  lesguer» 
les,  des  fit  nations  où  i’onn’eft  pas  le  maître  d’attendre  les  or- 
dres des  fupérieurs.  On  perdroit  dés  momens  décififs , & le» 
ordres  arriveroient  trop  tard.  Alors  la  néceflité,  ou  un  intérêt 
preflant  tient  lieu  d’ordre  à un  efprit  ferme  & éclairé , qui  fixait 
prendre  fon  parti  ôc  fccouer  le  joug  d’une  timide  exactitude. 
• U faut  enfin  qu’un  négociateur  fqache  connoître  le  prix 
d’une  occafion,&  prendre  fur  lui  des  mefures  qui  feroienr 
partie  de  fes  Inftructions  , fi  ceux  qui  les  ont  dreffées  en. 
avoient  prévu  la  nécefiité.  C’eft  un  fcrvice  effentiel  qu’il 
rend  à fon  Souverain , lequel,  après  tout  , eft  le  maître  de- 
défavouer  la  conduite  du  Miniftre  ou  d’en  profiter,  félonies^ 
principes  que  j’ai  établi  ailleufs  (t/). 

» Il  ,s’en  trouvera  ( dit  le  Cardinal  d’Ofl^t  ) qui  diront 
» que  j’ai  été  bien  hardi  de  promettre  l’article  des  douze 
» cautions  , & je  le  confefîc  moi-même  ; mais  outre  que  fans 

(e  ) Lc(;ato^verfàntî  imfr  *rdui,  Ce  ftaïuendum  Cbl  non  iia  data  eCc  mandata  » 
ttt  Cne  reluti  fatum  iramutabilia.  Quapropter  , ubirerum  faciès  mutatur  , ibi  qtio- 
que  muranda  cH  r.aiio  exprdienda  prudenti*.  Poftreiro  fcier.dum  mandata  accipi  ut' 
immucabilia,  cum  fpcciatur  reverentia  Prinetpis  & Impcrii  ; cari  ut  mut  ibili.i  repu- 
tando  necclTiutem,  ejufque  ciarè  trabales  quibus  Cgantut  humaoa.  FajC/iaii  Leg. 
(ap.  }7.. 

(,<i)  V ojti  la  ftSiin  J , du  ttoiJUme  ckaj,  de  ce  yalume. 
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» cela  Je  n euflTe  pu  rien  faire , la  raifon  & l’expérience  m’ont 
••  appris  qu’ès  grandes  affaires , pour  éviter  un  grand  mal  ôc 
••  obtenir  un  grand  bien , il  faut  ofer  quelque  chofe  ôc  fe 
» refoudre  à tems  ôc  à point , pour  fortir  d’un  mauvais  ôc 
0»  dangereux  palfage , le  pljjtot  ôc  le  mieux  qu’on  peut.  Ou- 
» tre  que  fi  j’euffe  envoyé  vers  V.  M.  pour  avoir  fes  ordres  , 
•»  l’occafion  d’accommoder  cette  âfiàire  eût  pû  fe  perdre  pen- 
*•  dant  ce  délai  , pour  les  accidens  qui  peuvent  furvenir 
»'i2  ure  en  heure  (e).  ; 

Le  Cardinal  Mazarin  , qui  fçavoit  parfaitement  négocier , 
autorife  auffi  cette  maxime  dans  une  de  fes  lettres.  Je  con- 
»•  fidère  quelquefois  ( dit-il  ) qu’un  Ambafladeur  ne  pourroit 
» pas  fe  réfoudre  à porter  les  affaires  , comme  je  fais  , parce 
10  qu’il  craindroit  d’ûtre  défavoué  ôc  d’étre  rappellé  dq^on 
*•  Ambaffade  avec  peu  d’honneur.  Ainfi  , je  vois  que  c’eft 
10  un  grand  avantage  pour  les  Rois , quand  ils  emploient  dans 
10  les  affaûres  , des  perfonnes  qui  étant  pleinement  affûtées 
10  de  leur  bienveillance  , négocient  hardiment  ôc  n’héfitenc 
» point  à propofer , de  leur  chef,  des  expédiens , pour  ter- 
*>  miner  avantageufement  ) ». 

L’une  des  Loix  de  la  Confédération  des  Achéens  , por- 
toit  que  les  Ambaffadeurs  étrangers  n’auroient  pas  d’audience 
des  villes  confédérées,  qu’après  avoir  montré  leurs  Inflruc- 
tions  ôc  les  avoir  données  par  écrit  {g).  Ce  fut  par  cette  uni- 
que raifon  ( h ) que  les  Achéens  s’excusèrent  de  n’avoir  pas 
admis  dans  leur  Confeil  des  Ambaffadeurs  que  le  Sénat  Ro- 
main avoit  envoyés , pour  examiner  fi  les  villes  qui , p.en- 
dant  les  divifions  d’Ecumencs  ôc  de  Philippe , avoient  été 


(e)  D'OJftt-,  itm  une  itfes  bttr/f  â Henri  IP'. 

(f)  Ahiarin  , djns  une  lenre  éaiu  de  Siint  Jean  de  Lu^,  le  jo  Août  ttfî?  » i 
Le  Tellier. 

(£  ) Pûlji.  Exc'Tçe,  Leg.  41  ; Tif.  Liv.  lih.  XXXIX,  cap.  3 3 ; Paufiniis , lil.  VU  i 
Barheyrec,  Recueil  des  anciensTraités , fag.  17}  delà  frerr.iire pastte. 

( h)  Tit,  Lir.  ubi  fupra. 
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enlevées  à différens  Peuples  de  la  Grèce  , leur  avoient  ét£ 
rendues.  J'ai  obfervé  dans  le  commencement  de  cette  fec- 
tion  que , parmi  les  anciens le  Décret  dont  les  Ambaffa- 
deurs  étoieot  chargés  leur  tenoit  lieu  d’Inftruélion  , de 
Lettre  de  créance , ôc  de  Plcin-ppuvoir  : ainfi , n’y  eût-il  que 
cette  feule  raifon , la  Loi  des  Achéens  ne  peut  avoir  aucune 
application  à nos  moeurs.  Dans  l’ufage  des  Nations  moder- 
nes, les  Miniftres  publics  font  obligés  de  repréfenter  leur 
Lettre  de  créance  & leur  Plein-pouvoir , mais  non  leur  Inf-r 
trudibn,. 

Un  Prince  ne  peut,  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  forcer 
un  Ambalfadeur  de  repréfenter  fon  Inftruélion.  C’eft  une 
pièce  fecrette  qui  n’eft  faite  que  pour  celui  à qui  elle  eft 
reijii^'e.  Pour  garantir  les  paroles  qu’il  porte,  un  Miniftre 
public  n’a  befoin  que  de  la  Lettre  de  créance  qu’il  a pré- 
fentée  ou  du  Plein-pouvoir  qu’il  a communiqué. 

Quelquefois  le  Prince  ordonne  à fon  Miniftre  de  mon- 
trer, dans  certaines  circonftances,  fon  Inlîruûion,  ou  d’en 
faire  voir  quelques  articles,  comme  par  épaulement  de  cœur. 
Quelquefois  , il  lui  donne  deux  fortes  d Inftruûions  , une 
qu’on  appelle  ollenfible  , parce  qu’elle  eft  faite  pour  être 
montrée  , & une  fecrette  qui  ne  doit  point  être  vue  , & qui' 
contient  les  vraies  intentions  du  Prince.  Quelquefois  aulli  ^ 
quoique  l’Ambalfadeur  n’ait  qu’une  feule  InftruéUon,  fans 
ordre  de  la  montrer  , il  la  fait  voir,  c’eft lorfqu’il  eft  alTuré 
qu’il  n’a  qu’à  la  montrer  , pour  convaincre  de  fa  bonne  foi 
le  Prince  avec  qui  il  traite , & pour  obtenir  ce  qu’il  deman- 
de. Ce  doit  être  l’ouvrage  de  fa  raifon , l’elfet  de  fon  choix, 
un  afle  purement  volontaire  de  fa  part.  Sans  cenc  vue  de 
l’Ambaffadaur,  s’il  montroit  fon  Inflruélion  , n’en  ayant 
point  l’ordre  de  fon  Maître,  il  lui  feroit  une  infidélité,  en 
violant  le  fecret  de  fa  négociation,  ou  en  foulcrivant  à l’at- 
teime  qu’on  donneroit  à l’indépendance  de  fon  caraclère.. 


D R O I T D E s G E K 


On  appelle  Lettre  de  Créance  , ou  en  Créance  fut  quel- 
qu’un , la  Lettre  par  laquelle  le  Souverain  qui  la  donne,  prie 
le  Souverain  à qui  elle  eft  écrite , d’ajouter  foi  à ce  que  fon 
Miniftre  qui  la  porte , lui  dira  de  fa  part.  C’eft  cette  Lettre 
de  confiance  qui  eft  le  titre  du  Miniftre  public , qui  le  confti- 
tue  tel , 6c  qui  autorife  fa  négociation  ( i ). 

Avant  que  de  préfenter  la  Lettre  de  Créance  au  Souve- 
rain , le  Miniftre  doit  la  communiquer  au  Maître  des  Cérémo- 
nies, à l’Jnrroduéleur  des  Ambafiadeurs , oir  à tel  autre  Ofii- 
cier  chrrgé  de. tout  difpofer  pour  la  réception  des  Miniftres 

La  France  eft  dans  l'ufâge  de  donner  à fes  Miniftres  deux 
fortes  de  Lettres  de  Créances.  L’une , appellée  Lettre  de  Ca- 
chets eft  expédiée  6c  contrefignée  par  le  Secrétaire  d’Etat  des 
affaires  étrangères  ; c’eft  ce  qu’on  appelle  ailleurs  Lettre 
de  Chancellerie.  L’autre,  appellée  Lettre  de  la  Main  ^ eftdreffée 
par  un  des  Secrétaires  du  Cabinet , 6c  fignée  de  la  main  du 
Roi , fans  être  contrefignée.  Les  Miniftres  de  France  ren- 
dent ordinairement  cette  dernière  Lettre  à'  la  première  au- 
dience particulière;  6c  la  première , à l’audience  publique. 

Les  Bulles  que  le  Pape  donne  à fes  Légats  marquent  leur 
caraélère , 6c  leur  fervent  de  Lettres  de  Créance  6c  de  Plein- 
pouvoir  ; mais  ce  Plein-pouvoir  a les  mêmes  bornes  que  la 
Légation.  Pour  conclurre  un  Traité , pour  faire  une  Alliance, 
pour  régler  quelque  affaire  particulière,  le  Légat  a befoin  d’un 
pouv.oir  fpécial.  Quant  aux  Nonces- 6c  aux  autres  Miniftres  ' 
de  la  Cour  de  Rome , ils  reçoivent  du  Pape  des  Lettres  de 
Créance , telles  que  celles  que  les  AmbalTadeurs  ont  de  leurs* 
Maitres. 

Les  Ambaffadeurs  que  les  Princes  envoyent  aux  Suiffes,, 


VI. 

D^Soition  itt 
Uteret  decréan* 
ce  1 vV  par  lc« 
maint  de  el« 
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(ï  ) pYinctim  inftando  ut  litter*  /îSi  ad  Tarquinios  dar^ncttr  : nam  alitfr  qui  cre- 
dituros  ro9 , non  vana  ab  Le^aiis  fuper  tajiûs  rebul  oSêrri data  Ucccrx  ut  pignu*  * 
Sdei  tSeai,  Tu,  Lit',. 
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ont  une  Lettre  de  Créance  pour  le  Corps  Helvétique  en  gé~ 
néral,  une  pour  tous  les  Cantons  Catholiques,  une  pour  tous 
les  Cantons  Proteftans , & une  pour  chaque  Canton  en  parti- 
culier ; & c’eft  en  conféquence  de  cet  ufage , que  lorf- 
qu’un  AmbalTadeur  de  France  arrive  à Soleure,  il  donnç  part 
de  fesLettres  de  créance  à tous  les  Cantons  tant  Catholiques 
que  Proteftans  , pour  fe  faire  reconnoître.  Il  fait , quelque 
tems  après , fon  entrée  publique  en  cette  ville-là , & def- 
cend  à l’Hotel-  où  les  AmbafTadeurs  logent  ordinairement* 
Le  lendemain  du  jour  de  fon  entrée , le  Confçil  va  en  Corps 
Ic'complimenter;  fie,  deux  jours  après  , l’AmbalTadeur  ferend 
à l’Hotcl-de-Ville  où  il  prononce  un  Difcoius  fur  le  fujet 
de  fon  Ambaflade.  Il  remet  en  même  tems  fes  Lettres  de 
créance  à l’Ai/tqyer  en  charge  , qui  en  fait  la  leélurc  6c  ré- 
pond au  Difeours  de  l’AmbalTadeur.  Les  Députés  des  Treize- 
Cantons  font  quelques  jours  après  l’ouverture  de  la  Dicte  , 
qu’on  nomme  àc, Légitimation  , parce  qu’elle  eft  deftinéc  à 
reconnoitre  folemncllement  le  nouvel  Ambaftadeur  ; fie  cette 
Diète  fe  tient  à Soleure  dans  l’Hôtel  même  de  l’Ambaffa- 
• deur,  où  quarante-deux  Députés  du  Corps  Helvétique  fe 
rendent  de  la  Maifon  de  Ville  qui  eft  le  lieu  de  leur  rendez- 


La  Lettre  de  créance  conftitue  celui  à qui  elle  eft  donnée 
Homme  public , repréfentant  la  Perfonne  6c  la  Majefté  de 
l’Etat  qui  l’envoie  ( /)  ; elle  établit  la  qualité  de  celui  qui  eft 
envoyé  6c  le  fait  Miniftre  du  premier,  du  fécond,  o^  du 
troifième  ordre. 

Si  cette  Lettre  ne  donne  pas  précifément  la  qualité  d’Am- 
balTadeur  à celui  qui  en  eft  porteur  , il  ne  doit  être  traité 
que  comme  Miniftre  d’un  ordre  inférieur. 

La  qualité  d’AmbalTadeur  qu’on  donne  à un  Miniftre  au- 
près d'un  Etat , ne  donne  pas  le  rang  d’ Ambaftadeur  à ce  Mi- 

(Z)  S«cum  perfgrç  iflert  autoriutem Republic*.  Cictr.dans  ur.e  de  fesPhdlipiii* 
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hîftre  dans  un  autre  Etat , où  il  n’eft  envoyé  que  comme 
Miniftre  du  fécond  ou  du  troifième  ordre. 


L’Etat  de  Miniftre  n^eftpas  compatible -avec  celui  de  prl- 
fonnier.  Un  homme  qui,  étant  dans  les  liens  de  la  Juftice , 
reçoit  des  Lettres  de  créance , n’eft  revêtu  du  caraûère  qu’el- 
les communiquent  , qu’à  commencer  de  l’inftant  qu’il  eft 
mis  en  liberté.  Un  AmbafTadeur  qui  eft  arreté  ne  peut , par 
la  même  raifon  , faire  les  fondions  de  Miniftre  , parce  que 
ees  fondions  demandent  une  liffené  .entière  ; mais  il  ne  perd 
pas  pour  cela  fon  caraÛère.  Ses  fonétions  ne  font  que  fuf- 
pendues , tant  que  là  violence  dure  ; il  reprend  fon  carac- 
tère , lorfque  la  violence  a ceffé.. 

Les  Pleins  pouvoirs  font  d’amples  procurations  qu’un 
Souverain  donne  à un  ou  à plufieurs  Miniftres , de  conclurre 
un  traité , faire  une  alliance , arrêter  quelques  conditions  , 
avec  promeflTe  de  ratifier  tout  ce  qu’ils  conclurront  en  fon 
nom.  • , 

Il  y a deux  fortes  de  Pleins-pouvoirs , les  uns  émaîient 
Immédiatement  du  Souverain  ; les  autres  d’une  perfonne  à 
qui  le  Souverain' a donné  un  Plein-pouvoir  général,  avec  la 
Êiculté  de  fubftituer.  Dans  le  tems  que  la  Couronne  d’Efpa- 
gne  polTédoit  les  Pays-Bas , les  deux  Siciles , & le  Duché  de 
Milan , la  Gourde  Madrid  envoy  oit  d’ordinaire  un  Plein-pou- 
voir général  au  Gouverneur  des  Pays-Bas  pour  les  affaires  du 
Nord;  & un  autre,  au  Gouverneur  du  Milanez  (ot)  pour  cel- 
les d’Italie,  à caufe  de  l’éloignement  ou  ces  Provinces  font  de 
Madrid.  Depuis  que  cés  Etats  ont  été  démembrés  de  la  Cou- 
ronne d’Efpagne , cet  ufage  a fini  avec  la  caufe  qui  l’avoit 
produit. 

Un  Plénipotentiaire  qui  va  à une  affcmblée  de  Miniftres# 
publics,  n’y  porte  point  de  Lettres  de  créance;  c’eft  fon: 


IX. 

Ce  que  c’eft 
que  les  Pleins- 
foijvoirt*  Il  en 
cl)  qui  ne  font 
pas  dircwleroenc 
cminds  dj  Sou* 
verain# 

qo  doivent  étie 
U forme  de  l’ef; 
fcc# 


(nt)  Vojici  danslaftxUmsfeSioH  dt  « chag,  U fommtire:  Dm  AmbaJTadcurj  ful>- 
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Plein-pouvoir  qui  fait  fa  qualité,  & qui  conftitue  fon  état.' 
Chaque  Plénipotentiaire  eft  reconnu  par  la  communicatioa 
des  pouvoirs  entre  les  Miniftres  publics.  Cette  communica- 
tion fe  fait  par  les  Miniftres  médiateurs  ; & s’il  n’y  a point  de 
médiateurs , les  Plénipotentiaires  fe  les  communiquent  mu-, 
tuellemenc 

Outre  les  termes  généraux  dans  lefquels  le  Plein-pouvoir 
eft  conçu , il  eft  nécclfaire , I.  Que  l’affaire  qu’on  veut  termi- 
ner foit  fpécialement  marquée,  pour.autorifer  fufllfammcnr 
les  Plénipotentiaires  à en  figner  le  Traité.  II.  On  nedoit  pa* 
admettre  le  Plein-pouvoir  lorfque  la  Puiifance  qui  le  donne 
prend  des  titres  conteftés , ou  qu’elle  ne  donne  pas  à celles 
qui  entrent  dans  la  négociation  les  qualités  qui  leur  appar- 
tiennent. III.  On  ne  doit  admettre  aucune  reftriélion  dans 
les  Pleins-pouvoirs.  Ceux  qui  font  relatifs  aux  înftruûions  , 
ou  qui  contiennent. une  limitation  ou  des  conditions, de  quel- 
que nature  quelles  foient,  n’autorifent  pas  fuflifamment. 
I V.*Un  pouvoir  commun  à pluficurs  Plénipotentiaires , doit 
contenir  qu’en  cas  de  mort , ou  d’abfence  de  l’un  ou  de  deux 
Plénipotentiaires,  les  autres  pourront  conclurre  feuls  («). 
Sans  cette  claufe , la  mort  ou  l’abfence  d’un  feul,  rend  le  pou- 
voir inutile  (o). 

Pour  les  affaires  ordinaires,  l’Ambaffadeur  n’a  befoinque 
du  pouvoir  que  fa  qualité  une  fois  établie  lui  donne  j mais  , 
pour  ligner  un  Traité , il  doit  avoir  un  pouvoir  fpécial;  ÔC 
néanmoins , les  Puiffances  qui  n’ont  intérêt  ni  de  rompre  , 
ni  d’allonger  une  négociation  ,•  peuvent  toujours  traiter, 
quoique  le  Miniftre  avec  qui  elles  négocient  n’ait  point  com- 
muniqué fon  pouvoir  , ou  en  ait  communiqué  un  défec- 
«tueux,  fauf de  communiquer,  changer,  ou redifier le pou- 

(n)  Conjunâlm  & divifim  , ou  finguli  in  (ôlidum. 

( 0 ) ciffoftiion  du  Droit  ejl  iriciji.  les  chsp.  14  &■  4.1 , f.  de  off.  5:  po- 
kQ.  dckg. 
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Toir  avant  que  de  finir.  Elles  peuvent  tnôme  conclure  avec 
un  Miniftre  qui  n’a  aucune  forte  de  pouvoir;  mais  cela  ne 
fe  fait  jamais  que  par  des  confidérations  particulières  , coni- 
IBC  lorfqu’on  connoît  alTez  le  Miniftre  avec  qui  l’on  négo- 
cie ôc  le  Prince  qui  l’emploie , pour  être  pcrfuadé  que  tout 
fera  ratifié , ou  qu’on  efpère  de  tirer  quelque  avantage  du 
dé^ut  de  ratification  , par  exemple  défunir  des  Princes  liés 
d’intérêts  , ou  en  féparer  ceux  qui  fe  font  rendus  garants 
de  l’exécution  des  conventions. 

Section  XIV. 

De  la  réception  des  Minijîres  publics  , & des  diverfes 
Cérémonies  du  traitement. 

• 

Le  Peuple  juge  de  tout  par  les  yeux  du  corps  , & prefque 
tout  le  monde  eft  peuple.  Cela  fuppofé , il  eft  de  la  décence 
que  les  Souverains , Ibit  pour  s’honorer  mutuellement , foie 
pour  s’attirer  les  refpeûs  des  autres  hommes , paroilTent 
quelquefois  dans  tout  l’éclat  de  la  Royauté.  C’eft  au  fond  6c 
à l’arrangement  de  la  pompe  extérieure  qu’on  donne  le  nom 
de  cérémonial , dont  le  récit  eft  comme  l’hiftoire  des  bien- 
• Hfances  obfervées  d’âge  en  âge  par  une  Nation.  Il  peut  fe 
divifer  en  quatre  claffcs  , fuivant  fes  quatre  difFérens  rap- 
ports. La  première  eft  particulière  aux  Rois  6c  aux  Empe- 
reurs. La  fécondé  regarde  l’appareil  avec  lequel  les  Prmees 
Souverains  non  couronnés  fe  montrent  en  public  dans  les 
grands  jours  de  cérémonie.  La  troifième  comprend  les  hon- 
neurs que  les  Souverains  rendent  aux  Miniftres  étrangers 
qui  leur  font  envoyés.  La  quatrième  a rapport  aux  honneurs 
que  les  Miniftres  , réfidens  dans  une  même  Cour , fe  font  les 
uns  aux  autres,  félon  la  différence  de  leurs  .carafières. 

La  première  claffe  eft  celle  du  grand  cérémonial.  Tout  y 
eft  augufte , folt  qu’il  s’agilTe  des  entrevues  des  Rois  6c  des 
Tome  K.  . P P 
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Empereurs  , foit  qu’il  £bit  queftlon  de  leur  couronnemenri. 
de  leur  entrée  dans  les  villes  foumifes  à leur  domination , de 
leur  mariage  , de  leur  pompe  funèbre , de  certaines  invefti- 
tures  folemnelles.  Deux  Républiques , Venife  &la  Hollande^ 
qui  jouilTent  des  honneurs  des  Têtes  couronnées  , fontcom>- 
prifes  dans  cette  première  clafie  ; mais  les  occalions  de  faire 
ufage  du  grand  cérémonial  font  très- rares  à leur  égard.  La. 
fécondé  claffe  du  cérémonial , qui  eft  celle  de  tous  les  Prin- 
ces Souverains  non  couronnés  a aulli  fa  fplendeur  dans  les 
folemnités  des  mariages  & dans  les  célébrations  de  quelques, 
fêtes  publiques.  Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  des  deuils  que  les 
Princes  & les  Miniftres  publics  doivent  porter  à la  mort 
des  Souverains  étrangers , ce  qui  a rapport  à ces  deux  pre- 
mières clalfes  , car  le  furplus  n’eft  pas  de  mon  fujet  ; mais 
je  traiterai  de  la  troifième  & de  la  quatrième  qui  lui  appar- 
tiennent. Ce  n’ell  pas  que  le  cérémonial  foit , à proprement 
parler , de  l’effence  du  Droit  des  Gens  ; mais  il  en  eft  une 
dépendance. 

La  coutume  qui  nous  oblige  à marquer,  par  nos  habits,  lar 
douleur  que  nous  caufe  la  perte  de  nos  proches,  eft  venue 
vraifemblablement  de  l’affliction  fincère  de  ceux  qui  en' 
étoient  trop  accablés  , pour  avoir  foin  de  fe  parer.  11  y a ap~ 
parence  que  ces  perfonnes  prirent  des  habits  conformes  à 1» 
fituatio.n  où  elles  fe  trouvoient,  pour  fe  juftifier,  en  quelque 
manière , de  ce  qu’elles  ne  fe  divertiftbient  pas  avec  les  au- 
tres , & pour  n’avoir  rien  autour  d’elles  de  gai  & de  voyant, 
qui  blelTàt  la  trifteffe  de  leur  ame , ou  qui  les  rendît  fufpeêles 
d’infenfibilité.  Cette  louable  coutume  , qui  diftinguoit  les 
perfonnes  affligées  d’avec  les  autres , s’eft  perdue  à la  longue, 
& les  habits  de  deuil  fer\'ent  aujourd’hui  de  parure  aux  héri- 
tiers & aux  veuves.  La  beauté  des  carolLs  drapés , la  magni- 
ficence des  Convois  funèbres,  la  pompe  des Maufolées , l’or- 
gueil.des  Epitaphes,  donnent  ime  forte  d'éclat  à la  mort,  & 
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Tont  moins  faits  pour  honorer  la  mc-moire  des  dtffunts,  que 
pour  fatisfairela  vanité  des  vivahs  (a).  Ces  marques  équivo- 
ques d’affliction  font  devenues  pne  partie  eflentielle  du  cé- 
rémonial établi  entre  les  Rois  & les  autres  Souverains , qui , 

•dans  l’ufa|;e  de  toutes  les  Nations,  fe  traitent  de  frères,  & 
qui  prennent  le  deuil  à la  mort  d’un  Prince  allié  ou  ami , 6c 
même  à la  mort  d’un  ennemi  que  fon  SuccelTeur  fait  notifier. 

Dès  qu’un  Souverain  a pris  le  deuil,  tous  les  Miniftres  qu’il 
a dans  les  diverfes  Cours  de  l’Europe , le  doivent  prendre. 

Les  Courtifans,  6C  ceux  qui  veulent  pafler  pour  tels , le  pren- 
.neat  auffl.  Le  deuil  de  lamaifon  Royale  eft  ordinairement, 

■pour  chaque  famille,  un  deuil  domeftique. 

Chaque  Cour  a fes  coutumes  qui  règlent  les  égards  qui  font  Di^rlîiom- 
dùs  aux  Miniftres  des  Nations  étrangères.  Le  cérémonial  va- 
rie  félon  les  diverfes  Cours.  Deux  Souverains,  de  dignité  colr,‘*!"po"u 
égale,  font  quelquefois  réciproquement  à leurs  Miniftres,  M^nuttw  <!?'«-. 
plus  d’honneurs  qu’ils  n’en  accordent  à un  Miniftre  du  même 
ordre,  qui  leur  eft  envoyé  de  la  part  d’un  Souverain  de  pareille 
dignité.  Une  fois  qu’un  certain  cérémonial  eft  établi , il  fait 
loi  entre  ceux  qui  en  ont  fuivi  l’ufage. 

La  manière  dont  les  AmbaflTadeurs  doivent  être  reçus  , eft 
mieux  réglée  dans  les  Cours  qui  fe  font  mifes  dans  l’habitude 
.d’avoir  des  Officiers  en  titre  pour  le  cérémonial.  Ancienne- 
ment , ce  foin  étoit  abandonné  à des  perfonnes  à qui  le  Sou- 
verain en  donnoit  la  commiffion  dans  chaque  occafion.  Si 
l’on  remonte  jufqu’à  l’ancienne  Rome , l’on  trouvera  que  le 
principal  Magiftrat,  qui  s’y  trouvoit , faifoit  la  fonêlion  d’in- 
troduire les  Miniftres  publics  à l’audience  du  Sénat.  Rome 
moderne  a , depuis  plufieurs  fiécles  , fes  Maîtres  de  cérémo- 
nie. La  France  créa  d’abord  (^)  un  Grand-maître  des  céré- 


( 0 ) Peraâis  triaûix  imitamentit  ( Ht  Tacit,  U/7,  üi.  ) d ^occejitn  des  céréiaor.iet 
àu  deuil  de  Néron , après  ta  mon  dt  Claude, 

(é)  En  158}. 
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monics  ; enfin  deux  Introduflcurs  des  Miniftrcs  étrangers 
qui  fervent  pat  fémcftre,  ôc  un  Secrétaire  ordinaire  du  Roi  à 
la  conduite  des  Ambaflad(ÿars.  L’emploi  d’Introdudeur  des 
Miniftres  publics  eft  très-ancien  (c).  Il  y a auffi  un  Introduc- 
teur en  titre  en  Efpagne.  Il  n’y  en  a point  à Vienne , en  Polo* 
gne  , ni  en  Portugal.  Cette  Charge  d’Introdufteur  eft  exer- 
cée à Venife  par  un  Officier  de  famille  Citadine , que  les 
.Vénitiens  appellent  U Chevalier  du  Doge.  Quelques  Cours 
n’ont  que  des  Maîtres  des  Cérémonies  ; d’autres  n’ont  point 
encore  d'Cfficiers  en  titre,  & fe  contentent  de  nommer, 
dans  chaque  occafion , des  performes  pour  faire  les  mêmes 
fondions  que  les  Officiers  en  titre  font  ailleurs.  Le  Back» 
Chiaoux  {d)  fait  les  fondions  d’Introdudeur  à la  Porte;  les 
Frijlaves  le  font  à Petefbourg,  où  il  y a d’ailleurs  un  Maître 
des  Cérémonies. 

On  a établi  à Conftantinoplc*  un  ufage  infiniment  honv 
mTr."*  pour  les  Miniftres  étrangers.  Sur  la  fin  du  quinzième 
fiècle  (tf)  un  Derviche  (/')  ayant  approché  Bajazet  II,  fous 
prétexte  de  lui  demander  l’aumône  , tira  un  Aangiar{g)  fie 
en  blelfa  le  Sultan  , pendant  que  ce  Prince  mettoit  la  main 
à la  poche  pour  aififter  ce  malheureux.  La  blelTure  fut  lé- 
gère, fie  le  Derviche  fut  tué  fur  le  champ  par  la  garde.  Ba- 
jazet  ordonna  que  nul  étranger  ne  pourroit  déformais  appro- 
cher le  Grand-Seigneur,  que  cet  étranger  ne  fut  défarmé,  fie 
que  certains  Officiers  ne  lui  tinflcnt  les  bras  fit  les  mains. 


IV. 

Cfige  iniu 
fieux  aux  Minif- 
trea 

vont 


(c)  Anmrn  A^arTiVin  parlf  de^et  eir.p!»  .fous  le  nom  rff  MagiftfradmJflîonum  , 
Hi.  Xy.  Lanprid.us  eppelle  cujJI  ce'.ui  gui  en  faifit  les  foi&ions  : Admiffionali*  in 
Alrxandrcx.  Sueone  en  parle  au/J£  dans  la  fie  de  yefçajien,  (s’il  rapporte  la  tel  uf- 
ftde  qu’un  de  ces  Inrrcdudieurs  lui  du  rems  de  S.rcn  : Quirentem  quidnam  ageret 
aui  qu& ajiret . quidnam  ex  efiiei*  admillionis , Hmiil  expcUtiii  Murboniam  abir* 
juilérat 

(à)  Celf -à-dire  le  Chef  des  Chiaoux... 

(e)  En  i4ÿi. 

(f)  Maine  Turc. 

(g)  Petir  poignard  que  lesTurcs,  0‘furteutlet  Jann'ffaires , portent  à leur  ceinture  y. 

• ie.  dont  iis  Jffesf  eu  ordiruùsemem  pour  ceuper  le  gain. . 
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La  loi  ponde  par  ce  Prince  s’obferve  à l’dgard  des  AmbafTa- 
deurs,  lorfqu’ils  vont  à l’audiende  du  Grand-Seigneur.  Ils 
n’approchent  du  Trône  qu’au  milieu  de  deux  Chiaoux  qui 
les  tiennent  par-dcffous  les  bras  ; &,  lorfqu’ils  fe  retirent , ils 
font  reconduits  de  la  même  manière  jufques  hors  de  l’appar- 
tement du  Sultan  {'h).  Telle  eft  l’origine  d’un  ufage  dont 
quelques  AmbalTadeurs  à la  Porte , qui  en  ignoroient  ou  qui 
diflimuloient  la  caufe  , ont  parld  dans  leurs  dépêches  d’un 
traitement  honorable..  • 

' En  France , l’on,  ne  donne  jamais  atteinte  aux  privilèges 
de  l’AmbalTade , ôc  l’on  rend  aux  Miniftres  publics  ce  qui 
eft  cKi  effentielleroent  à leur  caraâère  ; mais  ils  n’y  font  pas 
refpeûés  autant  que  dans  les  autres  Cours  de  l’Europe.  Le 
'Monarque  eft  fi  puifiant , la  Cour  eft  fi  brillante , & elle 
change  fi  fouvent  de  demeure,  que  les  Miniftres  publics  qui 
ne  font  pas  courtifans  ailleurs  , le  font  en  France. 

Sous  les  derniers  Empereurs  de  la  Maifon  d’Autriche  , hi 
•Cour  de  Vienne  a été  celle  de  toutes  les  Cours  de  l’Europe 
où  l’on  a marqué  une  plus  haute  confiddration  pour  les  Mi- 
niftres du  premier  ordre.  Elle  en  a eu  mbins  pour  ceux  d’un 
ordre  inférieur,  à caufe  de  ce  monde  de  Miniftre  du  fécond 
& du  troifiéme  ordre , que  les  Electeurs  , les  Princes,  & les 
villes  tenoient  auprès  de  l’Empereur.  On  diftinguoit  néan- 
moins avantageufement  tous  les  Miniftres  des  Têtes  cou- 
ronnées de  quelques  ordres  qu’ils  fulTent.  Je  ne  parle  point 
de  Charles  VII , il  n’a  porté  la  Couronne  Impériale  que  pen- 
dant trois  ou  quatre  ans,  ôc  dans  un  tems  que  l’Allemagne 
étoit  déchirée  par  une  guerre  cruelle.  Ce  Prince  a vu  peu; 


v. 

Vfjre  iet 
Court  de  h rance» 
d'Adcmaçne  » 
d'Arpleterre,  «!c 
Suède  , de  KuIHe 
& de  HoUande» 


(h)  Voy^\  Sagr.in,  ^^^o\re  de  l'Empire  Ottoman,  lesP’orages  de  h M tr-iye. 
» Un  nous  fit  entrer  les  uns  après  les  autres,  fer  Va.e'S-de  C’namlre  nous  lenjns  l s 
m Iras , ce  qu’ils  ohjervent  depuis  la  mortd'/lmurat , qui  aveit  èrè  tué  per  un  Crnatien 
» qui  cherchait  le  moyen  de  venger  fan  Miltre  ; le  Üefpote  de  Servie,  ayant  fait 
a fen.hlantd-  lui  laifer lei  mains  n Ainji parie  Bujhec  dans  la  traduction  defesAir.l'fa^ 
des  (r  yojagesdont  fai  fait  mention  , dans  mon  Examen , aumat  Bulixc, . 
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de  M’miftrcs  rdfider  dans  fa  Cour,  parce  que  fa  puifTance 
n’dcoit  ni  çonfidcrable  , ni  affermie..  Les  ufages  de  la  nou- 
velle Cour  Impériale , fous  la  Maifon  de  Lorraine  , feront 
apparanunent  les  mômes  qu’ils  dtoient  fous  la  Maifon  d’ Aa- 
trichc. 

Les  Elcâeurs  d’Allemagne  donnèrent  la  maîn  au  Maré- 
chal de  Gramont , Ambaffadeur  extraordinaire  de  France  , 
& au  Marquis  de  Pennaranda  , Ambaffadeur  extraordinaire 
d'Efpagne  à la  Dicte  de  Franefiort  ( i ) qui  élut  l’Empereur 
Léopold.  Ils  la  donnèrent  encore  au  Maréchal  de  Belle-Ifle, 
Ambaffadeur  extraordinaire  de  France  à la  Dicte  ( A ) qui 
élut  Charles  VII.  Le  Comte  de  Monti jo , Ambaffadeur  ex- 
traordinaire d’Efpagne  , qui  alla  vifiter  les  Elefteurs  quel- 
ques jours  après  le  Maréchal  deBelle-lfle  reçut  les  mûmes 
hqnneurs  qu’on  avoit  faits  à celui-ci. 

Jufqu’au  règne  de  Charles  Premier  , les  Roi  d’Angleterre 
traitèrent  les  Ambaffadeurs  étrangers  comme  leurs  égaux. 
Soit  en  les  recevant , foit  en  leur  donnant  audience , foit 
en  les  admettant  à leur  table , ces  Princes  leur  déféroient 
la  place  d’honneut  i mais  Charles  Premier  ayant  remarqué 
que  les  autres  Rois  ne  faifoient  pas  le  même  traitement  à 
fes  Miniftres  , fit  dreffer  le  Cérémonial  qui  s’obferve  préfen- 
tement  à Londres  ( /). 

Le  Prince  Charles , fils  de  Jean-Ciafunir , Comte-Palatin 
du  Rhin , ôc  de  Catherine  de  Suède,  qui  fuccéda  dans ’la 
fuiteà  Chriftine,  étant  à Stockolm  , reçut  l’Ambaffadeur  de 
France  à la  defeente  du  carroffe , 6c  lui  donna  la  main.  Fondé 
fur  cet  exemple , le  Marquis  de  Lanmary , Ambaffadeur  de 
France , prétendit  au  même  traitement  ( rq  ) avec  le  Prince 
fuccefféur.  Mais  on  lui  fit  remarquer  Charles-Gullave 

( i ) Qui  ccmmtn;a  en  1557  , &■  qui  finit  en  i«rg. 

(,k)  De  1741  (fde  1741. 

f / ) K lyre^  h Cirémnial  difloitui:,  de  Dumnt  > tm.  i , fog,  4Jf. 

(m)  En  1744. 
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riVtoît  que  fimple  Prince  Palatin  dé  Deux-Ponts  , lorfqu’il 
avoir  fait  ce  traitement  à l’Ambafladeur  de  France  & qu’il 
n’avoit  point  encore  été  appelld  au  Trône.  Le  Prince  fuc- 
cefleur  de  Suède  fie  l’Ambafladeur  de  France , fe  virent  tou- 
jours fans  cdrdnvonie-  . , 

Un  Ambaffadeur  de  Dannemarck  voulant  (/i)  avoir  au- 
dience de  l’Impératrice  de  Ruflie , les  Miniftres  de  cette  Prin- 
ceffe  exigèrent,  qu’en  s’y  prdfentant,  il  lui  baifsât  la  main. 
L’Ambafladeur  le  promit  fie  le  fit,  foit  qu’il  ne  fentît  point 
l’indécence  de  ce  cérémonial,  foit  que  le  defirde  ne  point 
.arrêter  la  négociation  dont  il  étoit  chargé , dans  un  tems  criti- 
que , le  fit  paffer  par  deflTus.  L’AmbafTadeur  d’Angleterre  fie 
celui  de  Suède , qui  eurent  fuccelfivement  audience  de  la 
Czarine,  peu  de  rems  après,  fubirent  tous  deux  le  joug  de  l’u- 
fage  qui  venoit  de  s’introduire.  Le  Miniftre  du  Roi  Très- 
Chrétien  ne  fuivit  point  leur  exemple  (o  ).• 

Les  anciens  Princes  de  NaflTau , Stadthouders  des  Provin- 
ces-unies , faifoient  de  grands  honneurs  aux  Ambaffadeurs  de 
France,  fie  alloient  mêmefott  loin  au-devant  deux,  lorfqn’ils 
arrivoient  dans  ces  Provinces.  Le  Prince  de  Naflau  ,(/5)  qui 
avoir  beaucoup  plus  de  puiflânee  dans  cette  République  que 
B’en  avoient  fes  prédéceffeurs , voulut  augmenter  les  hon- 
neurs de  fa  place , comme  il  en  avoir  augmenté  les  droits , fie 
il  s’en  falloit  peu  qu’il  ne  comptât  recevoir  les  Miniftres  pu- 
blics , comme  s’il  eût  été  Roi  de  la  Hollande.  Il  a été  élevé  à’ 
cette  place  pendant  la  guerre;  fit  fa  République  ayant, à la 
paix,  envoyé  des  Ambafladeurs  en  France,  le  Roi  n’en  en- 
yoya  point  en  Hollande , que  le  cérémonial  entre  les  AmbaP- 
fadeurs  fie  le  Stadthouder  n’eût  été  réglé.  Il  le  fut,  fie  le  Mar- 
quis de  S.  Conteft  ayant  été  nommé  à cette  Ambaflade , Sc 

(n)  En  174^.. 

{O)  Daiiiin  qui  eut  audiittce  delo-Ciirinele  z7  de  Mm  i74f,- 

(.1.)  (juiiaume IV..  . 
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s’étant  rendu  au  lieu  de  fa  million , le  cérémonial  des  vifites 
réciproques  s’obferva  de  cette  manière.  Le  Marquis  de  S. 
Conteft  fe  rendit  (y)  à trois  heures  après  midi  à l’Hôtel  du 
Prince.  La  Garde,  qui  avoir  été  doublée,  préfenta  les  armes 
à l’Ambafladeur;  les  Officiers  le  faluèrent  du  Drapeau  & de 
rEfponton,  & les  Tambours  battirent  aux  cliamps.  LePrincc 
vint  au  bas  de  l’efcalierdu  perron  de  fon  Hôtel,  recevoir  le 
Marquis  de  S.  Conteft  à la  defeente  de  fon  Carro(re,&  lui 
donna  la  main.  Les  Gardes  du  Corps  du  Prince  & les  Halle- 
bardiers  étoient  en  haye  dans  le  veftlbule  ; les  Çfficiers  des 
Gardes  Hollandoifes  & Suiftes  étoient  avec  leur  grand  uni-^ 
forme  dans  une  première  chambre,  ôc  les  Officiers-Généraux  fe 
trouvèrent  dans  la  chambre  fuivante.  L’Ambaftadeur,du  Roi 
traverfa  ces  différentes  pièces,  entra  dans  le  cabinet  du  Stad- 
thouder,  & s’affit  dans  un  fauteuil.  Le  Prince  de  Naffau  fe 
plaça  dans  un  autre  fauteuil,  vis-à-vis  du  Marquis  de  S.  Con- 
teft. Les  portes  du  cabinet  reftèrent  fermées  pendant  tout;,le 
tems  de  la  vifite , après  laquelle  le  Stadthouder  reconduifit 
l’Ambjffadeur  jufqu’a  quatre  pas  de  fon  carroffe  , fit  ne  rentra 
qu’après  l’avoir  vu  partir.  Le  lendemain,  le  Prince  de  Naffau 
vint , en  grand  cortège , rendre  vifite  à l’Ambaffadeur  de 
France.  La  marche  commença  par  un  détachement  d»s  Gar- 
des à cheval  avec  deux  Trompettes.  Deux  carroffes , remplis 
des  Gentilshommes  6c  ^des  Aides-de-Cagip  du  Prince , en 
grand  uniforme , fuivoient  imn^édiatement.  Le  Prince  étoit 
dans  un  carroffe  à huit  chevaux,  précédé  de  fes  Pages  6c  envi» 
ronné  de  fes  Hallebardiers.  Le  Baron  de  Burmania,  Grand- 
Maître  de  fa  Maifoii , 6c  le  Baron  de  Groveftein , fon  Grand-^ 
Ecuyer , étoient  fur  le  devant  du  carroffe.  Il  y avoit , outre 
cela , deux  carroffes  de  Suite , à fix  chevaux , 6c  la  marche 
étoit  fermée  par  un  détachement  des  Gardes  à cheval.  Le 
Marquis  de  S.  Conteft  le  reçut  à la  defeente  du  carroffe,  ôc 
{q)  Le%6  deNwembte  ijfo. 

lui 
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lui  donna  la  main.  Les  portes  de  l’appartement  furent  fer- 
metés auflitôt  que  le  Prince  y fût  entrd.  La  viilte  faite  , le 
Stadthouder  fut  reconduit  jufqu’à  quatre  pas  de  fon  carroÎTe 
par  l’Ambafladeur  de  France , qui  ne  fe  retira  qu’après  l’avoir 
vù  partir  ; ainfi  que  le  Prince  en  avoir  ufé  la  veille  à l’cgard 
du  Marquis  de  S.  Conteft. 

Le  lieu  où  l’on  doit  aller  prendre  l’Ambafiadeur,  le  nom-  «n, 

1 I !•  / 1 r * • t • 1*  I ' 

bre  & la  qualité  des  perfonneS;^ui  doivent  1 accompagner  j la  tr.ijcnicnt^,  * 
manière  dont  il  doit  être  rc(ju,  la  place  qu’il  doit  occuper,  , j,"' ‘'“.■5 
tout  eft  connu;  & l’ufage  de  chaque  pays  y fait  une  loi  pour 
le  traitement.  C’eft  la  coutume , & uniquement  la  coutume  j, 
qui  doit  fervir  de  règle. 

Une  Cour  n’eft  pas  obligée  de  faire  à un  Ambafladeur  des 
honneurs  dont  fon  prédécefTeur  n’a  pas  joui , & le  Miniftre  ne 
doit  pas  non  plus  fouffrir  qu’on  en  retranche  quoi  que  ce  foit. 

Je  parle  des  honneurs  folemnels,  car  ceux  qui  font  tendus  en 
particulier,  hors  des  aélions  publiques,  ne  tirent  pointa  con- 
féquence.  Lorfqu’il  eft  queftion  de  donner  des  exemples , on 
ne  ftjâuroit  le  faire  avec  trop  de  circonfpeélion;  mais,  quand 
les  ufages  font  une  fois  établis,  il  ne  refte  plus  qu’à  s’y  con- 
former. Retrancher  à des  Miniftres  publics  des  honneurs 
qu’on  a accoutumé  de  leur  accorder , c’eft  manquer  aux  Sou- 
verains qu’ils  repréfentent  ; les  augmenter , c’eft  prendre  fut 
la  dignité  des  Souverains  auprès  defquèls  ils  réfident  ; ne  les 
rcfl-ancher , ni  ne  les  augmenter , c’eft  juftice  pour  les  uns  ôc 
pour  les  autres. 

Les  Miniftres  publics  doivent,  dans  toutes  les  occafions , 
foutenir  lamajefté  de  leur  caradlère  ; & , par  une  conféquen- 
ce  néceftaire,  être  attentifs  aux  trahemens  qu’ils  reçoivent 
& à^cclui  qu’ils  font,  Rome  envoya  ( r)  Sylla  en  Cappadoce , 
fous  le  prétexte  de  rétablir  fur  le  Trône  Ariohaj\ane . mais  en 
effet  pour  s’oppofer  aux  delleins  ambitieux  de  MitliridateJ  I, 

^ s ) L'an  90  avant  J,  C, 

Tome  y,  ' . Q ^ 
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iurnomiru?  Eupator,. Roi  de  Pont,  qui,  fous  le  nom  d’uit 
Ariarache  fuppofe,  s’dtoic  emparé  de  la  Cappadoce.  Le  G£- 
néral  Romain  étois  campé  fur  les  bords  de  l’Euphrate , Ibrl^ 
qu’il  lui  vint  un  Ambafladeur,  nommé  OroSa^e^  de  la  part 
d’Arface  & de  Mithridate  Roi  des  Parthes.  C’étoit  pour  pro* 
pofer  un  Traité  d’amitié  & d’alliance  entre  les  Parthes  & les 
Romains.  Sylla  le  re^ut  avec  d’autant  plus  de  plaifir , que  juf- 
ques-là  il  n’y  avoic  eu  aucui||.  liaifon  entre  les  deux  peu- 
ples, ôc  que  cet  homme  ambitieux  fut  flatté  d’être  le  premier 
Général  de  fa  nation  qui  eût  reçu  une  Ambaflade  de  la  part  d’un 
peuple  fffier.  Sylla,  pour  donner  audience  à fit  appor- 

ter trois  fiéges  , un  pour 4' l’autre  pourl’Ambaflâ- 
deuT  à! Af/ace , & le  troifième  pour  lui  Sylla,  qui  fe  mit  au: 
milieu,  & prit  ainfi  la  place  d’honneur,  par  un  de  ces  traits- 
de  hauteur  fi  ordinaire  aux  Romains.  Le  Roi  des  Parthes  fit 
mourir  fon  AmbaflTadeur  pour  n’avoir  pas  fçu  foutenir  fa  di- 
gnité (/’).. 

Le  Souverain  qui  ne  fe  couvre  pas  à Faudience  , empêche 
l’ Ambafladeur  de  fe  . couvrir , & ne  le  traite  par  conféq'uent; 
pas  en  Ambafladeur.  C’efl:  l’honneur  de  parler  couvert,  quL 
diftingue  le  Miniftre  du  premier  d’avec  ceux  du  fécond  & du* 
troifième  ordre  (r). 

A Rome,  les  AmbaflTadeurs de  Malte  ne  fe  couvroient  point* 
devant  le  Pape  , comme  les  autres  Ambafladéurs , quoiqu’ils  y 
fuflfent  également  fous  la  protcéUon  du  Droit  des  Gens.  La. 
raifon  de  cette  différence,*  dans  le  traitement,  fe  droit  de  ce 
que  le  Pape  regarde  le  Grand-.Maître  ôc  les  Chevaliers  de, 
Malte,  comme  fes  fujets  ; mais  cette  raifon  n’étoit  pas  fans. 


(f)  Plut,  in  vhs  iil~elleius  Paterculut,!ih.  U,  cap,  n;  Recuti  des 

tnciinsTraitis  par  Barbetrac,  ptg,  425  de  la  prentière psnie. 

(fl  h fepiièir.e  feflitm  de  le  ckan.  au  fjmmairf.  Privilègts  pameulierj  au* 

AmbalTuieura.  Voyt^  aujfila  fecmle  JeClkn  àt  ce  mêmt-chipitre , aujomnaire  : Dtj- 
ümbaintdeurxic  VeniTe , de  Hotljode  , de  Malte  >.&  de  SuilTe*. 
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arepllque.  Le  Pape , U eft  vrai , eftle  Supérieur  du  Grand-Maî- 
tre & des  Chevaliers , en  tant  que  Religieux  ; mais  en  cette 
qualité , l’Ordre  n’a  pas  droit  d'avoir  des  Ambafladeurs.  Il 
n’envoie  des  Miniftrcs  dans  les  Cours,  que  comme  Souverain 
de  l’Ifle  de  Malte  ; & cette  Souveraineté  ne  relève  pas  de  la 
Cour  de  Rome.  Quoiqu’il  en  foit.  il  fuflit  de  f*;avoir"que  le 
Pape,  Supérieur  des  Chevaliers  de  Malte,  en  tant  que  Reli- 
gieux, ne  jugeoit  point  à propos  de  faire  à leurs^  Ambafla- 
deurs uji  honneur  qu’ils  reçoivent  des  Tétçs  Couronnées.  Il 
permit  (u),  à l’AmbalTadeur  de  Malte  (jr),  de  prendre  carac- 
tè‘re  d’AmbalTadeur  Extraordinaire,  contre  l’Etiquette  de  cette 
Cour,  qui  n’avoit  jamais  admis  cette  qualité  dans  les  Aliniftres 
de  la  Religion.  A la  faveur  de  ce  titre  , leJVIiniftre  eut  aulfi  la 
permiflion  de  fe  couvrir;  & depuis,  le  Pape  a fait  un  Règle- 
ment, par  lequel  il  a ordonné  que  i’Ambafladeurde  Malte  fe- 
roit  appellé  à toutes  les  fondions , tant  publiques  que  pri-< 
vées,  auxquelles  ont  accoutumé  d’aflifter  les  Ambaflfadeur* 
qui  jouilfent  de  la  prérogative  de  la  Salle  Royale;  qu’il  faflTe 
Corps  avec  eux,  en  prenant  pourtant,  dans  ce  Corps,  la  der- 
nière place;  &c  que  pareillement,  dans  toutes  les  autres  cir- 
conftances,  il  jouifle  de  tous  les  honneurs  ôc  de  toutes  les  pré- 
rogatives dont  jouiflfent  les  Ambafladeurs  (j'). 

L’ufage  des  entrées  des  AmbaflTadeurs  a été  introduit  pour 
donner  de  l’éclat  à leur  arrivée,  & pour  honorer  tout  en- 
femble  le  Prince  qui  envoie  l’Ambalfade,  & celui  qui  la  re- 
çoit: vaine  formalisé  ,-qui  auroit  dû  être  fupprimée,  dès  que 
l’ufage  des  AmbaflTad^s  ordinaires  s’eû  introduit  ! L’Ambaf- 
fadeur  qui  ne  fait  point  d’entrée , parce  qu’il  veut  éviter  la 
dépenfe , ne  fe  prive  que  du  droi^de  fe  trouver  aux  Cha- 
pelles que  le  Pape  & l'Empereur  tiennent,  & àdcscércmo- 

(u)  En  174». 

(x)  Le  bitilli Tertln  , fur  les  injlanret  ie  fin  oncle , le  CnTÜr.al  is  Ttnùn , 7111 
/■oii  dors  chargé  à litn.e  des  cjfiiirei  du  Roi  Trés~Chri:ien, 

(y)  Rtghminc  dui^deAlars  1743. 

Q q ij 


I 


# 


Vlîî. 
Enrréc^  de» 
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nies,  publiques;  mais'cet  Ambaffadeur  économe,  donne  une 
idée  peu  favorable  de  fes  fcntimens.  Un  Miniftre  raifonnable 
doit  fe  conformer  à ce  frivole  ôc  onéreux  ufage , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  plû  aux  Princestle  l’anéantir. 

Il  arriva,  à Madrid  (^) , un  nouvel  Ambafladeur  de  Venf- 
fe , qui  fut  quelque  tems  fans  fortir  de  fa  maifon , à caufe  d’un 
changement  arrivé  dans  le  cérémonial  de  cette  Cour.  Le  Roi 
d’Efpagn*  venoitde  régler  que  les  Ambafladeurs , & autres 
Miniftres  étrangers , ne  pourroient , à l’avenir,  avoir  audience 
de  ce  Prince , faire  des  vifites  à fc's  Miniftres,  ni  même  à ceux 
des  Puiflances  étrangères , qu’ils  n’euflent  préalablement  fait 
leur  entrée  publique.  J’ignore  le  motif  de  ce  changement  d’é^ 
tiquette , & les  fuites  qu’il  a pu  avoir. 

Nous  avons  vu  («Si')  les  honneurs  que  les  Légats  du  Pape 
reçoivent  à leur  départ  de  Rome.  Les  Empereurs  Autrichiens- 
■ ftifoient  obferver,  dans  IcurCoor,  aux  Ambafladeurs  qu’ilt 
Cnvoyoient  au  Grand-Seigaeur,  un  ulàge  qui  revient  à peu. 
près  à ce  que  le  Pape  fait  pratiquer  à Rome  par  les  Légats 
qu’il  envoie  aux  Princes  Catholiques.  Les  Ambafladeurs  que 
ces  Princes- nommoient  pour  la  Porte , faifoienr,  avant  leur  • 
départ,  leur  entrée  à Vienne,  avec  le  même  cortège  dont  iis 
dévoient  être  accompagnés  à Conftantinople.  Ils  prenoienc 
leur  audience  de  congé , & recevoient  des  mains  des  Empe- 
reurs leurs  Lettres  de  creance.  Le  Czar  fait  la  même  chofe,' 
& le  même  ufage  s’obferve  à Conftantinople , par  les  AmbaC' 
fadeurs  que  le  Crand-Seigneur  envoie  à Bétersboutg,  comme 
il  a été  obfervé,  jufqu’à  préfent,  potft  ceux  qu’ila  envoyés 
à Vienne. 

-La  Cour  de  Rome,  j^us  avare  qu’aucune  autre,  dès  civi- 
lités qui  tirent  à conféquence,  n’accorde  l’entrée  publique 
qu’aux  Ambafladeurs  extraordinaires,  qu’on  appelle  d’Oét^ 

( t ) Dans  le  molsi’Aokt  I747*' 

(^)  Dans  et  mime  thiptte,je(lionV> 
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Jierice  ( a).  Elle  tient  des  Regiftres  exafls  du  cérémonial , ôc 
• ne  s’en  éloigne  quedorfqu’un  intérêt  preffant  la  porte  à hono- 
rer les  Princes  d’une  manière  fingulière.  * 

’ Les  Miniftres  étrangers  envoyoient  autrefois  leurs  carroffes 
aux  entrées  ; mais  l’affaire  qui  arriva  à Londres , à l’entrée 
de  l’Ambaffadeur  de  Venife  {b) , entre  le  Comte  d’Eftrades, 
Ambafladeur  de  France , & le  Baron.de  Watteville , Ambaffa- 
«feur  d’Efpagne , & d’onf  j’ai  parlé  ailleurs  ( c ) > a aboli  cet 
ufage  dans  toutes  les  Cours. 

^ I Jf» 

Les  Ambaffadenrs  de  famille  ne  font  point  d’entrée.  Ceux  ^ Acidicncflî 
des  Rois  d’Efpagne  6c  des  Empereurs  d’Allemagne,  de  la  cu'ilcr'i.  ‘ 
Maifon  d’Autriche , n’en  firent  jamais  les  uns  chez  les  autres  ; 

& ceux  que  s’envoient  aujourd’hui  les  trois  Monarques  de  la 
Maifon  de  France , n’en  font  point  non  pluà.  , 

Les  audiences  publiques  ne  fervent  qu’à  introduire  le  Mi- 
niftre , elles  font  le  commencement  de  fon  emploi.  On  ne 
traite  les  affaires  que  dans  des  audiences  particulières;  mais  . 

®n  peut  négocier,  abfolument  parlant,  fans  avoir  eu  d’au- 
djence  publique  ; 6c  néanmoins , ce]  n’eft  qu’aux  Minières  du 
premier  ordre  que  les  Princes  accordent  des  audiences  par^ 
ticulières  avant  l’audience  publique. 

Il  n’y  a point  d’audience  dans  les  Congrès , parce  qu’ils  ne 
font  compofés  que  de  Miniftres  égaux  entre  eux,  6c  qui  ne  fe 
rendent  auprès  d’aucun  Souverain.- 

Par  tout,  hors  à Rome , le  Prince  qui  donne  audience , 6c 
l’Ambaffadeur  qui  la  reçoit,  fe  tiennent  debout.  Les  céré-  ^ 
monies  des  audiences  font  réglées  dans  prefque  toutes  les 
Cours.  Voici  celles  qui  s’obfervent  à Rome. 

I.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  audience , dans  le  Confit 


(a)  Voyt^la  pagf  i7f  dudtuxiéme  vahime daCirémMul  àiflomittijue, 

(•6)  En  i6Si, 

( O Vins  a mlmeTrnhi , ckapitr» ^ , fi &ion  3 , au  fommiire:  L’ufage  efl  favo-- 
lable  au  Pape  , i l’Empereur  d’AUeroagne,  Sc  au  Roi  de  France.  Il  femble  garder 
le  £lcnce  fur  les  auucs  Princes, 
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toire  , qu’aux  Anabafladcurs  d’Obédience.  L’ambafTadeur  s’y 
tient  debout , pendant  qu’un  Orateur  prononce  la  harangue 
en  préfence  du  fape  ôcdes  Cardinaux. 

I I.  Les  Ambafladeurs  des  têtes  couronnées , & ceux  de 
Venife,  font  ^mis  à ces  audiences,  dans  la  Salle  Royale  du 
Vatican;  les*Amb*fTadeurs  des  autres  Princes,  dans  la  Salle 
Ducale;  & quelques  autres,  dans  la  Chambre  du  Pape,  où  il 
ne  va  pas  allez  de  Cardinaux,  pour  faire  penfer  qu’ils  forment 
un  Confiftoirc. 

III.  Au  fortir  de  l’audience , l’AmbalTadeur  d’Obédience 
perte  la  queue  de  la  Chape  du  Pape , ôc  dîne  avec  lui. 

IV.  La  Cour  de  Rome  ne  donne  pas  les  autres  audiences 
dans  le  Confiiloire,  fi  ce  n’cft  dans  des  occafions  très-impor- 
tantes. 

V.  Aux  audiences  particulières  des  Ambafladeurs  des  Cou- 

ronnes & de  Venife,  le  Pape  eft  aflis  dans  une  chaife  de  ve- 
lours cramoifi , à franges  d’or  & d’argent;  il  a fous  fes  pieds  un 
tapis  d’écarlate , & l’Ambafladeur  eft  vis-à-vis  du  Pape  fur  un 
tabouret.  Les  Ambafladeurs  des  autres  Princes  fe  tiennent  de- 
bout. Le  Pape,  après  avoir  été  aljis  un  moment  au  commen- 
cement de  l’audience,  fe  tient  quelquefois  debout  aufll,  la 
main  appuyée  fur  la  table.  Quelquefois,  il  fe  promène  avec 
i’Ambafladeur  qui  l’entretient-  ‘ 

VI.  C’eft  unufage , immémorial îi  Rome,  de  ne  point  don- 
jrer  d’audience  la  Semaine  Sainte. 

Les  Particuliers , admis  à l’audience  du  Pape , lui  baifent  les 
pieds.  Les  Ambafladeurs  des  Princes  Catholiques  lui  donnent 
aufli  cette  marque  de  refpeft.  On  peut  douter  fi  les  Miniftres 
des  PuiflTances  Proteftantes  lui  doivent  faire  le  meme  honneur. 
Des  Ambafladeurs  de  Ruflie  & de  Perfe  l’ont  fait , après  avoir 
témoigné  quelque  répugnance  (i/);  mais  c’étoit  dans  des  con- 

(d)  De  TloUflip.  l.XXIIl  ,Jous  l'^n  Iî8i'  rapporte  que  les  Air.haff^dturs  ât  Jtsn 
'Baftle-Mitx  , Grard  Vue  de  Mtfeovie,  Sihifmaiiques  Grecs,  eurent  lien  de  U ptir.e  i Je 
düertr.in.r  <i  laijer  les  pied,  au  Pape.  * 
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joh£lures  où  leurs  Maîtres  avoient  des  ménagetnens  à garder 
avec  la  Cour  de  Rome.  Les  exemples  finguliers  ne  prouvent 
rien , le  Rufle  ôc  le  Perfan  purent  regarder  l’acUon  de  baifer 
les  pieds  au  Pape , comme  femblable , à peu  près , à celle  des 
profternemens,  dont  l’ufage  eft  établi  dans  les  Cours  de  l’O- 
rient; & d’ailleurs,  ces  deuV  exemples  font  contredits  par 
d’autres.  Jamais  le  Prince  Zizin  (<-)  ne  put  fe  réfoudre  à fe» 
profterner  devant  le  Pape  Innocent  VIII.  , qui  lui  donnoit 
audience  ; & le  Vice- Chancelier  de  Ruflie  {f)  , qui  eut 
audience  du  Pape,  fut  difpenfé  de  tout  cérémonial.  La 
raifon  décide  pour  la  négative  la  queftion  que  j’examine.- 
On  baife  les  pieds  au  Pape , ou  comme  Chef  de  la  Religion 
Catholique , ou  comme  Prince  Séculier.  Si  c’eft  comme  Chef 
de  la  Religion  Catholique , les  Proteftans  ne  doivent  pas  lui 
déférer  un  honneur  jittaché  à une  qualité  qu’ils  ne  reconnoif- 
fent  point.  Si  c’eft  comme  Prince  Séculier,  ceux  d’entre  les- 
Princes  Proteftans,  qui  font  plus  puiflans  que  lui,  ne  doivent  * 
pas  faire  au  Pape  un  honneur  que  le  Pape  ne  leur  fait  pas. 
C’eft  conftamment  au  Pape,  conftdéré  comme  Père  fpirituel, 
que  les  Princes  Catholiques , en  tant  que  fes  Enfans  en  Jéfus- 
Chrift , rendent  ce  témoignage  de  refpeébî  car,  dans  tout  autre 
point  de  vue,  le  Pape  recevroit  de  bien  moins  grands  hon- 
neurs , de  la  part  des  Rois  de  France  & d’Efpagne , & de  beau- 
coup d’autres  Princes  Catholiques*  que  ceux  qu’il  feroit  obli- 
gé de  rendre  à tes  Princes.  Les  Proteftans  ne  doivent  donc 
pas  baifer  les  pieds  au  Pape.  Fig^roa,  Ambafladeur  d’Efpa- 
gne en  Perfe , dans  le  commencement  du  dix-feptième  fièclc,^ 
eut  raifon  de  refufer  de  fe  fouûiettre  aux  profternemens  eiv 

( f ) F:!t  de  Mahomet  I! , Empereur  des  Turn.  J'ai  dit  quelle  fut  fa  definie , dont 
le Traiti  du  Droit  Pullic , thpitre premier , feiiion  7,  au  fommaire  : Si  le  fils  aine  du 
Roi , né  pendant  que  Ton  père  ctoithomme  prive  , doit  fui  céder  i lu  Couronne 
préférablement  à on  autre  fils  de  ce  même  Prince  né  dans  la  pourpre. 

Cf)  Le  Comte  de  Voron\owt  Voye^  le  fuppUment  i la  'Cajeite.  d'Utredu  dt^xSdt 
Janyi-Ti74S,d.l'.articledeRoiJiâduZdeceictis-li,. 
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ufage  devant  I«  feuil  de  la  porte  du  Palais  des  Sophis , & d’Ô- 
ter  fimplement  fon  chapeau  , quelquès  inftances  qu’on  lui  fît 
^ pour  l’engager  de  fubir  le  joug  de  l’ufage  des  Pcrfans  (g). 
ict'^M  niftrM 'é'  vifites  que  fe  font  les  AmbalTadeurs  réfidens  dans  une 

uwgcii.  même  Cour  font  réglées  de  cette  manière , que  la  première 
vifite  fe  rend  au  dernier  venu  par  ceux  qui  y étoient  avant 
lui  & auxquels  il  a fait  notifier  Ton  arrivée.  G’eft  une  règle 
générale  qui  ne  re<;oit  point  d’exception  entre  | les  Ambaf- 
fàdeurs  des  Rois;  elle  ell  aufli  obfèrvée  entre  les  Nonces 
& les  Ambafladeurs  ; mais  elle  n’a  pas  lieu  d’un  Miniftre  du 
premier  ordre  à un  Miniflxe  d’un  rang  inférieur. 

L’Ambafladeur  dernier  venu  rend  les  vifites  dans  le  mê-  | 

me  ordre  qu’il  les  a remues  ; il  en  faut  exciter  l’Ambaffa- 
dcur  de  France.  Quand  il  aurpit  été  le  dernier  à rendre  la 
première  vifite  à un  Ambafiadeur  nouvellement  arrivé  , il 
n’en  voudrolt  pas  moins  être  vîfité  le  premier , parce  que 
• Ibn  maître  a la  préféance  fur  tous  les  autres  Rois  {h). 

'atuV”  j’ITn  Dans  les  AmbalTades  compofées  de.plufieurs  Miniftres,' 

AmbalTadeurs  , quel  qu’en  foit  le. nombre,  ne  font 
« cnfemble  qu’un  Çorps.  Il  en  eft  de  ce  Corps  moral  com- 
me  du  corps  humain , entier  dans  chatjue  membre.  C’eft 
pour  cette  raifon  qu’on  a introduit,  dans  toutes  les  Cours  & 

- dans  tous  les  Congrès,  que  les  Ambafladeurs  d’un  même  Etat 

reçoivent  tous  la  premièrt^  vifite  dans  la  maifon  du  Chef  de 
TAinbalTade  chez  lequel  ils  fe  rendent  ; la  vifite  fe  conti- 
nue néanmoins  fans  interrÿition  chez  le  fécond  & chez  ^ 
les  autres  jufqu’au  dernier  ".parce  qu’ils  font  égaux  en  di- 
gnit*é.  C’tft  aufli  pour  cette  raifon  que , de  deux  ou  trois 
Ambafladeurs  d’un  même  Prince  qui  arrivent  prefque  en  mô- 
me temps,  le  dernier  arrivé  doit  être  vifite  avant  les  Am-  ■ 

( ^ ) Amhifide  â;  D.  Gircus  de  SiU  * Figutroi , ptg.  1 8 1 G"  , it  U Tradac~ 
tion  Françolf-, 

< h ^ l’oyrg  la  première  , h deuxième  &•  la  troifime feSlim  du  juarrièm;  ehipitre  i:  te 
Triiié. 

bafladeurs 
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l)a{Tadeurs  d’un  autre  Prince  arrivés  un  jour  ou  deux  avant 
lui , mais  après  fes  confrères.  * 

Les  Ambaffadeurs  qui  alfiftent  comme  fimples  fpeclateurs 
à des  cérémonies  , de  la  part  d’une  PuiflTance  amie  , ne  peu- 
vent prendre  rang , ni  avant  les  Ambaffadeurs , dont  la  pré- 
fence  eft  «ffentielle  , ni  avant  les  Officiers  qui  y ont  des 
fondions.  La  raifon  en  eft  évidente.  Les  uns  font  nécef- 
faites  à la  cérémonie  , c’eft  pour  eux  & par  eux  qu’elle  fe 
fait , les  autres  ne  le  font  point. 

Section  XV. 

Rang  entre  les  /imbajfaieurs  à‘iin  même  Prince  ; 
du  refpeêî  qui  ejî  dû  aux  Amhajfaieurs  par  les  Sujets 
de  leurs  Maîtres;  & de  laproteâion  due  aux  Sujets 
par  les  AmbaJ[jadeurs. 

Lorfqu  un  Prince  emploie  dans  uae  même  Cour  deux 
Ambaffadeurs,  dont  l’un  eft  Ordinaire,  fit  l’autre  Extraordi- 
naire , celui-ci  précédé  celui-là.  - 

S’ils  font  tous  deux  Extraordinaires , le  dernier  venu  précé- 
dé le  premier  arrivé , à moins  que  leur  Maître  conunun  n’en 
ait  difpofé  autrement.  *< 

L'Ambaffadeur  qui  eft  relevé  prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève,  en  allant  à l’audience , où  l’un  reçoit  fon  audience 
de  congé  , & l’autre  fa  première  audience  ; mais  en  revenant 
de  l’audience , celui  qui  fe  retire  , & dont  les  fondions  ont 
ceffé  par  l’audiençe  de  congé , cède  à celui  qui  vient  de 
prendre  une  audience  , laquelle  fait  commencer  les  ficnnes. 

Voilà  ce  qu’on  peut  dire  du  rang  entre  les  Ambaffadeurs 
du  même  Prince.  Celui  des  Ambaffadeurs  de  divers  Princes 
dépend  de  la  grandeur  de  leurs  maîtres  ; & je  traiterai  dans 
la  fuite  ( <i  1 de  la  préfcance  entre  les  Souverains. 

* ( < ) Ddns  l • qu  itnème  c/up;:r<  de  ce  Tmti,  • , 

Tome  R t 
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mir-  Les  Natîonaux  doivent  donner,  des  marques  de  leur  ref 
i:...:rfonntiqui  pe£^  auMiiiillre  de  leur  Souverain , dans  une  Cour  étrangère^ 
rang  qu  ils  aient  dans  leur  pays^  ils  fonteenfesÿ 
t’i  "r ceux  où  ils  voyagent,  inférieurs  auMiniftre  qui  re- 
j«  prdfente  leur  maître.  L’Ambaflade  de  France  à Venife,  dans 

temps  quelle  étoit  remplie  par  le  Préfident  tic  S.  Anr 
dré  (^  ) , a fourni  fut  cela  trois  exemples  remarquables. 

I.  Le  Duc  de  Nevers  , qui  fe  trouva  à Venife  dans  Iff 
eburs  de  l’AmbalTade  de  S.  André , crut  que  ce  Miniftrff 
de  France  devoir  lui  donner  la  main  lorfqu’il  recevroit  fa 
vifite  ; mais  l’Ambafladeur  refufa  cette  condition  , & la 
vifite  ne  fut  point  faite.  L’Evêque  de  Beziers  ( depuis  Cai> 
dinal  de  Bonzy  ) à qui  le  Préfident  de  Saint-André  avoir  fucr 
cédé,  avoir  donné  la  noain  dans  fa  maifon  au  Duc  de  Nevers  > 
mais  ç’avoit  été  pour  plaire  auCardinalde  Mazarin  fon  oncle  , 
qui  gouvernoit  abfolument  le  Royaume.  Un  honneur  fait 
dans  ces  circonftance».,  ne  pouvoir  tirer  à conféquence  de- 
puis la  mort  de  ce  premier  Miniftre.  Le  retranchement  en  fut. 
approuvé  à la  Cour  de  France,  laquelle,  dans  fes  Inftruûions, 
avoir  défendu  à Saint- André  de  donner  la  main  chez  lui , a 
d’autres  qu’aux  Ducs  Souverains  d’Italie  & aux  Cardinaux.. 

II.  Le  Duc  & le  Chevalier  de  Vendôme  , dont  le  rang 
étoit  fupérieurà  celui  du  Duc  de  Nevers  , n’eiirent  pas  la', 
main.dans  les  vifites  qu’ils  rendirent  à Saint-André  , pendant 
cette  même  Ambaflade..  Ces  deux  Princes , mangeant  chez, 
lui,  étoient  allis , l’un  à fa  droite  , l’autre  à fa  gauche,  cn- 
forte  que  la  place  du  milieu  , réputée  la  plus  honorable , dc- 
meuroit  à l’AmbafTadeur. 

I II.  Ce  même  Préfident  de  Saint- André  voulut  mal-à- 
propos  donner  la  main  chez  lui  au  Marquis  de  Seignelay 
reçu  en  furvivance  dans  la  Charge  de  Secrétaire  d’Etat  de 
fon  père  , le  Grand  Colbert.  Il  s’y  portoit,  fan& doute,  par 
(J.)  y«.Çi«ï^«nîisr,fft  i«j,  lêjoEr.  * 
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tine  raifon  touK  fcmblable  à celle  qui  avoit  ddtermînd  l’E' 
vêque  de  Beziers  ; mais  le  jeune  Secrétaire  d’Etat  la  rcfufa 
fagement,  6c  voulut  donner  luwmême  l’exemple  du  refpcét 
dû  au  Maître,  en  la  perfonne  de  fes  AmbalTadeurs. 

Les  Ambafiadeurs , à leur  tour , doivent  de  la  proteélion 
à tous  ceux  de  leurs  concitoyens  qui  fe  trouvent  dans  la 
Cour  où  ces  Miniftres  réfident , à moins  que  ces  concitoyens 
ne  s’én  foient  rendus  indignes  par  leur  conduite.  Si , dans 
les  affaires  qui  peuvent  arriver  à leurs  compatriotes , les  Mi- 
niftres ont  des  ordres  de  leur  Prince  , leur  devoir  eft  de  s’y 
conformer  exaâement.  S’ils  n’en  ont  point , c’eft  à eux  à 
voir  jufqu’où  la  juftice  6c  l’honneur  leur  permettent  d’aller 
ou  pour  empêcher  l’opprefli^Ji , ou  ponr  fauver  une  pertes 
iin  aff'ront  aux  fujets  de  leur  Maître  commun. 

Section  XVI. 

Des  fondions  de  Fy^mhajfaieur, 

Si  la  fcnâion  d’un  Minjftre  public  n’a  pas  toujours  un 
objet  particulier , elle  a du  moins  néceflaircment  un  objet 
général.  Les  matières  détaillées  par  une  inftruélion  n’âjou- 
tent  rien'à  fon  engagement,  elles  ne  font  que  fixer  quelques 
fujets  de  négociation.  Le  titre  de  fon  emploi  l’engage  en 
général  à l'avancement  des  affaire»  de  fon  Maître  , comme 
il  le  lie  en  particulier  à l’obfervation  des  points  marqués  par 
fon  Inftruéiion. 

L’objet  des  négociations  politiques  eft  fi  important,  que 
le  Miniftre  qui  en  eft  chargé  en  doit  faire  fon  unique  occu- 
pation. Il  ne  peut  donner  à fes  affaires  perfonnelles  une 
partie  d’un  tems  qu’il  doit  entier  à celles  de  l’Etat.  Toute 
autre  occupation  que  celle  de  fon  emploi  eft  illégitime.  Ceux 
qui  doivent  avoir  fcmblables  négociations  ( dit  un  Ambaffa- 
deur  habile  ) doivent  quant  6c  quant  Qidprifer  toutes  ces 
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» peines , pour  l’intérêt  du  public  fie  la  décharge  de  leur 
» confcience , qui  ne  peut  légitimement  confidérer  que  lar 
» feule  utilité  commune  (a)»-. 

Il  n’eft  pas  permis  non  plus  au  Miniftre  public  cFexpo- 
fer  fa  perfonne  , fit  par  conféquent  les  affaires  de  fon  Maî- 
tre, pourfuivre  fes  goûts  particuliers.  Il  eft  l’Homme  de 
l’Etat , il  lui  eft  interdit  de  fe  déterminer  par  des  yucs  per- 
fonnelles.  Un  Ambaffadeur , par  exemple , qui  s’enfernieroir 
avec  fa  femme  , attaquée  de  la  petite-vérole , comme  cela- 
eft  anivé  dans  ce  fiècle  à Turin  , pécheroit  contre  la  règles 
parce  qu’il  fe  mettroit  hors  de  portée  , pendant  quelque 
tems , de  négocier  les  affaires  Je  fa  Nation,  ôc  qu’en  fuivantr 
les  mouvemens  de  là  tendrcflWpour  une  époufe  chérie  , il» 
oublieroit  qu’il  eft  l’Homme  cîe  l’Etat. 

Les  fondions  de  l’Ambaffadeur  fe  réduifent  à deux  points 
principaux  ; l’un,  de  négocier  lès  affaires  de  fon  Maître;  l’au- 
tre , de  découvrir  celles  des  autres  Princes.  Cette  fondion  eflr 
toute  publique , celle-ci  toute  myftérieufe. 

Traiter  des  intérêts  de  fon  Prince , rendre  fes  Lo|tres  , en 
follicker  la  réponfe,  protéger  fes  Sujets,  entretenir  la  cor- 
refpcJndance  des  deux  Etats,  c’eften  quoi  confifte  lafondion 
publique  de  l’Ambaffadeur.  Il  eft  le  lien  des  deux  Princes,  fie 
il  ne  parle  que  d’amitié , d’alliance , de  commerce , d’union.  Il 
vante  la  fincérité  des  intentions  du  Maître  qui  l’a  envoyé,  fie 
écarte  les  ombrages  que  la  Cour  où  il  réfide  peut  en  avoir 
pris.  Les  affurances  que  les  Cours  fe  donnent  réciproque- 
ment, 5c  qui  font  comme  une  partie  de  leur  cérémonial,  ne 
hii  content  rien.  S’il  faut  l’en  croire  , l’avantage  mutuel  des 
deux  Etats  eft  fon  unique  objet.  Dans  ce  premier  point  de 
vue  > l’Ambaffadeurcft  un  Miniftre  de  paix , dont  le  fJjour  doit 
être  fit  utile  6c  asrréable  à l’Etat  où  il  réfide. . 

O 

(a)  Tta^uBion  Frar/.-i/à  des  Amb.iflidei  & Voyages  de  Bnjbec,  p.  iii, 

Part'.de  dsBuf.'CC,  dans  mm  Examen,. 
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Obfcrver  tout  ce  qui  fe  paffe  à la  Cour  & l’efprit  qui  y 
règne  , dtudier  ceux  qui  compofent  le  Confeil  du  Prince , 
eonnoître  les  perfonnes  qui  ont  la  confiance  des  Miniftres  ^ 
les  liaifons  que  la  Cour  entretient,  celles  qu’elle  peut  pren- 
dre , dpier  les  acHons  du  Prince,  ddguifer  celles  de  fon  propre 
Maître;  voilà  la  fondlion  fecrette  de  l’Ambafladeur.  Dans  ce 
fécond  point  de  vue,  le  Miniftre  public  eft  un  efpion  qui , à 
la  faveur  de  fes  privilèges , cherche  fouvent  à nuire,  fans 
craindre  les  Loix  du  pays , qu’il  ne  reconnoît  point.  ^ ^ ^ 

Ni  dans  les  audiences  où  il  eft  admis,  nidansJcs  Mémoires  Jo  ^rt-icr 
qu’il  donne , rAinbalTadeur  ne  doit  jamais  oublier  que  c’eft 

^ ^ . efienvovc. 

un  Souverain  qu’il  repréfentc,  ôc  que  c’eft  a un  Souverain 
qu’il  parle.  Il  doit  mettre  de  la  décence  dans  fes  propos,  6c 
pour  la  perfonne  augufte  qu’il  repréfente,  ÔC  pour  celle  au- 
près de  laquelle  il  réfide.  La  liberté  qu’il  tient  de  fon  carac- 
tère , ne  doit  pas  être  portée  trop  loin.  On  fqait  les  traite- 
mens  qu’ont  eftùyé  les  Miniftres  publics,  pour  avoir  parlé 
avec  infolence.*  Quoique  les  exemples  que  j’en  ai  rappor- 
tés {6)f  nefoient  propres  qu’à  prouver  la  férocité  des  Princes 
qui  les  ont  donnés,  ces  exemples  font  néanmoins  aux  Am- 
baffadeurs  une  Icqon  de  fageffe  ôc  de  modération , pour  ne  pas 
èxpofer  leur  dignité,  ôc  conféquemment  celle  de  leurs  Maî- 
tres. D’ailleurs,  le  caraêtère  des  Rois  demeure  toujours  erf 
eux;  mais  celui  des  Ambaflàdeurs  palTe  à d’autres  hommes*, 
après  une  courte  repréfentation  : ceux  qui  en  ont  été  revê- 
tus deviennent  de  fimples  Sujets , expofés  à la  vengeance  des 
Particuliers  même  qu’à  l’abri  d’une  dignité  pajj^gere  ils  ont 
pu  offenfer.-Que  ne  doivent«ils  donc  pas  craindre  de  l’indi- 
gnation d’un  Souverain , lorfque , fans  en  avoir  un  ordre  ex- 
près , ils  ont  violé  le  refpeêl  qui  lui  étoit  dû. 

Mais  rien  ne  doit  empêcher  les  Miniftres  publics  dé  fe  cort--  u jôTV”!cr 

avec  ftfn.cié 

( i la  nwtéme  ftP.ion  de  ce  chapitre,  eu  femmsire  : Exemple»  contraires  à 

JÎEdépendancc  de»  AnibalîadcursM  . ** 
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former  exadement  aux  ordres  qu’ils  ont  recjus , 6c  de  mettre 
de  la  fermeté  dans  toutes  les  occafions  où  les  intérêts  du  Prin- 
ce en  exigent.  Si  le  Souverain , à qui  un  Ambafladeur  parle  > 
mêle  à f:s  difcours  des  menaces , ou  s’il  prcfente  des  idées  in- 
jurieufes  au  Maitre  de  l’Ambaffadeiu , le  Minière  peut  ÔC 
doit  les  relever  très-fortement.  Il  eft  coupable  s’il  ne  le  fait, 
à moins  que  des  confidérations  politiques , prifes  de  la  difpo- 
fition  des  deux  Princes , de  la  puiflance  des  deux  Etats , ôc  des 
circonftances  où  fe  trouve  le  Maître  de  rAmbafladeur,  ne  doi- 
vent l’en  empêcher. 

x#roiirei  ho-  Ici  peuvent  être  rapportées  quelques  réponfes , aufli  hono* 

■ ;uu  AmSaiTi.  rabks  aux  Ambafladeurs  qui  les  ont  faites , que  les  propos  qui 
y ont  donné  lieu,  étoient  peuroefurés,  de  la  part  des  Princes 
qui  les  ont  tenus. 

Don  Pédro  de  Tolède,  Ambafladeur  de  Philippe  III,  Roi 
d’Efpagnc,  étant  à l’audience  de  Henri  IV,  Roi  de  France, 
ce  Prince  lui  dit,  que Ji  U Roi  d'Efpagne  cantinuoit  fesatten^ 
tats^il  porterait  U feu  jufques  dans  l'Ef curial  i âC  quès’ilmon- 

toit  une  fois  à cheval  ^ on  je  venait  bietitùtà  Madrid. Le 

Roi  François  y fut  bien,  (répondit  l’ AmbaflTadeurJf  c ) infinrant 
à Henry  IV,  qu’il  pourroit  arriver  à Madrid , non  Conqué- 
rant , mais  Prifonnier  comme  François  I l’avoit  été.  Réponfe 
digne  ducourage  ôc  de  la  liberté  d’un  AmbaflTadeur.  Oe/l pour 
cela  ( repartit  le  Roi)  que  jy  veux  aller  ven^r  fon  injure ^ cel- 
les de  la  France.  SC  les  miennes  {d), 

Antoine  Donati,  étant  AmbaCTadeur  de  Venife , auprès  du 
pape  Paul  V,  le  Pontife  demanda  à ce  Miniftre  où  la  Répu- 
blique faifoir garder  les  titres  dç  propriété  de  tant  de  Villes 
qu’elle  podédoit  en  terre  ferme.  On  les  trouvera  ( répondit 
l’Ambafladeur  ) au  dos  de  la  Donation  de  Rome . faite parConf- 
tantin  au  Pape  Sylrefre  ; rt  jettant  ainfi  fur  le  Pape,  le  repro- 

(<•)  Pér'jixe , Ili-Soirede  Henri  le  Grand,  fous  Van  i<o8. 

( d } Il/idem.  . ^ 
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che  d’ufurpation  que  le  Pape  faifoit  à la  République  (e). 

Un  jour , Cha-ja-ham  Empereur  du  Mogol,  s’entrete- 
nant avec  un  Ambafladeur  du  Royaume  de  Golconde  (^), 

. de  l’air  & de  la  taille  de  fon  Maître , fe  tourna  tout- à-coup  vers 
unEfclave,  déliez  mauvaife  mine,  qui  fen’oità  chaffer  les 
mouches  d’autour  du  Trône,  & fit  à l’Ambaffadcur  cette 
queftion  : Le  Koi  de  Golconde  egale-t-il  cet  Ffclavêen  hauteur  f 
Non.  fans  doute  (répondit  l’Ambafiadeur  ) il  s en  faut  bien. 
Mon  Maître  nefl  plus  grand  que  y Jtre  Mùjejlè  que  de  toute  la 
tête.  On  loua  i’AmbalTadeur  de  fa  réponfe , ôc  on  le  chargea 
de  préfens , à b fin  de l’AmbafTade  {h). 

Nicolas  Pfeaume,  Evêque  de  Verdun,  parla  dans  le  Con* 
elle  de  Trente  avec  affez  de  liberté  contre  les  abus  qui  fe 
commettoient  à la  Cour  de  Rome , au  fujet  des  Bénéfices. 
Son  difeours  ne  fut  pas  du  goût  de  l’Evêque  d’Orviette:  G al- 
las cantat  ( i ) dit  le  Prélat  Italien , en  regardant  l’Evêque 
François  avec  un  fourire  amer.  Utinatn.  reprit  l’Ambafla- 
deurde France  ( ^) , ad ijlud galliciniumPetrus  rfpifceret{l). 
L’Archevêque  de  Grenade,  l’un  des  plus  illuftres  Prélats 
du  Concile , eftimoit  que  cette  réponfe  étoit  digne  de  pafferà 
b poftérité.  Il  b répétoit  fouvent,  ficajoutoit,yêri/ja/r/«r  >4:rc 
in  generatione  altéra  {rn).. 

(e)  Hijloirt  du  Goutereement  de  Venife,  ^ar  Amelot  de  li  Heag\ye.  V(r^e\  euji 
tAmbÆdeuT  de  incjueferr  p.  17»  du  fécond  volume,  del'édiiitn  de  h dt  iriJ. 

(/)  Qui  rigmic  dtns  U coiamsnccment  dudernUr  Jlècle  , (r  fui  fui  pire  du  Crund 
Ottng-Ztb, 

Cg  ) Golconde  dtoir  alors  un  Royaume  fipaxi;mais  Orang-Zeb  le  tédiéfu  depuis  en 
Frovinc!  de  l'Empire  du  Mogol. 

q A ) Hijhire  générale  de  l’Empire  du  Mogol , par  Catrou. 

(i  ) Froide  allufion  fur  le  aol  Gallu*.  qui  fignifie  également  FialK^oû  &*  Co<j.  Ce 
n’ejl  qu'un  Coq  ou  un  Franfois  qui  chante, 

(k)  Pierre  Danét  pEvéque  de  Lavaur. 

(O  Plie  d Dieu  que  ce  chant  du  coq  fit  affe\  perlant  pour  porter  l;  repentir  Gr  1er 
larmes  dans  le  cceur  de  Pierre. 

( m)  Genthra’d , dans  fon  livre  de  la  Trinité  ,enif7t,  cite  la  répoofe  folide  &*  in^é- 
nieufe  de  cet  Amboffideur  de  France  ; De  Thou  , dans  fin  Hijbire , Sponde , dans  fes 
Annales , en  parlent.  Les  deux  Hifotieiis  du  Concile  de  Trente , Ftapaolo  fr  Palaiîctni , 
la  s apportent, . 
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L’Evêque  de  Mâcon 6c  Velly , Ambaffadeurs de  Fiançoîsl,' 
jcuriqui  cn«n- à Rome , fortircnt  au  contraire  du  Confiftoire  où  aiCfta 
n.  Ht  rfichirer  la  Chatles-Ouint  («)  c avcc  autant  de  honte  qu’ils  en  aurolent 
frïva'îoiinn  de  retirer  de  gloire.  Charles-Quint,  qui  ne  dêdaignoit  jamais 
de  joindre  l’artilîce  à la  force , y fit  une  longue  déclamation 
wcîedc  contre  François  I.  Il  mêla,  au  récit  de  fes  différends  avec  le 
M a'en paûd.  i^qJ  jg  praiicc , plufieurs  faits  faux  ôc  injurieux,  ôc  dit  entre 
autres  chofes  : >•  Que  fi  fes  Capitaines  ôc  fes  Soldats  n’avoient 
» pas  plus  de  fidélité  Ôc  de  cajjacité,  en  l’art  militaire,  que 
» ceux  du  Roi,  il  fe  mettroit  une  corde  au  col , ôc  iroit  lui  de- 
» mander  miféricorde;  qu’il  avoit  défié  le  Roi  de  le  combattre 
» en  chemife , avec  l’épée  ôc  le  poignard , dans  un  batteau , ôc 
» que  le  Roi  avoit  refufé  le  défi  «.  Les  deux  ArobalTadeurs  de 
France,  l’un  homme  d’Eglife,  l’autre  homme  de  Robe,  ne 
répondirent  pas  un  feulmot.  Ils  informèrent  le  Roi  de  l’évé- 
nement, en  gros,  lui  en  dilllmulèrent  la  plus  grande  partie, 
ôc  lui  celèrent  nommément  les  deux  faits  que  l’on  vient  de 
rapporter.  Je  m’écarterois  de  mon  fujet,fi  je  difois  comment 
F'rançois  I",  mieux  informé  par  l’un  de  fes  ferviteurs  , qu’il 
ne  l’avoit  été  par  fes  Aliniftres , s’y  prit  pour  faire  retomber 
fut  l’Empereur  la  honte  dont  il  avoit  voulu  couvrir  le  Roi: 
il  ne  s’agit  ici  que  de  la  conduite  des  Ambaffadeurs  ( 0).  Des 
hommes  ou  plus  inftruits  de  leur  devoir , ou  plus  courageux 
à le  fuivre , euffent  donné  un  démenti  en  face  de  l’Empereur , 
un  homme  de  guerre  n’y  eût  pas  manqué  ; l’Evêque  de  Mâ- 
con ôc  Velly  le  pouvoient  ôc  le  dévoient , euffent-ils  dû  per- 
dre fur  le  champ  la  vie.  N’avoir  rien  répondu  à la  déclama^ 
tion  offençante  de  l’Empereur,  ce  fut , de  la  part  des  Ambaf- 
fadeurs d’un  grand  Roi,  une  lâcheté  horrible.  Avoir  exténué 

(n)  En  * 

(0)  HiJ!.  Thuin,  l.I;  Eijl.  àe  Fr-tiKt , par  A/q' rai;  Hifl.tle  François  Premirr , 

■ par  Farillas  ; mu.  d’Ailemagnt , pir  Bsrre  Fo'.e^  fur  tout  Iti  lirrti  qui  nousrejf-nt 

d'un  grand  Corps  d' hijioire  ge'rérale , trmpofi  psr  CuiUautne  du  B ILy  , S ignsur  d‘ 
Lingrj,où  font  infiris  It  Difours  de  Chsrles-Quint,(f  U Rc'ponfi  de  François  Fsnnier. 

les 
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les  propos  injurieux  en  dérivant  au  Maître , ce  fut  une  pré- 
varication. L’office  du  Miniftre  ell  de  reprdfenter  fidèlement 
les  chofes  comme  elles  fe  font  pafTdes , & de  laifier  au  Maî- 
tre la  liberté  de  juger  6c  d’ordonner , 6c  Montaigne  a raifon 
de  dire  que  » d’altérer  ou  cacher  au  Maître  la  vérité , de  peur 
» qu’il  ne  la  prenne  autrement  qu’il  ne  doit , 6c  que  cela  ne 
» le  pouffe  à quelque  mauvais  parti  , 6c  cependant  le  laiffer 
*»  ignorant  de  fes  affaires , cela  fem^  appartenir  à celui  qui 
» donne  la  loi , non  à celui  qui  la  reçoit , au  curateur  6c 
» maître  d’école , »on  à celui  qui  fe  doit  penfer  inférieur 
» comme  en  autorité  , auffi  en  prildence  6c  çn  bon  con-; 

«feil  (/>)». 

Un  Miniftre  fait  quelquefois  fes  propofitions  avec  hau-  Eiemvit»  a 

^ ‘ , hauteur  donn^ 

teur,  ou  parce  quil  veut  rompre  la  négociation;  ou  parce  pirqicinieiNé- 
qu’il  croit  que  le  ton  qu’il  prend  aura  un  fuccès  prompt  6c 
favorable. 

Annibal , nui  cherchoit  un  prétexte  de  faire  la  guerre  aux 
Romains,  infulta  leurs  alliés  en  Efpagne;  il  affiégea  Sagon- 
te , dont  les  habitans  aimèrent  mieux  fe  brûler  avec  leur 
ville  , leurs  richeffes  , leurs  femmes  , 6c  leurs  enfans,  que  de 
fe  rendre  aux  Carthaginois.  Trois  fois  , les  Romains  en-  • 
voyèrent  à Carthage , fe  plaindre  de  cette  infraûion  de  la 
paix.  Q.  Fabius,  chargé  de  la  dernière  Ambaffade(^),  in- 
troduit dans  le  Sénat , n’y  trouve  pas  plus  de  difpofition  à 
fatisfaire  Rome , qu’en  avoient  trouvé  les  précédens  Am- 
baffadeurs.  portons  ( dit-il,  en  relevant  les  extrémités 

de  fa  robe  ) la  paix  éC  la  guerre.  ChoiJ/iJJe^  tune  ou  l'autre. 

ChoiffiJftTi  vous-même  ( répondirent  les  Carthaginois  ).....’ 

£Â  bien  ! voilà  la  giurre  ( repartit  Fabius  ) en  lâchant  l’un 
des  pans  de  fa  robe  { r). 

ip)  Egiii  de  Michelde  Monlaigne,  ehaf.  it,du  liv.l.  * 

(î)  Àytc  M.Livius,  L.  Emiliut , C.  Baliur, 

ir)  Polyi.  l.IU,  i7f  Çr  l.  XXI , tt;Tu,Liy,  Decad,  Ul,  LU  j 

Tome  y»  5 f j 
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L’Hiftoire  d’E.fpagne  nous  fournit  un  exemple  à-peu-piè» 
pareil.  Pendant  que  les  Plénipotentiaires  de  Caftille  & ceux 
de  Portugal  étoient  a0emblés  (y”)  à Moura  , pour  terminer 
la  guerre  que  les  prétentions  d’Ifabelle  & de  Jeanne  avoienc 
excitée , les  CaAillans  faifoient  tous  les  jours  naiue  de  nou- 
velles diilicultés.  L’Infant  de  Portugal  ( t ) leur  envoya  deux 
billets,  ilavoit  écrit,  fur  l’un Pû/;!: , & fur  l’autre,  Guerrei 
En  les  préfentant  aux  Allbafradeurs  de  Caftille , ceux  de  Poir 
tugai  leur  dirent  de  choifir  l’un  ou  l’autre.  Les  Caftillans  paf> 
sèrent  tout  ce  qu’avoient  demandé  les  Portugais , & Ifabelle 
ratifia  ce  qu’ils  avoient  figné. 

Dans  un  tems  où  Rome , qui  commençoît  à être  refpeûée 
de  toute  la  terre , faifoit  la  guerre  àPerfée,  Roi  de -Macé- 
doine , Ca'tus  Popilius  Lœnas  fut  envoyé  avec  deux  autres 
Ambaflâdeurs  ( « ) vers  Antiocbus  Epiphanes  , Roi  de  Syrie. 
Ce  Prince , qui  avoit  prefque  envahi  l’Egypte , marchoit  à 
Alexandrie  qu’il  vouloir  afliéger.  Ptolomée,  Cléopâtre  fa 
iôeur,ôc  leurs  tuteurs,  s’étoient  retirés  dans  cette  Capitale 
de  l’Egypte  , & n’avôient  pour  relTource  que  la  protefÜon 
des  Romains.  Les  Ambafladeurs  joignirent  Antiochus  près 
de  cette  fuperbe  ville  (;c  ) ; le  Roi  vidorieux  qui  étoit  allié 
des  Romains , & qui  avoit  connu  très-particulièreraent  Popi« 
lius  à Rome , lui  préfenta  la  main  en  ligne  d’amitié.  Le  Ro- 
main^ qui  devoir  foutenirle  perfonnage  d’un  homme  public^ 
voulue  fijavoir , avant  que  de  recevoir  la  civilité  du  Syrien  > 
fi  c’étoit  à un  ami  ou  à un  ennemi  de  Rome  qu’il  avoit  affaire. 

Il  lui  préfenta  un  Décret  du  Sénat , lui  demandant  de  le  lire 
êc  de  lui  rendre  fa  réponfe  lùr  le  champ.  Le  Décret  étoit 
con^  en  ces  termes  : Qii  Antiochus  conJuiJe  fon  Armée  en 
Syrie  . iC  quil  ceffe  de  faire  la  guerre  à Ptolomée,  Le  Syrien  ,, 

(/)  En  14*1. 

( t ) ütn  Jnan,Jîtt  d’AIphanfiV', 

( U ) C Decimius  tr  C.  Hejlilius. 

jl»)  AEltufiî,  Bourg  Jilué  i.  juaire  mille  d'Ahxudrie, 
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après  l’avoir  lû,  dit  qu’il  délibéreroit  dans  fon  Confeil  fur 
la  rdponfe  qu’il  devoir  faire,  6c  qu’il  la  feroit  dans  peu.  De  la 
baguette  que  l’Ambafladeur  avoir  à la  main , il  traita  fur  le  fable 
un  cercle  autour  d’Antiochus , 6c  lui  dit  : Avant  que  de  fortir 
de  ce  cercle , faites-moi  une  réponje  que  je puiffe  rapporter  au  Sé- 
nat (jr  ).  A la  voix  de  l’orgueilleux  Minillre , le  Roi  fe  trou- 
ble , héfite  , promet  d’obdir  , 6c  obdit  en  effet.  Antiochus 
envoya  quelque  tems  après  des  Ambaffadeurs  à Rome  , qui 
déclarèrent  que  la  paix  que  le  Sénat  avoir  exigée , avoit  paru 
à leur  Maître  préférable  aux  viéloires  les  plus  célèbres , 6c  qu’il 
avoit  obéi  aux  ordres  des  Romains , comme  il  fe  fçroit  fou- 
rnis aux  commandemens  ‘des  Dieux.  Cette  hauteur  des  Ro- 
mains eft  plus  d’un  maître  que  d’un  allié , 6c  elle  prouve  qu’a- 
lors  Rome  traitoit  les  Rois  prefque  comme  des  Sujets. 

Dans  l’entrevue  qu’il  y eut  à Dardane  ( i ) entre  Mithridate 
6c  Sylla , Mithridate  étant  allé  au-devant  de  Sylla  6c  lui  ten- 
dant la  main  , Sylla  lui  demanda  s’il  acceptoit  les  conditions 
propofées.  Comme  le  Roi  gardoit  le  filence  , Sylla  lui  dit: 
A^e  fçavci-'i'otts  pas.  Mithridau^  que  c'ejl  auec  Supplions  à par- 
ler ^ êC  que  les  yiÜorieux  ri  ont  qui  écouter.  Mithtidate  com- 
mença une  longue  apologie , où  il  tâchoit  derejetter  la  caufe 
de  cette  guerre , en  panie  fur  les  Dieux-,  6c  en  partie  fur  les 
Romains  ; mais  Sylla  l’interrompit , 6c  après  lui  avoir  fait  un 
long  détail  des  violences  ôc  des  inhumanités  que  Mithridate 
avoit  commifes , il  lui  demanda  une  fécondé  fois , s’il  ne 
vouloir  pas  fe  foumettre  aux  conditions  qu’Archelaüs  lui 
avoit  préfentées.  Mithridate  , furpris  de  la  fierté  du  Géné- 
ral Romain , répondit  qu’il  le  vouloir  , 6c  Sylla  reçut  fes  cm- 
braffemens. 


(jr)  Priufquïm  hoc  circul6  Cxcedai,  rcdde  fefponft»  Seitatui  quod  rcfrrani. 
Tu.  Lit.  IV  Dtcad.  Ub.  V.  On  peut  yeir  »uji  Vaiere  Maxime  , liv.  VI , chap.  4 ; 
foljbe , inlegecep.  9*  ; Cicer.  Philifp.  8 ; Velleiut  Fattrculiu,  lil,  1.  ^ 

Çl)  Dont  ItTroade,  , 

Sfij 
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La  même  année  ) qui  vit  entrer  les  Efpagnols  dans  la 
Lombardie,  pour  attaquer  les  Etats  Autrichiens,  vit  aulTi  les 
Napolitains  joindre  leurs  Troupes  à celles  du  Roi  Catholi- 
que , comme  les  Piémontois  avoient  joint  les  leurs  à celles  de 
la  Reine  de  Hongrie.  L’Angleterre  qui , depuis  trois  ans , étoit 
■en  guerre  avec  l’Efpagne,  envoya  une  flotte  confidérable  au 
fecours  de  la  Reine.  De  cette  Flotte  (a)  une  Efcadre  peu 
confidérable  (A)  fut  détachée  pour  aller  fe  montrer  à la  ville 
de  Naples.  Elle  parut  un  Dimanche  matin  (c)  dans  la  Baie 
de  cette  Capitale  quelle  devoit  bombarder , fi  fon  Souve- 
-rain  ne  fouferivoit  aux  loix  qu’on  vouloir  lui  impofer.  A 
quatre  heures  après  midi , quelque!  heures  avant  quelle  jet- 
tât  l’ancre,  tout  près  de  la  ville,  le  Duc  de  Montealegre, 
alors  Secrétaire  d Etat  du  Roi  des  Deux-Siciles , avoir  en- 
' voyé  prier  le  Conful  de  la  nation  Angloife  » d’aller  trouver 
» le  Commandant  de  l’Efcadre , pour  fijavoirs’jl  venoitcom- 
» me  ami , ou  comme  ennemi;  que  les  apparences  fembloient 
» indiquer  que  c’étoit  comme  ennemi;  que  S.  M.  Sicilienne 
» feroit  cependant  charmée  de  recevoir  les  Anglois  comme 
» amis , qu’elle  ne  defiroit  rien  plus  que  de  vivre  en  bonne 
*>  intelligence  avec  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  «.  Le  Con- 
ful s’étant  rendu  fur  le  VaiflTeau  du  Commandant , celui-ci 
leur  communiqua  les  ordres  qu’il  avoir  reçus  du  Vice- Amiral 
Anglois , ainfi  qu’un  Meflage  qu’il  devoit  délivrer  del  a part 
du  Roi  d’Angleterre  au  Roi  des  Deux-Sicilcs  ; fçavoir,  » que 
»•  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  étant  en  alliance  avccIaRei- 
» ne  de  Hongrie  & avec  le  Roi  de  Sardaigne,  & le  Roi  des 
» Dcux-Siciles , dans  le  teips  d'une  guerre  déclarée  entre 
to  l’Angleterre  & 1 Efpagne , ayant  joint  fes  Troupes  à celles 

(6-)  17, «. 

■ ( s > G'H:miniét  par  itn  Via- /imiril  /rgloii  nommé  Maiheun 

(i)  Elle  n’init  compofér  que  dt  quatre  vai£eiux  dt  guerre  y de  qaa:re  galiotrt  d 
iamt^r , tf  de  qitene  aluget, 

(c)  Le  ipd’Aoiit  17^1  ,jt!us  le  commandement  d'un  C.ef  d'Ejiidie  non.mi  fAAxiiB, 

l-  ■ '■ 
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» de  cette  Puiflance,  pour  envahir  les  Etats  de  S.  M.  Hon- 
» groife , contre  la  teneur  des  Traités,  lui  Commandant, 
» étoit  envoyé  pour  demander  que  S.  M.  Sicilienne  rappel-' 
» lit,  non  feulement  les  Troupes  qu’elle  avoir  jointes  à cel- 
» les  d’Efpagne , mais  quelle  s’engageât  aulfi  , par  une  pro- 
3»  melTe  folemnelle , de  ne  plus  donner  à ces  derniers  aucune 
» a/Iiflance , de  quelque  manière  que  ce  pût  être  «.  Le  Com- 
mandant chargea  de  ce  meflage  un  Capitaine  de  fon  Efcadre,' 
& pria  le  Conful  de  l’accompagner  pour  lui  fervir  d’interprê- 
te. Ils  arrivèrent  enfemble  à cinq  heures  au  Bureau  de  la  Se- 
crétairerie  d’Etat.  Montealegre  fortit  du  Confeil , 6c  les  iiv 
forma  : » que  S.  Majefté  Sicilienne  confentoit  à la  demande 
y>  dont  iis  étoient  chargés,  6c  même  de  l’accorder  par  écrit, 
» comme  on  le  requéroit  ; mais  qu’elle  fouhaitoit  aufli  d’avok 
» une  réponfe  par  écrit , portant  que  les  Anglois,  en  conft- 
» dération  de  cette  complaifance , obferveroient , de  leur  cô-- 
» té  , de  ne  point  commettre  d’holUlités  ■.  Ils  s’en  retournè- 
rent vers  le  Conunandant , accompagnés  d’un  Officier-Géné- 
ral que  le  Roi  envoyoit  auprès  de  lui,  pour  exiger  cette  coiv- 
dition.  Le  Commandant  répondit  : » que  fes  ordres  étoiertf 
» abfolus,  6c  ne  l’autprifoient  point  à admettre  aucune  con- 
» dition , ni  à donner  une  pareille  réponfe  ; que  le  Capitaine 
*»  6c  le  Conful  alloient  retourner  à terre , 6c  qu’il  attendoic 
» l’tlfet  de  fa  demande  dans  une  demi  heure , ou  une  heure 
M au  plus  tard,  acompte!  du  moment  qu’ils  feroient  debar- 
» qués  »,  Etant  revenus  à la  Secrétairerie  d’Etat, Monteale- 
gre demanda  de  pouvoir  inférer  dans  la  Lettre  qu’il  écriroic 
au  Commandant  : ■ Que,  fur  les  afluranccs  que  le  Conful  ôc 
» le  Crpitaine  avoient  données  de  bouche , qu’on  ne  coni- 
*>  mettroit  point  d’heftilités , S.  M.  Sicilienne  promettoit, 
» 6cc.«.  Le  Capitaine  Anglois  fit  dire  au  Secrétaire  d’Etat, 
par  le  Confiai  , qu’il  craignoit  fort  que  le  Commandant  ne  fût 
point  fatisfait  de  cette  condition.  Sur  cela,  le  Minière  pria 
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le  Conful  d’affurer  le  Commandant  que  , s’il  refufoit  de  con- 
fentir  à cette  clauCe , elle  feroit  ôtée  de  la  Lettre  ; ôc  que  du 
téfte , le  contenu  en  fubftance  étant  pofitivement  ce  qui  avoit 
dté  demandé,  il  efpéroit  que  cela  pourroit  fuffire  pour  le  mo- 
ment préfent.  Il  étoit  deux  heures  après  minuit,  lorfque  le 
Conful  & le  Capitaine  Anglois  retournèrent  à bord  du  vaif- 
feau  du  Commandant.  Ils  lui  firent  voir  la  Lettre  de  Montea- 
legre,  en  l'affurant  que  tout  ce  qu’il  demanderoit  qu’on  y 
changeât  feroit  changé.  Le  Commandant  donna  fa  parole  au 
Conful  de  ne  point  commettre  d’hoftilités.  Le  Lundi  au 
matin , ils  retournèrent  de^  nouveau  à terre , ôc  Montealegre 
écrivit  {J)  au  Commandant  une  autre  Lettre  conçue  de  la 
manière  que  celui-ci  l’avoit  demandée.  En  voici  la  traduc- 
tion. » Le  Roi  a déjà  réfolu  ôc  donné  ordre  que  fes  Troupes, 
*0  qui  étoient  jointes  avec  celles  d’Efpagne,  euffent  à reve- 
» nir  pour  être  employées  à la  défcnfe  de  fes  propres  Etats. 
B»  S. M.-m’ordonne  de  vous  promettre , en  fon  nom  , quelle 
»•  va  réitérer  fes  ordres  , afin  que  fes  Troupes , qui  fe  retire- 
ront  de  la  Romagne,  où  elles  font  préfentement,  revien- 
»nent  au  plutôt  dans  ce  Royaume,  ôc  quelle  n’aidera,  ni 
» n’afiiftera , en  aucune  manière  que  ce  foit , celles  d’Efpar 
m>  gne  dans  la  préfente  guerre  d’Italie  «.  Auflitôt  que  le  Com- 
mandant eut  reçu  cette  lettre , il  ordonna  à fts  Vaiffeaux 
d’appareiller.  L’après-midi , ils  remirent  à la  voile , de  le  Mardi 
matin  , ces  brufques  Négociateurs  furent  hors  de  la  vue  du 
Port , après  avoir  été  pendant  vingt-quatre  heures  feulement 
à l’entrée  (e).  Le  Roi  des  Deux-Siciles  obferva  religieufe- 
ment , pendant  près  de  deux  ans  , cette  convention  de  neu- 
tralité , dont  il  ne  put  jamais  obtenir  de  double , afin  quelle 
fût  fmallagmatique  {f  ) j mais  les  Efpagnols  ayant  été  chalTés 

(d)  Le  fdAeùi 

( < ) Rehtion  djiie  de  Whitehall , & fiiliée  par  la  Cour  d'Angleterre  à Loniret  dent 
U mois  d’AcHc  174a. 

f/)  QUifatoire  de  jtrt  &•  d'autre. 


Digitized  by  Google 


DROIT  DES  GENS;  jay 
de  la  Lombardie  , & pourfuivis  par  l’Armée  Autrichienne 
jufques  fur  les  frontières  du  Royaume  de  Naples  , ils  fe  re- 
plièrent fur  l’Abnuze  , les  Soldats  Napolitains  fe  joignirent 
à eux,  & le  Roi  des  Deux-Siciles  fe  mit  à la  tête  des  uns  6c 
des  autres  (^).  Mais  les  Napolitains  cefsèrent  au  bout  de 
deux  ans  (ii)  de  prendre  part  à cette  guerre  qui  vient  d’être 
terminée  à Aix-la-Chap^e, 

Un  AmbaiTadeur  a droit  de  s’attacher  les  Minières  & les  fu-  t'AiSkrfear 
jets  de  la  Couioùiliéftde,  pour  découvrir  les  intrigues  qu’on 
pourroit  faire  contre  les  intérêts  de  fon  Maître.  Cette  con-  riijcti  du  Prince 
duite  de  l’AmbalTadeur  eft , à la  vérité , défobligeante  pour  le  ère"  d“èmpUy» 
Souverain  ; mais  l’Ambadadeur  eft  en  droit  de  la  tenir.  Quant  d'eatretenir  tel* 
à la  liaifon  du  Sujet  qui  nafique  avec  l’Ambaffadeur  étranger  dmccquii 
des  fecrets  du  Souverain  , c’eft  un  crime  capital  i mais  c’eft  » doit  ’p»  le 

• • • ^ I r • r*vei*» 

un  crime  qui  ne  peut  être  puni  que  fur  le  fujet,  defonNukr^. 

Un  Auteur  qui  s’eft  mêlé  de  négociations , ôc  qui  a même 
écrit  fur  les  Ambaftades  (<  ),  parle  d’une  Loi  que  firent  les 
Grifons , dans  le  mois  de  Février  i ;8o , laquelle  défendoit 
» à tous  Agens , Miniûres  ôc  Entremetteurs  de  Princes  étran- 
M gers  , de  ne  faire  menée  fectette  ni  ouverte , ni  même 
18  propofer  quelque  chefe  de  nouveau  parmi  le  peuple  , fan» 

» en  avertir  l’afTemblée  générale  de  leurs  trois  Ligues  , fur 
» peine  d’être  arrêtés  prifonniers  «.  Cette  Loi  faite  par  urr 
peuple  alors  encore  groffier , contraire  à l’indépendance  ab- 
fblue  des  Miniftres  ( à)  , n’a  jamais  eu  d’exécution  ôc  ne  peut 
tirer  à conféquence. 

Rien  n’eft  fi  ordinaire , de  la  part  des  Ambaffadeurs , que 
de  donner  de  l’argent  aux  uns,  faire  des  préfens  aux  autres  ^ 

' nourrir  les  efpérances  des  Miniftres , flatter  l’ambition  de» 


(g)  Sur  la  fin  du-  mu's  de  Mars  17m 

(h)  Sur  la  fin  de  t 

(i)  yUiurs-HotmM , àeU  Charge  & Dignité  de  rAmbaiTacleur,piig.td>perj> 
Cet  Auteur  a fon  article  dans  mon  Examen. 

ik)  Voje\  lanewiime  feüion  decerndmccbagim. 
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favoris , donner  des  penfions  & acquérir  des  ferviteurs  & des 
partifans  à leurs  Princes.  Un  Négociateur  peut  découvrit 
les  fecrets  du  pays  où  il  négocie  , par  ceux  qui  ont  part  aux 
affaires , ou  par  ceux  aufquels  ils  fe  confient.  Il  eft  difficile 
qu’il  n'y  en  ait  d’intéreffes  qu’il  pefUt  gagner  , d’indifcrets  qui 
difent  plus  qu’ils  ne  doivent,  de  mécontens  fit  de  paffionnés 
qui  révèlent  des  fecrets  importansh  Tout  cela  fournit  à un 
Miniftre  public  des  occafions  de  fervir  fon  Maître , & il  eft 
droit , abfolument  parlant , d’en  profiter  ( /).  Les  intrigues  en 
paroiflent  être  à la  politique  ce  que  les  ffratagêmes  font  à la 
guerre.  Comme  les  defleins  découverts  font  faciles  à tra- 
verfer , on  ferviroit  mal  fon  pays  fi , lorfqu’on  peut  avoir  de 
bons  avis  , on  n’en  profitoit  pas  pour  les  intérêts  de  fon 
Prince  ôc  de  fa  Patrie.  Un  Ambafl'adeur  ( dit  un  Auteur  très- 
eftimé  & très-digne  de  l’être  ) quelque  chofe  qu’il  vienne 
faire,  eft  toujours  un  honnête  efpion(TO).  C’eft  le  langage 
de  tous  les  Ecrivains  anciens  6c  modernes , c’eft  celui  des 
Richelieus  , des  d’ÜfTats,  de  tous  les  Négociateurs , de  tous 
les  Miniftres  de  tous  les  Princes.  Pour  être  perfuadé  que  je 
n attibue  ici  àPAmbalTadeur  aucun  droit  qui  ne  lui  appartien- 
ne,il  fuffit  d’être  inftruit  des  précautions  que  les  anciens  peu- 
ples prenoient|6c  de  celles  que  les  Nations  modernes  prennent 
encore  aujour-d’hui  à l’égard  de  tous  les  Miniftres  étrangers.' 

L’ Ambafl'adeur  peut  légitimement,  par  les  mêmes  raifons,' 
avoir  des  efpions.  Le  Droit  des  Gens  refuferoit-il  à un  Sou- 
verain , à l’égard  des  étrangers , un  droit  que  la  morale  la  plus 
pure  lui  accorde  contre  fes  propres  Sujets  ? 

Enfin , il  a droit  d’entretenir  telles  correfpondances  qu’il 
juge  à propos , non-feulement  en  écrivant  fouvent  à fa  Cour  i 
paais  en  dépêchant  aufli  des  Coiuiers  dans  d’autres  Cours , 6c 

• ( i ) yoj'e^  dans  le  chapitre  i de  ce  Trûté  , feSion  , « Jommeire  : Si  l’on  pew 
ÿorrompre  1rs'  rujeu  de  fon  enncmj, 

PhiliffedeCominçf, 

mêmd 
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iiidme  dans  des  Cours  ennemies.  Le  Prince  auprès  duquel 
il  refide , ne  peut  l’cn  empocher  , parce  qu’il  ne  peut  régler 
les  relations  d’un  Miniftre  qui  tient  du  Droit  des  Gens  la  • 
liberté  d’entretenir  celles  qu’il  juge  utiles  au  femee  de  fou 
Maître.  Le  Miniftre  étranger  doit  toutesfois  en  ufer  avec  cir- 
•confpedion  , s’il  ne  veut  .donner  de  l’ombrage  6c  s’expofer 
à Être  congédié. 

Lorfquc  l’Ambafladcur  a reçu  quelque  ordre  de  fon  Maî- 
tre , il  ne  lui  relie  qu’à  obéir;  mais  fans  un  ordre  exprès , il 
ne  doit  ni  fe  mêler  des  affaires  domclliques  de  l’Etat  où  il 
réfide  , ni  s’attacher  les  Nationaux,  ni  avoir  des  efpions  , 
ni  entretenir  aucune  corrcfpondance , foit  avec  les  Minillres 
que  fon  Maître  a dans  ks  autres  Cours , foit  avec  les  autres 
Princes  à qui  il  n’a  pas  été  envoyé.  Le  principe  ell  certain  , 
que  c’eft  au  Prince  feul  à régler  les  démarches  6c  les  rela- 
tions de  fonjMinillre,  ôc  que  le  Minifre  ne  peut,  fans  l’aveu 
de  fon  Maître  , rien  écr'ure  de  ce  qui  a rapport  à fon  emploi. 
C’eft  furquoi  les  Souverains  ne  manquent  jamais  d’expliquer 
leurs  intentions-  dans  les  Inflructions  qu’ils  donnent  à leurs 
Minillres. 

Un  Agent  de  commerce  de  France  en  Efpagne  ( « ) fut 
chargé (o  ) des  alFaires  du  Roi , dans  l’intervalle  de  l’Ambaf- 
fade  du  Comte  de  Vaulgrenant , à celle  du  Comte  de  la  Marck. 
Il  rendit  quelque  tems  après  ) , au  Prince  des  Afturies 
depuis  Roi  d’Efpagne  , une  lettre  anonime  qu’il  avoir  reçue 
par  la  Polie , fans  fçavoir,  difoit-il , qui  la  lui  avoir  adrelTée. 
Le  Prince  des  Afturies  la  porta  au  Roi  fon  père.  Le  Roi  d’EC- 
pagne  en  fit  des  plaintes  au  Roi  de  France  , -6c  l’imprudent 
Miniftre  fut  rappellé  fur  le  champ  ; mais»  peut-être  n’étojt- 
ce  point  une  imprudence  de  fa  part.  Celui  qui  préfidoit  alors 

(n)  Semmé  i’Eveque  de  Cha»pMux, 

io)  En  i7?r. 

(f)  Dans  U mois  d'Avùt  17  ii,‘ 

Tome  y. 


Tt 
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aux  Confeils  de  France  , lui  fit  d’abord  après  donner  ailleurs 
un  emploi  d’où  il  a palTd  à un  encore  meilleur  ( q). 

Un  Ambaffadeur  de  Venife  n’oferoit  répondre  à la  lettre 
d’un  autre  Souverain , quoique  cet  autre  Prince  fut  ami  de 
Ja  République  (r).  Je  ne  crois  pas  que  d’autres  Miniftres  que 
ceux  de  Venife  doivent  porter  le  fcrupule  fi  loin.  Ils  peu- 
vent faire  une  réponfe  rcfpeaueufe  au  Souverain , laquelle 
dans  le  fond  ne  dife  rien , fi  ce  n’eft  que  l’Ambafladeur  at- 
tendra les  ordres  de  fon  Maître  fur  ce  qui  fait  le  fujet  d« 
la  lettre  du  Souverain. 


Section  X VIT. 

De  la  fidélité  & du  fecret  de  V ^mhajfadetir.. 

L'ArabairaJenr  Les  Ambafladcurs  qui  manquent  de  fidélité  pour  l’Etâf 

intidtle  indrite  ^ . . 

Uwotu  qui  les  emploie  , ne  doivent  pas  feulement  Être  rejettés 

• de  l’ordre  illuftre  des  Miniftres , ils  doivent  encore  être  re- 

tranchés de  la  fociété  des  hommes.  L’infidélité  dégrade 
l’infidèle  d’une  qualité  efientielle  à l’homme;  & de  toute» 
les  infidélités,  celle  de  l’Ambafladeur  eft  la. plus  honteufe. 
Plus  l’emploi  marque  la^  confiance  de  celui  qui  le  donne  , 
plus  celui  qui  en  eft  revêtu  eft  coupable , s’il  Ja  trahit.  Plus 
le  caradère  eft  éminent , plus  celui  qui  en  eft  honoré  doit 
être  vertueux.  Tout  Ambafladeur  infidèle  mérite  la  mort. 

A quels  objets  de  tentation  n’expofe  pas  l’emploi  de  né- 
gociateur ! mais  quel  cnme  n’eft-ce  pas  d’y  fucc*mber  ! Les 
Miniftres  publics  ne  doivent  chercher  de  fortune  & de  dit 
tindion  que  dans  les  grâces  de  leur  Maître  ; & l’on  ne 
peut  leur  propofer  un  plus  grand  modèle  de  fidélité  que  ce- 
lui de  Fabricius  , .Ambafladeur  auprès  de  Pyrrhus.  NJ  les 
inflnuatlons  , ni  les  prières  du  Roi  d’Epire  , ni  les  offres  de 

(y  ) fut  àtfuis  cttemi-li  Réfdentic France  à Genève  jufiu'en  i7jo  qu'il pnjla  d 
Hambcurg  _,eàUa  été  Envoyé  extraordinaire  de  Frantevers  les  Frincet  de  la  BaJîe~Saxt» 
(r)  Lettre  de d’OJfat  à Louife  de  Lorraine , Reine  Douairière  de  France,  du  de 
Novembre 
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tout  ce  qui  eft  capable  d’exciter  les  délits  des  hommes , ne 
purqnt  ébranler  la  foi  de  l’Ambafladcur  Romain.  GarJd^^ 
vos  richejfes  , lui  dit-il , êC  je  garderai  ma  pauvreté  èC  ma  ré- 
futation. L’Ambafladeur  étoit  pérfuadé  qu’il  y avoit  plus  de 
gloire  & de  grandeur  à méprifer  tout  l’or  du  Roi  qu’à 
régner  (a). 

La  plus  grande  infidélité  qui  puifie  être  commife  par  les 
dépofitaires  des  fecrets  des  Etats , c’ell  fans  doute  celle  d’un 
Miniftre  qui , confervant  extérieurement  ce  caraftére  fe 
lailTe  corrompre.  Les  Egyptiens  faifoient  couper  la  langue  à 
ceux  qui  révéloient  les  fecrets  de  leur  patrie  ; les  Pères  les 
condamnoient  à la  mort;  les  Loix Romaines  ordonnoient 
qu’ils  feroient  brûlést  L’Ambafladeur  qui  trafique  des  fecrets 
de  fon  Souverain  avec  les  autres  PuilTances  , amies  ou  en» 
nemies  , voifines  ou  éloignées,  ferend  coupable  de  félonie, 
& mérite  la  mort. 

Il  la  mérite  encore , s’il  quitte  fon  emploi , & que , fans 
fa  permiflion  de  fon  Maître , il  paffe  au  fervice  d’un  autre 
Prince.  Il  eft , dans  ce  cas-là  , criminel  de  lèzc-majefté  , 
non  feulement  parce  qu’il  abandonne  l’Ambafiade , mais  en- 
core parce  qu’il  va  faire  ufage  , pour  le  fervice  d’un  autre 
Prince,  des  fecrets  de  fon  premier  Maître. 

11  peut  être  puni,  s’il  quitte  l’AmbalTade  fans  permiflion, 
quoiqu’il  le  falTe  fans  aucun  mauvais  defl'ein.  UnProconful 
Romain  ne  pouvoir  pas , de  fon  feul  mouvement,  abdiquer 
l’autorité  qui  lui  avoit  été  confiée  {b).  Revenir  fanspermif. 
fion , c’eft  abandonner  l’Ambaflade  ( c ) ; & aucun  Miniftre 
ne  doit  l’abandonner  fans  ordre  ou  fans  une  permiflion  ex- 
preflie  du  Maître.  Un  Gouverneur  qui  quitte  fa  place , un 

( a ) F^ibriciut  Pyrrhi  Regis  aurum  rcpulit , maiiiiiiue  Regno  judicavit  rfgias  opes 
poiTè  contemnere,  SenK.  Ef.  iio.  Ecjiex  au£i  Pluur.  in  Pjrfho  , fag.  (r  J>7. 

(J)  AbdicanJo  lê  non  amittit  Imperium.  /^.  Lfg.-tiis , ff.  ^eCÿ,  Proc. 

(r)  Cxterum redire  prop cre  clt  LtgaiioïKiu  dcicicrc.  Pa/rAal , Legatus  , chaf. 
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Commandant  qui  quitte  le  lieu  de  fon  commandement , une. 
fcntinelle  qui  quitte  fon  pofte  fans  avoir  dtc  relevée  , uru 
foldat  qui  quitte  le  drapeau  fans  le  congé  de  fon  Capitaine 
n’eft  pas  plus  coupable  qu’un.  Ambaffadeur  qui  abandonne. 
fon  emploi  fans  permiffion. 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  d’un  Ambafladeur  qui  négligeroit 
FAmbaffade  pour  fuivre  fes  goûts  , fes  affaires , ou  fes  vues 
farticulières  {d). 

A juger  par  la  règle , il  feroit  difficile  de  juftifier  la  con- 
duite que  tint , il  y a quelques  années , le  Comte  de  Plclo  * 
Ambaffadeia:  de  France  en  Dancmarck  ( e,).  Perfonne 
n’ignore  que , fans  ordre  de  fa  Cour , il  rammena  de  Co- 
penhague au  fort  de  Weichfelmunde  près  de  Dantzick , uri 
corps  de  troupes  de  fon  Maître  ( /’) , qui  n’avoient  pas  cru 
pouvoir  forcer  les  retranchemens  des  Ruffes  , Ôc  qu’il  lui 
en  coûta  la  vie  pour  avoir  voulu  tenter  de  le  faire,  C’étoit 
fans  doute  l’effet  de  fon  zèle  6c  de  fon  courage  ; mais  ff 
cette  aûion  fit  honneur  à fon  coeur , elle  en  dut  faire  peu 
à fon  jugement.  Un  Ambaffadeur , qui  étoit  fort!  du  lieu  de  • 
fa  million , qui , fans  ordre , avoir  mené  une  troupe  à un 
combat  inégal,  6c  qui  l’avoit  engagée  dans  un  pofte  où,  . 
par  l’évènement,  elle  fut  inutile  au  fervice  de  fon  Roi,  au*  * 
roit  eu  beaucoup  de  chagrins  à dévorer , s’il  n’eût  payé 
fon  imprudence  de  fa  vie  (g).  Manlius  Torquatus  dcclaroit 
qu’il  ne  combattroit  point  fans  l’ordre  de  fon  Général,  quand 
il  feroit  fur  de  remporter  la  vidoire  ; ôc  fon  fils  ayant  at- 
taqué les  ennemis  contre  fa  défenfe , il  le  condamna  à perdre 
la  tète,  quoique  la  fortune  eûtfavorife  fes  armes.  Veut-on 
un  autre  exemple/  Avidiuî  Caffius  exerça  la  même  rigueur 
QDutre  des  Capitaines  qui  étoient  tombés  dans  la  même  faute. 

{d)  Vtyi^  l:i  f;Sion  it  Vf  cktpitreê 

(f)  Liuh-Rcberf-Hippotite  de  Brehan,  Comte  de  Plelo , y di  où  depuis  171s. 

(/)  »7S°  hommes, 

(■t)  li fut  tuile  17  de  Mai  17J4, 
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& qui  avoient  combattu  avec  le  mCme  bonheur.  Après 
tout,  l’aclion de  Plclo  eft  du  nombre  de  celles  qui , toujours 
contraires  à la  rè'gle , peuvent  quelquefois  6tre  exeufées 
par  les  conjonctures  ; 6c  un  Ambafladeur  qui  fe  conduiroit 
comme  il  fit,  pourroit,  félon  l’e'vènement , mdriter  ou  qu’on 
lui  drelTât  une  ftarue,  ou  qu’on  lui  tranchât  la  tâte.  Quand 
on  a pris  un  parti  nuifible  , l’on  eft  digne  de  mort  ; lorfqu’au- 
contraire  on  a rendu  un  fervice  important  à l’Etat,  on  peut 
être  non  feulement  exeufd  mais  même  rdcompenfé.  Un 
Romain , aceufd  avec  deux  autres  Gdndraux  d’avoir  gardd  le 
commandement  de  l’armde  au-dela  .du  tems  preferit  par  les 
loix,cequi  droit  à Rome  un  crime  capital,  fc  chargea  lui feul 
de  la  faute;  6c  feprdfentant  aux  Juges  dans  le  moment  qu’ils 
dtoient  aux  opinions  : » C’eft  moi  feul  (leur  dit-il)  qui  ai 
>•  commis  le  crime,  6c  je  ne  refufe  pas  de  mourir,  pourvu* 
»•  que  vous  mettiez  dans  votre  Arrêt  que  j’ai  fauvd  ma  pa- 
» trie,  par  ces  viêloires  que  vous  me  reprochez  » Il  fut 
renvoyd  abfous,. 

La  Haye-Vcntelet , AmbalTadeur  de  France  à Conftantl- 
nople , averti  de  fe  retirer  pour  dviter  la  fureur  du  Grand 
Seigneur  , dans  une  ciroonflance  où  la  vie  de  ce  Miniftre 
. droit  menaede  , répondit  : Que  fon  emploi  6C  fon  honneur 
tempêchoient  de  fe  retirer  ^ fans  l'ordre  du  Ro"i  fon  Alaltre. 
Sorance  , Baile  de  Venife,  dans  la  même  Cour,  répliqua  à 
un  avis  qui  lui  fut  donnd  dans  une  pareille  conjonêlure  : 
Q^uil  ne  doutoit  point  qu'il  ne  courut  rijque  . en  continuant  de 
demeurera.  Confantinople  ^àC  néanmoins  qu'il  ne  fe  retireroitpas 
fans  un  ordre  exprès  de fa  République  {h).  G’êû  ainfi  que  parlent 
6c  qu’agilTcnt  les  Ambafladeurs  dignes  de  l’être. 

La  rè’gle  qu’un  Ambafladeur  doit  demeurer  dans  le  lieu 

oii  il  a dtd  envoyd  jufqu’à  ce  qi^il  ait  reçu  l’ordre  ou  la 

• < 

(,h)  Ct!  deux  faits  fmt  rtpptrtés  plus  eu  long  dans  inc.juejirt , p.tges  185  G*  iStf  , , 
àudsuxiiau  yol.de  f:a  Ainb.;iruîeur > éiilL'iide  la  Haye,  de  1714., 
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permiffion  d’en  fortir  , reçoit  une  exception  dans  deux  cas» 

Le  premier , c’eft  lorfque  le  Prince  adprès  de  qui  l’Am- 
baffadeur  rdfide  déclare  la  guerre  au  Maître  de  l’Ambafla- 
deur , déclaration  après  laquelle  un  Miniftre  de  paix  ne  peut 
refter  avec  bienféance  dans  une  Cour  : il  y a lieu  de  fup- 
pofer  que  fon  Maître  trouvera  bon  qu’il  s’en  foit  retiré. 

Le  fécond,  c’eft  lorfque  le  Prince  prend  un  parti,  ou  fait 
à l’Ambaftadeur  quelque  traitement  dont  l’Ambafladeur  juge 
que  fon  Maître  voudra  marquer  du  reffentiment  : l’Ambafla- 
deur  doit  croire  alors  que  fa  retraite  fera  approuvée  ou  que 
fon  retour  fe  fera  avec  jdignité.  Il  peut  fe  retirer  à la  cam- 
pagne ou  dans  un  Etat  voifin , jufqu’à  ce  qu’il  ait  reçi  les 
ordres  de  fon  Maître. 

Je  ne.  parle  pas  des  cas  où  le  Prince  fait  violence  à l’Am- 
bafladeur  en  le  chaffant  de  fes  Etats,  parce  qu’alors  la  re- 
traite de  l’Ambafladeur  n’eft  pas  volontaire. 

Sans  être  infidèles , les  Ambaffadeurs  qui  éventent  le  fecret 
de  leur  négociation , par  foiblcffe  , par  vanité, par  légèreté, 
ne  nuifent  pas  moins  à leurs  Maîtres  que  s’ils  l’étoient.  Ils 
peuvent  donc  être  juftement  punis  de  leur  imprudence. 

S«javoir  fe  taire  quand  on  ne  doit  pas  parler,  n’eft  pas 
une  chofe  aulïi  facile  qu’on  penfe.  Les  gens  qui  ont  de  la 
fagacité  dan^  l’efprit  ufent  de  tant  d’artifices  pour  découvrir 
ce  qu’il  leur  importe  de  fçavoir  , qu’il  eft  bien  difficile  de 
leur  cacher  quelque  chofe  i d’ailleurs  , il  n’y  a point  de  fc- 
crets  un  peu  importans  que  l’utilité  & la  vanité  ne  follicitent 
de  révéler.  La  plupart  des  honunes  relTemblent  à ce  valet 
dcTérencc  qui  ne  pouvoit  rien  retenir  non  plus  qu’un  ton- 
neau percé  (/■). 

Si  le  fecret  eft  d’une  fi  grande  importance  dans  les  af- 
faires des  particuliers  , qjie  fera-ce  dans  les  affaires  d’Etat  ? 
Les  deffeins  les  mieux  concertés  échouent  dès  qu’ils  font 


( i ) Fleoui  rinuram  Tum  i hac  at^ue  illac  perBuo.  Ttrent,  in  Eunuch, 
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d(^couverts.  Quelque  talent  qu’ait  un  Miniftre  , il  n’eft  bon 
à rien  , s’il  ne  f<;ait  pas  garder  un  fecret  (^), 

Un  Miniftre  public  ne  doit  Jamais  laiffer  échapper,  Je  ne 
dis  pas  feulenaent  aucun  des  myftères  de  fa  négociation  , 

Je  dis  même  aucun  des  détails  des  affaires  dont  il  eft  chargé. 

La  circonftance  qui  paroît  la  plus  indifférente  étant  rap- 
prochée de  quelques  autres  faits  connus , peut  donner  de 
grandes  lumières , & manifefter  la  vérité  qui  devoir  être  ca-  * 
chée.  Il  doit  Être  profondément  fecret,  l’être  à toute  épreu- 
ve , & l’Être  facilement  , fans  avoir  befoin  pour  cela  de 
bAucoup  de  réflexions , & fans  qu’il  lui  en  cdùte  pour  fe 
retenir  : il  le  doit  Être , fans  affeâcr  de  le  paroître , 6c 
làns  montrer  , par  un  air  myftérieux  , qu’il  cache  quelque 
chofe  : il.  n’en  doit  point  laiffer  entrevoir  une  partie , en 
fe  contentant  de  fupprimer  l’autre.  Ses  difeours  ne  doivent 
avoir  aucun  rapport  à ce  qu’il  doit  taire , & il  ne  doit  pas 
fouffrir  qu’on  le  conduife  à ce ■ dangereux  voifinage  par  des 
quelHons  ; il  doit  les  arrêter* toutes  .dès  le  commencement, 
de  petit  que  fes  réponfes  fur  les  unes  fit  fon  filence  fur  les 
autres  ne  découvrent  ce  qu’il  doit  cacher. 

S’il  anive  que  l’ami  d’un  Miniftre  public  ait  quelques 
Gonnoiffances  , quelques  notions  acquifes  par  une  autre 
voie , il  faut  que  le  Miniftre  public  trompe  la  curiofité  de 
cet  ami  pour  garder  inviolablement  le  fecret  confié  t Ton 
Miniftèrc.  Il  vaut  incomparablement  mieux  prendre  fur  l’ami 
que  fur  le  Prince.  L’a  meilleure  & la  plus  folide  leçon  que 
le  Miniftre  puifle,  à cet  égard , avoir  devant  les  yeux , c’eft 
la  conduite  du  Jeune Papirius,  dont  J’ai  déjà  fait  mention  (/) ,, 

- mais  qui  doit  Être  ici  racontée.. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Rome  , les  Sénateurs,  pour  • 

(if)  Nec magnamrem fulUneri  poflê ciedunt  al> eo cuî tacere gtive/it.Quin:,Curt.. 
iePirfiS,  lii.  IP'. 

( l ) Dans  l'iiie  générale  çui  ejl  à la  the  iu  premier  volume. 
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former  de  bonne  heure  les  enfans  à la  fcience  du  Gouverne- 
ment , les  menoient  'au  Se'nat , avant  môme  qu’ils  euflent 
atteint  l’âge  de  pubertd..  Papirius  y alloit  régulièrement  avec 
fon  père.  Sa  mère  le  prefla  un  jour  de  lui  conter  ce  qui  s’y 
étoit  palTé  : le  fage  enfant  lui  dit  qu’il  n’dtoit  pas  permis  de 
publier  le  fecret  du  Sénat.  La  réferve  du  fils  ne  fit  qu’aug- 
menter la  curiofité  de  la  mère.  L’enfant , après  avoir  long- 
tems  réfifté  à des  follicitations  importunes , s’en  délivra  ; 
à la  faveur  d’un  menfonge  ingénieux , il  trompa  la  curiofité 
de  fa  mère.  » On  a mis  ( lui  dit-il  ) ce  matin  en  délibération 
M s’il  ell  pfus  convenable  poiur  le  bien  de  la  Répûblit^c 
» de  permettre  à chaque  femme  d’époufer  deux  maris , que 
»•  d’accorder  aux  hommes  le  droit  d’avoir  deux  femmes  ». 
A cette  nouvelle  , la  mère  allarmée  courut  avertir,  fes  amies 
de  ce  qu’elle  venoit  d’apprendre.  Le  lendemain , les  Dames 
Romaines  allèrent  en  foule  au  Sénat , criant  qu’on  ne  de- 
voit  rien  conclure  fans  les  entendre , dans  une  affaire  ou 
elles  étoient  fi  intérelfées.  LesSénateurs  étonnés  du  tumul- 
te , apprirent  bientôt  que  l’innocente  tromperie  du  jeune 
Papirius  y avoir  donné  lieu.  IJ  étoit  dangereux  d’introduire 
les  enfans  au  Sénat  ; ôc  ils  en  furent  exclus  par  une  loi  qui 
n’excepta  que  Papirius,  dont  il  étoit  jufle  de  récompenfec 
la  fageffe  , ôc  qui  feul,  entre  les  enfans  de  fonôge,  parut 
avoir  mérité  de  participer  aux  Confeils  de  la  République  ( ot). 

On  a dit  d’un  Miniftre  Efpagnol  ( «) , que  dans  les  négo- 
ciations , il  fuivoit  la  môme  maxime  que  l’Evangile  preferit 
par  rapport  à l’aumône  , c’eft-à-dire  qu’il  ne  permettoit  j>as 
à la  main  droite  de  fçavoir  ce  que  la  gauche  faifoit. 

(m)  Aulu:(V..  Uh,  I.  cap,  3. 

(n)  Uon  Lauls de  Hart, 
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Section  XVIII. 


Dt^  diverfes  manitres  dont  les  Amhajpiies  jhil[fent. 

1. 

Un  AmbafTadeur  en  danger  de  mort , doit , s’il  en  a le  tcms, 
remettre  les  papiers  de  l’AmbafTade  à celle  des  perfonnes  de 
fa  fuite  qui  lui  paroît  plus  digne  de  la  confiance  du  Maître.  Il  ÎJ?"  ^7 
doit  les  remettre  ouverts  ou  cachetas,  félon  le  plus  ou  le  ['À 
moins  d’importance  de  ces  papiers , & le  befoin  des  affaires. 

Il  doit  enfin  laiffer  une  Inftruûion  de  ce  qui  eft  à faire , en  at' 
tendant  les  ordres  du  Souverain.  Mais,  fi  rAmbalfadeur  mort 
n’y  a pas  poun'û , tous  fes  papiers  doivent  être  mis  fous  le 
fcelld  par  fon  Secrétaire , ou  par  fes  autres  Domeftiques , pour 
n’être  vus  que  du  Miniftre  qui  fuccédera  à fon  emploi , ou  des 
perfonnes  à qui  le  Souverain  en  confiera  le  foin.  j j 

Le  pouvoir  d’un  AmbafTadeur  ne  ceffe  pas  feulement  par  jj' 
fa  mort , il  ceffe  encore  dans  plufieurs  autres  cas.  • 'j 

Il  ceffe , lorfque  le  Miniftre  eft  rappellé , ou  que  n’ayant  été  «'în.'i'oa 
nommé  qu’à'tems,  il  a achevé  fon  fervice,  n'té*en'u 

Le  droit  d’Ambaffade  étant  attaché  à la  Souveraineté , fi  le 
Maître  qui  employoit  l’Ambaffadeur  ceffe  d’être  Souverain , 
le  pouvoir  de  l’Ambaffadeur  ceffe  aufli , par  une  conféquence 
néceffaire. 

La  mort  du  Prince  que  l’Ambaffadeur  repréfente , fait  ccffer  S" 
les  fondions  de  l’Ambaffade.  Alors,  le  Miniftre  public  n’a 
plus  abfolument  aucun  pouvoir  ; & il  ne  fçauroit  traiter  ni  né- 
gocier, qu’il  n’ait  reçu  des  lettres  de  créance  de  fon  nouveau 
Maître.  On  peut  jufteraent  douter  fi  l’ AmbafTadeur  fera  con- 
tinué , fi  fes  négociations  feront  avouées , & fi  les  vues  du 
Gouvernement  n’auront  pas  changé  avec  les  perfonnes  qui 
gouvernoient.  Ceci  eft  de  droit  rigoureux,  mais  il  faut  ex- 
cepter de  cette  règle  les  Ambaffadeurs  des  Rois  qui  font  en 
même  tems  Miniftres  des  Républiques , tels  que  ceux  de  Po- 
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logne  ; parce  que  fl  le  Roi  eft  mort,  la  République  ne  l’elt 
point.  Quelques  Auteurs  {a  ) en  exceptent  aufli  les  Légats  du 
Pape  , parce  qu’ils  ne  font  pas  tant  envoyés  du  Pape  que  du 
S.  Siège  ; mais  cette  opinion  eft  contredite  pat  d’autres  Ecri- 
vains (^).  J’eftime  que  c’eftàla  Cour  où,  le  Légat  réflde , à 
exiger  de  nouvelles  facultés , ou  àfe  contenter  des  anciennes , 
félon  qu’elle  le  juge  convenable.. 

La  mort  du  Souverain  à qui  l’Ambafladeur  a été  envoyé 
ôte  toute  aûivité  au  Miniftre , lors  même  que  le  Prince  qui 
iùccède  au  Souverain  décédé , en  étoit  le  fuccefleur  nécef- 
iàire..  Le  défaut  de  nouvelles  lettres  d*  créance  pourtoit  faire 
iùppofer  que  le  fucceflëur  à la  Souveraineté  ne  feroit  pas  re- 
connu par  le  Miniftre  public;  ôc  il  eft  de  règle  que  le  Miniftre 
ait  une  nouvelle  autorifatibn.  Dans  la  pratique , la  Cour  où 
l’AmbalTadeur  réflde,  ne  laiffe  pas  de  négocier  avec  un  Mi- 
niftre dont  le  pouvoir  eft  plutôt  fufpendu  que  celTé. 

Dans  l’un  ôc  dans  l’autre  des  deux  derniers  cas  que  je  vien» 
d’expliquer , l’Ambafladeur , qui  a re<ju  de  nouvelles  lettres  de 
créance,  reprend  l’exercice  de  fon  miniftère,  fans  autre  for- 
malité que  de  les  préfenter. 

Les  fondions  du  Miniftre  public  ceflent  par  une  retraite.- 
forcée , lorfque  le  Souverain  du  lieu  l’oblige  de  fe  retirer.,  ôc 
le  fait  conduire  fur  la  frontière  (c). 

Enfin,  les  aûes  d’hoftilité  font  ceffer  l’Ambaflade  quiavoit 
été  envoyée  en  tems  de  paix.  Le  Miniftre  d un  Prince  ennemi 
devient  aufli  ennemi. 

L’ufage  de  toutes  les  Cours  eft  de  faire  un  préCent  au  Mi- 
niftre qui  fe  retire  (</).  Ce  même  ufage,  veut  aufli  que  la 

(«)  PinP^n  , titre det  Legitt. 

(i)  DupUix. 

(c)  yeyt^UquinxiimefellwndececharitTe.aufomTntuTe:  Il  faut  des  motifs  pb* 
confidérablcs  pour  auioiifer  le  renvoi  de  l’Ambafljdeur,  que  peur  juftifier  le  refus 
de  l’admettre. 

(d)  Voji^  /arieçuidme/(aiwde'ceflüi/^e,.au/ema*i>e:EiivUtBescomnitaif  â . 

tous.  lesMifliUres  publics». 
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Cour  lui  remette  des  lettres  de  créance , à lui  qui  en  avoie 
préienté  de  créance  en  arrivant.  L’Audience  de  congé  prife , 
les  dernières  vifites  faites,  le  préfent  requ,  la  lettre  de 
créance  retirée,  font  une  marque  certaine  que  les  fondions 
de  l’AmbalTade  ont  fini  i mais  le  terme  des  fondions  de  l’Am- 
balTadeur  n’ell  pas  celui  de  fcs  privilèges.  Quoique  fes  fonc- 
tions celTent  fes  privilèges  continuent  encore  pendant  quel- 
que tems. 

Lorlque  le  Sénat  Romain  avolt  délibéré  fur  les  propofi- 
tions  des  Ambaffadeurs , le  principal  Magiftrat  leur  déclaroit 
la  réfolution  que  le.Sc.ut  avoir  prife.  S’ils  étoient  venus  de 
la  part  de  Peuples,  avec  qui  la  République  étoit  en  guerre, 
ou  qu’elle  déclaroit  fes  ennemis , on  marquoit  aux  Ambafia- 
•deurs  un  certain  terme  dans  lequel  ils  dévoient  être  fortis  de 
la  ville  & de  l’Italie  ; mais  ceux  que  des  Puifiances  amies  ou 
alliées  avoient  envoyés , étoient  fouvent  accompagnés  juf- 
<jues  fur  la  frontière  par  un  Magiftrat , comme  ils  étoient  dé- 
frayés pendant  toutle.féjour  qu’ils  faifeient  fur  les  terres  de  U 
République. 

Il  faut  bien  fe  garder  de  croire  qu’il  fufHfe  d’ordonner  à un 
Ambafladeurde  fe  retirer , ou  de  lui  déclarer  qu’on  ne  leconfi- 
dérera  plus  comme  Minillre  public , pour  être  en  droit  de  le 
traiter  d’abord  en  perfonne  privée.  Sa  retraite  forcée  n’em- 
pêche pas  qu’il  ne  conferve  fbn  caraftère , tant  qu’il  eft  fur  les 
Etats  de  la  Puiffance  qui  l’oblige  defe  retirer.  On  doit  lui  don- 
ner un  tems  convenable  pour  fortirdu  pays,ôcrefpeûer  pen- 
dant ce  tems-là  fon  caraélère. 

On  ne  peut  traiter  en  ennemi  rAmbafiadeur  d’un  Prince  à 
qui  l’onvient  de  déclarer  la  guerre , qu’on  n’ait  donné  à ce 
Aliniftre  public  le  tems  néceffaire  pour  fe  retirer  (e).  L’ufage 

( e ) Veyei  ians  la  dixiime  felUon  de  ce  chapitre , au  jetnmaire  : Si  l’AmbaiTjdeur 
peut  être  traite  en  ennemi  , lorfqu’il  fuiYient  une  guerre  entre  le*  deux  Puilîknce* 
pendant  Ton  Amballâdc. 

Vvij 
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eft  de  donner  des  Paffeports  aux  Miniftres  qu’on  avoir  reçu* 
de  la  part  des  Puiflances  avec  lefquelies  on  vivoit  en  paix , ôc 
avec  lefquelies  on  entre  en  guerre. 

Enfin , l’audience  de  congé  prife , & les  autres  marques  de 
la  fin  de  l’Ambaffade  n’anéantiflent  non  plus , dans  l’inftant 
les  privilèges  qui  y font  attachés.  Le  caractère  demeure  aufli 
Iqngtems  que  l’AmbafTadeur  eft  à la  Cour  du  même  Prince , à 
moins  que  fon  féjourne  fût  fi  long,  qu’il  parût  être  une  fuite 
de  la  réfolution  prife  par  l’Ambafladeur  de  vivre  comme  parti- 
culier, dans  la  Cour  où  il  avoir  auparavant  un  caraûère  repré- 
fentatif. 

Le  principe  qui  autorife  le  fentiment  que  j’exprime  ici , ell 
évident.  Les  engagemens  ne  peuvent  fc  détruire , que  de  la 
même  manière  qu’ils  fe  forment  {f).  Le  Souverain  du  pays 
peut  bien  faire  ceffer  les  fonêlions  du  Miniftre  public;  mais  il 
ne  peut  le  priver  de  fon  caraêtère.  Comme  il  ne  le  lui  a pas 
donné , il  ne  peut  le  lui  ôter.  C’eft  au  Maître  qui  l’en  a revêtu 
a l’en  dépouiller.  C’eft  en  fes  mains  feules  que  fe  Aliniftre  doit 
le  dépofer,  iorfque  l’Ambaffade  finit,  de  quelque  manière 
qu  elle  finilfe.  Que  leur  retraite  foit  volontaire  ou  forcée,  les 
Miniftres  ne  font  pas  moins  Miniftres  en  revenant  qu’en  al- 
lant  {^).  Ce  font  des  perfonnes  facrées  dans  leur  entrée , dans 
leur  féjour,  dans  leur  retour  & dans  l’intervalle  qui  fépare  leur 
départ  de  leur  pays , de  leur  retour  dans  ce  même  lieu  où  ils 
avoient  reçu  leur  mifiion.  L’ufage  du  Droit  des  Gens  ne  peut 
être  douteux,  à cet  égard , puifqu’on  tire  le  canon  pour  l’Am- 
baffadeur  revenant , comme  pour  l’AmbalTadeur  allant  : hon- 
neur qui  prouve  qu’on  le  traite  en  AmbalTadeur. 

(/)  Nihil  tim  nnturale  eft  quam  eo  genere  quidve  diftblvcre  quo  colligatum  eft, 
Leg  Jî  • ff.de  diierj,  Reg,  J ut,  ' 

ig  ) Ducîi  £r  Ttiuces. 
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chapitre  II. 

De  la  Guerre. 

■ I ■ ■ ■■■■Il  I 

Section  première. 

Jl  appartient  aux  Souverains , ^ il  n appartient  qu’aux 
Souverains  de  faire  la  Guerre , & pour  quelles  per- 
■ fonnes  ils  la  peuvent  faire. 

D A N s le  Droit  des  Gens , la  paix  eft  cet  dtat  où  les  Nations  n^finuion  <i> 
ont  enfemble  une  communication  équitable  & tranquille , où  ** 

elles  vivent  en  bonne  intelligence  , & où  elles  fe  rendent  ce 
qu’elles  fe  doivent , fans  fe  nuire  par  la  voie  des  armes.  La 
guerre  eft , au  contraire,  l’ctat  des  Nations  qui  ont  des  diffé- 
rends, kfquels  ne  pouvant  être  terminés  par  les  règles  ordi- 
naires de  la  juftice , font  vuidés  par  la  voie  des  armes , àforce 
ouverte.  Vivre  en  paix , c’eft  obferver  les  Loix  naturelles.  Fai- 
re la  guerre  injuftement,  c’eft  les  violer. 
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Tcut  I«  Sotii  Dans  ia  fociété  des  Nations , la  guerre  eft  pour  les  Souve- 
d=f»iteucue>  Talns , ce  qu’eft  pour  les  Particuliers  le  droit  de  la  propre  dé- 
fenfe  dans  l’état  de  nature  (a).  Chaque  peuple  en  général 
jouit  visrà-vis  d’un  autre  peuple  de  la  même  prérogative  que 
chaque  homme  en  particulier  a vis-à-vis  tFun  autre  homme, 
•De  cette  maxime  de  Droit  Naturel  : Aous  avons  droit  de  coa- 
Jen-er  ce  qui  nous  a été  juflement  acquis  , fuit  cette  propofî- 
tion  : Que  les  Souverains  peuvent  prendre  les  armes , pour  fc 
faire  rendre  ce  quon  leur  a enlevé  fans  fujet,ou  pour  ob- 
tenir ce  qu’on  leur  refufe  fans  raifon.  De  cette  autre  maxime 
de  Droit  Naturel  : //  e(l  permis  de  repouffer  la  force  par  la  force% 
réfulte  néceffairement  cette  autre  propoûtion  •;  Qu’U  eft  per- 
jnis  à un  Souverain  de  foutenir  une  guerre  qu’on  entreprend 
mal-à-propos  contre  lui.  Voilà  l’origine  inconteftable  du 
droit  des  armes , du  droit  de  faire  la  guerre  qui  appartient  aux 
Souverains. 

Les  plus  petits  Princes  ambitionnent  ce  droit , & ofent  quel- 
quefois l’exercer.  11  y en  a trois  exemples  remarquables.  Ro- 
bert de  la  Marck,  Souverain  de  Sedan ôc  de  Bouillon,  indif- 
pofé  de  ce  que  le  Confeil  Aulique  d’Allemagne  avoir  accordé 
un  relief  d’appel  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  Bouil- 
lon , 6c  f<;achant  qu’il  feroit  appuyé  de  notre  Fran(;ois  Pre- 
mier , envoya  un  cartel  de  défi  à Charles-Quint , qui  préfi- 
doit  alors  à la  Diette  de  Worms  , 6c  lui  fit  la  guerre  {b). 
Godeftoi-Maurice  de  la  Tour  d’Auvergne , Duc  de  Bouillon, 
fujet  de  la  France  pour  fa  perfonne  , 6c  fous  la  protcûion  de 
cette  Couronne  pour  fon  Duché , déclara  aufli  la  guerre  à nos 
ennemis  ; 6c  cette  déclaraticut  fut  publiée  6c  aflichée  dans 
Paris,  par  ordre  du  feu  Roi  (c).  Un  Moine,  Abbé  , Prince 

( a ) Ipfâ  r«to  doflis , neccllliai  barbaria,  moi  gentibus , feris  ipfa  naiura  praP- 
cripHc  I ut  omncin  fcnipcr  vira  ; quacumque  ope  pofTent , à corpore  , à capite , ab 
amicis , àRepublicâ  propulfarent.  Cker.  pro  AJUone. 

(b)  HiJloiregénérAied'Allemigv,  fous  l'an  ijii. 

(c)  En  i68j. 
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'de  Stavelo  , qui  vouloit  figurer  parmi  les  Princes  de  l’Em' 
pire  , ddclara  aufli  la  guerre  au  feu  Roi  {d) , après  quoi  il  fe 
fauva  de  fon'  Abbaye , parce  que  le  Roi  envoyoit  trente 
Grenadiers  pour  Tarrêter.. 

Comme  le  corps  naturel  des  animaux  feroit  imparfait  s’il 
ne  pouvoit  fe  garantir  des  injures  , la  République , pour  être 
parfaite  , doit  avoir  le  pouvoir  de  fe  conferver  fie  de  repouf 
fer  les  outrages  ( e).  Dans  les  fociétés  civiles  , les  Juges  pu- 
niflent  les  crimes  qui  en  troublent  la  paix  ; mais  les  Princes 
font  les  uns  envers  les  autres  dans  un  état  d’indépendance  , 
& ne  reconnoiflent  point  de  Tribunal  où  ils  puiffent  être^ap- 
pellés  pour  rendre  compte  de  leurs  aélions.  Pour  tirer  raifon 
de  leurs  ennemis , ils  font  obligés  de  fe  la  faire  eux-mêmes. 
Leurs  querelles  ne  fe  décident  que  par  les  armes  {f) , & leurs 
camps  font  leurs  Aréopages. 

Lorfque  les  Souverains  font  la  guerre , ils  exercent  un  ju- 
gement public  fur  ceux  qui  ne  font  pas  leurs  Sujets , & donc 
ils  ne  peuvent  avoir  raifon  par  la  voie  des  Tribunaux  ordinai- 
res. Tout  Etat  a une  puiflance  armée , pour  fe  conferver  en 
fa  fplendeur.  La  "guerre , renfermée  dans  de  juftes  bornes,  eft 
la  vraie  juftice  des  Empires  ,&  de  ceux  qui  y commandent.- 
Elle  eft  parmi  les  Souverains,  ce  que  les  procès  font  parmi 
les  Particuliers,  Audi , un  Prince  doit-il  avoir  le  même  mo- 
tif en  pourfuivant  fes  ennemis  parla  force  des  armes , que  lorf- 
qu’il  punit  fes  Sujets  par  la  févérité  des  Loix. 

Le  Prince  qui  laifle  opprimer  fes  Sujets , lorfqu’il  peut  l’em- 
pêcher, manque  non  feulement  de  cœurôc  de  prudence,  mais 
encore  de  juftice.  il  doit  faire  tous  fes  efforts  pour  empêcher 
l’ennemi  de  troubler  le  repos  de  l’Etat,  pour  l’arrêter  fur  la 

(d)  Dans  la  m(me  guerre,  ■ 

( e ) Arijl.  Polir, 

(/)  Fiicii.  hiû.  lib.  H.  Non  alium  Deonim  hominumvc  quam  Marùm  le  juJi- 
cium  habituro].  Tù.  Uv,Deiad,  lU^  lib,  yUI,- 
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pofe  un  droit  de  vie  & de  mort  qui  ne  fe  trouve  que  dans  la 
Souveraineté. 

Les  hommmes,  en  formant  des  fociétés  civiles , ont  renon> 
cé  au  droit  que,  dans  l’indépendance  du  droit  naturel,  ils 
avoient  de  rélîfterà  l’injuftice  par  la  vole  des  armes.  G’eft  aux 
Juges  , établis  par  le  Prince , à prononcer  fur  leurs  différends; 
fon  autorité  fuffit  pour  contenir  les  Citoyens  dans  l’ürdre.  Il 
eft  néanmoins  quelquefois  permis  aux  Particuliers , dans  les 
fociétés  civiles  , de  fe  défendre  eux-mêmes,  fans  attendre  le 
fecours  du  Magiftrat  ; je  l’ai  établi  ailleurs  (X:).  C’eftla  nécef- 
fité  abfolue  qui  reftitue  ce  droit  aux  Particuliers.  La  permif- 
lion  que  les  fociétés  civiles  donnent,  en  ce  cas-là,  n’a  rien  de. 
commun  avec  les  hoftilités  que  font  deux  Etats  ennemis;  elle 
ne  dure  qu’autant  que  le  péril,  & l’auTorité  du  Magiftrat  inter- 
vient, lors  même  que  les  Particuliers  fe  font  actommodés 
amiablement.  La  raifon  en  eft  que  le  Gouvernement  a intérêt 
de  punir  l’injure  qui  avoir  donné  lieu  au  démêlé  des  Sujets  , 
pour  empêcher  que  l’exemple  ne  s’en  renouvelle , fie  que  la  fo- 
ciété  ne  foit  troublée. 

Il  eft  des  guerres  folemnelles , fie  il  en  eft  qui  ne  le  font  Quelles  ront 
point.  Il  n’y  a de  guerre  folemnelle,  que  celle  qui,  départ  fie  Icinndlei  & lu 
d’autre,  fe  fait  de  l’autorité  des  Souverains,  fie  qui  a été  dé- 
noncée  dans  la  forme  que  j’expliquerai  (/).  Une  guerre  entre 
deux  Princes  qui  ne  fe  la  font  pas  déclarée,  n’eft  pas  folem- 
nelle. Les  guerres  civiles  font  encore  non  folemnelles,  lorf- 
que  les  deux  parties  fe  conteftent  l’une  à l’autre  la  Souverai- 
neté, en  forte  qu’on  ne  f<^ait  pas  exaâement  à qui  elle  appar- 
tient. La  guerre  que  fe  font  des  Particuliers , n’eft  qu’un  bri- 
gandage. T els  font  les  principes  fur  lefqucls  on  peut  juger  des 
cas  particuliers  que  je  vais  difeuter.  ^ 

Un  Magiftrat,  ainfi  proprement  nommé,  a-t-il  le  pouvoir  te  Mjpinm 

® ^ ^ ^ * ’Civil  pcui.dîfon 

..  <l‘ef  » faire  la 

(h  ) DansleTrûiîé  du  Droit  A<Jfur«.  fuetre  k des  fs 

( I ) Dixnt  h ftxièmt  feH'un  àt  ce 

Tome  y.  X X 
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de  faire  la  guerre,  de  fonchef,  à des  Sujets  rebelles?- 

La  guerre  eft  l’affaire  publique  la  plus  importante , & en- 
même  tems  la  plus  capable  de  mettre  en  danger,  tout  l’Etat- 
Donnera  un  Magiftrat,  confidéré  comme  tel,  le  pouvoir  d’en- 
, décider , de  fa  propre  autorité , ce  feroit  l’ériger  en  Souverain.. 

Le  droit  Romain  déclare  criminel  delèze-majefté,  quiconqua.- 
lève  des  troupes  ou  fait  la  guerre , fans  l’ordre  du  Prince  (wi  ).  . 

Il  eft  vrai  qu’un  Magiftrat  qui  fe  trouve  chargé  par  le 
Prince  même  de  l’adminifttation  d’une  affaire  , eft  cenfé  avoir, 
avoir  reçu  autant  d’autorité  qu’il  lui  en  faut  pour  rétablir. 
1>  dignité  du  commandement.  De-là  vient  que  , par  le  Droit- 
Romain  , tout  Magiftrat  qui  a quelque  jurifdifliôn  civile  , 
peut  réprimer  jufqu’à  un  certain  point  ceux  qui  refufent  de- 
fe  foumettre  à ce  qu’il  a ordonné  ; mais  ce  pouvoir,  coatlif.' 
fur  un  petit  nombre  def  fujets  qui  ont  perdu  le  mérite  de 
l’obéiffance  , n’cft  pas  une  parti-e  du  Droit  de  la  guerre.. 
Toute  guerre  fe  fait  entre  des  égaux,  ou  enue  des  gens., 
qui  font  réputés  l’être.. 

Quand  même  il  y auroit  un  fi. grand  nombre  dé  citoyens, 
rebèles  au  Magiftrat  que  les  Gardes  , les  Archers  ôc  les  au-r 
très  Officiers  qui  font  à fes  ordres  ne  fuffiroient  pas  pour, 
les  foumettre,  il  doit  toujours  .attendre  les  ordres  de  fon. 
Souverain.  Le  Droit  des  armes  n’appartient  qu’au  Souverain  ; , 
êç  un  Magiftrat  fubalterne  n’eft  chargé  que  du  foin  d’admi- 
niftrer  lajuftice  :.f9iiclion  pour  laquelle  il  n’eft  nullement 
iréceffaire  d’avoir  le  pouvoir  de  faire  la  guerre. . 

▼ I.-  Voilà  ce  qu’on  peut  dire  des  Magiftrats  Civils  tels  que  les- 
ffiliiiqiie  le  peut  Officiers  de  Judicature.  Mais  fi  la  défobéifTance  aux  ordres 
oxdrctdu  :iouve‘  du  Magiftrat  Civil  alloit  au  point  qu’il  y eut  quelque  foulc- 
vement  à craindre , les  .Magiftrats  Politiques  , c’t  ft-.vdire  les . 
Gouverneurs  des  provinces  & des  villes , pouiroient  faire 
marcher  des  troupes  donner  main  force  au  Juge,  en  atten-t 

(m)  Lois  ad  Ug-Jal,  Aflaj'Jl, . 
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(3ant  les  ordres  du  Souverain;  ils  feroient  môme  réprdhenfi- 
^bles  s’ils  ne  le  faifoient. 

Le  Gcn<5ral  d’armde , envoyé  à une  expédition  , eft  auto-  ^ 
rife  par  fon  Maître  à agir  contre  l’ennemi,  offenfivement  d’t"i 
aulfi  bien  que  defenfivement , de  la  manière  la  plus  avan-  c6Vi--a!ï'‘'‘Jc! 
tageufe  ; mais  il  ne  peut  ni  entreprendre  une  nouvelle  guerre , ro™,7r«uJi 
ni  faire  la  paix  de  fon  chef.  Que  fi  fon  pouvoir  eft  limité, 
il  n’en  doit  jamais  pafTcr  les  bornes,  à moins  qu’il  n’y  foie 
inévitablement  engagé  par  la  néceflité  de  fe  défendre. 

Un  Amiral,  qui  a ordre  de  fe  tenir  fur  la  défenfive,  peut 
•ombattre  la  flotte  ennemie , la  diflîper  ou  la  détruire  s’il 
en  ell  attaqué , il  lui  eft  Amplement  défendu  de  chercher 
l’ennemi.  Le  Général  d’une  armée  de  terre  , qui  ’a  ordre  de 
fe  tenir  fur  la  défenfive,  peut  pourfuivre  un  ennemi  qui 
J’attaque  ; & A cela  arrive  pendant  qu’il  eft  en  marche , ôc 
qu’il  ne  puiffe  pas  faire  une  retraite  fure  & honorable , il 
peut  en  venir  à un  combat.  Les  Gouverneurs  des  provin- 
ces & des  villes  peuvent , par  la  même  raifon  , fe  défendre 
contre  l’ennemi  qui  fait  des  aêles  d’hoftilité  ; ils  doivent  re- 
pouffer  le  mieux  qu’ils  peuvent  une  invaAon  fur  laquelle  ils 
ri’ont  pas  le  tems  de  confulter  le  Souverain  ; mais  ils  ne 
doivent  jamais  porter  la  guerre  dans  un  autre  pays,  fans  ua 
ordre  exprès  de  leur  Maître. 

Si  un  Gouverneur  de  Province,  'furtout  d’une  Province  DcT^c'u'crrfi 
fort  éloignée  du  Aége  de  l’Empire  , a Pleinpouvoir  de  faire 
li  guerre  ôc  la  paix  avec  fes  voiAns  , les  guerres  qu’il  en-  ’“*'*** 
treprend  font  regardées  comme  faites  par  autorité  publique, 
parce  que  le  Souverain  eft  cenfé  faire  lui-même  ce  qii’il  a 
aütorifé  fes  Officiers  de  faire  pour  lui. 

Mais  lorfqu’un  Gouverneur  a déclaré  la  guerre , purement 
-de  fon  chef,  fans  y avoir  été  auto.rifé,  ni  parmi  pouvoir 
général,  ni  par  un  ordre  particulier,  le  Souverain  eft  libre 
xi’approuver  ou  de  condamner  l'entreprife  du  Gouverneur. 

X X ij 
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S’il  l’approuve,  fon  approbation  a un  effet  rdtroaûif  ôc  tend 
la  guerre  foletnnelle,  deforte  que  tout  le  corps  de  l’Etat  en 
eft  alors  refponfable  ; s’il  la  ddfavoue , les  aftes  d’hoftilitd 
que  le  Gouverneur  a commencd  doivent  paffer  pour  de 
purs  brigandage  , dont  la  faute  ne  peut  s’expier  qu!en  livrant 
le  Gouverneur  ôc  en  procurant  d’ailleurs  autant  qu’il  eû  pot 
fible  la  réparation  du  dommage  caufé.  Caton , opinant  dans 
• le  Sénat  Romain , fut  d’avis  qu’on  livrât  Jules-Céfar  aux  Al- 

lemands, pour  avoir  conduit  fes  troupes  dans  leur  pays,  fans 
avoir  eû  le  confentement  du  peuple.. 

Une  fimple  préfomption  de  la  volonté  du  Souverain  n% 
fuffit  point  pour  autorifer  un  Gouverneur  à commencer  une 
guerre , s’il  n’a  aucun  ordre  ni  général  ni  particulier.  Il  ne 
s’agit  pas  de  conjecturer  à quoi  le  Souverain  pourroit  fe  dé- 
terminer, fl  on  le  confultoit  fur  l’occafion  qtxi  fe  préfente  ; 
il  faut  examiner  jufqu’où  il  a permis  d’agir  , ôc  l’on  doit  at^- 
tendre  fes  ordres,  dans  tous  les  cas  fujets  à quelque  doute,, 
ôc  où.  il  n’y  a point  de  péril  dans  le  retardement.  Il  n’ell  pas. 
à préfumer  qu’un  Souverain  ait  voulu  que  fes  Miniftres  puf- 
fent,  toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeroient  à propos , entrepreir- 
dre  fans  ordre  une  affaire  capitale  , telle  qu’eft  la  guerre  of- 
fenfive  , car  pour  la  défenfive  , le  Gouverneur  d’une  place, 
frontière  qui  a ordinairement  des  troupes  fous  fon  conunan- 


dement,  doit  les  employer  à garantir  d’infulte  le»  pays  dont 
la  garde  lui  a été  confiée. 

Les  Souverains  doivent  prendre  la  défenfe  de  leurs  fujets  f 
de  leurs  alliés , de  leurs  amis , ôc  des  gens  manifeffement  op- 
primés. Ils  peuvent  , par  conféquent,  faire  la  guerre  pour  ces 
quatre  fortes  de  perfonnes;mais  ils  doivent  garder  l’ordre  mar- 
qué par  la  nature  de  leurs  engagemens. 

C’eft  dans  la  vue  d’âtre  protégés,  que  les  hommes j aupara- 
vant Indépendans,  ont  formé  des  fociétés  civiles,  ou  font  en- 
trés dans  celles  qui  étoient  déjà  formées.  Les  Citoyens  font 
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membres  de  l’Etat,  & font  comme  une  partie  du  Prince.  On 
ne  peut  les  offenfer  fans  ofFenfer  le  Prince;  ainfi , il  faut  met- 
tre les  fujets  au  premier  rang  des  perfotlnes  pour  qui  les  Sou- 
verains peuvent  faire  la  guerre.  L’un  des  Ldgiflateurs  de  la 
Grèce  interrogé  quelle  ville  lui  fembloit  plus  heureufe 
& la  mieux  policée,  répondit  que  c’étoit  celle  dont  les  Ci- 
toyens étoient  fi  unis , que  ceux  qui  n’avoient  pas  été  outragés 
fentoient  l’injure  faite  à leurs  compatriotes , aufll  vivement 
que  ceux  qui  l’avoient  reçue.  Heureufe,  dit  auffi  un  autre 
Grec,  République  où  les  Citoyens  concourent  de  tout  leur  pou- 
voir au  falut  de  la  Patrie  (o). 

Les  alliés  font  au  fécond  rang.  Le  Peuple  Romain  ordonna 
qu’on  fît  la  guerre  à Perfée , dernier  Roi  de  Macédoine 
qu’il l'avoit  faite  aux  alliés  du  Peuple  Romain  {p).  Tous  les 
Etats  ont  la  liberté  de  défendre  leurs  alKés  ; & ils  ne  doivent 
pas  leur  refufcr  du  fecours,  s’ils  leur  en  ont  proinis  juftement» 
Si  un  Souverain  peut  lècourif  fes  alliés , en  même  tems  que  fcs 
propres  Sujets ,.  il  doit  le  faire  ; mais  il  eft  obligé  de  défendre 
ceux-ci  préférablement  à ceux-là,  lorfqu’il  ne  peut  fuffireàl’u» 
ne  6c  à l’autre  obligation  tout  à la  fois.  Il  eft  bien  jufte  que 
les  engagemens  du  Prince,  envers  fes  propres  Sujets,  l’empor- 
tent fur  ceux  qu’il  prend  avec  fes  alliés.- 

Ceux  à qui  le  Prince  tient  par  la  conformité  de  religion', 
par  la  parenté , par  un  intérêt  commun , par  la  reconnoiflan- 
oe,  par  une  affèdion  particulière,  ou  par  quelque  autre  lien  , 
doivent  occuper  le  troifième  rangdans  fon  afFeûion , quoiqu’il 
n’ait  point  fait  de  traité  avec  eux.  Les  liaifons  formées  par  là 
conformité  de  religion , par  le  fang , par  des  fervices  reçus,  par 
Jé  voifinage , ajoutent  aux  loix  de  l’humanité , 6c  emportent: 


( n ) S»lon, 

( « ) Cï  font  Its  paroUj  qu'Euripide  dont  fes  Phéniciennes  mit  dans  U touche  de 
bUnécte. 

(p)  Tu.  Lis.  Dtcad.  IV,  lit.  Xü, . 
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un  engagement  réciproque  de  s’entrefecourir , autant  que  ht 
la  juftice  l’autorife , & que  des  obligations  plus  indifpcnfables 
le  peuvent  permettre.* 

Les  feules  raifons  prifesde  l’humanité,  abftraûion  faite  de 
tout  engagement,  autorifent  un  Prince,  & doivent  même  le 
porter  à embraffer  la  défenfe  des  hommes  opprimés.  Un  Etat 
ne  f<;auroit  faire  un  plus  glorieux  ufage  de  fa  puiffance , que 
de  l’employer  à protéger  les  malheureux.  L’équité  naturelle 
veut  qu’on  ne  lailfe  pas  infultcr , mal  à propos , les  autreshom* 
mes  ; ôc  l’intérêt  commun  exige  qu’on  leur  donne  du  fecours-, 
M C’eft  un  devoir  (dit un  illufire  Romain)  que  la  nature  nou* 
» impofe,de  nous  expofer  aux  plus  grands  travaux , pour  fe- 
» courir  & conferver,  s’il  étoit  pollible  toutes  les  nations, 
» imitant  ainfi  cet  Hercule  que  la  renommée , chargée  du 
y>  foin  de  récompenfer  les  bienfaits , a mis  au  nombre  des 
s»  Dieux»*  {ç).  Mais  un  Souverain  ne  peut  époufer  la  que- 
relle d’un  autre  Souverain , qu’il  n’en  réfulte  une  guerre  do 
plus , 6c  que  la  fociété  générale  des  Nations  ne  foit  double-» 
ment  troublée;  ainfi  , l’intérêt  même  de  cette  fociété  généra- 
le demande  que  les  Princes  ne  prennent  pas  d’eux-mêmes  part 
à une  querelle  qui  ne  les  regarde  point.  L’égalité  qui  eft  en-» 
tre  tous  les  Souverains,  ne  permet  pas  à un  Prince  de  fe  ren- 
dre l’arbitre  des  querelles  d’autrui.  Il  ne  peut  y prendre  part 
que  lorfqu’il  eft  appellé  au  fecours  de  l’oft'enfé,  par  l’offcnfé' 
lui-même  ; 6c  il  ne  doit  jamais  le  faire , que  ce  ne  foit  la  julHccP 
qui  lui  mette  les  armes  à la  main. 

(î)  Eft  (ëcondum  naturjm  , pro  omnibus  gemibus,  fi  fieri  poftii  ; conlêrran- 
.dif  aut  juvandis , maximes  laborcs  molcftiumquc  fufeiptre  , imitando  Hercuiena 
ilium  , qufm  hominum  fama  btncficiorum  lUemorlo  confiüo  cclcftium  ccavoca. 
vit.  Gcer.  R/iet.  Uf.iy, 
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J>ei  caufes  de  Guerre  tant  jufle  quinjujle. 

Les  Princes  font  ordinairement  plus  occupds  du  foin  d’ac-  cnnfiV.'mioni 
qudrir  de  nouveaux  fujets,  que  de  celui  de  rendre  heureux  r'î 

ceux  qui  font  ddjà  fournis  à leur  domination.  L’ambition  & le  puV,'rcr,',‘  rfn! 
courage  fuffifent  pour  faire  un  Conquérant,  & l’hiftoire  ne  iajutlice. 
nous  fournit  que  trop  d’exemples  de  conquêtes  ; mais  toute 
l’antiquité  ne  nous  offre  qu’un  Titus,  qui  ait  compté  comme 
perdu  le  jour  qu’il  avoit  paffé  fans  faire  du  bien  à quelqu’un  , • 

& qui  ait  mérité  d’être  appellé  f amour  SC  Us  délices  du  Genre 
Humain.  L’ambition  eft  un  de  ces  crimes  qui  deviennent , en 
quelque  forte  , glorieux  par  leur  éclat,  ce  qui  a fait  dire  à un* 
homme  d’efprit,  que  prendre  des  Provinces  injuflèment, 
s’appelle  faire  des  conquêtes  (a).  On  pend  un  malheureux 
pour  avoir  volé  une  piftole , dans  fon  befoin  extrême , & on 
traite  de  Héros  un  homme  qui  fubjugue  injuflèment  le  pays 
de  fon  voifin  ! ‘ 

Au  fentiment  de  Plutarque,  la  paix  & la  guerre  font  deux 
fortes  de  monnoies  qui  ont  cours  pour  les  Princes , & dont  ils 
fe  fervent  toujours  pour  leurs  intérêts,,  jamais  pour  la  juPdee.  ■ 

Ce  fentiment  n’eft  que  trop  vrai,  de  la  plupart  des  Princes, 
en  cela  même  aufli  mauvais  politiques  qu’hommes  injufles.- 
L’intérêt  des  Etats  bien  entendu , & la  vraie  gloire,  ne  fe 
trouve  que  dansla  jullice  fie  dans  la  modération  (/^).  La  gloire  ■ 
véritable,  qui  confifte  à faire  du  bien  aux  hommes,  eft  pref- 
qu’entièrement  effacée  par  l’erreur  générale  qui  met  à fa  pla- 
ce une  fureur  infenfée  de  tout  ravager.  Si  ravir  à un  feul  hom- 
me le  préfent  divin  de  la  vie , c’eft  attenter  contre  Dieu  qui  a • 
fait  l’homme  à fon  image  ; combien  doivent  être  déteftables  > , 

( «)  La  Rockefouctult , dans  frs  AJaximfs. 

, ( i)  y»yex  l’idé:  qu:  j'ai  donnée  dt  la  Polniqu;  dans  niée  giairdt  do  la  Stience  ’ 

iiuGouyernesnsat  J qui  tjl^d  la  sise  do  l’lmtoiudüoa. 
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à fes  yeux,  ceux  qui  facrifient  tant  de  millions  d’hommes  à leur 
ambition  ! 

Mais  les  hommes  fe  font  un  jeu  cruel  de  s’égorger  les  uns 
les  autres , & rien  n’eft  fi  déplorable  que  les  prétextes  qu’ils 
prennent  pour  s’égorger. 

» Tant  que  les  chofes  ( dit  un  Capitaine  Romain  ) demeu- 
» rent  dans  l’ordre  d’une  difpute  réglée, -tant  quelles  relient 

foumifes  à un  examen  libre  & tranquille , l’on  peut  aifément 
» établir  de  quel  côté  eft  le  droit,  on  peut  découvrir  & fixer 
» ce  qui  ell  jufte  & conforme  à la  vertu  & à la  bienléance  ; 
» mais  aufiitôt  qu’on  a pris  les  armes,  les  noms  de  jufte , d’é- 
» quitable,de  vettueux,  n’appartiennent  plus  qu’au  vain- 
» queur  (c)  «.  Quel monftrueux  raifonnement  ! 

»>  Nous  fommes  perfuadés  (difoit  un  Député  des  Athé- 
» riiens  ) que,  par  une  nécefiité  naturelle , & parmi  les  Dieux, 
M comme  on  le  croit  communément , & parmi  les  hommes , 
» ainfi  que  l’expérience  l’a  fait  voir  de  tout  tems,  le  plus  fort 
» CGRunande  au  plus  foible.  Nous  fuivons  donc  cette  loi  que 
» nous  n’avons  ni  établie  ni  mife  en  pratique  les  premiers  î 
» mais  que  nous  avons  trouvée  en  ufàge , 6c  qui  paffera  ap- 
» paremmentà  notre  poftérité  la  plus  reculée  i^d)  «.  Quel 
horrible  principe  ! 

Lorfque  (e  ; des  AmbalTadcurs  Romains  repréfentèrent  à 
nos  anciens  Gaulois,  que  les  Clufiens  qu’ils  attaquoient,  ne 
leur  avoient  fait  aucun  mal  : »>  Y a-t-il  d’autre  raifon  d’atta- 
» querun  pays  (dit  le  Chef  de  ce  Peuple  belliqueux  (/)  que 
*>  de  voir  occupé  par  d’autres  un  terrein  qu’on  trouve  a fa 

(c)  Dum  rfs  arfjumcmi*  & difceptationîbus  confrovertitur , perpenditur  quid 
rctîum  , quid  lioncflum,  quid  liceai  > quiJ  dcccati  plane  dici  & conAitm  potefl. 
Ul>i  ad  arma  ventum  eA  , iui  , juftitia  & viriai  nomina  viftori  funt. 

(f)  Thucjd,  lib.V , jof  , pag.  , edii,  ü.ron  ; üenir  d Halirarnajjé , i« 

tcp.  î , p.ig,  3 ')  frf/f.  Oxon, 

(e)  Vtts  le  lui'ieudu  quitritnteJUde  de  It  fondtuicn  de  Koaic. 

if  J hreiidus. 

bienféance 
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• bicnfôance  ? Touc  n’appartient-il  pas  aux  plus  forts?  Nous 
«•  portons  notre  droit  à la  pointe  de  nos  dpdes  {g)  «•  Quelle 
brutale  rdponfe  ! Eh  ! que  de  Princes  agiflent  comme  parloienc 
les  Gaulois! 

Qu’eft-ce  que  cet  Alexandre , dont  on  rappelle  fi  fouvent 
le  fouvenir  ? Le  Difcours  que  les  Scythes  lui  tinrent,  & qui 
répond  fi  bien  à l’idée  que  l’Hiftoire  nous  donne  de  ce  Peu- 
ple, eft  plein  de  fens  & de  raifon.  » Toi  qui  te  vantes  d’cx- 
•»  terminer  les  Voleurs,  tu  es  toi-même  le  plus  grand  Voleur 

de  la  Terre.  Tu  as  pillé  ôcfaccagé  toutes  les  Nations  que 
•0  tu  as  vaincues , tu  as  pris  la  Lydie , envahi  la  Syrie , la  Per- 
» fe,  la  Badriane,  tu  fonges  à pénétrer  jufqu’aux  Indes,  & 
*>  tu  viens  ici  pour  nous  enlever  nos  troupeaux.  Tout  ce  que 
» tu  as  ne  fert  qu’à  te  faire  défirer  plus  ardemment  ce  que  tu 
» n’as  pas.  Ne  vois  tu  point  combien  il  y a que  les  Baélriens 
» t’arrêtent?  Pendant  que  tu  domptes  ceux-ci,  les  Sogdiens 
» fe  révoltent,  & la  victoire  n’eft  pour  toi  qu’une  femence 
» de  guerre.  PalTes  feulement  le  Jaxante , & tu  verras  l’éten-, 
» due  de  nos  plaines.  Tuas  beau  fuivre  les  Scythes,  je  te 
» défie  de  les  atteindre.  Notre  pauvreté  fera  toujours  plus 
» agile  que  ton  armée , chargée  des  dépouilles  de  tant  de  Na- 
» tions  ; & quand  tu  nous  croiras  bien  loin , tu  nous  verras 
» tout  d’un  coup  tomber  fur  ton  camp;  car  c’eft  avec  la  mc- 
» me  vitefie  que  nous  pourfuivons  & que  nous  fuyons  nos 
» Ennemis.  J’apprends  que  les  Grecs  font  palTer  en  Prover- 
» be  & en  raillerie,  la  folitudc  des  Scythes.  Oui,  nous  ai-: 
» mons  mieux  nos  déferts  que  vos  grandes  villes  ôc  vos  fertiles 
» campagnes.  Crois-moi,  la  fortune  eft  glilTante.  Tiens-là 

bien,  de  peur  qu’elle  ne  t’échappe.  iUets  un  frein  à ton 
*>  bonheur , fi  tu  veux  en  demeurer  maître.  Si  tu  es  un  Dieu  , 
» tu  dois  faire  du  bien  aux  Mortels,  & non  pas  leur  ravir  ce 

( I ) Se  in  armis  Jas  ferre , & omnû  fonlum  vivorum  elTe  rerpondefis.  Tir,  LIv, 

Vt'aà.  ui  y. 


DROIT  DES  GENS,  Chap.  ït. 

••  qu’ils  ont.  Situ  n’es  qu’un  Homme,  fonges  toujours  à ce- 
» que  tu  es.  Ceux  que  tu  laifTeras  en  paix , feront  vdritablc' 

» ment  tes  amis  (/4  J«.  Un  Pirate  (i)  parla  au  même  Alexan» 
dre , dans  le  même  fens  & avec  plus  d’dnergie  que  les  Scythes.. 

Ce  Prince  demandoit  au  Pirate , quel  droit  il  croyoit  avoir 
d’infefter  les  mers.  Le  même  que  toi  { lui  répondit  le  Pirate  avec  * 
liberté)  d'infejler  T Univers  ; mats  parce  que  je  le  fais  avec  urt 
petit  Bâtiment,  on  m appelle  Brigand  ; éC  parce  que  tu  as  une- 
grande  Flotte , on  te  donne  le  nom  de  Conquérant  ( ) . La  répon-* 
fe  (dit  S.  Auguftin,  qui  nous  a confen^é  ce  petit  fragment  de 
Cicéron  ) étoit  pleine  d’efpritôc  de  vérité  (/). 

• Un  Hiftorien  raconte  que  Cyneas,  Miniftre  fenféde  Pyr- 
rhus aveuglé  de  fon  ambition,  voulût  engager  fon  Maître  à 
condamner,  par  fon  propre  aveu , une  paffion  qui  l’empêchoit 
de  jouir  de  fa  félicité  aûuelle.  II  lui  demanda  ce  qu’il  avoit 
delfein  de  faire  lorfqu’il  auroit  dompté  les  Romains;  & ce 
Prince  répondit  à toutes  les  queftions  que  fon  Miniftre  lui  fît 
coup  fur  coup , par  un  enchaînement  de  viéloires  qui  dévoient 
fe  fuccéder  les  unes  aux  autres.  » Enfin  (dit  Cyneas)  que  fe- 
, a»  rons  nous,  après  avoir  fournis  toutes  ces  Nations  à votre 
9»  puilfance  ? Oh  ! ( répondit  Pyrrhus  ) c’eft  alors  que  nous  joui- 
» rons  en  repos  des  biens  & des  douceurs  qu’on  peut  trouver 
^ dans  le  fein  de  la  paix.  Eh  ! Seigneur  ( reprit  le  Confident  ) 

M qui  nous  empêche  de  les  goûter  dès  à préfent,  puifqu’elles 
n fe  préfentent  à nous  d’elles- mêmes,  fans  les  expofer  aux 
s travaux  &.  aux  périls  de  tant  de  guerres  qui  peuvent  même. 


'(  A ) Quint,  Curr.  liy,  VH , cap.  t. 

(i)  Diomtde,, 

( A ) Elegamcr  &veraciter  Alexandre  illr  magno  eoinprehrnfûf  pirata  raTpondit  ;; 
fura  cum  idem  rex  hominem  interrogaiTel  , quid  ei  videreiurut  mare  b.iberet  in» 
feflum  ; ille  libéra  contumaciâ  ; quod  cibi,  inquit,  ut  orbem  terranim.  Sadquia- 
âd  ego  exiguo  navigio  ficio  , latro  vocor  : quia  tu  Qagnâ  clallê,  Imperatoi.  Re~. 
firt  Sonius  Marc,  ex  Cicer,  3 de  Repubt. 

(,1)  S,  Aug.  de  Çiyiu  Dti , lib.  IV. , cap,  4^. 


» 
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» nous  en  ôter,  pour  toujours,  la  poffefllon  (wz)  «.  Le  con- 
■feil  étoit  judicieux , & eût  été  falutaire  s’il  eût  été  fuivi  : mais 
pourperfuaderrefprit  de  Pyrrhus,  il  eût  fallu  commencer  par 
«hanger  fon  cfieur.  Le  Roi  d’Epire  ne  profita  pas  de  l’avis,  fie 
il  eut  mille  fois  fujet  de  s’en  repentir. 

A quoi  aboutiffent  les  guerres,  après  bien  du  fang  répandu 
fie  des  tréfors  dilTipés  ? A l’épuifement  réciproque  des  Peu- 
ples. » Il  eût  été  à fouhaiter  (dit  Annibal,  parlant  <i  Scipion) 

»•  que  les  Dieux  euffent  infpiré  à nos  Pères  un  efprit  de  paix  0 
3»  ôc  de  concorde , fie  que  nous  nous  fuflions  contentés,  vous 
»•  de  régner  en  Italie , fie  nous  de  commander  en  Afrique  ; cat 
m enfin,  la  Sicile  fie  la  Sardaigne,  dont  l’événement  vous  t 
*•  rendus  maîtres , ne  font  que  de  foibles  dédommagemens 
H pour  tant  de  flottes  confidérables , tant  d’armées  nombreu- 
»•  fes , ôc  tant  de  grands  Capitaines  que  ces  deux  Province* 

» vous  ont  coûté  f /z  ) œ.  U n’eft , en  effet , point  de  Vainqueur 
qui  ne  doive  pleurer  fur  fes  viâoires;  ôc  l’Orateur  Demade 
avoir  raifon  de  dire  aux  Athéniens , qu’on  ne  feroit  jamais  de 
paix  qu’en  robes  noires. 

Après  la  mort  d’Alexandre , Roi  des  Epirotes , fils  de  Pyr- 
rhus, l’Acarnanie  qui  avoit  tout  à craindre  des  Etoliens,  ne 
fe  confioit  pas  beaucoup  à la  veuve  de  ce  Prince , tutrice  de 
fes  deux  fils., Rome , dont  l’Acarnanie  implora  l’affifiance , fit 
fqavoir  aux  Etoliens, qu’ils  euffent  à laiffer  en  repos  une  Na- 
tion qui  étoit  la  feule  qui  n’eût  pas  aflifté  les  Grecs  contre  les 
Troyens  , dont  les  Romains  prétendoientdefcendre  (/z*  ). 

Agathocle , le  tyran  de  Siraeufe , fe  moqua  de  ceux  de  Cor- 
fou, qui  lui  demandèrent  par  quelle  raifon  il  fourageoit  leur 
Iffe.  » Pour  autant  ( dit-il  ) que  vos  Ancêtres  re<;urent  Ulyffej 
*•  ôc  femblablement,  comme  ceux  de  l’Ifle  d’Ithace  fe  plai- 

<«n)  Tif.  Liv.  Decti.  If.  lii.  If: 

Cn  ) Tif.  Lh.  III,  lil.  X. 

la*)  Jajiin.  Ui.  XXVlU,C2p.  i. 

Y7Î) 
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» gnifTent  à lui  de  ce  que  fcs  Soudars  prenoient  leurs  mou- 
» tons.  Et  votre  Roi  (leur  dit-il)  dtant  jadis  venu  en  la  nô- 
» tre,  ne  prit  pas  feulement  nos  moutons,  mais  davantage 
9»  creva  l’œil  à notre  Berger  (o)  • 

»>  Je  m’dtonne  (écrivit  Mahomet  II,  Empereur  des  Turcs 
»8  au  Pape  Pie  1 1 ) comme  les  Italiens  fe  bandent  contre  moi , 
99  attendu  que  nous  avons  notre  origine  commune  des 
9»  Troyens;  & que  j’ai,  comme  eux,  intérêt  de  venger  le 
0 9»  fang  d’Heêtor  fur  les  Grecs , Icfqucis  ils  vont  favoiifant 
39  contre  moi  (/)  «. 

La  guerre  que  l’Ancien  Monde  a faite  au  Nouveau,  injufte 
dans  fcs  commencemens , a été  barbare  dans  fes  progrès  ; & 
tout  droit  Humain  ôc  Divin  y a été  violé  (y). 

- S’attirer  des  guerres  juftes,  ou  en  allumer  d’injuftes , eft  un 
crime  énorme , qui  en  renferme  mille.  Qu’on  fe  figure  les  pré- 
paratifs d’une  guerre.  Que  d’efforts  d’imagination,  que  de 
plans,  que  de  délibérations  pour  trouver  les  moyens  de  nuire 
â d’autres  hommes , & pour  les  détruire  ! La  campagne  n’efl 
pas  plutôt  ouverte  que , pour  exécuter  fes  projets , on  em- 
ploie tout  ce  que  la  cruauté  infpire  de  plus  barbare.  Si  l’on 
fe  repréfente  le  fpedlacle  d’un  pays  que  le  feu  de  la  guerre  a 
rempli  de  monumens  de  la  barbarie  de  l’ennemi , & de  l’inf»- 
lence  du  vainqueur,  l’homme  le  moins  humain  pourra-t-il 
se’mpêcher  de  frémir? 

Des  Princes  qui  n’expofent  aucunes  caufes  de  guerre,  ou 
qui  n’en  expofent  que  d’injuftes,  ou  que  de  frivoles  (r),  mé- 
ritent l’indignation  publique.  Ce  font  des  monftres,  nés  pour 

( 0 ) Piutir.  de  Icrâ  numimi  vindiüô.  Je  me  Jers  de  l'ojiiienne  ierj:an  d’/Jr^cr, 
t}z  , du  premier  :orr.e  in  • 

(p  ) EJfiis  de  Alonuigne  chip.  Jtf  , p.  de  l’édi-ien  de  itffi. 

(7.)  ycyej  te  1 reiré  du  Vreit  EccU'fiiJtique  , ch.  î , feSUon  première , au  fammaire  ; 
Donations  faites  par  les  Papes  aux  Elpagnols  & aux  Portugais.  ^es  jdm.t 

muiret  qui  fuiyent  dans  la  même  JeSiion,.  . 

( r) Spargere  voces.  « 

In  populum  amliiguas  , Sc 

(^uxicre  cofllcius  arma.  Virgib 
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le  malheur  du  Genre  Humain , qui  fe  nourrilTent  de  fes‘ lar- 
mes, &qui  infultent à fes malheurs; mais,  de  toutes  les  chofcs 
qui  font  ndceflaires  pour  faire  la  guerre , les  prétextes  font  ce 
qu’il  eft  plus  aifé  de  trouver.  Un  droit  litigieux  devient  cer- 
tain dans  les  mains  d’un  puiflant  Potentat.  L’injuftice  fc  dcguife 
d’ordinaire,  &ne  fe  montre  que  fous  les  apparences  du  droit. 

Les  Princes  les  plus  injuftes  font  rarement  aflez  féroces  pour 
dédaigner  même  de  colorer  leur  ambition  de  fpécieux  prétex- 
tes ; ils  s’appliquent  à mettre  les  apparences  de  leur  côté , afin 
que  fi  la  fortune  leur  eft  favorable , ils  aient  pour  eux  l’applau- 
dilTement  des  Peuples;  & que  fi  elle  leur  eft  contraire,  ils 
trouvent  des  relTources  & des  amis  difpofés  à les  juftifier. 

Mais  il  eft  aifé  de  diftinguer  de  vains  prétextes , d’avec  ds 
juftes  caufes  de  guerre..  ^ ^ 

Si  Ton  fuppofe  que  deux  Puiflances , également  animées  du  cai  oii  un. 

, _ , ^ , , ,,  ju.rreell  iniuf- 

defirdc  conquérir,  en  viennent  aux  mains,  la  guerre  quelles  te  des  deux  cô- 
fe  feront  ftra , fans  doute , une  guerre  injufte  des  deux  côtés  ; 
puifque  la  prife  d’armes  n’aura,  de  part  ni  d’autre,  aucun  fon- 
dement légitime.  Ce  cas  eft  rare.  Il  n’eft  pas  befoin,  cela  eft 
vrai , d’aller  chercher  aux  deux  bouts  de  la  terre , deux  Prin- 
ces injuftes;  mais  on  ne  trouve  pas  d’ordinaire , en  deuxPrir»- 
ces  voifins,  deux  Puiflances  abfolument  égales;  & ce  n’eft 
guères  que  l’Etat  plus  puiflant  qui  fait  des  entreprifes  fur  le 
plus  foible. 

' ,111. 
Cette  hypothefe  exceptée,  une  guerre  ne  peut  être  jufte  Ccr.ietccptf, 

ou  injufte , que  de  la  part  de  l’une  des  Puiflances  belligérantes. 

^ * * 1.  . . , OH  injoue  ,uc  de 

A ne  parler  que  des  cas  communs  fie  ordinaires,  il  implique 
contradiélion,  que  deux  perfonnes  aient  également  droit', 
l’une  de  demander,  l’autre  de  refufer  une  feule  & même  chofe. 

La  guerre  a fa  fource  dans  l’injuftice  des  hommes,  ou  parce 
qu’ils  l’entreprennent  mal  à propos , ou  parce  qu’ils  forcent 
les  autres  à la  faire.  Elle  eft  perraife  à ceux  qu’on  ofFenfc,  ou 
à qui  l’on  ne  rend  pas  julUcc.  Le  droit  de  défendre  leurs  per- 
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Jtfo  DROI  T DES  GEN  S,  Chap.  IL 
fonnes  6c  leurs  biens , autorife  les  Souverains  à prendre  les 
armes  pour  fe  garantir  du  mal  qu’on  veut  leur  faire  , ou  pour 
obliger  ceux  qui  leur  en  ont  caufè  à le  réparer,  La  même 
guerre  eft  donc , en  même  tems , jufte  6c  injufte  relativement. 
Elle  eft  jufte , de  la  part  de  celui  qui  l’entreprend , ou  qui  U 
foutient  pour  l’un  des  motifs  que  je  dis.  Elle  eft  injufte,  de  U 
part  de  celui  qui  la  fait  fans  aucune  de  ces  raifons  légitinaes. 

Ne  peut-il  pas  arriver  ( dira-t-on  ) quede  deux  Souverains  « 
qui  fe  font  la  guerre , l’un  en  ait  une  raifon  très-ldgitime , que 
l’autre  fe  trouve  dans  une  ignorance  invincible  de  l’injuftice 
■de  fes  prétentions , ôc  qu’ainfi  l’un  6c  l’autre  faffent  la  guerre 
légitimement?  Non,  fans  doute.  Celan’eft  point,  6c ne  fijau» 
Toit  être,  lln’eft  pas,  à beaucoup  près,  ftdiibcile  dans  les  dif- 
férends des  Souverains , que  dans  ceux  des  Particuliers , de 
diftinguer  de  quel  côté  fe  trouve  la  juftice.  Les  intérêts  des 
Particuliers , qui  vivent  dans  une  même  fociété , font  fi  mêlés^ 
il  y en  a de  tant  d’efpèces  différen.tes,  ôc  le  point  de  décifioa 
eft  quelquefois  fi  difficile  à appercevoir,  que  la  raifon  en  eft 
effrayée , quand  on  penfe  à cette  multitude  de  loix  pofitives  , 
-qu’il  faut  appliquer  à des  faits  équivoques , qui  femblent  ne  fe 
prêter  à aucune  application  déterminée.  C’eftfouventunené« 
ceflité  qu’un  Juge  décide,  ou  qu’un  Arbitre  débrouille  ce  que 
la  prévention  des  Parties  obfcurcit.  Les  intérêts  de  deux  Na- 
tions font  au  contraire  fi  féparés,  que  les  fujets  de  difpute, 
qui  naiflent  entre  elles,  font  toujours  clairs.  Les  Princes 
ji’ont  befoin  que  d’aimer  la  juftice  pour  la  trouver,  ils  font 
bien  iftruits  des  raifons  qu’on  peut  leur  oppofer;  6c  le  dé- 
faut d’examen  feroit,  lui  feul , un  crime  qui  rendroit  la  guerre 


illégitime. 

I V.  ° 

ti  çuerre  eft  Une  gueiTe  défenfivc  paflTe  communément  pour  plus  jufte 

«?fcnl»ve  ou  ftm»  ® i^i^» 

guerre  ofFehfive;  & ceft  pour  cela  que  les  Princes 
/’lutiliü'  * prennent  toutes  les  mefures  qui  dépendent  d’eux, afin  de  per- 
suader que  la  guerre , où  ils  s'engagent,  eft  purement  défenfi- 


Digitized  by  Google 


D E L A G U E R R E.  3<ji 

ve  die  leur  part.  Les  fujets  contribuent  plus  volontiers  aux 
fiais  de  cette  forte  de  guerre  j & lés  FuifTances  voifines  font 
difpofdcs  pour  le  Souverain  qui  ne  paroît  occupé  que  du  foin 
de  fe  défendre,  plus  favorablement  que  pour  le  Prince  qui 
femble  afpirer  à des  conquêtes.  C’eft  un  préjugé , de  Fernand 
Gortez  en  abufa  étrangement.  Il  vouloit  pouvoir  appeller  dé- 
fenllve  la  guerre  que  lui-même  il  commençoit  contre  le  Nou- 
veau Monde.  Arrivé  au  fleuve  de  Tabafco,il  défendit  à tous  fes 
Soldats  défaire  aucun  mouvement,  jufqu’à  ce  que  les  Indiens- 
fuflent  venus  à la  charge.  Il  leur  dit  » qu’ils  dévoient , dans 
» cette  occafion , fe  fervir  du  bouclier  avant  que  d’en  venir  à 
» l’épée,  parce  que  cette  guerre  ne  palTeroit  pour  jufte,  que 
» lorfqu’on  verroit  qu’ils- y auroient  été  provoqués  (/")  «»- 
Quelle  momerie  b 

Un  Auteur  François  ( r ) a dit  que  ce  font  lès  premières  in~ 
jures . plutôt  que  les  premiers  coups , qiù  font  nommer  les  guerres 
offen/ives  j ôc  quelques  autres  Ecrivains  ^pit  penfc , que  toute 
guerre  injufle.. doit  être  appellée  offenfive.  C’eft  une  erreur,  fit 
ce  feroit  confondre  toutes  les  idées.,  que  de  regarder  ce  moc 
offenfirey  comme  odieux,  & comme  renfermant  toujours- 
quelque  chofe  d’injufle;  & de  conftdérer^  au  contraire,  la 
guerre  défetfve.  comme  toujours  jufte.  Il  n’eft  pas  queftion< 
de  fçavoir  qui  a tiré  le  premier  coup  de  fufil,  car  ce  n’eft  pas- 
l’éclat  de  l’hoftilité  qui  marque  effenticllement  l’injuftice.  Il' 
y a des  guerres  offenfives  qui  font  juftes,  dcil  en  eftde  dé- 
fèndves  qui  font  injuftes.. 

Parmi  les  particuliers , le  demandeur  qui  commence  un 
procès,  a quelquefois  tort;  mais  il  a aufll  quelquefois  raifon. 
On  peut  dire  la  même  chofe  da  défendeur;  il  a tort  quand. 
il  refufe  de  payer  une  fomme  qui  lui  eft  demandée  avec  juf- 
rice  ; mais  il  a raifon  de  fe  défendre  de  payer  ce  qu’il  ne 

(/)  SoUs , conqulte  du  Mexique, 

( t ) LuMoihe  de  ïlnjlruâien  de  MonfeigneurU  Ditufhini. 
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les  autres  ( ).  Ceft  un  Payen , ôc  un  Payen  homme  de 

guerre  qui  parle  ainfi. 

La  nature  des  hommes  eft  fi  ddpravde  que  la  paix  , qui 
eft  leur  plus  grandb  ien  , ne  peut  Être  afiez  fouvent  que  l’ou- 
vrage de  la  guerre.  Il  faut  quelquefois  la  conquérir  , cette 
paix , les  armes  à la  main.  Ce  n’eft  qu’à  la  faveur  de  la 
crainte  qu’un  Etat  imprime  par  fes  armes , qu’il  peut  jouir  de 
h.  paix , & que  fes  concitoyens  peuvent  Être  heureux  au- 
dedans  & puifiîuu-au-dehors.  Un  Souverain  doit  maintenir 
la  paix  par  inclination , & il  ne  doit  faire  la  guerre  que  par 
ndeeflité  {jy  ). 

Je  réduis  à un  feul  principe  général  le  droit  de  faire  la 
guerre.  On  ne  doit  jamais  l’entreprendre  que  pour  avoir  la 
paix  ( ^ ).  Pour  rendre  jufte  une  guerre , ce  n’eft  pas  afiez 
que  la  prétention  qu’on  a foit  légitime , il  faut  encore  qu’il 
y ait  une  obftination  invincible  de  la  part  du  Souverain  con- 
tre qui  l’on  veut  prendre  les  armes  ( dé'  ) ; & que  le  tort 
qu’on  a rcqu  foit  irréparable  par  toute  autre  voie.  La  guerre 
tr’eft  permife  que  comme  un  dernier  moyen  pour  avoir  la 
paix,  quand  tous  les  autres  font  inutiles.  Le  but  de  la  guerre 
doit  être  la  paix , comme  le  repos  doit  être  l’objet  de  l’a- 
gitation ; & la  poffefiion , celui  de  la  recherche. 

Ce  principe  eft  inconteftable  ; & c’eft  par  ce  principe  qu’on 
peut  connoitre  la  juftice  ou  l'injuftice  de  quelque  guerre  que 
ce  foit.  Il  faut  l’appliquer  à tous  les  cas  particuliers  aux- 
quels je  fuis  obligé  de  defeendre. 

Une  guerre  , pour  être  eftimée  jufte,  doit  avoir  pour  ob- 
jet l’uue  de  ces  caufes. 

( *)  Polyl. 

Cj')  P»ccm  debtt  habere  Tolantas  , bellum  nrceUitat.  S.Augi 

{^)  Bellum gerimus,  ut  in  p.ice  degamu».  Arifl.  lo  Eihk. 

{(f)  Uticilicei  illi  qui  impugnantur  propter  aliquam  culpam,  tmpugnationem 
tnfreamur,  U,  Thomas  ti , quxji,  4 , art,  1 , qui  appuie  fou  fenâment  fur  Saint  Au- 
fujim  iulii.  8j  ,/upfr  Jofii,qu*J.  10.  Sigent  vel  civitu  plcnflenda  (“(l,  quï  T«1 

Tome  y,  Z Z 
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t/iToo'f  r«î*'  confervation  ou  la  clcfenfe  de  celui  à la  pcrfonne 

\^'dM'*con'diI  biens  duquel  on  attente.  L’hoftllitë  manifclle  qui 

t.oni  «îmtibiM.  rend  l’aggrefleur  injufte,  donne  à cejui  qui  eft  attaqué  un 
motif  légitime  de  faire  la  guerre.  L’fecriture  autorife  une 
viâoire  remportée  fur  quatre  Rois  aggreffeurs  (a). 

' 1 1.  L’exercice  d’un  droit  contre  ceux  qui  ne  veulent  pas 
rendre  ce  qu’ils  doivent  légitimément. 

III.  La  réparation  d’un  dommage  injuftement  fait  ou 
d’une  injure  re^ue  , quelque  médiocre  que  foit  ce  domma- 
ge, quelque  légère  que  foit  cette  injure. 

Quiconque  viole  la  paix  qu’il  a jurée  avec  nous , ne  la  vio- 
lât-il que  dans  le  point  de  la  plus  petite  confidération , fe 
parjure  autant  que  s’il  la  violoit  dans  le  point  le  plus  capital. 
Il  ne  faut  pas  compter  l’importance  du  tort  reçu  au  nombre 
des  conditions  néceffaires  pour  faire  une  jufte  guerre.  Faire 
la  guerre  pour  une  farce  jouée  dans  un  Etat  voifin  , par  des 
particuliers  , fans  l’aveu  du  Souverain  ( A ) , ce  fcroit  alTuré- 
ment  faire  une  guerre  très-odieufe.  L’entreprendre  ou  pour 
une  charrettée  de  peaux  de  moutons , ainfi  que  l’on  fait  les 
SuilTes  (c),  ou  pour  les  droits  que  peut  devoir  à un  Sou- 


TÎndicarc  nrglcxerii  quod  à fiiîs  improbcfaâuro  eft,  vel  reddere  quod  per  inj'uriam 
ablanun  eft.  . 

(a)  Genef,  i.  Cr feg. 

(i  ) Pendant  que  les  ErpagnoliSt  les  Savoyards  Ce  failbient  la  guerre,  quelques 
îennes  gens  jouèrent  à Gênes  une  farce  où  les  Efpagnols  te  les  Savoyards  paroif- 
Ibient  avec  des  habits  convenables  i leurs  Nations  , & où  , après  un  combat  ima- 
ginaire , celui  qui  reprefemoit  le  Duc  de  Savoye  êtoit  fait  priibnnier  8t  mené  dans 
la  ville  comme  en  triomphe.  La  République  de  Gènes  défàvoua  cette  impertinence, 
te  fît  même  fuftiger  ceux  qui  en  étoient  les  Auteurs  ; mais  le  Duc  Ce  ligua  avec  la 
* France , & fit  la  guerre  à la  République.  Introdu&ion  à l'HiJloire  générait  O politiipie 
fie  l’Unireri  par  PuftndoTffCr  la  Mariinitre,  pag.  aoj  du  fécond  volume,  de  l'édition 
i'Amferdam  de  174). 

(c)  Les  gens  de  Jacques  de  Savoye  , Comte  de  Romont,  ayant  enlevé  une  char- 
ïettée  de  peaux  de  moutons  à on  SuiiTe , lés  compatriotes  en  portèrent  plnfîeurs  fois 
leurs  plaintes  au  Comte  de  Romont,  qui  ne  s'en  mit  pas  fort  en  peine.  Les  Suilfes  lui 
firent  U guerre  , 8c  iis  s’emparèrent,  en  1478  , du  Bailliage  de  Vaud  & de  quelques 
«utres  aux  environs  de  Genève.  On  peut  cenjulter  CHiJjloire  Univetfelle  par  de  TAeu  , 
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DE  LA  GUERRE;  ‘36^ 
verain  un  feul  panier  de  fruit,  comme  l’a  fait  un  Duc  de 
Lorraine  ( </)  , ce  feroit  une  démarche  bien  étrange  ; mais  ce 
feroit  faire  une  guerre  ridicule , à caufe  de  l’extrême  peti- 
tefle  de  l’objet,  ôcnon  pas  une  guerre  injufte.  Il  eft  certain^ 
dans  le  principe,  que  le  plus  ou  le  moins  ne  doit  pas  entrer 
dans  l’examen  de  la  juftice  de  la  prife  d’armes  , parce  qu’un 
Etat  n’a  pas  plus  de  droit  de  faire  à un  autre  Etat  une  jude 
injure , que  de  lui  en  faire  une  grande  ; de  lui  caufer  un  dom- 
mage médiocre , que  de  lui  en  faire  un  confidérable.  D’ail- 
leurs , toute  atteinte  à la  Souveraineté  eft  importante , parce 
qu’elle  intérelTe  la  réputation  du  Souverain.  Le  dommage 
& l’injure  paroilTent  légers , à n’envifager  que  le  violement 
momentané  d’un  territoire,* que  l’infulte  paflagère  d’une  cô- 
te , qu’une  borne  rapprochée , un  hameau  fouftrait , un  ar- 
pent de  terre  ravi , un  vaifleau  enlevé , une  préféance  fur- 
prife  fur  terre  , l’honneur  du  pavillon  difputé  fur  mer  ; mais 
à confidérer  la  dignité  de  l’Etat  offenfé  , la  plaie  eft  profon- 
de, & porte  fur  la  réputation , dont  la  plainte  eft  la  plus  graa- 
de  qu’un  Souverain  puiflè  faire. 

IV.  Le  refus  injufte  du  paflage  demandé  avec  raifon , fan* 
mauvais  delTein , & avec  des  conditions  équitables  , eft  en- 
core un  fujet  légitime  de  guerre.  Dieu  a approuvé  des  guer- 
res entreprifes  pour  ce  fujet  ( e ) , parce  que  les  grands  che- 
mins doivent  être  libres  à tous  les  honunes  qui  n’ont  aucun 

liy,  XLI,  ûd  ann.  ifij  , Cf  PHi.Mre  de  Louis  XI  par  Cominei  ptr  Duclos  ,oàreH 
voit  les  fuites  funefes  de  cette  guerre, 

( rf)  Charlei  Premier  , Duc  de  Lorraine,  commemja  en  1418  la  guerre  contre  la 
ville  de  Meti  pour  un  fiijet  aflea  mince.  L’Abbé  de  Saint  Martin  avoit  fait  cueillir 
dans  Ibn  jardin  un  panier  de  fruit  que  l’on  avoit  porté  à Meta.  On  le  fit  entrer 
fanj  pajer  Ica  droite  du  Duc  , qui  traitant  cette  bagatelle  de  crime  de  lc(ê-  Majellc  , 
•fliegea  la  ville  de  Meta  avec  trente  mille  hommes.  IntroiuSion  à l Hijlàre  géné- 
rale Cf  pcliùque  de  l'Univers  par  PufendorffCf  la  Martiniere , page  471  , du  premier 
tome  de  l'édition  d’dmfîerdam  de  1743, 

Veut,  XI,  i6 , ij , xi, 

Z Z U 
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mauvais  defTein  contre  l’Etat  auquel  ils  demandent  le  paf-; 
fage  (/■). 

, Les  cérémonies  d’un  culte  font  prefque  toujours  propor* 
tionnées  au  caraé^ère  du  Dieu  qui  en  fait  l’objet.  Des  peu- 
ples ont  eu  la  barbare  coutume  d’immoler  des  hommes.  Les 
Gaulois  la  confervèrent  fort  longtems , & ils  l’obfervoient 
encore  du  tems  de  Céfar , ainfi  qu’on  le  voit  dans  fes  Com- 
mentaires {g),  & dans  une  Oraifon  de  Cicéron  , où  l’on 
trouve  ce  paflage.  » Peut-il  paroître  quelque  chofe  de  pieux 
» ôc  de  faint  dans  des  liommes  qui , lorfque  quelque  frayeur 
» les  fait  recourir  aux  Dieux  immortels  pour  les  appaifer^ 
» fouillent  & profanent  leurs  autels  & leurs  Temples  par  des 
» vitUmes  humaines  , enforte  qu’ils  ne  rendent  hommage 
.9  à la  Religion,  qu’en  la  violant  par  le  crime  {A).- 

II  eft  encore  des  Nations  qui  non  feulement  arrofent  les 
autels  de  leurs  Dieux  du  fang  des  hommes  , mais  qui  fe  re- 
pailTent  elles-mêmes  de  chair  humaine.  Tels  font  quelques 
Peuples  de  la  partie  Auftrale  de  l’Afrique,  où  les  forces  de 
l’éducation  & de  la  coutume  fe  réunilfent  contre  celles  de  la 
nature , & où  l’ufâge  de  la  politique  encouragent  par  des 
applaudiffemens,  & confacrent  par  des  marques  d’honneur > 
cette  adlibn  infâme.  Ces  hommes  cruels  donnent  un  fujet 
légitime  de  guerre  à tous  les  hommes.  Un  corps  mort  ne 
foufi&e  aucun  mal  ; & , à proprement  parler  , il  n’eft  fufeep- 
tible  d’aucun  outrage , au  lieu  que  c’eft  un  outrage  réel , 6c 
& le  plus  grand  des  outrages , que  d’ôter  la  vie  à un  hom- 
me. Si  ces  barbares  fe  contentoient  de  manger  la  chair  dCs 
hommes  qui  meurent  de  mort  naturelle , ou  qui  ont  été  tués 
par  d’autres  qu’eux , quelque  fauvage  que  fût  une  telle  cou- 


{ fyVoyt^ce  qiuj'ni  dit  àanslt  Traité  du  Droit  S f.urzl , chip,  Ig , fe&ka  ^ , au. 
{tnmairc  : De  la  liberté  du  paflàge  à trarcr*  lej  tctici. 

(.g)  De  tdto  (Jaliito,  lii,^l,. 

( h)  Orat.  ^ Fomeiç, . , 
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fume , elle  ne  donneroit  aucun  droit  de  les  attaquer  ; mais 
puifqu’ils  égorgent- eux-mêmes  les  hommes  pour  les  man- 
ger, ou  pour  les  facrifierà  leurs  Idoles,  cette  aêtion  deftruc- 
tive  du  genre-humain , rendroit  jufte  & louable  une  guerre 
dont  l’objet  feroit  d’abolir  cet  ufage  , quand  même  ces  An- 
thropophages ne  le  pratiqueroient  qu’entre  eux , 6c  qu’ils 
épargneroient  les  étrangers. 

Tous  les  Souverains  pouvoient,  par  la  memeraifon,  faire 
légitimement  la  guerre  au  peuple  AfTafTinien.  Il  y a eu  un 
Roi  des  ajfajjins  ^ qu’on  appelloit  le  f^ieux  ou  V Ancien  de 
la  Montagne^  qui  demeuroit  dans  un  Château  entre  Antio- 
che 6c  Damas.  Là, .il  élevoit  de  jeunes  gens  dans  toutes 
fortes  de  plaifirs  , 6c  on  leur  promettoit  un  autre  vie  encore 
plus  voluptueufCj  pourvu  que  pendant  celle-ci  ils  eulTent 
obéi  aveuglement  au  commandement  de  leur  Souverain, 
Trompés  par  la  jouiflance  des  plaifirs  préfens  6c  par  l’cfpé- 
rance  des  plaifirs  avenir,  ces  gens  ainfi  dreffés  alloient  har^ 
diment  alTaniner  les  Souverains,  dès  que  leur  Prince  le  leur 
ordonnoit.  Ils  s’étendirent  fur  tout  le  Levant , 6c  poffé- 
doient  dix  à douze  Villes  autour  de  Tyr.  Ils  étoient  Maho- 
métans , 6c  payoient  quelques  tributs  aux  Templiers.  Pendant 
plus  d’un  fiècle,  ils  tinrent  tous  les  Potentats  en  effroi.  Les 
Tartares  les  vainquirent  , 6c  firent  mourir  U yieux  de  la 
montagne  ( i ).  Il  n’eft  depuis  relié  fur  la  terre  aucun  vellige 
de  cette  infâme  fociété  d’afTalTins  (X:).  Qui  pourroit  douter 
que  tous  les  Princes  de  la  terre  n’euffent  eu  raifon  de  faire 
la  guerre  à un  Peuple  qui  s’étoit  fait  une  loi  de  religion  6c 
d’Etat  d’exécuter  aveuglement  tous  les  Arrêts  de  mort  qu’il 
plaifoit  à fon  Souverain  de  prononcer  contre  les  autres  Sou-* 
verains  ! Itctruire  ces  barbares,  ç’a  moins  été  faire  périr  des 
hommes , que  conferver  le  gerure-humain. 

(i)  En  1147. 

(t)  Four  connottre  panicuUirrinen:  le  pçuplt  AJfiginien , vcjei  EliKiicin , 
hpfinan , Joinvülx. . 
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Un  Etat  où  l’on  ferait  profelTion  d’une  dodlrine  infâme  j ok 
une  tyrannie  horrible  feroit  pratiquée , où  l’Athéifine  feroit 
prêché , 6c  où  l’on  nieroit,  fous  l’autorité  publique , la  Tou- 
te-Puiflance  de  Dieu , qui  a créé  le  Monde,  6c la  Providence 
qui  le  gouverne , donneroit  aufli  à tous  les  Souverains  un  Jufte 
fujet  de  courir  aux  armes.  Les  Citoyens  de  cet  Etat  feroient 
les  ennemis  du  Genre  Humain  comme  de  Dieu:  6c  ce  feroit 
fervir  Dieu  6c  les  Hommes , que  de  punir  de  tels  monftres. 

» S’il  fe  trouvoit  un  Etat,  dans  le  monde  ( dit  un  Père  de  l’E- 
Mglife)  qui  commandât  de  faire  quelque  grand  crime,  le 
J»  Genre  Humain  en  ordonneroit  la  deftruftion  6c  la  ruine  « {/). 
uT'wratti  J’ai  dit  ailleurs  (ot)  que  les  Pirates  n’ont  pas  droit  d’Am- 
de  touici  leiN»*  balTade  ; 6c  je  dois  prouver  ici  qu’ils  font  ennemis  de  toutes 
let  Naiioni  Tonc  les  Nations,  6c  que  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les 

«n  droit  de  Ut  • 

e^icrmiaer.  exterminer. 

D’abord  il  faut  diftinguer  les  Corfaires  cl’avec'les  Pirates. 
Les  Corfaires  font  de  juftes  ennemis , qui  ont  une  Conunif- 
fion , 6c  qui  font  avoués  de  leur  Prince.  Les  Pirates  font  des 
brigands  qui  ne  font  avoués  d’aucun  Souverain. 

Dans  les  premiers  fiècles,  la  piraterie  étoit  regardée  com- 
me permife , 6c  même  comme  honorable,  parce  quelle  étoit 
une  marque  de  fupériorité.  Le  métier  de  Pirate  , aujourd’hui 
fi  juftement  diffamé , étoit  honorable  en  Grèce,  avant  que  les 
divers  établiffemens , qui  composèrent  dans  la  fuite  le  corps 
Hellénique , euffent  été  formés  ; 6c  c’eft  pour  cela  qu’on  de- 
mande dans  l’Odyflé  à Télémaque , s’il  ne  fait  pas  le  métier  de 
Pirate.J 

Un  Hiftorien  ditque  Minos,le  plus  ancien  des  Rois  dont  il 
ait  entendu  parler,  avoir  une  flotte , 6c  s’étoit  rendu  maître 
de  la  mer  qui,  de  fon  tems,  s’appelloit  la  mer  de  (îrèce  ; qu’il 

( Z ) 5.  Augurin, 

(m)  Dans  U {Terrier  thapÎTre  de  ce  mime  volume  tfeCl'ron  6,  aux  fcir.maires:  De» 
'Amb.ifrtdc<  des  Cbrûim  & des  Pirates. 
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commanda  dans  les  illes  Cyclades , & en  chafTa  les  Carions  ; 
qu’il  y envoya  des  Colonies  à la  tête  defquelles  il  mit  fes  En- 
fans;  & qu’il  délivra  cette  mer  des  brigands  qui,  par  de  Ion* 
gués  & frc'qucntes  courfes , dêfoloient  les  habitations  , & met- 
toient  les  habitans  dans  l’impuiflance  de  payer  les  tributs  qu’il 
leur  avoit  impofes.  Les  Grecs  anciens  (ajoute  cetHiftorien) 
de  même  que  les  Barbares , établis  fur  les  côtes  de  la  mer , 6c 
ceux  qui  avoient  des  vaifleaux  qui  leur  facilitoient  le  paHage 
d’un  lieu  à un  autre,  fe  tournèrent  à la, piraterie  , 6c  s’en  firent 
une  forte  d’état  qui  leur  étoit  propre.  Ils  attaquoientles  Vil- 
les qui  n’étoient  pas  ceintes  ds  murailles , Ôc  les  habitations 
qui , n’étant  pas  affez  voifines  les  unes  des  autres , ne  pouvoient 
fe  prêter  du  fecours.  Ils  enlevoient  la  plus  grande  partie  des 
denrées  deftinées à l’entretien  de  la  vie,  fans  obferver  aucune 
retenue,  6c  s'applaudifibient  de  cette  fupériorité  («). 

Un  autre  Ecrivain  rapporte,  à peu  près,  les  mêmes  chofes 
fur  l’origine  des  Pirates.  Il  ajoute  que  ceux  qui  avoient  fait 
des  Prifonniers,  en  courant  les  mers,  ofFroientde  les  rendre, 
moyennant  une  rançon  raifonnable , qui  fervît  à les  dédomma- 
ger des  frais  de  leur  Armement  ( o).  . 

Nous  apprenons  d’Hérodote  (/)  qu’Amafis,Roi  d’Egypte; 
avoit  voulu  prévenir  tout  brigandage , tant  fur  mer  que  fur 
terre , en  publiant  ou  en  remettant  en  vigueur  une  Loi  qui  en- 
joignoit,  fous  peine  de  mort,  à tous  fes  Sujets  de  faire  cop- 
noître  aux  Magiftrats  des  lieux,  à quelle  profeflion  ils  ga- 
gnoient  leur  vie  ; mais  cette  Loi  fut  inutile.  Le  nombre  des 
prévaricateurs  fe  trouvant  toujours  fi  grand  que,  félon  Diodo- 
re  de  Sicile  ( y ) , Amafis  reconnût  lui-même , que  l’inclination 
6c  l’habitude  d’une  nation  entière , ne  céderoient  Jamais  aux 
Ordonnances  du  Prince. 

( n ) Thucyd.  L I. 

(o)  Strabon,  Iib.ll,(haf, 

( r ) Lib.  II , 177, 

lq)Ub.I. 
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Selon  Strabon  (r) , quelques-uns  de  ces  Ecumeurs  de  mer^ 
t'toient  fi  peu  accoutumés  à la  culture  des  terres  qu'en  cer- 
tains tcmsde  l’année,  ceux  fur  qui  ils  av'oient  établi  le  fonds 
& le  produit  de  leurs  courfes,  étoient  obligés  de  leur  lailTer 
les  fruits  des  terres  qu’ils  avoient  enfemencées. 

Enfin  , nous  lifons  dans  le  même  Auteur  (/’),  qu’un  nom- 
mé Tryphon,  fut  le  premier  qui  mit  les  Illyriens,  les  Ciliciens 
& les  habitans  de  laCaramanie,  entre  le  Mont  Taurus  & la 
merde  Cilicie,  dans  le  goût  de  la  piraterie,  6c  qu’il  profita  de 
la  négligence  des  Rois  qui  gouvernoient  la  Cilicie  6c  la  Syrie. 
Il  ajoute  qu’ils  furent  plus  pUifiamment  déterminés  à faire  le 
métier  de  Pirates  , par  la  facilité  qu’ils  trouvoient  à vendre  à 
Délos  les  Efclaves  qu’ils  avoient  pris;  parce  que  le  luxe  de 
cette  Ide  les  rendoit  de  bon  débit  : fous  prétexte  d’enlever 
des  Efclaves , tout  ce  qui  fe  trouva  fous  leur  main  leur  parut 
de  bonne  prife;  6c  ces  courfes  étoient  d’autant  plus  aifees  , 
cjueles  Rois  de  Chypre  ôc d’Egypte , ennemis  des  Syriens,  n’y 
apportoient  aucun  empêchement. 

Ce  ne  fut  que  lorfque  chaque  peuple  de  la  Grèce  eut  fon 
Gouvernement , 6c  chaque  particulier  fa  patrie,  que  les  Greci 
regardèrent  les  Pirates  comme  les  ennemis  du  genre  humain. 
Toutes  les  Nations  fe  font  depuis  accordées  à ne  point  dé- 
clarer la  guerre  aux  Pirates , elles  n’ont  cherché  qu’à  les  ex- 
terminer. Ils  ne  font  point  regardés  comme  de  juftes  enne- 
mis, parce  <jue  ceux-là  feuls  font  cenfés  ennemis  qui  font 
membres  d’une  République  , où  il  y a un  Sénat,  un  tréfor 
public  , où  les  citoyens  ont  un  droit  de  fuffrage  dans  toutes 
ies-délibérations  fur  les  affaires  de  l’Etat , 6c  des  principes 
communs  à toutes  les  Nations , pour  fe  conduire  en  tems  de 
paix  comme  en  tems  de  guerre  (/)-  Au  lieu  de  leur  déda- 

( r)  Lit.  xr,  îî*- 
(f)  Lit.  Xlt' , 4<îo. 

( t ) CurjTtt  /Vfjtry:  Cc(r.  PAi/ifp.  /P", 

ter 
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Ter  la  guerre  , on  prefcriroit  aux  Gcndraux  des  armées  , de 
les  pourfuivre  fans  quartier.  Tel  fut  l’ordre  donné  à Pom- 
pée , dans  le  tems  qu’il  fut  chargé  de  la  guerre  contre  Mithri- 
date  ; & ce  Général  Romain  prit  des  mefures  fi  juftes  & (i 
étendues  , que  la  mer  fut  rapidement  délivrée  de  tous  les 
Pirates  qui  l’infeftoient.  Toutes  les  forces  navales  de  la  Répu- 
blique , ôc  la  flotte  auxiliaire  des  Rhodiens , y furent  em- 
ployées. Pompée  diftribua  des  vaifleaux  à tous  fes  Lieute- 
jians;  à Gellius,  pour  garder  la  mer  de  Tofcane;  à Plotius,’ 
celle  de  Sicile;  à Gentilius,  cdle  de  Gênes  ; il  garda  lui-mê- 
me les  côtes  des  Gaules;  les  ifles  Baléares  furent  gardées  pat 
Torquatus;  Tibère  Néron,  gardoit  le  Détroit  de  Gibraltar; 
Lentulus,  la  mer  de  Lybie;  Marcellinus , celle  d’Egypte;  les 
jeunes  Pompées,  l’Adriatique  ; Varron  & Terentius,  la  mer 
Egée  & celle  du  Pont;  Metellus,  celle  de  Pamphilie ; Cœ- 
pion,  la  mer  d’Afic  ; & Porcrus  Caton , la  Propontide.  Maître 
de  tous  les  Poks  , de  tous  .les  Golfes,  de  tous  les  ^étroits , 6c 
de  tout  ce  qui  pouvoir  fervir  de  retraite  aux  Pirates.  Pom- 
pée fe  tourna  du  côté  de  la  Cilicie,  où  il  réduifitces  brigands 
à lui  demander  la  vie.  Il  la  leur  accorda.  Mais  il  les  diftribua* 
dans  des  terres  éloignées  delà  mer;  6c,  par  ce  moyen,  dans 
l’efpace  de  quarante  jours , il  rendit  la  liberté  aux  vaifleaux 
fur  les  mers  ; il  reftitua  des  habitans  aux  terres  qui  en  man-, 
quoient;  6c,  fans  avoir  perdu  un  feul  vaiffeau,  il  fe  trouva 
maître  de  difpofer  abfoiument  de  ces  brigands , qui  avoient  été 
follicités  par  Mithridate  6c  par  Tigrane , de  faire  des  courfes 
fur  lesfujets  de  la  République  Romaine.  Cette  expédition’, 
toute  avantageufe  tju’elle  fût , ne  put  jamais  procurer  à Pom- 
pée l’honneur  du  Triomphe,  parce  qu’il  n’avoit  vaincu 
que  des  brigands. 

De  même  que  dans  les  fociétés  civiles , un  voleur  public 
eft  moins  citoyen  qu’ennemi  de  la  fociété;  dans  la  fociété 
des  Nations,  un  affemblage  de  Pirates  ne  forme  pas  un  corps 
Tome  A a a 
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d’Etat.  Ils  n’ont  point  droit  de  faire  la  guerre  ; & c’cft  pour 
cela  que  les  loix  Romaines  ordonnèrent  que  celui  qui  tom- 
beroit  entre  leurs  mains  fïit  cenfè  libre  ( « ) , qu’il  put  tef- 
ter  (;e)  6c  faire  tous  les  Actes  dont  étoit  incapable  celui  (j') 
qui  dtoit  prifonnierdes  Ennemis,  & qui  par-là  devenoit  Ef- 
clavc , & pcrdoit  la  puiiTance  domeftique  ( ^ ). 

Une  focictii  civile  n’eft  pas  regardée  comme  une  fociété  de 
brigands,  pour  quelques  injuftices  qui  s’y  commettent  par 
autorité  publique  ; 6:  une  focicté  de  brigands  ne  peut  pas  non 
plus  palier  pour  une  fociétif  civile  , quoiqu’on  y obferve 
quelque  forme  de  juflice.  Si  les  Pirates  fe  fontdes.loix  entre 
eux, ce  ii’eil  que  par  néceilité , 6c ces  loix  ne  vont  qu’à  affa- 
rer  leurs  brigandages  furie  genre  humain. 

Les  Pirates  n’ont  donc  pas  le  droit  des  armes.  Ce  font  des 
voleurs  6c  des  airafllns,  qui  ne  forment  pas  un  corps  d’Etat  r 
ils  font  les  ennemis  communs  de  toutes  les  nations , 6c  toutes 
les  nations  font  en  droit  de  les  exterminer.  Leurs  briganda- 
ges les  rentfént  les  ennemis  de  tous  les  hommes  , 6c  tous  les 
hommes  leur  peuvent  courir  fus  , fans  déclaration  de  guerre. 
‘Audi , le  Roi  Très-Chrétien  6c  lesProvinccs-Unics,  font-ils 
convenus  «qu’Eiles  ne  recevront  ni  ne  fouffriront  que  leurs 
» Sujets  reçoivent,  dans  aucun  pays  de  leur  obéiffanee  , au- 
» cuns  Pirates  ou  Forbans  , quels  qu’ils  puilfent  être;  qu’ils 
» les  feront  pourfitivre,  punir,  6c  chaflTer  de  leurs  Ports;  6c 
» que  les  Navires  dépréJés , de  même  que  les  biens  pris  par 
» les  Pirates  ou  Forbans,  lefqiiels  fe  trouveront  en  nature,  fe- 
» ront  incontinent  ôc  fans  forme  de  procès , reftitués  franche- 
»»  ment  aux  Propriétaires  qui  les  reclameront  ( «Jé  ) »* 


( U ) I port  lim  de  captivis  , fT. 

( x)  Lfg.  1 ,dc  Légat.  3. 

(7)  jvi  qui  à latronibui , de  lijliim. , ff. 

(?)  de  captivis  ff. 

((r)  Trakiic  Ceuimercteaittli  FrtncaÙ!  la  Hollande , du  ii  de  Dàsmire 
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Voilà  quelles  font  les  juftes  caufes  de  guerre.  Voyons  pré~ 
ièntement  quelles  en  font  les  caufes  injuftes. 

La  plus  injufte  de  toutes  les  guerres,  eft  fans  doute  celle 
qu’on  entreprend  fans  aucune  forte  de  raifon,  & fans  aucun 
motif  d’utilité  même  apparente , par  une  fureur  brutale  qui  fait 
verfer  du  fang,  uniquement  par  le  plaifir  qu’on  a d’en  répan- 
<3re.  Peut-être  ne  fe  trouve-t-il  point  d’exemple  d’une  guerre 
fl  barbare. 

Une  guerre  qui  n’efl;  guere  moins  injufte  , c’eft  lorfqu’on 
attaque  les  auteurs  fans  qu’on  ait  aucun  fujet  de  s’en  plain- 
dre , ôc  uniquement  parce  qu’on  efpère  de  faire  des  con- 
quêtes fur  eux.  Cette  fécondé  forte  de  guerre  eft,  comme 
la  première  , un  vrai  brigandage  ; c’eft  ce  qu’on  appelle, vol , 
aflaflinat  , empoifonnetnent  parmi  les  particuliers.  Tel  eft 
le  caraftèro  des  guerres  des  Alexandres  , des  Tamerlans  & 
de  tous  les  conquérans  injuftes , anciens  6c  modernes  ; 6c 
cependant  lesHiftoricns  nous  décrivent  avec  admiration  les 
exploits  de  ces  fcélérats  illuftrcs , qui  envahirent  autrefois 
une  partie  conlidérable  du  monde  habité.  S’ils  reprennent 
quelque  chofe  dans  leur  conduite,  c’eft  feulement  quand 
ils  ont  manqué  de  foi  d’une  manière  fenfible  ôc  grollière, 
ou  qu’ils  ont  violé  l’humanité  avec  un  excès  peu  commun  ; 
maU  ils  ne  cenfurent  guère  l’envie  de  dominer  ÔC  de  foumet- 
tre  fes  voifins  à la  première  occafion  qui  s’en  préfente. 

Les  motifs  de  guerre  fondés  fur  des  raifons  qui  font  fpé- 
cieufes  , mais  qui  n’ont  qu’une  équité  apparente , & qui , 
étant  bien  approfondies,  fe  trouvent  au  fonds  illégitimes-, 
ne  fçauroient  fournir  une  jufte  caufe  de  guerre.  Un  Chan- 
celier d’Angleterre  ne  craint  pas  néanmoins  de  dire  » qu’il 
» eft  nécelTaire  qu’un  Etat  ait  des  loix  ôc  des  coutumes  qui 
» puiftent  fournir  conimundment  de  juftes  ocerdions , ou 
» pour  le  moins  de  pre'textcs  plauflblcs  de  faire  la  guerre  ; 
» car  (ajoute-t-il  ) les  hcniincs  ont  naturellement  de  la  vé- 
* A a a i j 
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l'autorlfe.  Un  droit  légitime  à exercer,  une  prétention  bien 
fondée  à faire  valoir,  une  injure  reçue  à venger,  voilà  des  • 
raifons  juftificatives  de  la  guerre  : mais  fi  l’on  fe  porte  à la 
faire  par  un  défit  immodéré  d’avoir  & de  commander , par 
l’envie  d’augmenter  fa  puiffance  ôc  de  reculer  fes  frontières , 
on  a beau  alléguer  les  raifons  qu’on  a de  faire  la  guerre  , la 
Juftice  ne  fait  que  prêter  fon  nom  à l’ambition.  Où  peur 
conduire  cette  fpcculation  ? Si  les  deffeins  qui  arment  les" 

Princes  ne  font  pas  toujours  impénétrables  , au  moins  pren- 
nent-ils toujours  beaucoup  de  foin  de  les  cacher.  Dans  l’hy- 
pothèfe  que  j’examine , c’eft  aux  Puiflfances  voifines  à fe 
rendre  arbitres  de  la  querelle  , à fixer  de  juftes  prétentions 
& à s’oppofer  à d’ambitieux  defTeins* 

* * XIV. 

H eft  des  motifs  de  guerre  qui  font  inconteftablement  in-  on  drf 
juftes , tels  font  l’avarice  qui  fe  cache  avec  foin,  & l’am-  r=.  c» 

1 . . . . ^ Tl  n iniiift-''.  A 

bition  qm  ne  craint  pas  toujours  de  fe  montrer.  11  en  eft  îniiüci  «t, 

. ‘ . le  niLÎJnçe  Je 

d autres  qui  font  ordinairement  in  juftes,  mais  qui  paroiffent 
avoir  quelque  forte  de  fondement  : de  cet  ordre , font  la  foaJeraent. 
crainte  de  la  trop  grande  puiffance  d’un  voifin , l’extrême- 
befoin  , la  vue  de  s’établir  dans  un  endroit  plus  commode  , 
l’envie  de  fe  délivrer  de  l’incommodité  qu’on  reçoit  d’un 
droit  d’autrui  légitimement  acquis,  & mille  autres  femblables 
prétextes.  De  ces  motifs  de  guerre , deux  méritent  d’être: 
examinés. 

X V« 

Le  moindre  mouvement  d’une  Puiffance  formidable  eft  un'  ““ 

, OU  j4  trop gran* 

fujet  d’inquiétude  pour  les  Etats  moins  puiffans , & ils  font  " 

tous  difpofés  à courir  aux  armes  (^)  ; mais  la  trop  grande  Sj'èt"dtg"crre! 
force  d’un  voifin  redoutable  n’eft  affurément  pas  une  raifoiv 
qui  feule  puiffe  juftifier  la  guerre  qu’on  lui  déclare  ; c’eft 
feulement  une  des  raifons  qui  la  confeillent , une  des  cau- 
fes  qui  aident  à s’y  déterminer. . 

(■A)  Qui  magno  Imprtio  prxditi  in  excelib  ztatcm  agunt  , corum^aAa  cuniSf 
jBonalei  novere  . ita  in  maximâ  fortuni  aùninu  liccntia  efl.  Stltujl,  de-itU.  CatiU 
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I!  n’eft  pas  permis  de  faire  la  guerre , fi  l’on  n’a  point  reçu 
d’injure  auparavant.  Si  les  bleds  de  vos  voifins  font  trop 
beaux  à votre  gré , dtes-vous  en  droit  de  les  arracher  en 
herbe  ? On  ne  peut  guère,  il  eft  vrai,  fe  flatter  qu’une  puif- 
fance  fupcrieurc  demeure  dans  les  bornes  d’une  exaéle  mo- 
dération & qu’elle  pe  veuille , dans  fa  plus  grande  force  , 
que  ce  qu’elle  pourroit  obtenir  dans  fa  plus  grande  foibleffc  ; 
& fi  un  Prince  eft  affez  jufte  pour  ne  pas  abufer  de  fa  prof- 
perité , on  a encore  à craindre  que  cette  équitable  conduite 
ne  finifle  fous  fon  règne,  & que  fon  fucceffeur  n’adopte 
d’autres  principes  ; mais  le  defir  de  votre  .fureté  n’eft  point 
un  titre  de  propriété  pour  vous  fur  le  bien  d’autrui.  Lorfque 
la  puiftance  qui  donne  des  allarmes  a été  légitimement  ac- 
quife  ôc  n’a  pas  franchi  les  bornes  de  l’équité , on  ne  peut 
compter  des  terreurs  fondées  fur  les  évenemens  incertains 
d’un  avenir  éloigné  entre  les  caufes  d’une  guerre  légiti- 
me ( c ) ; il  faut  que  quelque  violence  ait  précédé.  La  crainte 
que  nous  infpire  une  trop  grande  puilfance  ne  nous  donne 
aucun  droit  de  l’attaquer  ; & nous  ne  fommes  pas  fondés 
non  plus  à demander  à celui  dont  l’aggrandiftement  nous  eft 
fufpcdl  qu’il  nous  donne  quelque  fureté , à la  faveur  de  la- 
quelle nous  puilTions  nous  croire  à couvert  de  fes  infultes , 
pendant  qu’il  eft  lui-mème  obligé  de  s’en  rapporter  à notre 
bonne  foi.  Pouvons-nous  nous  faire  un  titre  de  nos  propres 
inquiétudes  , pour  troubler  la  paix  d’autrui  ? Tant  que  nous 
n’avons  pas  été  offenfés , nous  devons  préfumer  que  celui 
qui  n’a  point  troublé  notre  repos  continuera  de  vivre  en 
paix  avec  nous. 

Que  fl  à l'inquiétude  caufée  par  b.  grandeur  de  b.  Piiiffance 

( c)  IKi'.d  Ytro  niminc  ferendum  ell  quod  quidam  tradiderunti  Jure  Gentium 
refle  fumi  ad  imminuendam  potentiam  crclcentem  qus  iiimiura  aucia  no- 
cerc  pofcct  ....  Itavita  humana  eil  ut  plena  Iccuritas  numquam  rcl  :' cor.'îet; 
advcrlus  inÿrtJS  metut , à Divinj  Providcr.tiâ  & a!>  innoxid  caurene  ren  à vi 
^rfûüiiun  peteiidum  cil.  Cry.ius,  de  Jure  b-.Uiù'pacjt, 
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d’un  voifin,  fe  joignent  d’une  part,  la  marque  qu’un  Psince  a ^ 
donnée  de  fon  ambition  ; & de  l’autre , la  découverte  de  quel- 
que intrigue  contre  nos  intérêts  , nous  pouvons  tirer  raifon , 
par  les  armes,  d’une  injure  commencée,  comme  fi  elle  étoit  ' 
confommee.  » Une  Ville  auroit-elle  grand  tort  (dit  l’Orateur 
» Grec)  de  traiter  d’ennemis  ceux  qui  préparent  des  machi- 
» nés  pour  î’afiiéger  ? Doit-fclle  attendre  l’heure’&le  moment’ 

»>  qu’ils  les  pointent  & qu’ils  les  braquent  pour  battre  ft  s mu- 

» railles? Qu’un  homme  f' continue-t-il ) fe  difpofe  à 

» m’attaquer,  je  k regarde  dès-lors  comme  mon  ennemi  , 

» quoiqu’il  n’y  ait  point  encore  de  trait  lancé  ni  de  flèche 
» décochée  [J)»-.  Lovrqua  nous  avons  d’ailleurs  quelque  fii- 
jet  de  prendre  les  arrrus  contra  un  voifin  qui  devient  formi- 
dable , on  ne  peut  douter  que  l’excès  d’une  puiflance  qui  me- 
nace la  liberté  de  tous  les  Etats , & la  nôtre  en  particulier , 
ne  rende  décifives  les  raifons  de  déclarer  la  guerre  ; parce 
qu’on  fixait,  par  expérience , qu’un  premier  objet  d’ambition 
fatisfait , eft  un  motif  pour  un  homme  ambitieux  de  fe  porter 
à d’autres  entreprifes.  C’efl;  le  cas  de  peufer  ce  que  repré- 
fentoitun  Samnite.à  fes  Concitoyens  effrayés,  & de  la  puifi- 
fance  de  Rome  , & des  tentatives  perpétuelles  que  Rome 
faifoit  contre  eux.  La  guerre  eft  jufte  ( leur  difoit-il)  quand 
elle  eft  indifpenfable  ; & ceux-là  peuvent  prendre  les  armes ,. 

(ans  ofFenfer  le  Ciel,  qui  n’ont  plus  de  relTource  que  dans  les 
armes  (i*). 

Entre  la  néceflité  commune  ( /')  & la  neceffité  de  guerre,  il  Si  rvïi.ctnc* 
n’y  a de  différence  que  la  diverfité  des  rapports  qui  fait  va-  tofirer  rnc  Ni- 
lier  l’application.  'Dans  la  néceffité  commune,  on  s'attaque 


( <J  ) III'.  Philipp. 

( e ) JuAum  eft  bellum  ijuibus  neccîTirium  , Si  pia  arma  quibu»  nulla  nilî  in  ar- 
ma relinquiturTpcs.  Tii.  Liv.  Déni.  I.l.lX. 

(/)  Voytx  àani  leTrjîti  du  Droit  Suturd,  Us  princ^es  que  j'ai  prfes  fur  la  n/- 
reffird  csmmunf,  t>  dans  ce  Traité  du  Droit  des  Gens:  feÜt  lOj  ce  que  j’ai  dit  du 
iioii  de  bienfiance. 
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téte-à-tôte  ; dans  la  néceffité  de  guerre , ce  font  des  Corps 
* compofds  & politiques  qui  s’entrechoquent.  Là,  c’eft  la 
confervation  particulière  d’un  feul  individu  qui  fait  le  fujet 
de  la  querelle.  Ici,  c’eft  le  bien  public  qui  fait  prendre  les  ar- 
mes. Là , on  en  veut  à la  vie  & aux  biens  de  quelques  Parti- 
culiers ; ici  on  défoie  des  Nations  & des  Provinces  entières. 

Une  néceffité  générale  influe  effentiellement  fur  les  motifs 
de  faire  la  guerre.  C’eft  lorfque  des  Peuples  entiers  fe  trou- 
vent dans  le  même  excès  de  misère,  où  nous  avons  confidéré 
dans  le  Droit  Naturel,  de  Amples  Particuliers.  Une  privation 
abfolue  des  chofes  néceflaires  à leur  fubfiftance , le  refus 
de  ces  chofes  , quelque  jufte  qu’il  puifle  être  en  foi , peuvent 
les  autoriferà  employer  les  voies  de  fait,  ûns  qu’il  y ait  de 
l’injuftice  de  leur  part.  On  pourroit  rapporter  à ceci  l’enlè- 
vement des  Sabines  par  les  Romains , les  incurfions  des  peu- 
ples du  Nord  dans  les  pays  Méridionaux;  les  guerres  que  font 
toutes  les  années  les  habitansde  Ceylan , pour  avoir  l’eau  né- 
.ceflaire  à arroferleur  ris  (^) , & cent  autres  exemples  de  cette 
nature  répandus  dans  l’hiftoire. 

examiner  les  chofes  fans  prévention,  il  y a du 
il  doute  dans  la  caufe  de  la  guerre,  le  droit  n’eft  pas  certain, 
«' & d faut  que  la  juftice  des  caufes  de  la  guerre  foit  évidente. 
l“x  Si  l’on  n’eft  pas  aflùré  que  la  chofe  dont  on  fe  plaint  a été 

^“de  , s’il  n’eft  pas  manifefte  què  la  chofe  fuppofée  faite 
ïûcrrè.**'  **  donne  un  jufte  motif  de  guerre  , on  ne  doit  pas  prendre  les 
armes  ; mais  c’eft  dans  le  cabinet  du  Souverain  que  le  droit 
de  cet  examen  eft  renfermé.  Un  fujet  ne  peut  ni  ne  doit  s’en 
tendre  le  juge. 

11  ne  peut  le  faire , parce  que  nous  ne  fommes  plus  au 
tems  où  des  inondations  de  Barbares  ravageoient  l’Europe, 
fans  autre  raifon  que  le  defir  de  poflTéder  des  pays  plus  fer- 
tiles ou  de  s’enrichir  de  pillage.  La  piraterie  a celTé  d’être 

(g)  Réhtion  ieCtjlan,  par  Kr.ox, 

en 
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• «n  ufage-fur  le  pied  où  elle  droit  chez  les  Grecs  & aux  en- 
virons de  la  mer  Baltique.  Il  n’eft  point  de  guerre  parmi  nous 
dont  le  motif  ou  le  prétexte  ne  dépende  de  pluficurs  quef- 
tions  de  Droit  ou  de  fait , qui  font  au-deffus  de  la  portée  de 
la  plupart  des  fujets. 

11  ne  doit  pas  le  faire , parce  que  le  doute  qu’un  Sujet  for- 
jneroit  fur  la  juflice  de  la  guerre  pour  laquelle  on  veut  l’en- 
roller , ne  peut  légitimement  l’arrêter.  La  préfomption  eft 
que  les  vues  du  Prince  font  juftes  : il  n’eft  pas  obligé  de  les 
communiquer  à fon  Sujet,  &fon  Sujet  n’eft  pas  en  droit  de 
les  examiner.  Le  Soldat  doit  donc  obéir  malgré  fes  incer- 
titudes. En  refufant,  il  violeroit  l’obciftance  qu’il  doit  à fon 
Souverain,  Il  n’eft  difpenfé  d’obéir  que  dans  le  cas  où  les 
ordres  du  Souverain  font  manifeftement  contraires  aux  lois 
Divines. 

Les  obligations  des  Vaftaux  envers  leurs  Seigneurs  font 
bien  moins  étroites  que  celles  des  Sujets  envers  leurs  Sou- 
verains^  & néanmoins,  les  Feudiftes décident  que  le  Vaftal, 
qui  doute  , fi  la  guerre  à laquelle  fon  Seigneur  veut  l’em- 
ployer eft  jufte  ou  non  , doit  néceftairement  obéir  (â). 

Dieu  a défendu  aux  hommes  de  tuer,  cela  eft  vrai  : mais 
il  a permis  aux  Souverains  de  venger  leurs  querelles  par  les 
armes.;  fit  le  commandement  du  Prince  autorife  à tuer.  Dé- 
veloppons cette  vérité.  Permettre  aux  Sujets  de  s’arrêter  à 
leurs  icrupules  fur  l’injuftice  de  la  guerre  , ce  feroit  renver- 
fer  l’Etat.  Les  Saints  Pères  ne  les  ont  non  plus  autorifés  à 
lê  rendre  les  Juges  de  la  jufticc  de  la  guerre,  que  de  la  juf- 
tice  des  Arrêts  de  mort.  Il  ne  peut  y avoir  d’injuftice  de  la 
part  des  Sujets  , lorfqu’ils  ufent  du  droit  de  vie  & de  mort , 
en  la  manière  que  Dieu  l’ordonne  : de  forte  que , pour  tuer 
juûement , il  ne  faut  qu’avoir  droit  de  le  faire , & exercer 

- (h)  Domino  gufrrsm  fjciente  alicui , fi  fcîaliir  quod  juflè  , aut  cum  dubisiur, 
vaflalliis  fom  adjuT.irf  tenftur.  Viâ.  lib.  II  t Jnd,  tu.  XX^iU. 

Tome  r.  Bbb 
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ce  droit  félon  les  règles  de  Dieu.  Il  veut  que  les*Etats  Po-  s 
litiques  fubGÜent.  S’il  n’y  avoit  point  de  Police  , il  y auroit 
un  brigandage  continuel  ; il  faut  donc  qu’il  y ait  un  Gou- 
vernement , & aucun  Gouvernement  ne  peut  fubfifter  fans 
le  droit  de  vie  & de  mort.  Ce  droit , dont  les  Sujets  ne  font 
que  les  fimples  exécuteurs  , ne  f(jauroît  être  exercé , fi  l’u- 
fage  qu’on  en  peut  faire  dépendoit  du  jugement  de  chaque 
particulier.  Une  Déclaration  de  guerre  eft  un  Arrêt  de  mort 
prononcé  par  un  Souverain  contre  tous  les  Sujets  d’un  au- 
tre Prince,  lefquels  s’oppofent  à l’exécution  des  volontés  de 
celui  qui  déclare  la  guerre.  Les  Soldats  envoyés  par  le 
Prince  ne  font  qu’exécuter  l’Arrêt  de  mort  donné  contre 
fes  ennemis.  Il  fuffit  que  l’Arrêt  ait  été  donné  par  une  puiH 
fance  légitime  , 6c  que  cet  Arrêt  ne  foit  pas  notoire- 
ment injufte.  L’une  des  grandes  lumières  de  l’Eglife  a dit 
que  , bien  que  le  Prince  foit  criminel  pour  avoir  pris  les  ar- 
mes injuftement , l’ordre  établi  de  Dieu  rend  le  Soldat  in- 
nocent (r  ).  Le  Prince  feul  répondra  devant  Dieu  des  guer- 
res qu’il  aura  faites  fans  raifon. 

Ce  que  je  dis  des  Sujets  , il  faut  le  dire  des  ValTaux  j'uf- 
qu’à  un  certain  point. 

Les  Rois  du  Nord,  les  Princes  d’Allemagne,  ôc  les  Can- 
tons Suifics  font  dans  l’habitude  de  fournir  des  Troupes  à 
d’autres  Etats  , moyennant  des  penfions , des  fubfides , une 
folde.  Ils  trafiquent  du  fang  de  leurs  peuples  avec  les  autres. 
Nations  , comme  ces  Tartares  qui  vendent  leurs  troupeaux 
aux  Bouchers  de  la  Podolie,  pour  les  égorger.  Ils  s’obligent, 
fans  aucun  examen , d’entretenir,  à certaines  conditions,, 
iin  tel  nombre  de  troupes  au  fervice  d’une  telle  Puiffance 
pendant  un  tel  nombre  d’années , ôc  de  les  faire  agir  où  cette 
Puiflance  jugera  à propos.  Nous  voyons  tant  d’exemples, 
de  cet  ufage  , qu’il  femble  réputé  légitime  j ôc  ce  qu’il  y a 

( i ) liv,  XXII  f courre  Fau[lus.,  ch.  x{. 
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d’infiniment  fingulier , c’cft  que  communément  l’Etat  qui 
fournit  ces  troupes  ftipendiaires  n’cft  pas  , pour  cela  feul, 
regardé  comme  l’ennemi  de  celui  contre  lequel  elles  fer- 
vent ; mais  cet  ufage  n’eft  point  raifonnable  en  foi , & l’i- 
dée qu’on  femble  en  avoir  eft  fauffe.  Pour  peu  qu’on  y ap«. 
plique  la  règle , on  trouvera  que  les  Princes  qui  le  fuivent  i 
font  injuftes  & peuvent  être  traités  en  ennemis. 

Les  Allemands  ont  été  de  tout  tems  dans  l’ufage  de  met- 
tre des  troupes  à des  fervices  étrangers  ; & lorfque  Charle- 
Quint  voulut  défendre  aux  fujets  de  l’Empire  d’Allemagne  , 
de  s’y  engager,  Maurice , Eleâeur  de  Saxe  , & Albert,  Elec- 
teur de  Brandebourg,  s’en  plaignirent,  comme  d’une  infrac- 
tion des  privilèges  attachés  à la  liberté  Germanique  (>t); 
Un  de  nos  Hiftoriens  fort  eftimé,  parle  de  cette  Coutume 
des  Princes  Allemands , & il  trouve  indigne  que  de  braves 
gens  fe  vendent  au  premier  Prince  étranger  qui  a la  fantaifie 
de  faire  la  guerre  , & que  , femblables  à de  vils  gladiateurs  , 
ils  mettent  à prix  leur  propre  vie  ( /). 

Lé  Canton  de  Zurich  avoit  refufe  de  fournir  des  Troupes 
à François  I“. , qui  alloit  faire  la  guerre  en  Italie.  Il  en  re- 
fufa  encore  à la  Régente  de  France  , lorfque  ce  Prince  eut 
été  fait  prifonnier  à Pavie  ; & l’hiftoire  nous  apprend  que 
Zuingle , qui  avoit  beaucoup  de  crédit  dans  ce  Canton  , 
avoit  perfuadé  au  Sénat  que  cétoit  une  chofe  infâme  de  ven- 
dre le  fang  des  Citoyens  pour  de  VargUtt;  ôc  que  le  Sénat  s’en 
abftenoit  par  un  principe  de  confcience  ( /w).  Il  ne  s’en  abf 
tient  pas  aujourd’hui.  Les  Suiffes  font  livrés  ( dit  un  célèbre 
Hiftorien  étranger  ) à une  infatiable  avarice.  L’unique  but 
de  leurs  travaux  militaires  eft  de  s’enrichir  ; ôc  ne  fe  com- 
portant que  comme  des  Marchands  ( ils  trafiquent  de  leurs 

( 1:  ) SUiioM , lih.  XXIF  ; &-  WiUr , cip.  4. 

(/)  Hifr.T/.uJn.  lih.  LXI,ann,  1574. 

Cm)  BarreyHiJl.d’Aiienméne,  fousi'an  15»». 
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Troupes:  le  befoin  des  Puiflances  qui  leur  en  demandent  cil' 
la  mefure  du  prix  de  cette  nouvelle  efpèce  de  marchandif 
fè  ( «).  Leur  intrépidité  leur  auroit  fait  plus  d’honneur  ( dit 
ce  mêmeHiftorien  dans  un.  autre  endroit  ) s’ils  l’avoient  emr 
ployée  à s’aggrandir  au  lieu  de  la  vendre  à l’ambition  des 
Princes , & s’ils  s’étoient  propofé  un  objet  plus  noble  que 
l’argent  ; mais  ils  fe  font  tellement  laiffés  corrompre  par  l’a- 
varice , qu’ils  ont  manqué  l’occafion  de  fe  rendre  formida- 
bles à toute  l’Italie^  Ne  fortant  de  leur  pays  que  pour  tra- 
fiquer de  leur  fang  , leur  République  n’a  jamais  retiré  aucun 
fruit  de  leur  viûoire  (o)»  Zuinglé  ne  cefla  jamais  de  décla- 
mer forterhent  contre  cette  Coutume  de  fa  Nation  ; & il  a 
paru  , dans  ces  derniers  tems , en  Hollandè  , fous  le  nom 
d’un  Ofllicier  Suifle,  des  écrits  où  cette  habitude  étoit  forte- 
ment attaquée^  Mais  ni  les  fermons  de  Zuingle , ni  le  fen- 
timent  de  grands  Hiftoriens  , ni  la  brochure  du  prétendu  Of- 
ficier. SuifTe  , n’y  ont  rien  fait  changer.. 

Les  Suifles  mettent  leurs  Troupes  indifféremment  à la  fol- 
de  des  Couronnes  de  France,  d’Efpagne,.&  de  Naples  , du 
Pape , de  la  Reine  de  Hongrie , du  Roi  de  Sardaigne , & des 
Républiques  de  Hollande  & de  Gènes.  Avant  la  dernière 
guerre , dans  un  tems  de  paix ,.  ils  avoient  environ  trente 
mille  hommes  à la  folde  étrangère,  dont  la  moitié,  à peu 
près , étoit  au  fervice  de  France.  Dans  cette  dernière  guer- 
re , ils  en  ont  loué  pifs  de  foixante-dix  mille  {p  ).  Ils  re- 


(n)  Hijloin  ies  gufrres  d'haUe  , par.  Gukhirdin , Ji».  XVlU,f9us  f(ui  ij»<. 
{ê)Umêmtyliv.Xyfcuîl'an%^M*. 
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^oivent  des  penfions  & une  folde  moyennant  laquelle , & en 
vertu  des  Traités  particuliers  avec  ces  Puifiances  , fans  pré- 
judice de  alliances  générales , ils  fournilTent  des  Troupe» 
pour  fervir  en  corps  de  Compagnies  & de  Régimens. 

Les  premiers  Soldats  SuilTes  qui  foient  venus  en  France^ 
y furentamenés  au  nombre  de  yoo  {q),  par  Jean  d’Anjou,  Duc 
de  Calabre , fils  de  René  Roi  de  Naples  , lorfqu’il  vint  fe 
joindre  à ce  Prince  , dans  la  guerre  qu’on  appelloit  du  bien, 
public . contre  Louis  XI , qui  devint  dans  la  fuite  l’allié  par- 
ticulier des  SuiHes.  De  toutes  ces  PuiflTances , la  France  eft 
la  plus  ancienne  alliée  du  Corps  Helvétique.  Ce  ne  fut  pas 
Amplement  l’efpérance  d’une  folde  confidérable  qui  engagea 
d’abord  les  Suides  de  fournir  des  Troupes  à cette  Mo- 
narchie. Ils  y furent  encore  portés,  par  le  befoin  qu’ils 
avoient  de  cette  Couronne,  pour  défendre  leurs  libertés  ôc 
leur  vie  contre  le  Duc  de  Bourgogne.  Ce  qu’ils  firent  d’â- 
bord  avec  la  France  , ils  l’ont  fait  depuis  avec  d’autres  Na- 
tions; & il  eft  arrivé  que  de  deux  Puidances  qui  £e  faifoient 
la  guerre  , l’une  avoit  des  Troupes  d’un  Canton  à fa  folde, 
pendant  que  l’autre  en  avoit  d’un  autre  Canton  à la  fiennc. 
L on-  a donné  au  Public  (r)  une  lifte  des  guerres  où- cela 
s’eft  vu. 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle  (/),  dans  le  rems  que  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unies  & fes  Alliés,  faifoient  la  guerre  à 
la  France , il  y avoit  des  troupes  Suides  dans  les  deux  Armée» 
ennemies.  Ce  qui  arriva dans  le  commencement  de  celui-ci 
le  jour  de  la  Bataille  de  Malplaquet,  eft  fur  tout  digne  d’at- 
tention. Deux  Suides  (/)>  Frères  , chacun  à la  tête  d’un  Ré- 
giment de  deux  mille  quatre  cent  hommes  du  même  Can-- 
ton,  l’aîné  au  fervice  de  France,  & le.  cadet  à celui  de  Hol- 

(,q)  En  I4«<. 

(r)  Hw-nga  Mtth.lfg.  hifl.Hehtu  pi  fie,-- 

if)  En  i«5>4.  ' 

.({^  Appelés  Aîay,  Ciiojens  de  Berne,:.  ‘ 
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lande , fe  trouvèrent  oppofds  l’un  à l’autre.  Les  liaifons  du 
fang  6c  du  pays  cédèrent  à la  rigueur  du  fervice  militaire. 
L’aîné  perdit  dix-huit  cent  hommes  ; le  cadet  fut  tué  avec 
tous  les  Officiers  6c  prefque  tous  les  Soldats  de  fon  Régi- 
ment ; il  ne  s’en  fauva  qu’un  Sergent  6c  dix-fept  hommes- 
Plus  récemment  encore,  à la  bataille  de  Coni  ( « ) , les  trou- 
pes SuilTes  , au  fervice  de  France,  fe  font  battues  contre  les 
troupes  Suiffes  au  fervice  de  Sardaigne. 

Ufage  étrange,  dont  l’Hiftoire  ancienne  ne  nous  fournit 
qu’un  feul  exemple  ! C’eft  celui  des  Sceptruques , nation 
Sarmate , dont  la  coutume  étoit  de  prendre  de  l’argent  des 
deux  Partis , 6c  de  s’engager  à fervir  dans  les  deux  armées  (a). 
Les  Etoliens  faifoient  bien  la  même  chofe  ; mais  ils  ne  l’au- 
torifoient  pas  par  un  Décret  public  {y).  Jamais  un  Etat  n’a- 
voit  avoué  une  aéfion  fi  énorme. 

Cette  conduite  ne  rcflemble  pas  mal  a celle  de  ces  ban- 
dits, gens  ramalfésde  tous  pays,  qu’on  appelloitles  Aventu- 
turiers  , les  Barbançons^  les  Coureaux,  les  Routiers,  formant 
une  Milice  qui  dura  longtems,  6c  qui  fe  donnoit  pour  de 
l’argent,  tantôt  aux  Anglois,  tantôt  aux  François  , 6c  quel- 
quefois aux  uns  6c  aux  autres  (j.).  Ces  brigands  firent  beau- 
coup de  défordres  dans  ce  Royaume , fous  le  règne  du  Roî 
Jean  , fous  celui  de  Charles  V. , 6c  même  fous  le  règne  de 
Charles  V I.  ; 6c  il  parut  encore  en  France  d’autres  Corps  d’a- 
yenturiers , du  tems  de  François  I. 

Les  motifs  qui  engagent  le  Corps  Helvétique  à mettre  de* 
troupes  à des  fervices  étrangers , font. 

Le  premier,  quc.la  SuiiTe , qui  eft  fort  peuplée,  renferme 

(u  ) En  I74Î- 

(x) Tatic.Aiintl-lib.VI>  ... 

(y)  Q«i  juventutero  adverfus  fuos  focio» , pnblicâ  tantum  autoritate  demptJ , 
jniliure  fmura  , & contraria  frpè  aciei  in  utràque  parte  Æiolicâ  auxilia  habent. 
Cejl  le  rtproiht  qu:  Phlippe , ftoi  di  Macédoine  ,ft  aux  Eto'.ieiu,  dans  une  conférence 
x,ec  un  Corful  Romain,  l'o^ei  Tit.  Lit  . Décade  11^,  liy.  IL 

(î  ) Vamel , hiJlMre  de  la  Milice  Fr.:r.foife , lir,  lU. 
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trop  peu  de  terreîn  pour  nourrir  fes  habitans , quelque  grande 
que  foit  leur  îndullrie.  Enclavés  dans  les  terres , & n’ayant 
aucun  Port  de  Mer , les  Suiffes  ne  peuvent  pas  facilement  en- 
voyer des  Colonies  dans  les  autres  parties  du  Monde  ; & ils 
prennent  le  parti  de  fournir  des  troupes  IHpendiaires  aux  au- 
tres  Puiflances. 

Le  fécond,  que  leur  pays  eft  fort  ftérile.  II  ne  s’y  trouve 
prefquedans  les  Montagnes  que  des  Pâturages  ; les  vins  , le» 
grains , &les  fruits  qui  y croiircnt,  dans  les  vallées  & dans  les 
plaines , fuffifent  à peine  àr  la  fubTidance  des  habitans  même 
qui  les  recueillent  dans  ces  quartiers  particuliers.  Ils  man- 
quent de  fel,  d’épiceries , de  bled  & d’autres  denrées.  Ils  ne 
peuvent  faire  d’autre  commerce  que  celui  de  leurs  chevaux, 
de  leurs  belliaux,  de  leur  laitage,  ce  qui  ne  fufBroit  point 
pour  l’achat  des  chofes  dont  ils  manquent.  Il  eft  aifé  de  juger 
qu’un  pays  fi  pauvre  feroit  bientôt  abfolument  ruiné.  Les 
troupes  que  les  Cantons  fburniffent  à d’autres  Puiffances, 
font  entrer  beaucoup  d’argent  en  Suiffe,  & cet  argent  donne 
â ce  Peuple  le  dégré  d’opulence  qui  lui  eft  ncceflâire , pour 
fe  maintenir  dans  la  médiocrité  où  H vit. 

Le  troifième  que,  pauvres  comme  ils  font,  les  Suiffes  ne- 
fçauroient  entretenir  chez  eux  de  troupes  à leurs  dépens,  de 
manière  que  s’ils  n’en  mettoient  à la  foldc  des  Princes  étran- 
gers, le  courage  des  Gtoyens  s’émoufferoit,  & leur  Etat, 
fans  défenfe,  feroit  bientôt  fubjugué:  au  lieu  qu'ils  s’agué- 
riffegt  dans  les  fervices  étrangers,  & que  fc  réfervant  la  li- 
berté de  rappeller  leurs  troupes , lorfque  les  befoins  de  l’Etat 
peuvent  le  demander,  ils  formènt  fans  frais  un  peuple  de  Sol- 
dats , toujours  prêts  à courir  à la  défenfe  de  leur  Patrie.  . 

Ces  raifons , comme  l’on  voit , ne  font  que  des  raifons  de 
politique , de  bienféance , d’intérêt,  qui  ne  juftifîent  point  ce 
qu’elles  font  faire.  Il  n’eft  pas  queftion  de  fçavoir  fi  ce  que  le 
Corps  Helvétique  fait  lui  eft  utile  , mais  s’il  eft  conforme  aa 
droit,  à la  règle,  à la  juftice. 
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Pour  ne  rien  laifTer  ignorer  de  cet  ufage  des  Suifles,  dont 
je  rapporte  6c  les  motifs  6c  les  inconvdniens  , je  dois  avertit 
que  chaque  Canton  eft  dans  l’ufage  d’enrvoyer  de  la  Milice  au 
fervicedes  Princes  qui  lui  en  demandent,  6c  que  cette  Sol- 
«latefque  marche  fous  la  bannière  particulière  de  fon  Canton. 
Mais  outre  la  bannière  qu’a  chaque  Canton,  le  Corps  Hel- 
vétique en  a une  autre  qu’on  appelle  \ Etendait  général  de  la 
■Ligue . où  font  peint  les  Ecuffons  particuliers  des  treize  Can- 
-tons  6c  de  leurs  Confédérés.  Cet  Etendart  oe  fort  du  pays, 
que  lorfque  la  Milice  envoyée  eft  .accordée  par  un  décret  de 
la  Diette  générale.  L’Etendart  général  eft  aufti  révéré  , par- 
mi les  SuilTes,  que  l’étoient  les  Aigles  parmi  les  Légions 
Romaines;  6t  partout  où  il  eft  porté , les  SuilTes  qui  fe  trou- 
vent encollés  fous  la  bannière  particulière  d.e  leur  Canton  , 
font  obligés , fous  peine  de  la  vie  6c  de  la  confifcation  de 
leurs  biens , de  quitter  le  fervice  du  Prince  à la  folde  duquel 
ils  font , ôc  de  fe  joindre  aux  troupes  envoyées  par  la  Diet- 
•te  générale  à celui  qui  lui  fait  la  guerre.  C’eft  ce  qüi  arri- 
v.a  (<Sf  ) à Louis  Sforce , Duc  de  Milan,  que  les  SuilTes  des 
Cantons  particuliers  abandonnèrent  au  fiège  de  Novare,  dès 
qu’ils  virent  l’armée  Françoife  accompagnée  des  troupes  6c 
de  TEtendart  général  de  la  Ligue  Helvétique.  Guichardin  (æ) 
appelle  cette  aélion,  une  perfidie  barbare.  Amelot  de  la 
Houflaye  (i)  penfe , au  contraire , qu’en  cette  rencontre  les 
SuilTes  ne  pouvoient  pas  combattre  contre  leurs  frères,  leurs 
parons  6c  leurs  concitoyens , comme  le  vouloir  Louis  Sfor- 
ce , fans  violer  la  Loi  fondamentale  de  leur  Etat  , ni  fans 
être  rébelles  à leur  Patrie  cdtnmune  ; mais  cela  étant,  les 
Cantons  particuliers  ne  doivent  point  fournir  des  troupes  , 
où  le  Corps  Helvétique  n’en  doit  pas  donner.  Quoiqu’il  en 

( C-;  En  1500. 

( a ) L.’v.  ly  àe  fon  HiJIoire  , virs  h f.n. 

(i)  Dins  U Piifrct  qui  tjl  i U ifte  i»  Rtcutil  dis  Tuitis  de  piix  it  Léonard. 

foit. 


Digitized  by  Google  i 


••  DEbAGUER  RE;  387 

foit,  c’eft  an  avis  aux  Princes  qui  veulent  fe  fervir  de  trou- 
pes Suides,  fans  courir  rifque  d’Être  abandonnas  comme  le 
malheureux  Duc  de  Milan , de  traiter,  non  feulement  avec 
les  Cantons  particuliers , mais  encore  avec  la  Diète  générale 
de  leur  Nation.  Au  refte , cette  infidélité  des  Suides  n’eft  pas 
un  exemple  unique  dansl’Hiftoire.  J’en  rapporte  ailleurs  (c) 
biendes  exemples  qui  intéredent  la  France. 

Une  Nation  qui  fournit  également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies , appuie  certainement  une  guerre  injufte 
de  l’un  ou  de  l’autre  côté , ôc  arme  pour  de  l’argent  fes 
propres  fujets  les  uns  contre  les  autres.  Quand  même  cette 
Nation  ignoreroit  laquelle  des  deux  armées  combat  pour 
la  juftice  & laquelle  s’y  oppofe  , elle  ne  peut  ignorer  que 
la  raifon  ne  foit  d’un  côté  & le  tort  de  l’autre  ; parce  que , 
de  deux  propofitions  contradidoires  , l’une  eft  furemenc 
vraie  & l’autre  faude  , quoiqu’on  ne  voye  pas  clairement 
quelle  eft  la  vraie  & quelle  eft  la  faude  : ainfi,  la  Nation 
qui  fournit  des  troupes  aux  deux  Puidances  ennemies , f<jait 
diftindement  qu’elle  en  donne  contre  la  juftice.  Cela  eft 
évident  ; & il  me  refte  à établir  que  la  juftice  peut  être 
odenfée,  lors  même  qu’on  ne  fournit  des  troupes  qu’à  l’une 
des  Puidances  belligérantes. 

Des  Princes  , facrifier  pour  de  l’argent  la  vie  de  leurs 
fujets , qui  ne  devroit  fervir  qu’à  défendre  leur  patrie  / Le 
fang  des  hommes  eft  fi  précieux  que  rien  ne  peut  en  exeufer 
l’efiufion  que  la  propre  défenfe  de  l’Etat. 

Ce  n’eft  pas  adez  qu’un  peuple  n’entreprenne  point  des 
guerres  injuftes  pour  fes  intérêts  propres,  il  faut  encore  qu’il 
s’abftienne  de  favorifer  les  querelles  injuftes  des  autres  Na- 

(c)  V»ye\  itfu  cemfm  t'olumt  le  cl-apUre  j ,ff3ion  7,  au  femmairetSi  le»  Ro- 
fHïinj  firent  une  infidélité,  &c.  K<ye^  aujji  le  Traiii  de  Polid'jue  , dernier  chup, 
feston  I»  , IJ, au  fommairei  Intérêt»  de»  troit  Monarque»  deUMaifon  de  France  j 
Cr  chjp.  »,  feSiana,  au  fommiire  : Leun  rerricci  font  dangereux. 

Tome  y,  C c c 
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lions.  Un  Prince  doit  refufer  de  fournir  des  troupes  aux 
autres  Souverains , & les  empêcher  d’en  lever  dans  fes  Etats 
tant  qu’il  n’eft  pas  convaincu  que  la  deftination  eu  ell  légi- 
time. Il  ell  obligé  d’examiner  les  caufes  de  cette  guerre 
étrangère  avant  que  de  s’y  engager , parce  que  c’eft  bleflcr 
la  juftice  que  d’appuyer  un  Prince  qui  la  viole.  Dans  un 
Souverain , le  feul  doute  de  la  juftice  des  armes  qu’il  met 
à la  folde  d’une  autre  Puiiïance  , rend  l’aélion  criminelle  , 
attendu  qu’un  Prince  qui  doute  fi  le  fecours  qu’il  prête  ell 
conforme  où  contraire  à la  loi , s’expofe  volontairement  à 
violer  la  loi , en  cas  que  l’aâion  fe  trouve  défendue. 

Mais , qu’elle  le  foit  ou  non  , tout  Etat  qui  met  des  trou- 
pes à la  folde  d’un  autre  Etat,  fortifie  cet  autre  Etat , & met 
par  conféquent  le  Prince  contre  lequel  il  les  fournit  en  droit 
de  lui  faire  la  guerre  à lui-même.  Cette  fécondé  guerre  que 
le  Prince  , contre  lequel  les  troupes  ftipendiaircs  agiront  , 
fera  à celui  qui  les  fournira  , aura  le  même  caraâère  que  la 
première  dont  elle  fera  une  fuite , & fera  jufte  ou  injufte 
comme  la  première. 

L’erreur  où  l’on  femble  être  en  Europe  fur  l’ufage  de 
louer  des  troupes  ftipendiaircs , a paru  fe  communiquer 
dans  CCS  derniers  tems,  & furtout  dans  la  dernière  guerre 
à celui  d’en  fournir  d’auxiliaires.  De  grands  Potentats  & de  « 
petits  Princes  ont  tour  à tour  fuppofé  dans  leurs  écrits  qu’il 
n’étoit  pas  permis  de  les  attaquer  , uniquement  parce  qu’ils 
prétoient  leurs  forces  , en  conféquence  des  engagemens 
qu’ils  avoient  pris  ; & nous  avons  vu  que  des  Etats  qui  fe 
faifoient  la  guerre  avec  chaleur  , ont  cru  ou  feint  de  croire 
qu’ils étoient  toujours  amis,  parce  qu’ils  ne  prenoient  que 
la  qualité  d'auxiliaires,  & qu’une  Déclaration  formelle  de 
guerre  n’avoit  pas  précédé  leurs  hoftilités.  C’eft  une  erreur 
trop  groftière  pour  tromper  d’autres  Princes  que  ceux  qui 
ont  des  raifons  de  politique  de  n’en  pas  marquer  leur  ref- 
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fentiment,  ou  ceux  à qui  leur  impuifTance  fait  des  leçons 
de  circonfpeûion. 

On  doit  porter , du  Prince  qui  donne  des  troupes  auxi- 
liaires à fes  voifins , à fes  amis  , à fcs  alliés , le  môme  ju- 
gement que  de  celui  qui  en  fournit  de  ftipendiaires  : il  les 
appuie  contre  leur  ennemi  ; & leur  ennemi  peut , par  une 
conféquence  néceflaire , fe  déclarer  le  ficn.  De  quel  droit 
un  Prince  fournira-t-il  des  fecours  contre  un  autre  Souve- 
rain , & lui  fera-t-il  la  guerre , indireûement  à la  vérité  / 
mais  néanmoins  réellement , fans  qu’un  autre  Souverain  ait 
droit  de  la  lui  faire  ? 

Il  n’eft  pas  môme  nécelTaire  d’examiner  fi  l’alliance,  en 
vertu  de  laquelle  les  troupes  auxiliaires  ont  été  fournies» 
étoit  ou  olfenfive , ou  fimplement  défenfive.  Les  alliances 
défenfiv'es  ne  font  innocentes  qu’autant  qu’elles  n’ont  pour 
objet  que  la  confervation  d’Etats,  de  Provinces,  deDomaines, 
de  Droits  légitimement  acquis  ; & j’ai  remarqué  dans  un  autre 
endroit  ( J)  qu’il  eft  d’injuftes  guerres  défenfives  & de  juftes 
guerres  oflFenfives.  Un  tiers  ne  peut  fournir  de  troupes  à 
l’une  des  Puiflances  belligérantes,  fans  nuire  à l’autre,  & 
par  conféquent  fans  l’autorifer  à en  marquer  fon  reflentiment 
& à faire  la  guerre  à cett*  troifième  puiflance. 

Dire , comme  on  a fait  quelquefois , que . fur  le  pied  que 
font  aujourd’hui  les  différentes  fouverainetés  qui  compofent 
l’Europe , il  n’y  en  a aucune  qui  pût  fe  foutenir  feule  , fi 
celles  qui  l’environnent  s’uniffoient  pour  l’attaquer , ce  qui 
rend  les  alliances  indifpenfables  ; & ajouter  que  les  condi- 
tions fous  lefquclles  les  Puiffances  contradantes  ont  promis 
de  fe  fournir  des  fecours  réciproques , doivent  être  exécu- 
tées, lorfque  l’une  de  ces  Puiffances  fe  trouve  dans  le  cas 
flipulé , c’eft  faire  une  propofition  inconteflable  ; mais  c’eft 

( d ) V»ye{  dins  cent  mtm:  feSlion , U fommire  : La  guerre  efl  ofTenUre  ou  lïm-, 
plement  défeufîre.  Caraâcre  dei'une  Sc  de  Taucre, 
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pial  combattre  celle  que  j’établis  ici.  Vous  avez  fait  une 
alliance , mais  ctoit-elle  jufte  ? Je  n’y  ai  point  été  partie 
contraiSlante  ; je  ne  l’ai  point  fignée  ; & je  ne  fuis  par  con- 
fdqucnt  pas  obligé  de  la  rcfpetler.  Vous  voulez  exécuter  les 
engagemcns  que  vous  avez  pris , à la  bonne  heure  ; mais  li 
ces  engagemcns  me  nuifent,  pourquoi  ne  ferai-je  point  ce 
qui  eft  en  ma  puiflance  pour  empêcher  qu’ils  ne  foient  utiles 
à mon  ennemi  ? En  vous  obligeant  de  me  faire  la  guerre  dans 
certains  cas,  ne  m’avez-vous  pas  mis, en  droit  de  vous  la 
faire  auffi  ? Il  n’y  a qu’un  droit  pour  tous  les  Princes , 6c  l’on 
donne  aux  autres  celui  que  l’on  prend  fur  eux- 

Une  troificme  Puiflance , fans  exercer  même  aucune  hof> 
tilité  direéltmcnt,  fc  déclare  ennemie, dès  qu’elle  met  l’une 
de^  Puiflances  belligérantes  en  état , ou  d’attaquer  l’autre  , 
©U  Amplement  de  fe  défendre  avec  plus  de  force,  de  quel- 
que manière  que  cela  fe  fafle.  Vous  fourniflez  de  l’argent 
à mon  ennemi  ( peut  dire  chaque  Prince  ) ; vous  couvrez 
fes  places , vous  faites  une  telle  difpofition  de  vos  forces  , 
vous  prenez  des  mefures  qui  lui  font  favorables , vous  me 
nuifez  : vous  êtes  donc  mon  ennemi,  ôc  je  vous  traiterai 
comme  tel. 

Je  dois  répéter  ici , au  fujet  des  troupes  auxiliaires , ce 
que  j’ai  dit  des  troupes  ftipendiaires.  La  guerre  qu’on  fera 
au  Souverain  qui  donnera  ce  fecours,  participefa  de  la  na- 
ture de  celle  qu’on  fait  à la  Puiflance  fecourue. 

Les  Etats  neutres  font  les  feuls  qui  ne  doivent  point  être 
impliqués  dans  la  guerre  , tant  qu’ils  ne  franchiflent  pas  les 
bornes  d’une  neutralité  parfaite  : mais  ceux  qui  fourniflient 
des  troupes , foit  ftipendiaires  , foit  auxiliaires , 6c  qui  nui- 
fent réellement  à l’une  des  parties  belligérantes  , de  quelque 
manière  que  ce  foit , fortent  des  bornes  de  la  neutralité , 
6c  peuvent  par  confc'quent  être  impliqués  dans  la  guerre. 

Un  feul  cas  doit  être  excepté  de  cette  règle,  c’eft  lorfque. 
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par  des  Traites  faits  avec  la  PuilTaiice  inttfreffde,  on  s’eft  rd- 
fervë  le  droit  de  fournir  des  fccours  à l’autre  , fans  être 
cenfd  ennemi.  La  France  ôc  l’Elpagne , fe  réconciliant  dans 
le  dernier  fiècle  , convinrent  que  les  fecours  que  les  deux 
Couronnes  donneroient  à leurs  Alliés , ne  romproient  pas  la 
paix  qu’elles  venoient  de  rétablir  (e) , ôc  d’autres  Puiflances 
ont  fait  depuis  la  môme  convention.  Il  eft , fans  doute,  bien 
difficile  que  nous  ne  voyions  pas  de  mauvais  œil  un  Prince 
qui , par  le  fecours  qu’il  fournit  à notre  ennemi , contribue 
à notre  malheur , ôc  que  nous  ne  faififfions  pas  la  première 
occafion  de  nous  en  venger  , mais  que  la  condition  que  je 
rapporte  doive  être  fuivie  à la  lettre,  ou  que  l’intérêt,  la 
haine  , ôc  les  autres  paffions  en  empêchent  l’exécution , tou- 
jours eft- il  certain  que  la  claufc  qui  attire  ici  notre  attention 
eft  légitime  ; que , par  l’exception  qu’elle  met  à la  règle  , 
" elle  eft  elle-même  une  preuvê  de  la  règle  ; ôc  que , cette 
claufe  ceftant , tout  Prince  qui  fournit  des  Troupes  , foit  fti- 
pendiaircs,  foit  auxiliaires  peut  être  traité  en  ennemi. 

Dieu  peut  donner  des  fecours  inefpérés  à celui  qui  eft  at- 
taqué injuftement  ; mais  il  laiffe  d’ordinaire  agir  les  caufes 
fécondés.  Un  Prince  qui  fe  repoferoit  fur  l’état  de  paix  dans 
lequel  il  eft  avec  fes  voifins  , ôc  qui  négligeroit  de  prendre 
. des  précautions  contre  des  entreprifes  injuftes , reftemble- 
roit  à un  père  de  famille  qui , ne  cherchant  fa  sûreté  que 
dans  les  Loix  Civiles , lailTeroit  ouvertes  pendant  la  nuit  les 
portes  de  fa  maifon  (/■).  Toute  précaution  pour  fe  mettre 
hors  d’infulte  eft  légitime.  Il  eft  donc  permis  de  faire  des 
préparatifs  de  guerre  , mais  il  ne  l’eft  point  de  faire  la  guerre 
même , fi  ce  n’eft  à l’extrémité  , ôc  quand  tous  les  moyens 
de  l’éviter  ont  été  inutilement  employés  {g). 

( e ) Traité  des  Pj^renées , article  3 , 

(/)  0(}end>te  modo  bcllum,  p^cern  babebiÜ5,  vldeanc  vos  paratos  advîm» 
)of  rémittent.  Manlius  apui  Plut» 

ig)  Omnia  priùs  experiri  conliUo  quant  armif  làpicntcm  decet.  Terent,EurMckt 


^V. 
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Il  faut  encore  confidérer  qu’une  guerre  peut  être  impru- 
dente, quoiqu’elle  ne  foit  pas  injufte.  Rien  n’eft  plus  aifé 
que  de  commencer  une  guerre  , mais  rien  n’eft  plus  diffi- 
cile que  de  la  finir.  Une  fage  négociation  évite  fouvent 
bien  des  maux  : le  fuccès  d’un  Traité  eft  affuré , celui  de  la 
guerre  eft  toujours  incertain.  » Ceux  qui  forment  une  grande 
s»  entreprife  (dit  le  Politique  Romain)  doivent  confultcravec 
B»  foin  fl  elle  fera  utile  ou  préjudiciable  à l’Etat,  fi  l’exécution  ' 
5»  en  fera  aifée  ou  difficile , fi  elle  pourra  contribuer  ou  nuire 
09  à leur  gloire , enfin , fi  elle  fera  conforme  ou  contraire  aux 
» règles  de  la  juftice  « ( h').  Quel  eft  le  Prince  qui  puiflTe  ré- 
pondre de  l’iffue  de  la  guerre  ou  il  s’engage  ? qui  foit  en 
état  de  la  terminer  quand  il  lui  plaira  ? qui  connoifTe  tous 
les  incidens  dont  elle  fera  mêlée,  tous  les  fuccès  des  fièges 
ou  des  batailles  qui  en  feront  les  fuites  , tous  les  ennemis 
qu’elle  lui  attirera  ? Avec  quelque  avantage  qu’op  commen- 
ce la  guerre  , on  n’eft  jamais  sûr  de  la  finir , fans  cfluyer  les 
plus  terribles  revers.  Quel  motif  de  circonfpeftion  J 

Le  Prince  qui  a donné  fujet  de  plainte , n’a  aucun  droit 
d’exiger  de  la  modération  ; mais  il  faut  que  celui  qui  pèfe , 
rélativement  à fon  Etat , les  raifons  de  faire  la  guerre , mette 
dans  la  balance  la  juftice  de  fon  entreprife  , avec  les  a\'an- 
tages  qu’il  en  efpère , & les  malheurs  qui  en  peuvent  réful- 
ter.  Un  homme  fenfé  , & qui  agiroit  fans  paffion , entrepren- 
droit-il  le  procès  le  mieux  fondé,  félon  les  Loix,  s’il  étoit 
affuré  que  ce  procès  , même  en  le  gagnant,  feroit  plus  de 
mal  que  de  bien  à la  nombreufe  famille  dont  il  eft  chargé. 
Toute  compenfation  exaâement  faite,  il  n’y  a prcfque  point 
de  guerre , même  heureufement  terminée , qui  ne  faffe  beau- 
coup plus  de  mal  que  du  bien  à un  Etat.  On  n’a  qu’à  con- 
fidérer combien  elle  ruine  de  familles  , combien  elle  fait 
périr  d’hommes , combien  elle  ravage  & dépeuple  de  pays , 

£ h ) Tafit,  L U y cap,  jg. 
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combien  elle  dérègle  un  Etat , combien  elle  y renverfe  les 
Loix , combien  elle  atutorife  la  licence , combien  il  faudroit 
d’années  pour  réparer  ce  que  deux  ans  de  guerre  caufent  de 
maux. 

Si  la  guerre  doit  attirer  fur  un  Etat  des  maux  plus  grands 
que  les  biens  qu’il  en  attend , le  Souverain  doit  fe  déter- 
miner à la  paix.  Il  fuie  de-là  que  jamais  le  Prince  ne  doit 
prendre  les  armes  , pour  tirer  raifon  du  dommage  fait  à quel- 
qu’un de  fes  fujets  y que  lorfque  le  mal  qu’il  veut  réparer 
eft  plus  grand  que  celui  que  la  guerre  peut  attirer  fur  quel- 
ques autres  citoyens  ou  fur  tout  le  corps  de  l’Etat.  La  rai- 
fon en  eft , que  les  devoirs  du  Souverain  font  relatifs  à tous- 
les  citoyens  confidérés  colledivement , au  corps  de  l’Etat  en 
général  plutôt  qu’aux  membres  en  particulier  , au  tout,  plu- 
tôt qu’a  une  partie.  Dans  ce  point  de  vue,  toute  guerre  efl: 
imprudence  , lorfqu’on  peut  l’éviter,  fans  trahir  les  intérêts  ‘ 

& la  dignité  de  l’Etat  ( i ). 

La  Religion  eft  le  principe  de  la  vraie  valeur , & Ton  eft  j"  '* 

plus  difpofé  à la  mort,  quand  on  croit  être  en  état  de  n’en 
pas  craindre  les  fuites.  Que  devient  la  valeur , quand  elle  hf' 

n’eft  plus  foutenue  par  l’exemple  , par  la  honte  , par  fefpé- 
rance  , par  l’honneur  ? On  peut  facrifier  fa  vie  à l’un  de  ces 
motifs  ou  à tous  enfemble  j mais  qui  voudra , fans  les  motifs 
fupérieurs  qu’infpire  la  Religion  , perdre  la  vie , le  plus  grand 
des  biens  temporels , lorfqu’il  pourra  la  conferver  (ans  être 
vu , & qu’il  n’aura  rien  à prétendre  en  l’expofant  ? Dans  une 
■ bataîlU  ( dit  Xenophon  ) ceux  qui  craignent  le  plus  les  Dieux, 
font  ceux  qui  craignent  le  moins  les  hommes.  L’expérience 
fait  voir  tous  les  jours  que  le  courage  eft  plus  fondé  fur  la 
crainte  de  palier  pour  lâche , que  fur  aucun  folide  principe  , 

(i)  Auguflii5 dixic  przlium  aat  belhim  nunquam  (ii(cipiendtii7i , iiin  cum  major 
flholujncnri  fpeoifjqaam  damni  eventuj  ortrnderetur;  nam  minima  commoda  nom 
aiinimo  feâant»  diferimine  lîmiles  efle  aiebat  auiro  hamo  pifcanübua  , cuju* 
abrupâ  danminulU  captura penCui  polCc.  Suel,  Je  Aug.ftl.  loi. 
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& qu’il  diminue  à proportion  de  cette  crainte.  La  chofe  ne 
peur  être  autrement,  car  l’homme  ne  donne  point  fa  vie  pour 
rien.  Il  faut , quand  il  l’expofe , qu’il  efpère  quelque  chofe 
qui  mérite , ou  qui  palTe  pour  mériter  d’entrer  en  comparai- 
fon  avec  le  danger.  Si  toute  efpérance  lui  eft  ôtée , l’amour 
de  la  vie  reprend  fa  place  naturelle , & le  courage  s’évanouit. 
Il  n’en  eft  pas  ainfi  d’un  homme  dont  la  valeur  eft  foutenue 
par  la  Religion.  Il  craint  Dieu  & ne  craint  que  Dieu.  Il  eft 
déterminé  à tout  pour  lui  obéir.  Il  f^ait  qu’en  fervant  fon 
Prince  6c  fa  Patrie, il  exécute  les  volontés  de  Dieuÿque  c’eft 
de  lui , par  le  miniftère  du  Prince , qu’il  tient  l’épée  dont  il 
doit  repouffer  l’ennemi  ; que  c’eft  par  fon  ordre  qu’il  occupe 
une  telle  place  , ôc  que  c’eft  à lui  qu’il  rendra  compte  de  la 
manière  dont  il  s’y  comportera  ; que  fon  exemple ,.  ou  pour 
la  réfiftance  ou  pour  la  fuite , ne  peut  être  indifférent  ; qu’il 
répondra  de  la  vie  de  tous  ceux  qu’il  abandonnera  6c  de  tou- 
tes les  fuites  qu’aura  fa  lâcheté  ; 6c  il  ne  fait  aucune  compa- 
raifon  de  ces  devoirs  effentiels , avec  fa  vie , dont  il  fçait  que 
la  perte  fera  réconlpenfée  par  une  autre  qui  ne  finira  point. 
Il  l’offre  à Dieu  dont  il  la  tient , comme  un  dépôt  que  Dieu 
lui  a confié , 6c  qu’il  eft  le  maître  de  lui  redemander  quand  il 
voudra.  Il  efpère , par  un  tel  facrifice , fe  rendre  digne  de  le 
voir  ; 6c  pendant  que  beaucoup  d’autres  ou  tremblent , ou 
s’étourdiffent  de  peur  de  trembler , ou  fe  raffurent  par  l’ef- 
pérance  d’échaper  aux  dangers  , il  eft  uniquement  attentif  à 
la  divine  Providence  qui  a les  yeux  arrêtés  .fur  lui,  qui  lui 
commande  de  combattre  avec  courage  , ôc  qui  lui  fait  un  cri- 
me de  la  lâcheté. 

Ajoutons  qu’une  guerre  eft  rarement  heureufe  fi  elle  n’eft 
jufte.  Ce  n’eft , comme  je  l’ai  dit,  ni  au  Sujet , ni  même  au- 
Vaffaljde  juger  des  confeils  du  Souverain.  Le  principe  eft 
certain  ; mais  ce  principe  qui  doit  retenir  dans  l’obéiffanclfe 
^es  Sujets  6c  les  V afiaux , ne  va  pas  juftju’à  leur  ôter  la  liberté 

de 
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de  penfer , & n’agit  pas  auffi  cllicacement  fur  ceux  qui  croient 
que  la  guerre , où  ils  font  employés , eft  injufte , que  fur  ceux 
qui  font  perfuadcs  qu’elle  eft  jufte  ; il  ne  donne  donc  point  une 
égale  ardeur  aux  uns  & aux  autres.  Les  Princes  le  fçavent  bien , 
eux  qui  publient  avec  tant  d’exatlitude  des  Manifeftes  pour  " • 
affeélionner  à leur  caufe  leurs  Sujets  & leurs  Vaflaux,  aufti 
bien  que  les  Princes  neutres  'k  ).  La  caufe  de  la  guerre  ab- 
bat  ou  relève  le  courage  du  Soldat.  Tout  s applanira{à\^o\zVit 
les  troupes  enfermées  dans  les  Fourches  Caudines) /o«r  fera, 
facile  au  Soldat  Romain  combattant  contre  le  perfide  Samni- 
/e(/).  N’en  doutons  point.  La  perfuafion  intime  de  la  jufti- 
ce  de  la  guerre  donne  de  la  confiance;  & l’indignation  comte 
l’injuftice  augmente  la  force , & fait  combattre  avec  plus  de 
courage  ( m).  On  a lieu  de  préfumer  qu’on  a Dieu  pour  foi , 
quand  on  a de  fon  côté  la  juftice  dont  il  eft  le  protedeur.  Le 
bien  6c  le  mal  font  fouvent  confondus  fous  la  même  apparen- 
ce ; mais  quelque  doive  être  l’événement  de  la  guerre,  félon 
les  terribles  & profonds  jugemens  de  Dieu,  qui  diftribue  la 
vidoire  par  des  règles  inconnues  aux  hommes  , il  eft  incon-* 
teftable  que  c’eft  faire  la  guerre  avec  une  forte  de  défavanta-» 
ge , que  de  la  faire  fans  un  fujet  légitime. 

( i ) Voyt^  dans  a même  chjp.  la  quariéme  feciion  , au  fomir.alre  ; Manifertei  que 
les  Princes  publient. 

( / ) Omnia  xqua  ac  plana  erunt  Romano  in  perfidumSamniutem  pu^nimi,  Fù, 

Liv.  Uecaâ.  I,  lib,  ]X. 

im)  Audacioresfun:  qui  reélé  fe  hilent  ai  imna. 

Section  III. 

Du  droit  de  Repréjailles. 

1. 

Les  repréfaillcs  font  un  acic  de  juftice  qu’un  Etat  exerce  ^ J". 

pendant  la  paix  contre  un  autre  Etat,  pour  la  réparation  d’un  pcaa.nt 
dommage  que  cet  autre  Etat  lui  a caufé.  C’eft  un  ufage  établi 
dans  chaque  fociété  civile , qui  permet  à fes  Membres  léfé.c 
Tome  r,  Ddd 
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de  fe  faifirdes  biens  & des  perfonnes,  même  des  Sujets  d’une 
autre  Nation,  laquelle  leur  refufe  la  Juftice  qui  leur  eft  due. 
C’eft  une  efpèce  de  peine  du  Talion  qui , interdite  entre  les 
Particuliers , fous  la  Loi  de  Grâce , s’exerce  encore  entre 
les  Souverains , comme  elle  étoit  pratiquée  fous  la  Loi 
écrite. 

jufti«*&ron-  11  y a plus  de  fageffe  à prévenir  le  mal  qu’un  ennemi  fe- 
cret  médite , qu’à  venger  avec  éclat  celui  qu’il  a fait.  Le 
droit  de  repréfailles,  exercé  dans  toute  fa  rigueur  contre 
nos  ennemis,  ou  contre  les  amis  de  nos  ennemis,  eft  une 
précaution  làge , jufte , autorifce  par  la  nature,  introduite 
avec  raifon  par  le  Droit  des  Gens  , pour  prévenir  bien  des 
pertes,  pour  mettre  nos  propres  amis,  pour  nous  mettre 
nous-mêmes  à couvert  de  toute  infulte.  C’eft  un  pur  aûe  de 
Juftice  envôrs  les  Peuples  & envers  les  Particuliers  dont  if 
empêche  ropprelDon,  par  la  terreur  de  la  Loi  du  Talion; 
& cet  ade  de  juftice  eft  aulli  néceflaire  dans  le  Droit  des 
Gens , que  le  font  dans  les  fociétés  civiles , les  Aipplices  qui 
tendent  moins  à punir  les  Criminels,  qu’à  détourner  du  crime 
parlacraintçde  la  peine. 

Tout  domm.ige  caufé  à une  Nation , doit  être  réparé  dans 
le  Droit  des  Gens;  comme  celui  qu’on  fait  aux  Particuliers 
doit  l'être  dans  le  Droit  Civil.  Il  eft  vrai  que,  de  droit  natu. 
lel,  perfonne  n’eft  tenu  du  fait  d’autrui.  Ce  qui  eft  dû  par  un 
Corps , ne  l’eft  point  par  les  Particuliers  qui  le  compofent,  fl 
le  Corps  a des  Domaines  qui  fuffifent  au  paiement  de  la  dette; 
& dans  le  cas  même  où  le  Corps  n’a  aucuns  biens,  les  Parti- 
culiers font  tenus  de  la  dette,  non  comme  Particuliers,  mais 
comme  faifant  partie  du  Corps.  Le  Droit  des  Gens  va  plus 
loin.  Il  a établi  que  tous  les  biens  meubles  ôc  immeubles  des 
fociétés  civiles,  feroient  affetlés  aux  dettes  de  l’Etat,  par 
une  fuite  de  la  conftitutiondeces  fociétés,  & par  une  applica- 
tion desmaximes  du  Droit  naturel  à cette  conflitution.  Larai- 
fbade  cette  différence  eft  très-folide. 
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Dans  rjgalit^de  l’ctat  naturel,  un  ho:nme  ne  pouvoir  de- 
mander raifon  du  tort  qu’on  lui  avoir  fait,  qu’à  ceux  de  qui 
il  l’avoic  reçu;  parce  qu’il  n’y  avoir  aucune  liaifon  entre  les 
hommes,  en  confcquence  de  laquelle  ils  puITent  être  reputtîs 
avoir,  en  quelque  manière  , confenti  à ce  qui  avoit  été  fait  > 
mais  de  la  formation  des  fociétés  , où  chacun  cft  protégé  par 
une  Puiffance  contre  les  infultesde  tous,  folt  Citoyens  ou 
Etrangers , il  réfulte  que  cliacun  eft  cenfé  aulfi  s’ètre  engagé 
à répondre  de  ce  que  fait , ou  de  ce  que  doit  la  fociété.  Au- 
cun établilTement  humain  ne  fçauroit  difpenfer  de  l’obliga- 
tion de  cette  loi  générale  6c  inviolable  de  la  nature , qui  veut 
que  le  dommage  ouïe  tort  foient  réparés;  mais  dans  le  Gou- 
vernement civil,  le  Souverain  armé  des  forces  de  tout  le 
Corps  , met  à la  réparation  un  empêchement  que  le  Particu- 
lier, qui  a fait  l’offcnfe,  n’auroit  pu  y mettre  dans  la  folitudc 
de  l'état  naturel.  lia  donc  fallu  nécelTairemcnt  fournir  aux  In- 
térefles  le  moyen  de  s’en  faire  raifon  eux-mêmes. 

Chaque  fujet  contribue  à mettre  la  Puifiance  Souveraine 
à laquelle  il  obéit , en  état  de  refufer  juftice  à l’étranger,  ôc, 
par  là-même , chaque  fujet  eft  préfumé  concourir  à l’otfcnfe. 

On  n’a  point  trouvé  d’autre  manière  de  faciliter  aux  étran- 
gers léfcs  la  pourfuite  de  leurs  droits , devenue  difficile  par 
la  réunion  des  forces  de  tout  le  Corps  , que  de  les  autorifer  à 
s’en  prendre  à tous  ceux  qui  font  partie  de  ce  Corps , foie 
qu’ils  aient  confenti  ou  non  à l’acHon  qui  a caufé  le  dora- 
mage. 

Les  Citoyens  furlcfquels  le  droit  de  repréfailles  a été  exer-  r„r  i-r- 

•'  ,1/1  ' J lutlicorc,/-  e 

ce,  peuvent  demander  un  dédommagement,  ou  a ceux  de  .’civcDr  «ndo- 

1 . . 1 / I-  '/•  Il  Irimiîst»  d-ir 

leurs  concitoyens  qui  ont  donné  heu  aux  reprela.llcs,  ou  au 
Souverain,  lorfqu’ils  font  expofés  a fouffrir  pour  le  Corps; 
mais  c’eft  un  point  indift'érent  à l’étranger.  S’il  arrive  que 
les  Citoyens  foient  fruftres  de  ce  dédommagement , c’eft  un 
de  ces  inconvéniens  que  la  conftitution  des  affaires  rend 

Dddij 
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iiidvitable  dans  tout  établiflement  humain  , & qui  ne  peu- 
vent entrer  en  comparaifon  avec  ceux  où  l’on  auroit  été  ex- 
pofé  dans  l’ctat  de  nature.  D’ailleurs,  l’avantage  du  droit  de 
repréfailles  eft  commun  à tous  les  peuples.  Si  quelquefois 
un  Citoyen  en  fouffre , parce  qu’on  l’exerce  fur  lui , quclque- 
fois  auin  il  en  profite,  parce  qu’on  l’exerce  en  fa  faveur. 

pluficurs  obfervations  à faire  pour  connoître  par  qui 
tiVc  ^ repréfailles  peut  être  exercé. 

I.  Les  raifons  qui  ont  donné  lieu  à fon  établiiïeinent  font 
voir  qu’il  peut  être  exercé  , ou  par  Içs  forces  de  l'Etat  léfé, 
ou  par  celles  des  Citoyens  à qui  le  Souverain  donne  l’auto- 
rité de  l’exercer. 

I I.  Qu’il  ne  peut  être  exercé  entre.les  Sujets  d’un  môme  . 
Etat. 

III.  Que  la  permillion  de  l’exercer  ne  doit  être  accor- 
dée par  une  Nation , qu’à  fes  propres  Sujets.  Il  n’a  été  éta- 
bli que  pour  donner  aux  Citoyens  la  protection  dont  ils  ont 
befoin  contre  des  étrangers , qui  leur  ont  fait  du  dommage 

ou  qui  leur  refufent  jufiiee.  Un  Souverain  qui  accorderoic  . 
la  permifiion  d’ufer  de  repréfailles  à d’autres  qu’à  fes  Sujets  ^ 
ou  pour  des  affaires  où  il  n’auroit  point  d’intérêt , iroit  au- 
delà  du  but.  Ce  feroit , de  fa  part  , vouloir  fe  conftituer  * 
Juge  entre  un  particulier  étranger  à fon  égard , ôc  un  Etat 
Souverain  fur  lequel  il  n’a  aucune  Jurifdiêtiori.  La  Couronne 
de  France  & la  République  de  Hollande  font  convenues  que 
les  Sujets  des  Etats-Généraux  ne  pourront  prendre  ni  com- 
raiffions  pour  des  armemens  particuliers  , ni  Lettre  de  re- 
préfailles  des  Princes  & Etats  qui  pourroient  devenir  enne- 
mis du  Roi , à peine  d’être  pourfuivis  & chaffés  comme  pi- 
rates ; & que  les  Sujets  du  Koi  n’en  pourront  prendre  non 
plus , fous  les  mêmes  peines , des  Princes  & Etats  qui  pour- 
roient devenir  ennemis  des  Provinces-Unies  (//). 

(nj  Trahi dt  Commerce  tnut  ItFrunctir  lihoUinie  t duit  Die.  1739,  art,  xj. 
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IV.  Le  Droit  des  Gens  permet  à tous  ceux  qui  n’ont  pu 
obtenir  juftice  du  Souverain  d’un  pays,  d’uferde  repréfailles, 
foit  que  ces  étrangers  vivent  dans  l’égalité  de  l’état  naturel, 
ou  qu’ils  foient  membres  de  quelque  Société  civile.  Ceux 
qui  étant  Sujets  exercent  le  Droit  de  repré failles , avec  la 
permillion  de  leur  Souverain,  ne  le  font  pas  proprement  com- 
me membre  d’une  Société  civile , mais  en  vertu  du  Droic 
des  Gens.  Ils  auroient  ce  Droit  de  repréfailles  indépen- 
damment de  la  relation  de  Sujet;  Sc  l’on  ne^eur  douter  que 
ceux  qui , après  la  formation  des  Gouvernemens  civils , con- 
tinuèrent de  vivre  dans  la  liberté  de  l’état  naturel,  ne  l’euf- 
fent  par  rapport  à ceux  qui  étoient  fujets  de  quelque  Etat. 

V.  Les- Femmes,  les  Eccléfiaftiques , les  Etudians  , les 
Gens  de  Lettres  n’ont  point  de  privilège  particulier  qui 
puilfe  les  fouftraire  aux  repréfailles , s’ils  ne  le  tiennent  de 
quelque  convention  entre  les  deux  Nations,  laquelle  en  ait 
borné  l’ufage. 

V I.  On  peut  ufer  de  repréfailles  , non  feulement  fur  les 
Sujets  proprement  dits , mais  encore  fur  ceux  qui  demeurent 
depuis  longtcms  dans  un  pays  , & qui  femblent  y avoir  éta- 
bli leur  domicile  ; car  des  étrangers  qui  ne  font  que  paffer  , 
ou  qui  ne  font  dans  un  pays  que  pour  fort  peu -de  tems  , 
ne  font  pas  fujets  aux  repréfailles  qu’on  a droit  d’exercer 

' contre  ce  pays.  Ceux-ci  ne  font  membres  du  pays  que  pour 
un  tems  ; ils  le  font  d’une  manière  fort  imparfaite  , & ils 
n’ont  pas  une  affez  grande»  liaifon  avec  l’Etat  fujet  aux  re- 
préfailles , pour  autorifer  le  Souverain  qui  veut  les  exercer  à 
s’en  prendre  à eux. 

Y 1 1.  Les  Miniftres  publics  ne  font  pas  fujets  aux  repré- 
failles.  J’en  ai  dit  les  raifons  ailleurs  (o). 

Les  repréfailles  ne  font  pas  une  guerre  pleine  ôc  entière; 

( o)  Vi^'ex  le  premier  chapitre  âe  ce  volume,  fe3,  X , au  fommaire  : Si  rArab»(lâ-: 
icui  eft  fournis  au  druit  t!e  reprclkillei,  - ' ' ‘ 
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mais  elles  font  une  efpèce  d’a£le  d’hoftilitd,  une  guerre  im- 
parfaite & comme  le  prélude  de  la  guerre. 

Le  Roi  d’Angleterre  fît  faire  ( p ) une  proclamation  por- 
tant que  Us  flottes  éC  Us  \aijjeaux  de  guerre  de  ce  Prince, 
ainfî  que  tous  Us  autres  bâtimens  dont  les  Capitaines  feroient 
pourvus  de  commillions  du  Bureau  de  l’Amirauté  , pour- 
roient  arrêter  tous  les  vailTcaux  6c  effets  appartenans  iiu  Roi 
d' Efpagne , à fes  fujets  éC  à toute  autre  perflonne  demeurant 
dans  Us  pays  de  la  domination  du  Roi  d' Efpagne.  En  con- 
fcquence  de  cette  déclaration  de  repréfailles,  les  Flottes, 
les  Efeadres , ôc  les  Vaiffeaux  de  guerre  Anglois , coururent, 
aulfi  bien  que  les  Armateurs  de  cette  Nation  , fur  les  Efpa- 
gnols , dans  toutes  les  mers , pendant  le  refte  de  la  campa- 
gne. Ce  ne  fut  qu’à  la  fîn  de  cette  même  campagne , que 
les  Anglois  firent  publier  la  Déclaration  de  la  guerre.  A 
dire  vrai , clic  étoit  affez  inutile  , car  des  repréfailles  aulli 
générales , aufli  étendues  , 6c  auffi  illimitées  que  l’étoient 
celles  que  je  viens  de  rapporter,  reffembloient  fort  à la  guer- 
re. Il  n’y  manquoit  que  le  nom, 

L’Hiftorien  Juif  rapporte  qu’Hérode  avoir  prêté  aux  Ara- 
bes cinq  cens  talens  j que  les  Arabes  étoient  convenus , que 
s’ils  ne  rendoient  pas  cet  argent  au  terme  marqué , il  feroit 
permis  à Hérode  de  prendre  ce  qu’il  pourroit  dans  leur  pays, 
jufqu  à ce  qu’ils  l’euffent  fatisfait  ; qu’Hérode  ufa  de  cette 
permiffion  , parce  qu’il  ne  fut  pas  payé  ; que  les  Arabes  por- 
tèrent leurs  plaintes  à l’Empereur  ^ de  la  guerre  qu’Hérode 
leur  faifoit  fans  fondement;  que  Nicolas  de  Damas , fon  Am- 
baffadeur,  foutint  devant  l’Empereur,  qu’Hérode  n’avoitfait 
qu’ufer  de  fon  droit.  Cet  Ambaffadeur  diflingua  entre  les 
faifics  autorifées  par  le  Droit  de  repréfailles  , 6c  une  guerrê 
|ileine  6c  entière.  Il  avoua  qu’Hérode  n’avoit  pas  eu  fujet 
de  faire  la  guerre  aux  Arabes  ; mais  il  foutint  que  ce  Prin- 

ir)  A Londres  le  de  Juillet  J 7 jy. 
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ce  a\’oit  pu  ufer  de  repréfailles  , pour  obtenir  ce  qu’ils  lui 
dévoient  par  un  Contrat  {q).  Ce  n’étoit  pas-là  des  repré- 
failles , c’étoit  une  jufte  exécution  militaire  , faite  au  milieu 
de  la  paix,  en  conféquence  d’une  convention  qui  lautori- 
foit  pour  le  paiement  d’une  dette. 

De  ce  que  les  repiéfailles  font  le  prélude  de  la  euerre , Un  partinilier 
& de  ce  qu’un  Sujet  n’a  pas  droit,  pour  fes  intérêts  parti- 
culiers,  d’engager  dans  la  guerre  l’Etat  dont  il  eft  membre, 
il  fuit  qu’un  Sujet  ne  peut  ufer  de  repréfailles  , qu’autant 
qu’il  y eft  autorifé  par  fon  Souvftain.  Il  faut  qu’il  ait  obtenu 
des  Lettres  du  Prince  , ou  une  permiflion  du  Magiftrat,  fui- 
vant  l’ufage  des  lieux. 

En  France  , on  doit  s’adreffer  au  Roi.  Les  Franijois  ap- 
pellent les  Lettres  que  le  Roi  leur  accorde  : Lettres  de  mar- 
que . à caufe  qu’il  s’exerce  plus  fouvent  fur  les  frontières  du 
Royaume  , qu’on  appelle  communément  Marches  fie  Li- 
mites (r). 

» Le  droit  de  Marque  n’étoit  pas  aïKÎennement  propre 
ie  aux  Princes  Souverains  ( c’eft  la  Roche-Flavin  qui  parle  ) i£ 

» étoit  permis  à chacun  fans  congé  ni  du  Magiftrat , ni  du 
» Prince , d’ufer  de  repréfailles.  Peu-à-peu,  les  Princes  don- 
nèrent  cette  puiflance  aux  Magiftrats  fie  Gouverneurs  des 
*•  Provinces  ; fie  enfin  ils  fe  font  réfervés  ce  droit  pour  la 
» fureté  de  la  paix  fie  des  trêves  , qui  fouvent  étoient  rom- 
» pues  par  la  témérité  des  Particuliers  abufant  du  droit  df 
• Marque.  Dans  ce  Royaume , le  Parlement  oêlroie  le  droit 
«•  de  Marque , comme  on  le  voit  par  des  Arrêts  de  r j 8p  , 

» de  ijpa,  fie  de  ijP4  allégué  parPapon,  liv.  y du  Droit 
» de  Marque.  Mais  le  Roi  Charles  VIII  s’eft  réfervé  ce  Droit 
»»  par  un  Edit  de  l’année  148 y (/)  «.  On  lit , en  effet,  dan» 

( ç ) Jofephe. 

(r)  Le  Bret , de  la  Sauvetainetf  dû  Rci. 

^f)  La  Reuhe-Fliiuia  ; duf.j  du  liv»  XIII,  des  Ptrlemens  de  France,. 
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le  caîiicr  des  Etats-Généraux  tenus  à Tours  en  148  j,  fou- 
la rnmorité  de  Charles  VIII,  cet  article  : » Semble  aulli  aux 
>•  dits  Etats  , que  nulle  Marque  ne  Contremarque  ne  doit 
X.  être  baillée  , fans  grand  advis  ôc  connoilTance  de  caufe  ; 

que  les  folemnités  de  droit  en  tel  cas  requifes  foient  gar- 
» dées , & que  celles  qui  autrement  ont  été  par  ci-devant 
» données  , foient  mifes  à néant  & annullées  (/)  «.  On  trou- 
ve dans  le  même  endroit,  que  le  Roi  répondit  favorable- 
ment à ce  defir  des  Etats-Généraux  de  France,  & c’eft  ce 
qui  donna  lieu  à l'Edit  doft:  parle  la  Roche-  Flavin. 

Un  Grifon  , nommé  Mafner,  étant  retenu  prifonnier  dans 
ce  Royaume  («) , fon  père  chercha  longtems  l’occafion  d’u- 
.fer  de  repréfailles,  & il  la  trouva.  Le  Chevalier  de  Vendô- 
me , Grand-Prieur  de  France,  revenant  de  Venife,  6c  paf- 
fant  fur  les  terres  des  Grifons , fut  enlevé  à une  dcmi-licue 
4e  Coire,  pat  Mafner  père , accompagné  de  quatre-vingt  peç- 
fonnes , ôc  conduit  par  cette  même  troupe  fur  les  terres  de 
l’Allemagne , à travers  quelques  lieux  de  la  Jurifdidion  des 
Grifons.  Le  Roi  Très-Chrétien  réclama  en  vain  le  prifon- 
pier  François , auprès  des  Suifles  6c  des  Grifons.  Ceux-ci  le 
demandèrent  inutilement  au  Chef  de  l’Empire.  Le  Grand- 
Prieur  ne  recouvra  fa  liberté  au  bout  de  fept  mois  , qu’à  la 
faveur  d’un  écrit  qu’il  exécuta  mal  (a*  )•  Le  Roi , fans  entrer 

(t)  Recueil  général  (tes  Etats  tenus  en  France  fous  Charles  Fit  Charles  VI  11, 
Charles  IX  , Henri  i/i  , &■  Louis  XIII.  Paris  iffi , in-4® , p« '.  • i {• 

. (u)  Mafner  le  père , qui  s'éicit  rendu  redout.ihie  parmi  Jes  campatrioes  , avait  ac- 
quis des  tiens  immenjts par  itaucoup  d:  brigandages,  La  France  , qui  était  alors  en 
foftjfun  de  ta  S'-voye , £r  i qui  ce;  homm-  avait  dépik  par  fon  attachement  aux  intérêts 
‘de  la  Maifon  d'Autriche , fit  enlever  fan  f.ls  vers  l'an  1711,  far  les  terres  de  Savoye  cà 
f t enfant  t qui  faifait  fis  étides  à Genève,  s'éioit  a;!é  promener  , conduit  par  un  Emifi 
faire  de  France. 

* (u)  Il  s'obli.;esi  I.  de  prêteur  r la  délivrance  du  Capitaine  Renout.  C'était  un  homme 
de  Heufchitel  que  te  lioi  aveit  fait  enfermer  d Refanpon  , pour  avoir  firvi  d'efpion  aux 
ennemis  delà  Franche-Comté  ■ IL  de  faire  cejjee  tes  pourfuites  que  tes  Grifons  faifoitnt 
fontre  Mafner  le  pics  ; IIL  D'obtenir  t'é,  :r;ijérnent  du  jeune  Maf  ler.  Il  promit  défi 
fem'.tire  do"}  lès  prifins  de  l'Empereur  , faute  de  remplir  ces  trois  condiuot  s, 

da-** 
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^ans  la  queftion  , fi  rcmprifonnemcnt  de  Mafiierfilsavoit  pu 
fournir  un  juût;  liijet  de  rcprcfaillcs,  fe  borna  à faire  repré- 
fcnter  au  Corps  Helvétique  & aux  Ligues  (îrifes,  par  fon 
Ambafladeur  en  Suide  , que  l’enlèvement  du  Grand-Prieut 
n’ayani  pas  été  fait  par  autorité  publique,  jMafner  le  père  de- 
voit  être  puni  comme  un  brigand  qui  avoir  violé4e  territoire 
d’un  Etat  avec  qui  la  France  étoit  en  paix.  L’audacieux  Gri- 
fon  fut  condamné  à Être  écartelé  ( at). 

Avant  que, d’accorder  des  Lettres  de  repréfailles,  le  Prin-  I.a  pcri^ilTîaii 
ce  doit  bien  examiner  fi  l’intérêt  public  lui  permet  de  fe  fitllci  ne  d‘>ic  pit 
porter  à cette  extrémité,  ôc  fi  les  voies  de  douceur  ont  été  léfc  rement  p« 
épuifées;  car  le  droit  de  repréfailles,  en  ufage  parmi  toutes  jvoir  itc  pricé» 
les  Nations,  eft  regardé  comme  illicite,  lorfqu’il  n’a  pas  été  ac  douceur, 
précédé  de  rcqtfifitions  amiables.  C’efi  ladifpofition  des  loi» 
civiles  {>');&  non  feulement  le  Droit  des  Gens  exige  ce 
préalable , mais  toutes  les  Puilïaaccs  le  ftipulent  par  leurs 
Traités. 

Il  faut  que  le  fujet  pour  lequel  on  veut  ufer  de  ce  droit, 
foit  évidemment  julle.  Il  laut  s’être  adrêlTé  au  Souverain 
étranger,  avant  que  d’en  venir  à cette  voie  rigoureufe,  avoir 
fts  preuves  certaines  de  fa  mauvaife  fgi , être  -deftitué  de 
tout  ‘moyen  de  compenfation.  On  ne  doit  pas  aceufer  un 
Etat  étranger  de  connivence,  ou  de  déni  de  jufiiee,  dans  une 
affaire  obfcure  ou  Ikigieufe. 

( X ) Sur  les  phmtes  du  Comte  du  Lk,  An:la£:id:ur  de  Frar.ct , les  Suifes  agirent 
migres  des  Grifons  , (r  lesCrifons  Jirent  le  procir  d Aïafner , d cauji  de  cet  enlève^ 

. ment  ^ de  fes  autres  crimes.  Iis  cordamnirem  Msfr.er  d tire  écartelé  i on  confif.jua  fet 
liens  , &•  il  fut  ordonné  que  fa  maifon  ferait  rafée , Cr  qu’une  pyramide  ferait  éiette  ,fur 
iotjuelle  on  marqutroU  la  caufedeficoriemnition, 

Mxfner  le  pire  mourut  dans  une  petite  ville  du  Can  'on  de  Claris . où  yis’étoit  fmml, 
fut  le  point  de  voir  execuier  la  fintente  que  les  Grijoas  avoienr  rendue  contre  lui. 

Rarô  antcccdt^cm  Icclcilum 
Dc'eruit  pede  pc-iia  thudo- 

AUpser  leffs,  après  svoir  été  piufeurs  années  dms  le  Chitesu  de  Pitrre.Enc^e  ^ 
enforitàlt  Paix  générale , après  la  mort  de  fon  [ère, 

ly)  L.  Uip.ff.d;  cand.  u.dib.  ' ‘ ‘ ■ -■ 


Tome  y. 
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Voici  lés  règles  que  les  François  & les  Anglois  fe  font  fai- 
tes à cet  é^ard.  » Toutes  les  Lettres, tant *de  repréfailles,  que 
» de  Marque  ôc  de  Contre-Marque , qui.  ont  été  délivrées  juP- 
• » qu’à  préfent,  pour  quelque  caufe  & occafion  que  ce  puifle 

» être, demeureront  ôc  feront  réputées  nuUes,'înutile?6c  fans 
» effet,  ôc  à»Tavenir,  aucunes  defdites  Majeftés  n’en  fera  ex- 
» pédier  de  femblables  contre  les  Sujets  de  l’autre  , s’il  n'ap- 
»•  paroît  auparavant  d’un  délai  ou  d’un  déni  de  juftice  mani- 
••  feffe  ; ce  qui  ne  pourra  être  tenu  pour  confiant;,  à moins  que 
«•  la  Requête  de  celui  qui  demandera  des  Lettres  de  repré- 
••  failles , n’ait  été  rapportée  ou  préfentéç  au  Miniftre  ou 
» Ambaffadeur , qui  (era  dans  le  pays  de  la  part  du  Prince , 
» contre  les  Sujets  duquel  on  pourfuivra  lefdites  Lettres,. 
••  afin  que  dans  l’efpace  de'quatre  mois  , il  puiffe  s’éclaircir  du 
••  contraire , ou  faire  en  forte  que  le  Défendeur  fatisfaffe  in- 
» ceffamment  le  Demandeur;  ôc  s’il  ne  fe  trouve  fur  le  lieu  au> 
■ cun  Minifire  ou  Amba  (fadeur  du  Prince  , contre  les  Sujets 
» duquel  on  demandera  lefdites  Lettres  , on  ne  les  expédiera 
» encore  qu’aprcs'quatre  mois  expirés , à compter  du  jour  que- 
»•  la  Requête  de  celui  qui  demandera  lefdites  Lettres , aura  é^' 
IX  préfentée  au  Prince , contre  les  Sujets  duquel  on  les  deman-^ 
» dera , ou  à fon  Confeil  privé  ( î.)  «. 

Les  François  ôc  les  Hollandois  font  convenus  » qu’il  ne 
» pourra  être  donné  des  Lettres  de  repréfailles  par  une  Puif- 
> fance,  au  préjudice  des  Sujets  de  l’autre,  û ce  n’efifeule- 
••  ment  en  cas  de  manifefie  déni  de  jufiiee , lequel  ne  pourra 
* être  tenu  pour  vérifié , fi  la  Requête  de  celui  qui  demandera 
»»  les  repréfailles  n’efi  communiquée  au  Minifire  qui  fe  trou- 
» vera  fur  les  lieux,  de  la  part  de  l’Etat  contre  les  Sujets  du- 
9»^uel  elles  font  demandées , afin  que  ^ans  le  terme  de  quatre 
» mois,  ou  plutôt  s’il  eft  poffible,  il  puiffe  s’informer  du  con- 

(Ç;)  AtticU  i6duTriûUde  Paix coackiUtrechiiuTikFrance  ir  UGfoait^Brt» 
M^iuU  udÀMlii  I7*)> 
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» traire  , ou  procurer  raccompllïïement  de  ju^Hce  <jui  fera 

due  ( )*.-  VTTT. 

5i  l’on  a fait  mourir  injuftement  les  Sujets  ou  les  Soldats  aîml 

d’un  Etat,  le  droit  de  repréfailles  va  fans  doute  jufqu’à  faire 
mourir  ceux  fur  lefquels  il  eft  exercé  ; mais  s’il  n’eft  queftion  * 
que  d’un  intérêt  civil,  ou  de  quelque  légère  oflfenfe,  quelque 
grand  que  foit  cet  intérêt,  quelque  jufte  que  foit  ce  reflenti- 
ment  de  l’injure , l’Etat  qui  exêrce  les  repréfailles  ne  doit  ni 
faire  mourir , ni  môme  maltraiter  les  perfonnes  arrêtées , il 
peut  fimplement  les  garder  comme  des  otages , en  attendant 
■qu’il  ait  re<;u  une  fatisfaûion  convenable. 

Quant  aux  biens  faifis,  le  Droit  des  Gens  en  acquiert  la 
propriété  à celui  qui  s’en  eft  emparé  ; mais  ce  n’eft  que  jufqu’à 
la  concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dù.  Une  plus  grande  étendue 
ne  pourroit  avoir  pour  objet  que  la  punition  du  dommage  ; 
mais  les  peines  ne  peuvent  être  introduite?  que  par  le  Droit  ! 

civil , parce  que  le  Droit  des  Gens  manque  d’une  puilTance 
iégiftative,  également  fupérieure  à ceux  qui  font  des  injufti- 
ce§  , & à ceux  qui  en  pourfuivent  la  réparation  : or , le  Droit 
des  Gens  n’admet  que  le  fimple  dédommagement  ; & le  fimple 
dédommagemnnt  fuffit.  Il  ne  veut  pas  que  les  Particuliers  lé- 
fés  foient  les  juges  & les  maîtres  abfolus  de  ce  dédommage- 
ment, qu'ils  pourroient  faire  monter  trop  haut.Il  preferit  mê- 
me d’attendre  quelque  tems,  pour  voir  fi  les  Etrangers  vou- 
dront |)ayer  ce  qu’ils  doivent  avec  lesacceflbires.  Il  ordonne 
de  citer  enfuitc  les  Intéreffés.  Il  permet  enfin  d’adjuger , pat 
autorité  püblique , les  Effets  faifis  pour  diftribuer  aux  Créan- 
ciers ce  qui  leur  eft  dû  avec  les  frais  & les  dommages  6c  inté- 
rêts , 6c  pour  reftituer  aux  Intéreffés  le  furplus , s’il  y en  a.  Les 
Vénitiens  fuivirent  cette  règle  d’équité,  à l’occafion  de  quel- 
ques vaiffeaux  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Génois  à Galau-lès- 


( s ) Afticle  X 5 rfu  Tr.iité  de  Cemmerce  entre  l»  France  &•  les  Prorinces -U ni:s , frit 
i FerJ^iltt  le  XI  de  Üdceiubfe  I7if> 
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Conftantinople.  Ces  vaificaux  dtoient  chargés  de  bled,  d’oïf- 
' ge  , de  poilTon  falé.  Tout  fut  confervé  avec  foin  , & rendu 
avec  exactitude , dès  que  les  Génois  eurent  payé  ce  qu  ils  de- 
voiânt  aux  Vénitiens. 

Que  fi  q^lul  qui  a obtenu  de  fon  Prince  lés  lettres  de 
repréfailles  a furpris  .fa  Religion , il  doit  être  condamné  aux 
dommages  & intérêts  du  Propriétaire  des  effets  qu’il  a fait 
faifir.  C’eft  la  difpofition  de* l’une  de  nos  loix  civiles  (a)» 

Si  iti’rcprf..  La  République  de  Gênes  efiuya  autrefois  de  violentes 

r<Ulesre»wqu>-  //•  -ii  i i i t x/ttt  tt  i i / 

fciti^ue  it  Roi  reprefailles  de  la  part  de  Louis  XIII.  Un  noble  Gépois  , 

Très  • Chrétien  ^ / i i » ' 

cîn7rê  îci"  Gé*  Claudc  Marini , obligé-  de  quitter  fa  patrie  , trouva 

BU >, qui lïoicnt  un  azile  dans  ce  Royaume  (b).  Le  Roi  l’employa  en  qua- 

nus  a prix  la  tete  ^ ^ ^ ^ 

d n Am^b.n»-  (je  fon  Ambaffadeur  à la  Cour  de  Turin,  dans  un  tems 

Ivolcn  un  fon-  Savoyc , flppuyé  de  la  France , faifoit  la  guerre  . 

^ntnt.  icgiü-  aux  Génois  foutenus  par  l’Efpagne.  Là  , ce  transfuge  mé- 
content de  fes  Compatriotes,  & conduit  parle  defir  cm» 
prefic  de  plaire  à fon  nouveau  Maître , rendoit  à fa  patrie 
beaucoup  de  maavais  offices.  On  lui  fit  fon  procès  à Gênes.. 
La  fentence  terrible  qu’on  rendit  contre  lui  ( c ) donna  lieu 
en  France  à une  Ordonnance  contre  les  Génois,  qui  ne  l’étoit 
pas  moins  :■  cette  Ordonnance  importante  doit  être  lue  en. 
entier  ; la  voici. 

» Sa  jMajefté  ayant  été  duement  avertie  que  ceux  qui' 
» gouvernent  à préfent  la  République  de  Gênes,  auroient, 

« par  une  audace  & témérité  extraordinaire , violé  lo  Droit 
« des  Gens  en  la  perfonne  du  ficur  Marini  , Ambaffadeur 
>•  de  S.  M.  en  Piémont , fait  publier  une  fentence  , par  la- 

( « ) Il  Si  rexpoj?  des  Lerrts  ne  ft  mure  pus  vdrhuhie , les  Impé:rans  feront 
,,  cùndsn:nù  aux  doirmegfs  &■  iniérits  des  Propritiaises  des  effets  fiifts  , ir  d lut  fft- 
„ tu'ionda  ijuaJreple  des f'iRsnes  qu'ils  auront  reçues.  Art.  8 tiu  litre  lo  des  Let- 
tres de  Marques  ou.  de  rcprcfuilles  ; de  l’Ordonnance  de  teSi  , de  Louis*XlV  , . 
touchant  la  Marine. 

(i)  Vindicahat  indi^enam  (ûam  .eoque  noroine  firblitum  RcfpuLlka  Geruenfisq 
Ctommond , HiffCaUim  , liv.  XXI 

m (fj  Quod  Kegi  Gallo  Sclabando  Frincipi  pep  injuria  acceptuia.'  UiJ. 
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“ quelle  ils  l’ont  déclaré  rebèle  au  premier  chef , & comme 
» tel  condamné  à mort  avec  confifcation  de  tous  fes  biens, 
••  meubles  & immeubles  étant  en  leur  jurifJitUon  , & dc- 
» molitjon  de  fes  maifons  ; ayant  depuis  mis  fa  tcte  à prix 
“ de  dix  - huit  mille  écus  ; S.  hl.  confidérant  combien  en 
» ce  fujet  fa  dignité  fc  trouve  ofFcnfée  & les  loix  publi- 
» ques  violées  ; 6c  voulant  en  faire  la  réparation  telle  que 
cette  entreprife  le  requiert,  fa  Majefté  a. pris  & mis  en 
" fa  proteûion  & fauve-garde  la  perfonne  & les  biens  dudit 
» fieur  Marini  fon  Ambaffadcur  en  conféquence  de  quoi 
» Elle  a ordonné  que  les  effets,  matchandifes  & biens, 
» tant  meubles  qu’immeubles  de  tous  les  Génois  étant  en 
» ce  Royaume,  feront  dès  à prélènt  faif!S,,cn  quelque  lieu 
» qu’ils  puiffent  être,  & de  tout  fait  bon  & fidèle  invcn- 
•»  taire  par  fes  Officiers  ; que  les  perfbnnes  defdits  Génois 
>•  feront  pareillement  arrêtées  & mifes  ès  prifons  Royales 
» des  lieux  où  elles  auront  été  prifes , pour  fervir  de  garant 
>•  de  la  perfonne  ôc  biens  dudit  S'.  Marini , fie  pour  y de- 
» meurer  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  pat 
»»  S.  M. , fors  fie  excepté  à fégard  de  l’emprifonnement  des 
»>  perfonnes  de  ceux  defdits  Génois  qui  fc  trouveront  avoir 
» lettres  de  naturalité  de  S.  M.  duement  vérifiées.  Veut  fie 
»>  entend  que , pour  l’exécution  de  ce  que  défi  us,  les  livres 
» de  négoce  defdits  Génois  forent  femblablcment  faifis, 
» pour  découvrir  tous  leurs  effets,  fie  empfk:her  qu’ils  ne 
» foient  cachés  fie  couverts  fous  le  nom  d’autres  marchandsi 
» Enjoignant  exprcflément  à tous  fos  fujets , de  quelque 
» qualité  fie  condition  qu’ils  foient  , qui  auront  en  main' 
M des  biens  fie  effets  fie  les  perfonnes  defdits  Génois , ou 
» qui  f^auront  en  quels  lieux  ils  font,  de  les-manifefter  6c 
» déclarer  en  huit  jours  , du  jour  de  la  publication  de  la 
» préfente  Ordonnance  , fur  peine  aux  dcf.iillans  ôc  contre- 
» venans  de  confifcation  de  tous  leurs  biens  , dont  le  tiers 


4o8  droit  des  gens,  Chap.  il 

••  contre  le  S^  Marini  Ton  AmbalTadeur,  & avoir  mis  fa  tête 
*>  prix,  dont  elle  les  fera  payer  comptant  des  deniers  de 
••  fon  épargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente  Ordon- 
» fera  applicable  aux  Hôpitaux  des  pauvres  ôc  l’autre  à fa 
••  Majefté , & le  troifième  au  Dénonciateur.  Déclarant  que 
•»  ceux  qui  donneront  la  main  pour  cacher  lefdits  biens , 

» effets,  ou  perfonnes,  auront  encouru  les  mêmes  peines: 

»»  Et , d’autant  que  S.  M.  veut , fur  une  procédure  fi  ex-  ^ 
» traordinaire  que  celle  dont  a ufé  la  République , dans  la- 

quelle  la  foi  publique  efl  offcnféc , ufer  de  moyens  ex- 
» traordinaires  & nbn  pratiqués  en  ce  Royaume  pour  en 
*>  faire  la  réparation  , S.  M.  ordonne  & promet  foixante 
>»  mille  livres  de  récompenfe  àfcs  fujets  & autres  perfon- 
» ncs  , de  quelque  condition  qu’ils  foient , qui  vérifieront 
» dueraent  avoir  châtié  & punis  de  mort  l’un  de  ceux  qui 
» auront  ailifté  au  Jugement  & téméraire  fentence  donnée 
» contre  le  fieur  Marini , fon  AmbalTadeur  , & avoir  mis  fa 
»>  tête  à prix , dont  elle  le*  fera  payer  comptant , des  de- 
» niers  de  fon  Epargne.  Ordonnant  S.  M.  que  la  préfente 
» Ordonnance  fera  publiée  en  tous  lieux  de  fon  Royaume 
» que  befoin  fera,  comme  aufli  au  dehors  ÿ & à tousfes  Jufli- 
» cicrs,  Officiers  & Sujets.de  tenir  la' main  à l’exécution 
« d’icelle.  Donné  à Fontainebleau  le  quatrième  jour  d’Oc» 

» tobre  itfay , LOUIS  iÆtf/usioj ,DEh,OiAEWE  (<r). 

Ceux  des  Génois  qui  fe  trouvèrent  en  Provence  , à Lyon, 
à Paris,  furent  arrêtés.  On  fit  vendre,  au  profit  de  Marini, 
cinquante  balles  de  foie  qui  appartenoient  à des  Marchands 
de  Gênes  ; & on  le  fit  jouir  des  rentes  que  des  Génois 
avoient  fur  l’Hôtel-de -Ville  de  Paris.  Le  Sénat  fut  con- 
traint de  révoquer  fon  ban,  & de  rétablir  Marini  en  fes  biens 
6c  en  fon  honneur, 

( rf)  Celte  Ordonnance  eji  repporiée  itnt  /’Ambididfur  Je  Wienuefort , Uv,  I, 
feÜion  II,  per,  lioO  iil  de  l'ddition  de  iSfO  , &•  pag,  *54  (r  15s  de  l’édition  d*  • 
la  lUje  de  1714. 
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En  cela,  la  République  de  Gênes  ne  fit  peut-être  que  plier 
fous  la  puiflance  du  Roi  Très -Chrétien.  Il  eft  queftion  de 
fçavoir  fi  les  repréfailles  & des  repréfailles  portées  fi  loin 
avoient  un  fondement  légitime. 

A dire  vrai,  fi  la  République  de  Gênes  s’étoit  contentée  de  - 

fcire  le  procès  à un  Citoyen  ^ccufé  de  quelque  crime , vrai 
ou  faux.  Citoyen  qui , après  fa  retraite  de  Gênes , avoit  palTé 
au  Service  d’un  Prince  étranger , ennemi  de  l’Etat , Citoyen 
qui  animoit  afluellement  deux  Puiffances  à la  ruine  de  fa  pa- 
trie ; fi  cette  République  avoit  borné  la  condamnation  à une 
confifcation  de  corps  âc  de  biens  & à des  peines  renfermées 
dans  l’enceinte  des  terres  de  fa  domination  , il  eût  été  dif- 
• ficile  de  trouver  dans  fa  conduite  de  quoi  jufiifier  l’indigna- 
tion que  le  Roi  Très-Chrétien  fit  éclater  contre  l’Etat  de 
Gênes  : mais  cette  République  alla  trop  loin,  tin  mettant  à 
prix  la  tête  d’un  homme  qui  étoit  actuellement  revêtu  du  ca- 
raûère  d’Ambafladeur  du  Roi  de  France  , elle  dénonçoit  à 
toute  l’Europe  le  Miniftre  public  d’un  grand  Monarque , com- 
me un  fcélérat  dont  il  fâlloit  purger  la  terre , de  quelque  ma- 
■ nière  que  ce  fut.  Par  le  droit  qu’elle  donnoit  à tous  les  hom- 
mes de  tuer  Marini  dahs  tous  les  lieux,  & par  conféquent  en- 
Piémont  où  il  étoit  Ambaffadeur  de  France , & par  la  ré- 
compenfe  dont  elle  animoit  les  affalfins , la  Seigneurie  fit  à 
cette  Couronne  une  offenfe  perfonnelle  dont  le  Droit  des  . 

Gens  permettoit  à Louis  XIII  de  marquer  fon  reffentiment.- 
Jufqu’à  préfent,  je  n’ai  parlé  que  des  repréfailles  entre 
des  Nations  qui  ne  font  pas  en  guerre,  mais  qui  s’offenfant 
jnutucllemcnt  paroiflent  difp,ofécs  à y entrer.  Il  leûe  à dire- 
un  mot  de  celles  qui  fe  font  en  pleine  guerre.- 

Les  premiers  excès  contre  les  Loix  de  la  guerre  font  dey 
aéles*  de  cruauté.  Les  juftes  repréfailles  qu’on  y exerce  font 
des  aèles  de  judice. 

Si  l!une  des  Puiffances  Belligérantes  , violant  les  Loix  de 
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la  guerre , fait  pendre  des  OlBcicrs  ou  des  Soldats  qu’elle  de- 
voit  limplement  tetenir  prifonniers  , il. n'y  a nul  fujet  de  dou- 
ter que  l’autre  Puiffance  n’ait  droit  d’en  ufer  de  même. 

Si  lagarnifon  d’une  Place  eft  retenue  prifonnière  de  guerre 
contre  les  termes  delà  Capitulation,  c’eft  une  infijJÜrd  hor- 
rible. Il  eft  certain  que  la  Pqiirancc  dont  on  à ainii  retenu 
les  Troupes,  contre  les  termes  exprès  de  la  Capitulation',  a 
droit  de  faire  le  même  traitement  à celles  de  fou  ennemi  en 
pareille  occafion.  . • 

Enlîn , un  ‘Etat  qui , dans  la  manière  de  faire  la  guerre  s’é- 
loigne des  ufages  re<^s  parmi  de  Juftes  ennemis  , n’a  aucun 
fujet  de  fe  plaindre  qu’on  emploie  contre  lui  les  mêmes 
moyens  dont  il  fe  fert  lui-même. 

Heureufement , les  cas  ‘de  rcpréfailles  font  rares  à la  guer- 
re. L’intérêt»commun  des  Puifiances  Belligérantes  engage 
d’ordinaire  les  Généraux  ennemis  à faire  la  guerre  félon  les 
l.oix  qui  y font  reçues , & à obferver  religieufement  les  Ca- 
pitulations , fans  quoi  les  Chefs  d’un  métier  auquel  les  hom- 
mes ont  attaché  la  fupériorité  de  la  gloire,  feroient  déshono- 
rés , les  règles  qui  font  reçues  à la  guerre , & les  conventions  * 
qui  y font  en  ufage,  en  feroient  à jamlis  bannies  ; & la  guer- 
re dégénéreroit  en  brigandage. 

Les  RulTes  donnèrent  , Jl'y  a quelques  années  (e),  un 
exemple  d’infidélité  d’une  dangereufe  conféquence  , fous 
prétexte  de  repréfailles,  quoiqu’ils  n’eufient  aucune  forte  de 
drait  d’en  exercer.  La  guerre  allumée  en  ce  tcms-là  dans  le 
Nord , avoir  fon  origine  dans  un  Traité  que  l’Empereur  Cliar- 
les  VI  avoir  fait  avec  Anne , Czarinc  de  Rufiie  , & avec  Au» 
gufie , Electeur  de  Saxe , pour  opprimer  la  liberté  de  la  Ré- 
publique de  Pologne,  & pour  écarter  du  Trône  le  Roi  Sta- 
nliia.s,  qu’elle  vouloir  élire  , & qu’elle  élut  en  effet  depuis. 
Ce  tut  en  conféquence  de  ce  Traité  que  L’S  Rutfes  & les 


<c)  L.1  J j4. 
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Saxons  entrèrent  à main  armée  en  Pologne  , & en  chafsè- 
rent  le  légitime  Roi.  La  France  lit  d’un  côté  la  guerre  à 
Charles  VI  en  Allemagne  ôc  en  Italie  ; & envoya  de  l’autre 
un  corps  de  27 yo  hommes  au  fecours  de  Dantzick , dont 
les  RuÎTes  ôc  les  Saxons  faifoient  le  ficge  , parce  que  le  Roi , 
le  Primat,  ôc  la  plupart  des  Seigneurs  de  Pologne  s’y  étoient 
retirés.  L’Efcidre  qui  tranfporta  ce  fecours  , s’empara  en 
chemin  d’une  P^régate  Rulfienne  de  35  canons  , ôc  débarqua 
à l’embouchure  de  la  Viftule  les  2730  hommes.  Ces  Trou- 
pes , peu  nombreufes  ôc  arrivées  trop  tard , ne  purent  pafler 
à Dantzick,  ôc  attaquèrent  les  retranchemens  des  RuITes  fans 
les  forcer.  Elles  campèrent  au  FarhwaJIer  fous  le  canon  de 
Weichfelmunde , ôc  furent  enfuite  obligées  de  capituler.  La 
Capitulation  {f)  entre- le  Commandant  François  ôc  le  Gé- 
néral RulTe  portoit  que  » ces  Troupes  fe  retireroient  en 
» France , ôc  qu’à  cet  elFet  elles  feroient  tranfportées  fur  des 
» vailTeaux  de  l’Efcadrc  Rulfienne  , dans  un  des  ports  de 
» la  mer  Baltique  , où  elles  pourroient  s’embarquer,  foit  fur 
» des  vailTeaux  François,  foit  fur  d’autres  bâtimens  «.  Au 
préjudice  de  cette  Capitulation , l’Efcadre  Rulfienne  tranf- 
porta ces  Troupes  à Cronftadt , ôc  de-là  à Pcterlbourg,  où 
la  Czarine  les  retint  par  repréfailles  ( difoit  cette  PrinccITc  ) 
de  la  Frégate  que  l’Ecadte  Françoife  lui  avoit  enlevée  , fans 
qu’il  y eut  eu  aucune  Déclaration  de  guerre  entre  les  deux 
Nations  {g).  La  conduite  des  RuITes  fut  un  violement  ma- 
nifefte  de  la  foi  donnée. 

Plus  d’un  an  avant  laprife  de  cette  Frégate,  le  RoiTi'ès- 
Chrétien  avoit  fait  remettre  au  Minillre  de  Charles  VI,  un 

(/)  Du  I»  di  Juin  1734. 

ig)  Voyelle  Mémoire  rtmird  Lamothe , Commandant  Françmi , le  f de  Juin  1734 , 
par  la  Cour  de  Péttrjlourg , pour  être  envojé  i celle  de  France,  Il  (ê  trouve  aux  pa- 
ge! ?t4i&  neuvième  volume  du  Recueil  de  Rouget , Sc  à U 

page  .ipo  de  U Irconde  partie  du  deuxième  tome  du  lupplcnenc  au  Corps  Uni- 
verfèl  diplomatique  du  Droit  dcf  Gens. 

Tome  y~. 
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Ecrit  où  il  ddclaroit  qu’il  ne  fouffriroit  point  qu’on  opprimât 
la  liberté  des  Polonois.  Ilavoitfait,  dans  le  même  tems,  don- 
ner copie  de  cet  Ecrit  au  Miniftre  delà  Czarine,  & à tous  les 
autres  Miniftres  rélldens  dans  fa  Cour,  afin  que , file  repos  de 
l’Europe  étoit  troublé , on  ne  pût  jamais  regarder  le  Roi 
comme  l’auteur  de  fes  maux.  Poftérieurement,  la  Czarine 
avoir  fait  entrer  fes  Troupes  en  Pologne,  ôc  elle  y faifoit  la 
guerre  au  Beau-père  du  Roi,  pendant  que  le  Roi  la  faifoit  à 
Charles  VI , en  Allemagne  & en  Italie , pour  le  même  fujet. 
Toute  l'Europe  avoir  retenti,  pendant  longtems,  des  juftes 
plaintes  de  la  France  ; ôc  les  nouvelles  publiques  n’avoient 
lailTé  ignorer  à perfonne , ni  le  relTentiment  du  Roi , ni  les 
mefures  que  la  Czarine  prenoit,  ôc  contre  l’arrivée  d’une  Ef- 
cadre  Françoife  dans  la  mer  Baltique , ôc  contre  la  defeente 
que  les  François  pourroient  tenter  en  Pologne,  Ainfi  les  trou- 
pes du  Roi  auroient  pu  faire , abfolument  parlant,  des  a£tes 
d’hoftilité  contre  les  troupes  de  terre  Ôc  de  mer  de  la  Czarine, 
fans  qu’à  la  rigueur  on  pût  dire  qu’il  n’y  avoit  point  eu  de  dé- 
claration de  guerre.  Les  deux  objets  qui  exigent  qu’une  guerre 
foit  dénoncée  (>4) , étoient  remplis. 

En  fécond  lieu,  ôc  ceci  étoit  décifif,  la  capitulation  des 
troupes  campées  fous  le  canon  de  Weichfelmunde,  pofté- 
rieure  aux  a£les  d’hoftilité  entre  les  deux  Nations, n’avoit  pu 
être  éludée , fous  prétexte  qu’une  déclaration  de  guerre  au- 
roit  dû  précéder  ces  aftes  d’hoftilité.  Dès  que  la  guerre  eft 
commencée,  bien  ou  mal,  juftement  ou  injuftement , toutes 
les  prétentions  des  Souverains  qui  fe  la  font  font  confondues 
dans  les  motifs  de  la  guerre , ôc  dépendent  du  fort  des  armes  : 
mais  elle  a fes  loix,  Ôc  elle  dégénère  en  brigandage,  fi  on  ne 
les  obferve,  La  plus  facrée  de  toutes , c’eft  qu’il  faut  garder 
les  conventions  qu’on  y fait.  Vous  n’êtespas  obligé  de  traiter 

( h } iint  la  ftSioa  fiuvame  , te  fmmairt  : 1 V.  Ur.e  dcnonciaiion  de  la 
guerre. 
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avec  votre  Ennemi;  mais  (î  vous  le  faites,  vous  devez  lui 
garder  la  foi  que  vous  lui  avez  promife.  Les  motifs  pris  d’un 
fait  antérieur  à la  guerre,  peuvent  bien  avoir  été  un  des  fu- 
jets  de  la  guerre  ; mais  ils  ne  fijauroient  jamais  autorifer  la 
non-exécution  des  conventions  faites  pendant  la  guerre,  ni, 
par  conféquenr , être  la  matière  de  juftes  Repréfailles,  à moins 
qu’on  ne  veuille  tourner  la  perfidie  en  principe. 

Le  Roi  de  France  , occupé  alors  d’objets  plus  importans 
renvoya  la  Frégate  Ruflienne,  & retira  fes  trois  bataillons. 

Section  IV. 


Des  PréUminaires  de  la  Guerre. 


• 

Les  formes  de  Gouvernement  font  affermies,  les  limites 
des  Nations  font  marquées,  & la  politique  du  Cabinet  eft  plus 
religieufe  qu’elle  ne  le  fut  d’abord.  Des  Loix  propofées  par 
des  hommes  juftes  & fenfés,  ont  infenfiblcmcnt  adouci  la 
férocité  des  premiers  Guerriers.  La  plupart  des  Souverains 
fe  font  fait  un  point  d’honneur  de  n’attaquer  leurs  Ennemis 
que  pour  des  caufes  légitimes,  & après  que  toutes  les  voies 
dé  conciliation  ont  été  inutilement  employées,  pour  rétablir 
l’intelligence  entre  les  deux  Nations.  On  a établi  des  règles 
à obferver  avant  que  de  faire  la  guerre  6c  en  la  faifant  ; ôc  l’in- 
dignation des  Peuples  s’eft  foulevée  contre  les  Princes  qui 
les  ont  violées.  La  guerre  a toujours  été  un  fléau  ; mais  ce 
fléau  n’a  pas  toujours  été  également  rude.  Perfeftionnée,  elle 
eft  devenue  un  art  : les  Nations  policées  en  ont  f<ju  faire  une 
Ecole;  6c,  parmi  les  Chrétiens  fur  tout , on  s’eft  piqué  de  dif- 
tinguer  les  expéditions  d’une  Armée  bien  réglée , d’avec  les 
incurfions  des  Tartares. 

Quatre  conditions  doivent  concourir  pour  rendre  la  guerre 
conforme  au  Droit  des  Gens. 

La  première  , que  ce  foit  un  Souverain  qui  la  fafle  , 

F ffij 
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yeijiniri'i!!'"»  paicc  quc  les Souvcrains  fculs  Ont  droîc de  k faire  (a). 

U-ie  rcquilîtion  La  fécondé , que  la  guerre  ait  une  jufte  caufe  ; c’eft-à- 
fjj.iv.  Une  dé-  dire , que  le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  foit  Ic'gitime. 
iu;rrc.  Au  rapport  de  Cicéron , la  juftice  de  la  guerre  droit  fort  re- 
ligieufement  examinée  chez  les  Romains  par  le  Collège  des 
Féciaux  (&),  & ce  Collège  avoir  fes  Loix  (c) , fuivant  lef- 
quelles  on  jugeoit  de  la  juftice  de  chaque  guerre , avant  qu’on 
s’y  engageât. 

La  troifième  , que  le  Prince  à qui  l’on  fait  la  guerre  ait  été 
. réquis  de  donner  la  fatisfaéliori  qu’on  cherche  par  les  armes, 
& qu’il  l’ait  opiniâtrement  refufée.  Des  deux  maniérés  de 
vuider  un  différend  ; l’une,  par  la  difcuffion  paifible  des  rai- 
fons  que  chaque  partie  croit  avoir;  l’autre,  par  la  force.  La 
première  eft  particulière  à l’homme,  la  féconde  convient  par- 
ticulièrement aux  bétes.  (</).  Le  Droit  des  Gens  ne  veut  pas 
que  la  voie  des  armes  foit  prife , tant  que  celle  de  la  perfua- 
fion  n’a  pas  été  épuifée  («?).  Il  eft,  en  effet  , bien  raifon- 
nablc  d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  détourner 
une  guerre  toujours  funefte  au  genre  humain. 

La  dernière , qu’après  ce  refus  opiniâtre  , la  guerre  ait  été 
déclarée  d’une  manière  publique , avant  qu’on  l’ait  commen- 
ceé.  Toute  guerre  qui  n’a  pas  été  précédée  d’une  déclaration, 
eft  un  brigange  manifefte  {J').  Cette  dénonciation  eft  né- 
ceffaire  par  deux  raifons.  L’une , afin  que  le  Prince  qu’on  veut 
attaquer  en  foit  averti , & qu’il  ne  compte  plus  que  fur  les 


(fl)  (Voj/r{  la  première  JeSitn  àe  ce  chapitre. 

(h)  Belli  quidrm  zquiu  lâDâilTimcFeciali  populi  }ure  prrlcripta  cH.  Cieer.  de 
Vff.tib.l. 

(c)  Jura  Fecislia. 

( d ) Cicer.  de  Off.  lih,  1 , cap.  ii, 

Candida  pax  liominrs , irux  decct  ira  Terar.  Orid.  de  arte  amandî , /.  III. 

( c ) Veniendum  lunc  ad  arma  ( difiit  Thèodoric  Roi  d'Iulie ) cum  locum  apud  id- 
jretfarioi  juditia  non  poicll  reperire. 

( /*)  Hod»  liini  qui  nobir  aut  quibur  nos  publier  bdlum  dreernimus,  Czeeri  Ifl- 
(loncs  aut  prxdoars  fum.  Lege  kcjlet  de  rerhor.figni^cai. 
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feules  Loix  que  la  guerre  même  ne  fait  point  celTer;  l’au- 
tre , afin  que  chacun  fi^ache  que  la  guerre  qu’on  fait  n’efl  pas 
un  attentat  de  quelques  particuliers , mais  une  entreprife  fo- 
lemnelle  formée  par  tout  un  Pays  , ou  par  le  Souverain  qui 
le  gouverne.  Les  Grecs  6c  les  Romains  h’entreprenoient 
point  la  guerre  , qu’ils  ne  l’euffent  dénoncée  dans  les  formes  ; 

6c  ils  regardoient  cette  déclaration  comme  fi  effentielle , 
qu’ils  avoient  des  Officiers  inftitués  pour  la  faire  , ainfi  que 
nous  le  verrons  dans  la  fuite  (g).  La  guerre  , dès  qu’elle 
avoit  été  dénoncée , avoit  un  nom  particulier  chez  le  Ro- 
mains (/5);  6c  cette  formalité  qui  leur  paroiflbit  eflcntielle, 
a toujours  été  obfen'ée  par  les  Etats  modernes  de  l’Europe. 

Mais  depuis  environ  cent  ans,  les  Princes  n’envoient  plus 
les  Hérauts  déclarer  la  guerre,  ils  fe  contentent  d’en  faire 
publier  la  déclaration  dans  leurs  Etats  par  ces  Hérauts , après 
quoi  ils  marchent  à l’ennemi  ( i ). 

On  conçoit  fans  effort  que  fi  la  déclaration  de  la  guerre 
eft  indifpenfable  de  la  part  de  la  Puiffance  qui  commence 
la  guerre , elle  ne  l’eft  point  du  tout  de  la  part  de  celle  qui 
ne  fait  que  fe  défendre.  En  repouffant  les  hoftilités  d’un  ag- 
greffeur , c’eft  la  nature  qui  déclare  la  guerre  ; 6c  il  ne  faut 
point  d’autre  Héraut , dit  un  Ecrivain  célèbre  (Æ).  Cet  Au- 
teur a raifon  ; mais  les  Princes , quoiqu’ils  ne  faffent  que  fe 
défendre  , ne  laiffent  pas  conféquemment  de  déclarer  la 
guerre  à ceux  qui  les  attaquent , foit  pour  fatisfaire  à leur 
propre  dignité , foit  pour  ordonner  à leurs  Sujets  de  courir 
fus  à l’ennemi. 

Ces  quatre  conditions  fuffifent  au  Droit  des  Gens.  Il  . t'* 

^ ^ les  Priucet  ^u* 

n exige  pas  que  le  Souverain  manifefte  les  raifons  qui  lui 

(g)  Vojt\  lakuitUme feiUondecechapitrt, 

(h)  Proimilgata  przlia. 

(i)  V(yei  encore  la  huitième Jt&ktt  àe  ce chafttre. 

{i)  Groüut  de  Jure  Bclli  & Pacis , lib.  III , j , é. 
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font  prendre  les  armes  ; mais  fa  réputation  & fon  intérêt  le 

demandent. 

Ce  n’eft  pas  affez  pour  un  Souverain  de  remplir  les  for- 
malités extérieures  , s’il  ne  fait  voir  aux  Peuples  qu’il  va  at- 
taquer , que  là  guerre  qu’il  entreprend  eft  julle  ; s’il  ne  le 
difpofe  à conferver  une  fidélité  moins  entière  à leurs  Maî- 
tres , & à ne  pas  fouffrir  avec  fermeté  la  ruine  de  leur  pays; 
s’il  ne  fe  concilie  l’affeâion  des  autres  Souverains  pour  n’en 
Être  pas  traverfé  , & celle  de  fes  propres  Sujets  pour  en  être 
fecouru.  Il  lui  eft  fouvent  utile  & toujours  honnête  d’en  ufer 
ainfi.  Au  milieu  de  toute  leur  grandeur  , les  Monarques 
les  plus  abfolus  font  comme  enchaînés  par  les  liens  de  la 
fociété  civile  dont  ils  dirigent  les  mouvemens  , mais  à la- 
quelle ils  font  aflujettis  par  l’exécution  qui  dépend  de  l’obéif- 
fancc  du  Peuple.*"  La  juftice  eft  le  feul  lien  qui  puifle  unir  les 
Sujets  entre  eux  & avec  leur  Prince.  Aufti , les  Rols  les  plus 
abfolus  ont-ils  accoutumé  d’expliquer , dans  les  préambules 
de  leurs  Edits  , les  motifs  qui  les  portent  à les  donner.  Il 
n’appartient  (difoit  l’Empereur  Julien)  qu’aux  Tyrans  de  don- 
ner leur  caprice  pour  règle  , leur  puiftance  pour  preuve , 6c 
leurs  fuccès  pour  raifons  ( / ). 

Les  Souverains  doivent  donc , en  fuivant  le  précepte  de 
Jérémie , fantlifier  la  guerre , c’eft-à-dire  , en  juftifier  les 
caufes.  Ils  doivent  imiter  ce  grand  Capitaine  du  Peuple  de 
Dieu , qui  ne  combattoit  jamais  qu’à  la  vue  de  l’Arche , 6c 
fous  les  aufpices  de  la  Loi  qui  y étoit  renfermée.  Cette  obli- 
gation regarde  principalement  les  Princes  puilTans  , parce 
que  c’eft  l’Etat  le  plus  fort  qui  ofFcnfe  ordinairement  le  plus 
foiblc,  ôc  qui  eft  préfumé  vouloir  abufer  de  fa  pui/Tance.  S’il 
a raifon  , il  doit  le  faire  connoître,  afin  que  le  droit  étant 
connu  , la  vicloirc  commence  par  les  efprits. 

(/)  yie  ât  t Empereur  Juli:n  ,p^r  La  Bleierie , Paris  , tsol.  in-ii. 
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Nous  ne  trouvons  , dans  les  anciens  Livres,  aucuns  vefti- 
ges  de  cette  forte  d’dcrits  , qui  font  connus  parmi  nous 
fous  le  nom  de  Manijejles.  Mais  outre  que  les  Decrets  que 
faifoient  les  Républiques , en  fe  déterminant  à la  guerre  , 
contenoient  les  motifs  de  leurs  Réfolutions  (/w)  nous  pou- 
vons, fans  trop  donner  à la  conjeélure,  imaginer  que,  dans 
l’antiquité,  on  publioit , après  la  déclaration  de  la  guerre,  ou 
les  harangues  qui  l’avoient  précédée  ( « ) , ouïes  lettres  qu’on 
avoir  écrites,  ou  quelques  autres  écrits  dont  les  Anciens  fai- 
foient peut-être  le  même  ufage  que  nous  faifons  de  nos  Ma- 
nifeftes. 

Tous  les  Princes , tous  les  Peuples  ont  compris  que  la  fa- 
geffe  6c  la  force  font  émanées  de  Dieu,  ôc  que  les  grands  évé- 
nemens  dépendent  de  la  proteâiondu  Ciel  (o).  Il  donne  les 
fuccès,  infpire  lesmefiiies,  & détermine  les  opérations  con- 
certées par  la  prudence  6c  l’habileté. 

Les  Payens  commençoient  6c  finiflbient  leurs  guerres  par 
des  aftes  de  Religion , travaillant  d’abord  à fe  rendre  favora- 
bles, par  des  voeux  6c  des  facriHces,  ceux  qu’ils  honoroient 
comme  des  Dieux;  puis  leur  rendant  des  aâions  de  grâce» 
publiques  ôc  folemnelles , pour  l’heureux  fuccès  de  leurs  p- 
mes(/>).  Les  Nations  les  plus  barbares  ont  toujours  eu  une 
efpèce  de  Religion  militaire  , ôc  le  culte  a toujours  accompa- 
gné l’ufage  des  armes.  Les  Romains  ne  manquoient  jamais 
de  mettre  leurs  Aigles  ôc  leurs  Dieux  à la  têt§  de  leurs  Lé- 


v- 

C^'îtrumei  fe- 
lUicufct  <;uMi 
obfervcnc* 


(m)  ^'ojf^-en  ilei  ex.’mplrt  dans  tHifivire  de  PlùUppe  dt  Ahcédoir.e , par  Olivitr 
£r  par  cent  autres, 

( n ) Les  Romains  droient  des  harangueurs  perpétuels.  Dans  ta  fe&ion  drs  Hé'auts  , 
je  parlerai  des  harangues  qu  faifoient  les  Féciaux  Homainx-  J s en  faifoient  juf^ues  dans 
les  casrps. 

(0)  Cum  f Hocuidft  Patrf»,  plu»  negligfmii  ccrimoniinim  aurpiciorum  quamitir  , 
itmeric3tr  aique  infeitiâ  peccaium  àC.  Fiaminio  ConfiileelTe  ; qrsqrr  piacjU  Ua: 
Deum  eflcni  , Dfo»  conlulfndo»  eflr.  Tit,  Liv. 

( P ) C'tjl  ce  qu'on  peut  soir  des  Romains,  dans  Poijie  lisr,  ? ; &•  dans  Tu.  Lir.  Dé- 
tad.  I , lib.il,  Dtcad,  l , Uv,  IX,  (r  Uicad.  IF,  liu.  X. 


Digitized  by  Google 


4i8  D R O I T D E s g E n s,  Chap,  II. 

gions.  Les  autres  Peuples  prenoient  ce  qu’il  y avoit  de  plus 
facrd  dans  leurs  fuperllitioiis,  & en  traçoient  les  figures  & les 
fymholes  fur  leurs  Etendarts. 

Les  Ifraclites,  dans  leurs  marches  fit  dans  leurs  cojtibats, 
furent  toujours  précédés  du  Serpent  d’airain.  Conftantin,  de- 
venu Chrétien , fit  élever  le  fignal  de  la  Croix  aü  milieu  de 
fcs  armées.  Clovis , converti  au  Ghriftianifme  , & fes  pre- 
miers Succefleurs , confultoient  Dieu.  Leur  manière  la  plus 
ordinaire  étoit  d’envoyer  quelqu’un  à l’Eglife  durant  l’Office; 
& les  paroles  de  l’Ecriture  qu’il  entendoit  en  entrant,  étoient 
regardées  comme  un  oracle  où  l’on  ajoutoit  beaucoup  de  foi, 
foit  qu’elles  filTent  efpérer  un  bon,  foit  qu’elles  fificnt  crain- 
dre un  mauvais  fuccès.  Quand  les  Armées  marchoient  en  cam- 
pagne, le  Prince  avoit  avec  lui  un  ou  deux  Evêques;  & cha- 
que Commandant  devoir  auffi  avoir , dans  le  Corps  qu’il  com- 
mandoit , un  Prêtre  pour  le  fervice  des  troupes.  Nos  Rois, 
dans  leurs  entreprifes  contre  les  Infidèles , allèrent  toujours 
recevoir  l’Etendart  facré  au  pied  des  Autels.  Cette  coutume 
reljgleufe  s’obferve  encore  aujourd’hui  ; •&  tous  les  Princes 
Chrétiens  font  bénir  dans  leurs  Eglifes  leurs  Drapeaux  avant 
que  de  les  déployer  contre  leurs  Ennemis. 

Tous  les  Princes,  fur  le  point  de  commencer  une  guerre  y 
invoquent  l’Etre  Suprême  qui  préfide  aux  événemens  hu- 
mains; ils  font  faire,  dans  toutes  les  Eglifes  de  leurs  Etats, 
des  Prières  pour  la  profpérité  de  leurs  Armes  ; ôc  ils  ne  rem- 
portent jamais  aucun  avantage  conlidérable  pendant  la  guerre, 
qu’ils  n’en  remercient  le  Dieu  des  Armées,  qui  diftribue  la 
viêloire  à fon  gré.  Ses  Temples  retentilTent  encore  de  fes 
louanges,  lorfqu’il  lui  a plu  de  donner  la  Paix  aux  Peuples. 

A cet  ufage,  que  tous  les  Chrétiens  ont  toujours  pratiqué  , le 
Roi  de  France  en  a ajouté,  depuis  quelques  années  (y),  un 
qui  n’cfl  pas  moins  pieux.  Ce  Monarque  a ordonné  qu’on  fît  , 

> C.T  I7ji. 

chaque 
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cliaque  année,  dans  toutes  les  Eglifcsde  fes  Etats,  im  Ser- 
vice folemncl,  pour  le  repos  des  Ames  des  Officiers  &.  des Sol- 
<lats  qui  ont  perdu  la  vie  pour  la  défcnfe  de  leur  Patrie. 

Les  Turcs  eux-mémes  ont  des  cérémonies  religieufes , 
lorfqu’ils  vont  faire  là  Campagne.  Voici  celles  qu’ils  obfcr- 
vèrent  il  y a vingt-fcpt  ans  (/•) ,, avant  que  de  marcher  contre  les 
Ruffies  qui  venoient  de  leur  déclarer  la  guerre.  L’Etendart  de 
Alahomet  fut  porté  dans  les  principales  rues  de  Conftantino- 
ple;  6c  le  Mufti , accompagné  de  fes  Scheïchs  de  la  famille  de 
ce  Lcgiflateur,  6c  des  anciens  Docleurs  de  la  Loi , fit , dans  la 
Place  vis-à-vis  du  Serrail , les  Sacrifices  ufités  en  pareille  oc- 
cafion.  On  arbora  la  queue  de  cheval  dans  cette  Place , au 
bruit  des  acclamations  réitérées  du  Peuple.  Deux  jours  après, 
tous  les  Corps  des  métiers  s’étant  alTemblés  dans  la  Place  du 
Meïdan,  fe  rendirent  au  Serrail  dans  cet  ordre.  Le  Grand- 
Prevôt,  à la  tète  de  fes  Gardes,  un  char  tiré  par  des  bœufs, 
& Conduit  par  un  homme  qui , félon  uire  coutume  qu’on  ob- 
ferve  lorfque  le  Grand  Seigneur  ou  le  Grand  Vifir  part  pour 
l’armée,  répandoitdu  grain  autour  de  lui,  un  Scheïch  tenant 
un  exemplaire  du  livre  de  l’Alcoran  , 6c  marchant  entre  vingt- 
quatre  Alolas  ou  Docteurs  de  la  Loi;  6c  les  différens  Corps 
de  métier,  au  nombre  de  foixante-cinq.  Chaque  Corps  de 
métier  droit  précédé  de  divers  inftrumens , 6c  fuivi  d’un  char 
fur  lequel  on  voyoit  les  attributs  de  la  profeffidtl  des  Artifans 
auxquels  U appartenoit.  Lorfque  tous  ces  chats  eurent  palfé 
fous  les  fenêtres  d’où  le  Grand-Seigneur  voyoit  cette  mar- 
che , les  treupes  deftinées  pour  la  garde  du  Grand-Vifir,  lef- 
quelles  étoient  rangées  en  bataille  dans  la  Place  vJs-à-vis  le 
Serrail,  firent  une  falve  générale  de  leur  moufqueterie.  Le 
Mufti  recita  les  prières  accoutumées  pour  la  profpérlté  des  ar- 
mes du  Grand-Seigneur,  6c  l’armée  partit. 

ir)  En  i7jé. 

Tome  V.  G g g 
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Section  V. 

Vu  Droit  de  la  Guerre. 

Quel  étoit  le  Lg  droît  abfolu  de  la  euerre  , dans  l’dtat  de  nature  , abf- 

Je  11  pue;*  o ^ ^ 

re . duri  l'Et  c traSlon  faite  de  toute  convention  , étoit  un  droit  illimité. 

ce  niture  a «l*  ^ ^ 

li.jàio.u  uite  de  Lgi  naturelle , l’obfervation  des  devoirs  de  la  paix,  en" 

tre  nos  premiers  pères  devoir  être  réciproque  ; & celui  qui 
le  premier  avoir  violé  ces  devoirs  à l’égard  de  fon  prochain, 
l’avoit  difpenfé  de  les  obferver  de  fon  côté.  Faire  la  guerre 
à quelqu’un , c’étoit  vouloir  lui  enlever  fon  bien , c’étoit 
vouloir  le  détruire  lui-même , le  faire  difparoître  de  delTus 
la  terre.  Elle  n’étoit  point  policée , elle,  étoit  couverte  de 
crimes , la  juftice  parloit  peu  au  cœur  des  hommes , la  règle 
étoit  ou  inconnue  ou  violée  , & les  particuliers  s’entrégor- 
geoient.  Les  Nations  même  adoptèrent  cette  coutume  bar- 
bare. .C’étoit  un  ufage  ancien  chez  les  Romains  ( dit  Tite- 
Live)  lorfqu’ils  avoient  vaincu  un  Peuple  avec  qui  ils  n’avoient 
encore  été  unis  par  aucun  Traité  d’alliance  ou  d’amitié  , de  ne 
lui  point  donner  la  paix  qu’on  ne  l’eût  défarmé , qu’il  ne  leur 
eût  livré  tous  fes  biens  , tant  facrés  que  profanes  , qu’il  ne 
leur  eût  donné  des  otages , & qu’il  n’eût  reçu  garnifon  dans 
fes  Villes  {a).  C’en  étoit  trop  fans  doute, & il  y avoir  dans 
cette  conduite  des  premiers  Etats  un  excès  que  la  raifon  & 
la  juftice  condamnent.  A confulter  la  lumière  naturelle 
quel  étoit  le  feul  objet  légitime  que  les  Particuliers  & les 
Etats  pouvoient  fe  propofer  en  faifant  la  guerre  ? C’étoit  de 
forcer  les  autres  hommes  à leur  rendre  juftice.  Ils  pouvoient 
agir  contre  leur  ennemi , jufqu’à  ce  qu’ils  euflent  recouvré 
ce  qu’il  leur  avoir  enlevé  injuftement,  qu’il  leur  eût  payé  ce 
qu’il  leur  devoir , & qu’ils  fe  fuflent  mis  à couvert  du  dan- 
ger dont  il  les  menaçoit.  Il  ne  devoit  pas  aller  au-delà, 

{a)  Décad.  IU,B.  yni. 
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mais  l’injuftice  qui  avoir  armé  les  hommes  , les  porta  , des 
le  commencement  des  guerres  , à détruire  le  bien,  les  uns 
des  autres , & à fe  priver  réciproquement  de  la  vie , fans  exa- 
miner fi  cela  étoit  Jufte  ou  néceflaire.  La  barbarie  étoit  por- 
tée au  point  que  l’efclavage , fi  horrible  par  lui-même , fi 
contraire  aux  droits  naturels  de  l’homme , fut  un  adoucilTe- 
ment  du  traitement  que  les  vaincus  recevoient  auparavant  des 
vainqueurs  ; mais  les  Nations  s’écaiu  policées,  Ôcla  Religion 
ayant  adouci  les  mœurs , les  hommes  confultèrent  moins  leur 
colère  que  leurs  vrais  intérêts.  L’équité  & le  confentement 
des  Peuples  reftraignirent  le  droit  illimité  de  la  guerre  , 6c 
privèrent  les  Puifiances  Belligérantes  d’une  liberté  qui  leur 
étoit  également  nuifible.  Alors  l’humanité  reprit  dans  leur 
coeur  une  place  que  la  barbarie  en  avoir  bannie.  ^ ^ 

A la  gloire  des  armes  6c  à l’honneur  des  Guerriers  , «n  , 
fentiment  d humanité , 6c  l’intérêt  même  des  Etats  , en  ré- 

, BOUS  lon^mcs 

duifant  en  Art  la  manière  de  faire  la  guerre  , établit  des  Loix 
Ôc  une  efpèce  de  commerce  parmi  les  ennemis  même.  Je 
les  expliquerai,  ces  Loix,  après  que  j’aurai  difeuté  le  droit 
qu  une  guerre  légitime  acquiert  au  vainqueur.  L’Etat  de  guer- 
re eft  aujourd’hui  un  Etat  de  convention  réglé  par  le  Droit 
des  Gens. 

Tout  ce  que  nous  faifons  pour  empêcher  qu’un  ennemi  in- 
jufte  ne  nous  nuife , ell  légitime  ; c’eft  l’objet  même  de  la 
paix.  Tout  ce  qui  n’eft  point  néceflaire  à l’exercice  de  nos 
droits  6c  à notre  confervâtion , eft  illégitime  ; c’eft  l’ouvrage 
de  la  fureur. 

Trois  règles  générales  fervent  à faire  connoître  l’étendue 
ôc  les  bornes  du  Droit  de  la  Guerre. 

Première.ment , les  armes  par  elles-mêmes  ne  forment  pas 
un  droit  de  pofTeflion  pour  le  conquérant,  ellcf  fuppofent 
un  titre  antérieur  à la  guerre.  S’il  en  étoit  autrement,  il 
feroit  indifférent  que  la  guerre  fût  fondée  fur  des  motifs  juf- 
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tes  ou  iilcgitimcs  ; mais  il  eft  certain  au  contraire , que  TE* 
tat  qui  a pris  les  armes  fans  de  juftes  caufes  , doit  dédom- 
mager fon  ennemi  de  toutes  les  pertes  qu’il  a faites  pendant 
la  guerre.. 

En  fécond  lieu  , tout  ce  qui  a une  liaifon  moralement  né- 
celTaire  avec  l’objet  légitime  de  la  guerre  , eft  permis.  En 
vain  auroit-on  droit  de  faire  une  chofe , fi  on  ne  pouvoit 
employer  légitimement  les  moyens  qui  y conduifent.  Plu- 
ficurs  chofes  illicites  en  foi  deviennent  innocentes,  lorf- 
qu’ellcs  font  des  fuites  inévitables  de  la  guerre , fans  quoi  un  • 
Prince  ne  pourroit  jamais  faire  la  guerre  fans  être  injufte. 

Enfin , le  droit  qu’on  pourfuit  par  les  armes  doit  être  con- 
fideré  , non  feulement  par  rapport  au  fujet  qui  a fait  com- 
mencer la  guerre  , mais  encore  relativement  aux.  caufes  fur- 
v.c^ues  depuis.  C’eft  ainfi  que  , dans  les  Tribunaux  de  judi- 
cature,  les  parties  font  valoir  incidemment  les  droits  qu’el- 
les acquiérent  pendant  les  procès.  Tel  eft  le  fondement  du 
droit  que  nous  avons  d’agir  offenfivement  contre  ceux  qui  fe 
joignent  à notre  ennemi , foit  qu’il  dépendent  de  lui  ou  non.. 
Delà  vient  auffi  le  droit  d’étendre  nos  conquêtes  au-délà  du. 
motif  de  la  guerre,  pour  nous  dédommager  des  maux  quelle 
nous  a faits,  & des  dépenfes  auxquelles  elles  nous  a en- 
gagés. 

Le  principe  eft  certain , que  les  conquêtes  ne  doivent  tenir 
lieu  que  d’une  exaûe  reftitution  ; & ne  doivent  point  aller, 
au-delà.  Le  Vainqueur  ne  peut,  en  confcience  retenir,  fur 
les  chofes  enlevées  aux  Ennemis , que  ce  qui  lui  étoit  dû 
avec  les  frais  de  la  guerre,  ôc  un  jufte  dédommagement  des 
pertes  qu’il  a faites.  Un  Prince , dont  les  armes  lont  ôc  juftes. 
& licureufes , fait  quelquefois  des  ravages  néceftaires , dé- 
mantèle d^  Places,  & conferve,  pour  fa  fureté,  de  certains, 
poftes , c’eft  comme  la  punition  de  l’injuftice  de  fon  Ennemi;, 
mais  J fi  l'expérience  a juftifié  que  ces  premières  ôc  légères-. 
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peines  nê  fiiffifent  pas  pour  le  contenir , le  viflorieux  peut 
juftement  garder  toutes  fes  conquêtes , & ôter  à l’Ennemi  le 
pouvoir  de  nuire , lorfqu’on  ne  peut  lui  en  ôter  la  v'olonté , 
fans  quoi  le  vainqueur  fcroit  condamné  à faire  toujours  la 
guerre , & à lailTer  à un  Ennemi  injufte  6c  remuant  de  quoi  la 
rendre  éternelle. 

J’ai  dit  ailleurs  (^) , que  le  Minîftre  public  ne  peut  être  traité 
en  ennemi,  lorfque,  pendant  l’AmbalTade,  ilfurvient  une  guerre 
entre  les  deux  Puiffances,  ôc  qu’on  doit  lui  donner  un  tems 
convenable  pour  fortir  de  l’Etat  où  il  réfide.  Je  dis  ici  que  les 
autres  Sujets  de  la  PuifTance  déclarée  ennemie , peuvent  au 
contraire  être  arrêtés  dans  le  moment  même  de  la  déclaration 
de  guerre.  La  différence  qui-  fe  trouve  à cet  égard  entre  les 
Miniilres  ôc  les  Particuliers-,  eft  fenfible.  Ceux-là,  vont  dans 
un  Etat  pour  négocier  les  intérêts  qui  regardent  les  deux  Na- 
tions ; ils  y vont  fous  la  foi  du  Droit  des  Gens  qui  les  rend 
inviolables:  on  ell  convenu  de  les  faire  jouir  de  tous  les  pri- 
vilèges de  leur  caraelèie , 6c  de  les  fuppofer , non  dans  le  pays 
où  ils  font , mais  dans  celui  d’où  ils  font  partis.  Ceux-ci , n’y 
vont  que  pour  leur  plaifir,  ou  pour  leurs  affaires  particulières  ; 
ils  n’y  vont  que  fous  la  foi  publique , on  ne  leur  a rien  promis  j 
ôc  fl  des  événemens  poftérieurs  les  foumettent  à des  actes 
d’hofiilité,  c’eft  la  fuite  naturelle  de  la  guerre  déclarée,  «’eft 
un  malheur  qu’ils  ont  pu  prévoir,  ôc  dont  ils  ont  bien  voulu 
courir  les  rifques.- 

A ce  fujet,  il  ell  aufll  quelque  différence  à mettre  entre  les 
Particuliers  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  ennemies,  le  jour 
d’une  déclaration  de  guerre , ôc  ceux  qui  y font  à l’expiration 
des  trêves.  C’efl  ce  que  j’explique  dans  un  autre  endroit  (c),  - 

(i)  Dais  ctmlmt  Traité,  chaf.  premier  lo,  aufommaire  : Si  l’Ambaili- 
deur  peut  être  traité  en  ennemi , lorfque,  pendant  rArobalTade,  il  furvient  un» 
guerre  entre  les  deux  PuiHâncea.  - 

( c ) Dont  ce  mim!  Traité , ch.  j ,/fl.  i,  au  fommairetCn  ofi  ceux  qui  fe  trouver» 
fur  le»  terre»  de  l'enneini-aprci  l’expiration  des  crève»  , peuvect  tue  arrêté» , & c.1» . 
Çit  il»  ne  doivent  pas  eue  faits  prilbnniers.  • _ . 
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Ces  deux  cas  exceptés , la  règle  eft  générale , 6c  tout  partî- 
culier  qui  fe  trouve  fur  les  terres  d’une  Puiflance,  peut  y être 
arrête,  dans  le  moment  qu’elle  déclare  la  guerre  au  Souverain 
de  ce  particulier,  à moins  que  les  deux  Nations  n’en  aient 
difpofé  autrement.  Par  quelle  autre  raifon  différeroit-on  de 
faire  furie  champ  des  aûes  d’hoftilité  ? Pourquoi  ne  feroit  on 
pas  la  guerre  d’abord  après  l’avoir  déclarée  ? Le  principe  «.ft  fi 
certain , que  les  Princes , en  faifant  la  paix,  prévoient  ce  cas- 
là,  6c  donnent,  par  une  convention  expreffe,  un  délai  aux 
Sujets  refpeûifs,  pour  fe  retirer  après  la  rupture  : or,  cette 
convention  exprefle  d’un  délai , fuppofe  néceflairement  que 
les  Sujets  pourroient  Être  arrêtés  de  part  6c  d’autre,  s’il  n’y 
avoit  point  eu  de  convention.  La  France  6c  l’Angleterre , 
dans  leur  pénultième  traité  de  paix,  que  le  dernier  a confir- 
mé, convinrent  qu’en  cas  de  rupture, les  François  auroient 
fix  mois,  du  jour  de  la  déclaration  de  guerre  , pour  fe  retirer 
d’Angleterre,  6c  pour  en  tranfporter  leurs  effets  ; 6c  les  An- 
glois , un  pareil  tems  pour  retirer  de  France  6c  leurs  perfon- 
nes  6c  leurs  effets  (</).  L’Efpagne  6c  l’Angleterre  convinrent 
du  même  delai  de  fix  mois  pour  le  même  fujet  ( e).  La  France 
6c  la  Hollande  fe  donnèrent,  dans  le  même  cas,  neuf  mois  {f)\ 
l’Efpagne6tla  Hollande,  un  an  {g). 

( Sin  autem  ( quod  omen  Deuj  optimui  maximus'aTrrtat  ) (ôpitz 
inter  «liCiai  Regias  Aljjcrtatfi  eorumve  fucceflore j aliquando  renovemur , & in  aper- 
inra  bellum  erumpanc , fübdiiorvm  uiriurque  partir  navfs  : mercci,  ac  bena  quxYÎa 
jnobilia  aiquc  immobilia,  quz  in  portubta  atque  in  ditione  partir  adrerfi  harere 
atque  extare  dcprrhrndrntur  , fifeo  ne  addicaotur  aut  ullo  incommodo  adiciantur  , 
fed  diâi»  fubditis  alteruirius  Regiarum  fuarum  Majenatum  Jlmeftre  ipatittin  inte- 
g nim  , à die  rupturz  nemerandum  dabitur  , quo  res  prxdidtai  , ac  aliud  quidvii 
ex  fuis  facultatibus  vendant,  aut  que  libitum  erit  , citra  ullam  mclediam  . indè 
avelunt  ac  transférant,  (equeipfis  indu  recipiam.atrr.  ip  du  'fVaird  de  paix  (onclu  entre 
U l'rance  ù-  i'Àrfi'iererTe  , le  li  i’Avril  1713. 

(e)  Art- ti  ia  Traite  de  paix  tendu  entre  rEfpagne  Cn  l’Angleterre  , d Utreck  , le 
13  de  Juillet  17T3. 

</)  ^rt-  16 , du  Traité  cinclu  entre  la  France  Cr  tes  Ptoiincet-Units , le  ii  d'A-, 
erit  1713. 

(g  ) Atr.  du  Traité  conclu  d Utreck  entre  FEJ^.tgncU  les  Proiinces  Ur.ics  , le 
e<>  ùc  Jain  1711. 
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Pour  connoître  fi  ce  qu’on  prend  fur  l’Ennemi  appartienc 
aux  Souverains,  ou  à tout  le  corps  du  Peuple,  aux  Particu- 
liers , ou  aux  Soldats  qui  s’en  font  emparés , il  faut  confulter 
l’ufage. 

David  ordonna  que  celui  qui  auroit  combattu , & celui  qui 
feroit  demeuré  au  bagage , auroient  la  même  part  au  butin , & 
le  partageroient  également.  Cette  coutume  devint  uneloifia- 
ble  dans  Ifracl  {h). 

Les  Grecs  partageoient  le  butin  aux  troupes.  Le  Général  en 
avoit  fimplementune  portion  confidérable. 

Chez  les  Romains , le  butin  étoit  ordinairement  porté  au 
Tréfor  public  ( /),  & les  Confuls  Romulusôc  Veturius  furent 
condamnés  de  Péculat , pour  avoir  vendu  le  butin  que  leur 
armée  avoit  fait  fur  les  Eques  ( ^ ) ; mais  les  Généraux  avoient 
le  droit  de  le  difiribuer  aux  Soldats  pour  les  animer  ou  pour 
les  récompenfer.  » Ceux  (dit  Polybe)  qui  font  nommés, 
» portent  le  butin  à leurs  Légions  ; & après  que  le  butin  eft 
» vendu,  les  Tribuns  le  partagent  également  à tous  les  Sol- 
*>  dats  de  la  Légion,  en  y comprenant  ceux  qui  avoient  été 
» détachés  pour  la  garde  des  tentes  6c  des  malades,  ou  pour 
» le  fervice  du  public.  Quand  on  doit  bientôt  fe  mettre  en 
*>  marche,  on  raflemble  tout  le  butin  dans  le  Camp.  Tous  font 
» ferment  de  ne  pas  faire  tort  à leurs  camarades , 6c  ce  fer- 
» ment  ne  fe  viole  point.  Comme  la  moitié  des  troupes  eft 
s»  toujours  prête  à foutenir  celles  qui  font  employées  au  pii- 
» lage , le  defir  du  butin  ne  les  met  jamais  en  danger  d’être 
» battues , parce  qu’elles  ne  fe  défient  point  les  unes  des  au- 
» très.  Aflurées  d’avoir  toutes  une  égale  part  au  butin , elles 
» n’abandonnent  jamais  leur  pofte;  au  lieu  que  plufieurs  Na- 
» lions , pour  fe  débander  6c  courir  au  pillage , ont  été  vain'; 
a»  eues  au  milieu  même  de  la  viûoire  ( ^)  «. 

{h)  LRei.XXX,i4.%s 

(i)  rintroduSion , tome  premitr , fc8ion  6 , page  lét,) 

( t ) Tii.  Liv.  Decod.  lll,  lib,  Vllt  ; Taüc.  Hijl.  iib.  JH, 

( I ) Poiji.  lib.  l. 
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La  loi  établie  parmi  les  Turcs  , veut  que  tout  le  butin  folt 
diftribud  également  aux  troupes  qui  l’ont  fait,  à l’exception 
d’une  cinquième  partie  qui  appartient  au  Grand-Seigneur,  ou 
au  Général  de  fon  armée  [m). 

C’étoit  la  coutume , parmi  les  Francs , de  réunir  après  une 
victoire  tout  le  butin , afin  de  le  diftribuer  aux  troupes  avec 
équité  (fl).  Nos  premiers  François  le  partageoient  au  fon , 
& le  Roi  lui-même  n’avoit  que  le  lot  qui  lui  étoit  échu  (o). 
Comme  les  premières  expéditions  des  Francs  n’avoient  guè- 
res  été  que  des  courfes  en  deçà  du  Rhin,  & que  l’unique 
motif  de  ces  courfes  étoit  l’efpérancc  du  butin  , ce  partage 
droit- tout  naturel  ; mais  depuis  que  la  Monarchie  fut  une 
fois  établie  dans  les  Gaules; que  les  François  eurent  des  ter- 
res , & les  Rois  des  revenus  confidérables , ces  Princes , félon 
toutes  les  apparences,  ne  fe  mirent  plus  en  peine  d’entrer 
ainfien  partage  avec  les  Soldats,  ils  leur  abandonnèrent  tout 
le  butin , & fe  réfervoient  feulement  quelquefois  certaines 
chofes  précieufes  qui  leur  convenoient  par  leur  beauté  ou  par 
leur  rareté. 

Les  prifonnîers  de  guerre  étoient  une  des  meilleures  par- 
ties du  butin.  On  les  faifoit  Efclaves  ; la  rançon  étoit  au  pro- 
fit de  ceux  qui  les  avoient  pris  , ou  auxquels  iis  étoient  échus 
par  le  fort , dans  le  partage  du  butin  ; ils  les  gardoient  faute 
de  rançon;  ils  les  vendoient;  ilslcs^ifoient  tcavailler  au  pro- 
fit de  leur  famille  ; leur  poftérité  en  héritoit  comme  d’un  meu- 
ble , de  même  qu’il  fe  pratique  encore  aujourd’hui  dans  les 
pays  où  il  y a des  des  Efclaves.  Tant  que  dura  l’ufage  qui  at- 
tribuoit  les  prifonniers  à ceux  qui  les  avoient  pris , le  defir 
d’en  faire  l’emportoit  fur  celui  de  combattre.  Louis  X I or- 
donna qu’ils  fufTent  mis  au  butin  général  & partagés  en  com- 


(tr.)  SutreXjHifi.  âet  Emftrturs  Ottojmns, 

(n  ) torffii  Map.  HiJI. 

( 0 ) Cre,'.  it  Tout: , liy.  II. 
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muiî , afin  qu’on  fongeât  moins  à faire  des  prlfonniers , que 
lorfqu’on  les  faifoitpour  fon  compte  particulier  {p).  Aujour- 
d’hui , les  prifoiiniers  font  au  Roi.  La  dépouille  des  morts 
reftds  fur  le  champ  de  bataille , leur  argent , leurs  bijoux , les 
chevaux  errans  fans  maître  appartiennent  au  foldat , avec 
cette  reftri£Uon  de  police  militaire , que  le  Général  a l’auto- 
rité de  défendre  tout  pillage,  dans  la  crainte  que  l’Ennemi  ne 
fe  ralliât  pendant  que  le  foldat  vainqueur  pilleroit. 

Le  butin  confidérable  raflcmblé  en  un  feul  lieu,  le  tréfot 
d’une  armée  , l’artillerie , les  vivres , les  bagages , les  richelTes 
d’une  place  prilè , appartiennent  au  Prince  , avec  cette  autre 
reftriiSlion,  que  lorfqu’une  place  eft  emportée  d’aflaut , elleeft 
d’ordinaire  abandonnée  au  pillage  du  foldat , pendant  quel- 
ques heures  , à la  volonté  du  Général  : bien  entendu  que  le 
Général  eft  le  maître  de  défendre  abfolument  le  pillage , 6c 
de  borner  les  troupes  à une  gratification  qui  en  tient  lieu. 
G eft  ce  que  fit  le  Maréchal  de  Berrick  (ÿ)  à Barcelone,  où. 
il  entra  l’épée  à la  main  en  faifant  main  baffe.  Il  défendit  le 
pillage,  fous  peine  de  la  vie,  6c  taxa  la  Ville  à une  fomme 
qu’il  fit  diftribuer  à l’armée. 

Quand  une  Place  a laiffé  tirer  le  canon , fi  elleeft  prife,  les 
cloches  des  Eglifes  6c  les  autres  uftenfiles  de  cuivre  ôc  d’autre 
métal,  appartiennent  au  Grand-Maître  de  l’artillerie , ôc  doi- 
vent être  rachetés  d’une  fomme  d’argent  par  les  habitans , à 
moins  que  danç  la  capitulation,  on  ne  convienne  du  con- 
traire (r). 

Les  prifes  faites  en  mer  appartiennent  aux  Corfaires  qui 
les  font  ; mais  nos  Rois  ont  attribué  à l’Amiral  de  France , le 
dixième  de  ces  prifes.  Le  Roi  régnant  fufpendit  ce  dixième 
fiir  la  fin  de  la  dernière  guerre , en  faveur  des  Armateurs;  ôc 

(p)  Lettrt  â;  Loiài  XI , npporile  dans  fin  Hijlwe  ,piir  Duilo:  tfousTan  npf. 

(<l)  En  t7i4. 

( I ) Daniel , Hijlnire  de  ia  Milice  Frasifaifi , 2iV.  XIII, 

Tome 
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ce  Monajque  leur  accorda  d’autres  grâces,  pour  augmenter  le 
nombre  des  Armcmens  [f). 

La  guerre  eft  entreprife,  ou  pour  tout  l’Etat,  ou  pour  une 
raifon  qui  ne  regarde  que  quelques  Particuliers.  Dans  ce  der 
nier  cas , il  eft  dvident  quai  faut  commencer  par  dédomma- 
ger les  Particuliers  pour  qui  l’on  a pris  les  armes.  Dans  le  pre- 
mier, comme  c’eft  par  l’autoritd  du  Souverain  que  la  guerre 
fe  fait,  c’eft_aufti  à lui  qu’eft  acquis  premièrement  & origi- 
nairement tout  le  butin , qui  que  ce  foit  qui  l’ait  fait , foit 
Etranger  à fa  folde , foit  Regnicole , quand  même  celui-ci 
fcn'iroit  fans  folde  ; mais  il  eft  de  l’dquitd  du  Prince  de  faire 
en  forte  que  tous  fes  Sujets  fe  reftentent  des  avantages  d’une 
guerre  heureufe,  puifquc  tous  fupportent  les  charges  & les 
incommodités  qu’elle  traîne  après  elle.  Il  peut,  au  grd  de  fa 
prudence,  donner  à ceux  qu’il  fait  marcher  en  campagne, 
une  paie  extraordinaire  des  deniers  publics , ou  leur  partager 
le  butin , ou  lailfer  à chacun  ce  qu’il  a pris , ou  faire  de  tout  le 
^ butin  un  fonds  qui  diminue  les  charges  publiques. 

Si  icî  tronpet  $i  le  Souverain  qui  fait  la  guerre,  a des  alliés,  les  troupes 
f»  peixjijîxet  en  auxiliaircs  qui  font  dans  fon  armee,  partageant  les  périls  de  la 

tidivenc  avoir  * ^ i o i 

Ïjc  guerre , en  doivent  partager  les  avantages. 

Pour  les  troupes  ftipendialres,  le  Souverain  n’eft  tenu  que 
fc  nitsi"  P^yct  exadement  leur  folde  ; parce  qu’elles  font  con- 

venues , moyennant  cette  folde , de  s’expofer  à tous  les  pé- 
rils qu’elles  courent.  S’il  leur  donne  quelque  chofe  au-delà  ^ 
c’eft  ou  par  pure  libéralité,  ou  en  récompenfe  de  quelque  ac- 
tion, ou  pour  les  animer  à quelque  entreprife  confidérable. 

La  diftindion  que  je  mets  ici  entre  les  troupes  ftipendiat- 
res  ôtles  troupes  auxiliaires,  m’oblige  d’en  expliquer  la  diffé- 
rence. Elle  confifte  en  ce  que  les  troupes  ftipendialres  fonc 
foudoyées  par  le  Prince  quelles  fervent,  au  lieu  que  les  au- 
xiliaires font  entretenues  aux  dépens  de  la  PuilTance  à qui 

(/)  DiiLiTMDn  du  Rei,deiuu'e  dVerJaillet  le  ; de  Mats 
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elles  appartiennent , & qui  les  a envoydes  au  fecours  de  fon 
allid.  Les  troupes  SuilTes  font  ftipendiaires  dans  les-  armées 
de  France  , d’Efpagne , &c.  Les  fept  mille  hommes  que 
Louis  XIV  envoya  à l’Empereur  Ldopold  , & qui  eurent 
tant  de  part  à la  bataille  de  S.  Godard , dtoient  des  troupes 
auxiliaires.  Les  armées  que  ce  même  Monarque  fit  pafTer  er» 
Efpagne , dans  le  commencement  de  ce  fiècle,  au  fecours  de 
Philippe  V,  fon  Petit-Fils  , étoient  auxiliaires.  Les  troupes 
que,  dans  la  guerre  de  l’Eletlion  de  Pologne  (r),  quelques 
Princes  de  l’Empire  fournirent  à l’Empereur  Charles  VI, 
contre  la  France,  outre  leur  contingent,  étoient  ftipendiai- 
tes.  Celles  qu’en  dernier  lieu  Louis  XV  a envoyées  en  Al- 
lemagne aux  Eledeurs  de  Bavière  (fi)>  étoient  auxiliairesj’ 
aufll  bien  que  toutes  celles  que,  dans  le  cours  de  la  dernière 
guerre,  ce  Prince  entretint  en  Italie  avec  les  Efpagnols. 

Au  relie , le  Prince  à qui  appartiennent  les  troupes , ou  au- 
xiliaires ou  ftipendiaires  , conferve , dans  tous  les  pays  étran- 
gers où  elles  fervent,  le  droit  de  vie  ôc  de  mort  que  tout  Sou- 
verain a fur  fes  Sujets.  La  réferve  que  fait  de  fa  jurifdidion 
le  Souverain  qui  prête  ou  qui  loue  des  foldats , empêclie 
ceux  qui  compofent  ces  troupes  d’oublier  quel  eft  leur  Sou- 
verain naturel,  ôc  de  s’imaginer  qu’ils  font  fujets,  à tous 
égards , du  Prince  dont  ils  font  aduellement  les  foldats.  Elle 
entretient  parmi  eux  l’cfprit  de  retour  dans  leur  Patrie.  Le 
Souverain  remet  ordinairement  la 'jurifdidion  qu’il  fe  réfer- 
ve, entre  les  mains  d’un  Confeil  de  guerre , compofé  d’.OiTî- 
ciers  nationaux.  Tel  eft,  par  exemple,  l’ordre  judiciaire  éta- 
bli dans  les  troupes  Suifles  qui  fervent  les  divers  Potentats 
de  l’Europe.  Le  Canton  qui  fournit  un  Régiment , fc  dépouille 
de  la  jurifdidion  qu’il  a fur  ceux  qui  le  compofent , Ôc  la  rc- 

(f)  La  guerre  de  nj^urminée  en  i7if, 

(u)  Uepuit  17^1  jujju'en  , à l'Ete(!:ur  de  Bavière  Emfertur,  fout  le  nantit 
Charlet  VU  i (rentt^i  , ijm  Jüs  fuccejfeur  d l'tkSorat. 
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met  entre  les  mains  des  Officiers  qui  le  commandent,  pour 
être  exercée  conformément  aux  Capitulations  générales  fie 
particulières  faites  à ce  fujet. 

Les  effets  mobiliaircs  font  pris  dès  qu’on  s’en  eft  emparé  ; 
Ôc  Içs  immeubles , dès  qu’on  eft  en  état  de  les  garantir  des  ef- 
forts de  l’Ennemi  : mais  tant  que  la  guerre  dure  , le  droit  fut 
les  chofes  dont  on  a dépouillé  l’Ennemi , n’eft  valable  que 
par  rapport  aux  Tiers  neutres.  L’Ennemi  conferve  le  droit 
de  les  reprendre  par  la  même  voie  qu’il  les  a perdus,  aufli 
longtems  qu’il  n’a  pas  renoncé  à fes  prétentions  par  un  Traité 
depaix> 

Si  le  Prifonnîer  qu’on  a fait , vivoit  dans  l’égalité  de  l’état 
natiuel , on  eft  cenfé  s’être  emparé  de  tous  fes  biens , dès 
qu’on  s^eft  fàlfi  de  fa.perfonne , ou  du  moins , avoir  acquis  le 
droit  de  s’en  emparer  à la  première  occafion.  Mais,  fi  ce  pri- 
fonnier  étoit  membre  d’une  fociété  civile , fes  biens  (je  parle 
de  ceux  dont  le  vainqueur  ne  s’eft  pas  rendu  maître  ) paffent 
aux  perfonnes  que  les  loix  de  fon  pays  auroient  appellé  à la 
litccelllon , s’il  étoit  mort.  Que  fi  l’on  s’empare  des  biens  d’un 
bomme , en  même  tems  qu’on  fait  cet  homme  prifonnier  , 
oales  acquiert  purement  ôc  fimplement,  parce  qu’on  les  a 
entre  les  mains  ,ôc  non  parce  qu’on  tient  fous  fa  puiflance  leur 
ancien  Propriétaire^ 

Il  eft  des  droits  incorporels  , ôc  ces  droits  fuivent  les  cho- 
fes ou  les  perfonnes.  I.  Les  uns  font  attachés  à des  pays  , à 
des  villes,  à des  fonds,  de  terre,  à des  rivières , à des  ports ^ 
ceux-la  font  réels  ôc  fuivent  les  chofes  ôc  les  pofiefTeurs  de  ces 
chofes , quels  qu’ils  foienti  Celui  qui  fe  rend  maître  de  ces. 
pays,  de  ces  villes,  de  ces  fonds  de  terre,  de  ces  rivières , de 
ces  ports  , devient , par  une  conféquence  néceffaire , le  Pro- 
priétaire des  droits  qui  y font  attachés.  II.  Les  autres  droits 
incorporels  font  attachés  aux  perfonnes  , k certain  titre', 

ceux-là  ne  s’acquierent  que  par  le  confentement  d’une. 
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pcrfonne  qui  n’eft  cenfée  l’avoir  donné  qu’à  un  individu  dé- 
terminé ; le  vainqueur , en  faifant  cette  perfonne  prifon- 
nière  , ne  devient  pas  pour  cela  maître  de  fes  droits  : ainfi  , 
pour  avoir  fait  prifonnier  le  Roi  d’une  nation  avec  qui  l’on 
étoit  en  guerre  , l’on  n’eft  pas  pour  cela  feul  devenu  véri- 
tablement maître  de  fon  royaume  ; de  même  , quoiqu’un 
mari  ou  un  pere  tombent  entre  les  mains  des  ennemis , ceux- 
ci  n’acquièrent  aucune  autorité  fur  la  femme  ni  fur  les 
enfans. 

Le  Vainqueur  acquiert  par  les  armes  le  droit  de  com-  n-i, conr--*- 

, _ - , * * Aiivi«  d’une 

mander  aux  Peuples  vaincus.  i>o..cf. 

^ fiun  y td  uiie  ie 

On  voit  ce  droit  de  conquête  dans  l’Ecriture  même.  (;r)  dfoît  d*  coin* 

* n)ind«r  atn  peu^ 

Des  le  tems  de  Jephté  , Juge  d’Ifraël,  le  Roi  des  Ammonites  s 

fe  plaignoir  de  ce  que  le  peuple  d'Ifracl,  en  forçant  d'Egypte , ifforc"^i 

avoir  pris  beaucoup  de  terres  à fes  prédécelTeurs , & il  les 
redemandoit.  Jephté  établit  le  droit  des  Ifraclites , par  deux  “J 

titres  inconteftables  : une  conquête  légitime  & une  poflef- 
Con  paiftble  pendant  trois  cens  ans.  D’abord,  il  poft  pour 
fondement , qu’Ifraël  n’a  rien  enlevé  aux  Moabites  & au» 

Amomites  ; qu’il  a au  contraire  pris  de  très-grands  détours 
pour  ne  pas  palTei  fur  leurs  terres.  (^  ) H montre  enfuite  que 
les  places  conteftées  n’étoient  plus  aux  Ammonites  ni  aux 
Moabites , lorfque  les  Iftaëlites  les  prirent,  mais  à Sehon 
Roi  des  Amorrhéens  qu’ils  avoient  vaincu  dans  une  jufto 
guerre  (^),  car  il  avait  U premier  marché  contre  eux . êC  Dieu 
Pavait  livré  entre  leurs  mains  {éC).  Là  , il  fait  valoir  le  droit 
de  conquête  établi  par  le  Droit  des  Gens , & reconnu  par  les 
Ammonites  qui  poflédoient  beaucoup  de  terres  à ce  feul 
titre.  De.-là , il  paife  à la  pofleilion ^ ôt  il  fait  voix  première-- 

{*;  ij; 

(J)  Jui.tfi  16,  17,  &C.. 

(;) /iii/.  ag,  11, 

CÇt)  Uii,. 
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ment , que  les  Moabites  ne  fe  plaignirent  point  des  Ifraëlites , 
lorfqu’ils  conquirent  ces  places  où  en  effet  les  Moabites 
n’avoicnt  plus  rien(<i).  yala^-vous  mieux  (leur  dit-il)  que 
Balac  Roi  de  Moab?  ou  pouvez-vous  nous  montrer  qitil  ait 
inquiété  les  Jfraéhtesou  leur  ait  fait  la  guerre  pour  ces  places  {b)l 
En  effet,  il  eft  confiant,  par  l’Hifioire,  que  Balac  n’avoit 
point  fait  la  guene , quoiqu’il  en  eût  eu  quelque  deffein. 
Non-feulement  les  Moabites  ne  s’étoient  pas  plaints,  mais 
mêmes  les  Ammonites  avoient  laiffé  les  Amorrhêens  dans 
une  poffeflion  paifible  durant  trois  fiècles.  Pour  quoi  (ajoute-t-il) 
n avez-vous  rien  dit  pendant  un  fi  long  unis  (c)  f Enfin  il  conclut 
ainfi  : Ce  riejl  donc  pas  moi  qui  ai  tort , défi  vous  qui  afijfez 
mal  contre  moi  ^ en  me  déclarant  la  guerre  injufement.  Que  le 
Seigneur  foit  Juge  en  ce  jour  entre  les  enfans  dijrael  éC  les 
enfans  <£Ammon  (</). 

A remonter  encore  plus  haut , on  voit  Jacob  ufer  de  ce 
droit  dans  la  donation  qu’il  fait  à Jofeph  en  cette  forte  : Je 
vous  donne  par  préciputfur  vos  freres  un  héritage  que  jai  enlevé 
à la  mai/on  des  Amorrhéens  par  mon  épée  ù"  par  mon  arc{e).  On 
voit  que  Jacob  s’attribuoit  cet  héritage  par  le  droit  de  con- 
quête , fruit  d’une  jufie  guerre.  La  mémoire  de  cette  dona- 
tion de  Jacob  à Jofeph  s’étoit  confervée  dans  le  peuple  de 
Dieu , comme  d’uqe  chofe  fainte  & légitime  jufqu’au  tems 
de  Notre  Seigneur  dont  il  efi  écrit  : Qu’il  vint  auprès  de 
ï héritage  que  Jacob  avait  donne  à fon  Jils  Jofeph  {g). 

Mais , pour  rendre  le  droit  de  conquête  incontefiable , il 
faut  qu’il  foit  accompagné  d’une  longue  poffeffion.  Ce  droit, 
ainfi  qu’on  vient  de  le  voir  dans  la  difcullion  de  Jephté , qui 

(i)  A'um.  14»  '-S~ 

( c ) Q^are  tanto  lempore  nihil  fuper  hac  repetitione  tcotaftù  3uà,  ii  , 

(d)  liid.  Il , »r. 

(f  ) Genrf.iS  , 11^ 

(/)  Jovt  4 » î"  ’’ 
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commence  par  la  force,  fe  rc'duit,  pour  ainfi  dire  au  droit 
commun  ôc  naturel , du  confentement  des  Peuples  6c  de  la 
pofleflîon  paifible.  Afin  que  l’Eitipire  acquis  par  les  armes 
foit  Idgitime  ; ôc  qu’il  oblige  en  confcience  ceux  qui  y font 
fournis,  il  faut  que  les  vaincus  accoutumés  à l’obéiflance, 
par  un  traitement  honnête  , aient  promis  au  Vainqueur,  ou 
expreffément  ou  tacitement  de  le  reconnoître  pour  leur 
maître , 6c  que  lui , de  fon  côté  , ait  ceflé  de  les  traiter  en 
ennemis  (g). 

Le  peuple  qu’on  a opprimé  eft  en  droit , pour  Tccouvrer 
fa  liberté  ôc  fes  biens , d’employer'  la  même  voie  dent  on 
s’eft  fervi  pour  les  lui  ravir , tant  qu’il  n’a  contraûé  aucun 
engagement  ni  exprès  ni  tacite , qu’il  n’a  prêté  aucun  ferment 
de  fidélité , ôc  qu’il  n’y  a eu  aucun  acquiefeement  formel  ni 
préfumé  de  fa  part , ni  aucune  forte  de  convention  écrite  ou 
verbale , entre  le  conquérant  ôc  le  peuple  fubjugué.  Il  feroit 
en  effet  abfurde  de  penfer  que , dès  qu’un  Prince  a poffédé 
pendant  quelque  tems  le  pays  qu’il  a conquis  , fa  conquête 
doive  lui  demeurer  à Jamais  ; ôc  que  le  peuple  doive  toujours 
être  fournis  à fa  domination . fans  que  Jamais  ce  peuple  puiffe 
ôter  au  Conquérant  ou  à fes  defeendans  ce  qu’il  a pris  par 
force.  La  guerre  pour  rendre  aux  vaincus  ce  qu’elle  leur  a 
enlevé , ôc  le  droit  de  conquête  doit  celTer  avec  la  force  qui 
lui  a donné  l’être. 

Si  la  guerre  eft  un  moyen  légitime  d’acquérir , ôc  que  les  Prin-  Si  la  jiilïe'cfl»- 
ces  puiffent  retenir  les  chofes  conquifes,  dans  une  Jufte  guerre,  ftujLitë'*  ou 
que  deviendra  la  Suzeraineté  des  Fiefs  conquis  ? que  de-  Scig-neur  fj- 

1 1 r*  I • 1 • 1 • ^ ïerain  de  la  fu- 

viendra  la  fubftitution  des  Etats  qui  devoient,  apres  la  mort  letunctii.ari., 

,,,  *111./-  f“=llituét  C.C  U 

du  ponefleur , palier  a d autres  hommes-,  en  vertu  de  la  dif-  f'-i'iiUiuiao. 
pofition  de  l’ancien  propriétaire  ? 

La  condition  des  voifins  d’un  Prince  vaffal  feroit  dure,  fi 
ce  vaffal  avoit  droit  de  faire  la  guerre,  fans  pouvoir  perdre 

(.s)  y yf?  la  force  de  la  Prefeription  dans  le  çaarriîi::  chap,  de  ce  Tt<dU,feS,  }, 
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fon  Fief.  Il  le  peut  perdre , cela  n’eft  pas  douteux';  & U 
ne  s’agit  que  de  connoître  la  deftinde  de  la  Suzeraineté.  Or 
fi  le  Seigneur  Suzerain  a non  feulement  laifid  au  vafial  la 
liberté  de  faire  la  guerre , mais  qu’il  l’ait  encore  foutenu  dans 
cette  guerre , il  a par  une  conféquence  néceffaire , fournis 
fa  Suzeraineté  à tous  les  événemens  de  la  guerre. 

Le  valTal  ne  peut , il  eft  vrai , changer  lacondition  du  Fief,  • 
fins  la  permilfion  de  fon  Seigneur  Suzerain  ; mais  cette 
maxime  eft  renfermée  dans  l’enceinte  des  Etats  qui  fe  la  font 
faite , elle  n’a  aucune  application  au  Droit  des  Gens , elle 
eft  muette  dans  tous  les  cas  où  le  Droit  des  Gens  eft  reconnu; 
c’eft  une  loi  particulière  qui  céde  à la  loi  générale. 

Le  conquérant  doit  relever  du  Souverain  qui  n’a  point 
participé  aux  delTeins  du  valTal  ; il  en  do'it  relever , comme 
en  relevoit  le  Prince  dépolTédé  ; & le  Seigneur  Suzerain  doit 
lui  donner  l’inveftiture  du  Fief  conquis.  Que  fi  le  Suzerain 
a appuyé  le  vaffal  dans  la  guerre  injufte  où  celui-ci  a fuccombé, 
il  a perdu  fa  Suzeraineté , par  la  même  voie  que  le  vafial  a 
perdu  fon  Fief. 

Il  fcmble  qu’on  puilTe  dire,  en  faveur  des  enfans , en  faveur 
des  héritiers  collatéraux,  & en  général  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  font  appellés  à la  fubftitution  des  états  conquis,’ 
qu’on  ne  doit  pas  les  punir  d’une  faute  qu’ils  n’ont  pas  faite. 
Ce  n’eft  pas  du  dernier  pofTefTeur  qu’ils  tiennent  leur  droit 
de  fucccllion,  ils  le  tiennent  de  la  volonté  & de  la  difpofi- 
tion  de  celui  à qui  les  terres  ont  appartenu  primitivement. 

Mais  ni  les  enfans,  ni  les  héritiers  collatéraux  , ni  les  fub- 
ftitués  n’ont  en  effet  aucun  droit  à oppofer  à celui  de  la 
conquête  fuppofée  légitime.  Le  conquérant  n’a  point  connu 
d’autre  propriétaire  des  états  de  fon  ennemi  que  celui  qui 
en  étoit  en  polfelfion  & qui  s’en  eft  fervi  pour  lui  faire  la 
guerre.  Les  difpofitions  qu’un  Prince  fait  dans  fa  famille  pour 
régler  l’ordre  de  fa  fuçcelfion  parmi  fes  defeendans , font 

des 
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des  rdgles  domeftiques , particulières  aux  familles  régnantes 
qui  ne  peuvent  changer  les  principes  gcntraux  du  Droit  des 
Gens  adoptds  par  tous  les  Etats.  Après  tout.,  il  n’y  a pas 
plus  d’inconvénient  que,  dans  le  Droit  des  Gens , les  fubfli-  * 
tués  foient  privés  de  l’effet  de  la  fubftitution  par  une  guerre 
légitime , qu'il  n’y  en  a que,  dans  le  droit  civil , ils  en  foient 
privés  par  un  crime  de  félonie , ou  en  général  pour  tout  crime 
d’Etat.  ( h ). 

Pour  connoître  à qui  les  biens  conquis  reviennent , lorf-  A <]-ii  lesljtenf 
qu’ils  font  repris  fur  l’ennemi  qui  s’en  étoit  emparé,  il  faut  ntnt  . lotf- 

j./..  ■.  1 * . 1 1 . . - qu'lit  font  reprit 

diltinguer  deux  cas;  celui  ou  les  biens  repris  appartenoient  fur  reniismi  qui 
au  parti  qui  les  reprend,  & celui  ou  ils  appartenoient  a un  «.«romudo- 

• ^ ^ ^ * min^iion  d«:  q:il 

tiers  non  ennemi.  puicm  ie«  i>ro- 

Dans  le  premier  cas , les  biens  meubles  ou  immeubles  repris  qua*. 
fur  r ennemi  doivent  retourner  aux  propriétaires  foit , qu’ils 
aient  été  repris  par  les  propriétaires  eux-memes  , foit  qu’ils 
l’aient  été -par  leurs  concitoyens  ou  par  les  troupes  de  leur 
pays.  L’obligation  où  eft  le  Souverain  de  défendre  les  biens 
de  fes  fnjets  , renferme  néceffairement  celle  de  leur  faire  re- 
couvrer ceux  dont  on  les  a dépouillés.  Que  ferviroit  de^dire 
que  ce  font  d’autres  citoyens  ou  les  foldats  qui  les  ont  re- 
pris fur  l’ennemi  f La  guerre  eft  l’affaire  commune  de  l’Etat ,' 
les  foldats  & tous  ceux  qui  font  des  entreprifes  contre  l’en- 
nemi , ne  font  que  les  miniftres  de  l’Etat  ; & il  feroit  fouve- 
rainement  injufte  que  l'Etat  s’appropriât  des  biens  dont  on 
avoit  dépouillé  quelqu’un  de  fes  voifins. 

La  Cour  dp  Naples  décida  le  fécond  cas , d’une  maniera 
conforme  à la  régie.  Un  bâtiment  François  fut  pris  ( i ) pat 
un  corfaire  de  Barbarie , & le  corfaire  devint  lui  même  avec 
fa  prife  la  proie  d un  armateur  Napolitain.  Le  propriétaire 
du  bâtiment  François  le  réclama  à la  Cour  de  Naples , & 

( A ) Vo;>e^  If  Trahi  iu  Drci:  Public , ch.  4 , jfS. 

(i  ) Vers  le  milieu  de  1740. 

Tome  y,  I i i 
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l’armateur  prétendit  qu’il  étoit  à lui.  L’affaire  fut  mife  en 
délibération  dans  le  Confeil  du  Roi  des  deux  Siciles , & ce 
Prince  fit  rendre  au  François  fon  bâtiment.  Fut-ce  JufHce  ? 
• fut-ce  égard  particulier  pour  le  Roi  de  France  ? Ce  fut  juftice. . 
. On  avoit  beau  dire  qu’un  navire  eft  un  meuble,  que  tout  ef- 
fet moblliaire  appartient  au  poffeffeur,  que  le  Capitaine Fran-. 
çois  avoir  non  feulement  perdu  fon  vaiffeau,  mais  fa  liberté 
& étoit  l’efclave  du  cotfaire  , qu’il  étoit  au  nombre  de  fes 
biens  , que  fon  fort  dépendoit  déformais  de  fon  patron  ; & 
que  dans  cette  fituation  le  corfaire  lui-méme  ayant  été  pris 
avec  les  bâtimens  qui  lui  appartenoient , tous  ces  vaiffcaux 
dévoient  demeurer  au  vainqueur,  comme  le  prix  du  cou-- 
rage  qui  l’cn  avoit  rendu  le  maître.  Ce  raifonnement  n’étoit 
que  fpécieux  , ôc  manquoit  de  folidité.  Il  eft  certain,  dans  les 
ufages  de  la  mer , qu’un  bâtiment  qui  n’a  été  conduit  dans 
aucun  lieu  de  la  jurifdicHon  de  l'Etat  lequel  s’en  cft  emparé , 
n’eft  point  cenfé  une  prife  appartenante  à celui  qui  l’a  faite  ;; 
& en  fécond  lieu , les  corfaires  de  Barbarie  font  de  vrais 
pirates  les  ennemis  publics  du  genre  humain.  Un ’homme- 
qui  auroit  enlevé  à un  voleur  fa  proie  , feroit-il  en  droit  de 
fe  l’approprier  ? La  France  & la  Hollande,  par  leur  traité  de 
commerce , font  convenues , que  les  navires  ôi  les  biens 
pris  par  les  pirates  & forbans,  Icfquels  fc  trouveront  en  na- 
ture , feront  incontinent , ôc  fans  forme  de  procès , reftitués  . 
franchement  aux  propriétaires  qui  les  reclameront  (>t). 

Trois  règles  peuvent  fervir  à connoître  fous  la  domination 
de  qui  doivent  paffer  les  pays  reconquis. 

I.  Lotfqu’un  peuple  entier,  par  fes  feules  forces,  ou  avec 
le  fccours  de  quelque  allié,  fecoue  le  joug  de  l’ennemi,  il: 
recouvre  fa  liberté  & fon  premier  état. 

II.  Si  un  tiers,  agiffant  en  fon  propre  nom,  délivre  pat- 

(h)  Ârtidt  »î  du  Traité  d:  Commtree  entre  le  Roi  Tris-Chrétien  Cr  les  Prorinces- 
V'deSy  du  II  de  üéctmlre  173».. 


Digitized  by  Google 


t)  E L A G U E R R E. 

Tes  armes  un  peuple  que  reiinemi  avoir  fournis , le  peuple  • 

délivre'  ne  fait  alors  que  changer  de  maître,  il  pafTc  fous  les 
Loix  de  fon  libérateur. 

III.  St  une  Province  eft  reconquife  parle  peuple  à quî 
on  i’avoit  enlevée,  ou  par  quelqu’un  de  fes  alliés  , elle  doit 
être  réunie  à fon  ancien  corps  ; à moins  qu’on  ne  foit  conve- 
nu avec  les  alliés  de  leur  laiflTer  ce  pays , s’ils  It^rcprenoient  • 

eux-mêmes  fur  l’ennemi  commun.  Quand  même  ce  peuple , 

Tournis  par  les  armes  , auroit  chaffé , par  fes  feules  forces  , 
les  Troupes  de  l’ennemi , il  n’en  feroit  pas  moins  tenu  de  fe 
rejoindre  à fon  ancien  Corps,  tant  que  ce  Corps,  dont  il 
avoir  été  détaché  n’auroit  pas  renoncé  maftifeftement  à fes 
prétentions.  • • 

Un  Souverain  reçoit  fans  difficulté  les  Troupes  ennemies 
qui  pafTent  fous  fes  drapeaux.  La  queftion  eft  de  fçavoir  s’il 
a droit  de  débaucher  les  Sujets  ou  les  Troupes  de  fon  en- 
nemi. 

Il  n’efl:  point  d’exemple  de  plus  dangereufe  conféqucnce 
que  celui  que  donne  un -Prince  qui  fomente  des  révoltes 
chez  fes  voifins , & qui  protège  des  Sujets  rébèles  à leur  Sou- 
verain. Le  fecours  qu’il  leur  donne  fait  efpérer  aux  ficns  de 
trouver  une  pareille  ailiftance  , lorfqu’ils  fe  révolteront  ; mais 
cette  réflexion  purement  politique  ne  fait  rien  au  droit.  Je 
me  borne  donc  à fuppofer , car  cela  eft  inconteftable , qu’un 
Souverain  peut  bien  prendre  toutes  les  mefures  néceflaires 
pour  être  informé  de  ce  qui  fe  palTe  à fon  égard  dans  une 
Cour  étrangère , qaoiqu’ami  ( / ) , mais  qu’il  ne  peut  fans  crir 
me , foulever  les  Sujets  de  cet  Etat  avec  lequel  il  vit  en 
paix  : & cela  établi , je  vais  prouver  qu’il  peut  exciter  à la 
révolte  les  Sujets  d’un  ennemi. 

Si  l’on  a droit  d’ôter  à l’ennemi  tout  ce  qui  peut  y être  de 

(l)  h premier  ckipur;  de  ce  Traité , feilion  i(  au,fomrr.aire  : VAmha!ü.^_ 

deur  a droit  d'atuchei  aux  intâêtJ , &c.  ' ' 

I i i if 
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quelque  fecours , fi  l’on  peut  lui  caufer  du  dommage , pou]> 
quoi  ne  feroit-il  pas  permis  de  lui  en  faire  en  corrompant 
fes  Sujets  ? La  force  ouverte  eft  fans  doute  le  moyen  le  plus 
naturel , le  plus  noble , Ôc  le  plus  légitime  de  nuire  à l’enne- 
mi ; mais  l’artifice  n’eft  pas  illicite  à la  guerre.  Il  importe  peu 
de  vaincre  fon  ennemi  par  force  ou  par  adrefle  ( «z  ) , 6c  cette 
maxime  généralement  fuivie  eft  autorifée  {n).  Les  traîtres 
commettent  une  aâion  criminelle , cela  eft  vrai  ; mais  le  cri- 
me ne  rejaillit  point  fur  le  Prince  qui  les  a follicités  à la  tra- 
hifon.  Un  Souverain  ne  fait  en  cela  qu’employer  à la  dé- 
fenfe  de  fes  droits , la  voie  la  plus  commode;  il  ôte  Ample- 
ment l’occafion  de  lui  nuire  à un  ennemi  qui  , par  fon 
injuftice , a rcrmpu  les  liens  d’une  fociété  de  devoirs  réci-, 
proques*. . 

Je  fuppofe  ici , comme  Ton  voit , que  le  Souverain  qui 
débauche  les  fujets  de  fon  ennemi  ait  un  droit  légitime  de 
hii  faire  la  guerre  : s’il  la  lui  fait  injuftement , la  féduSion 
qu’il  pratique  eft  une  injuftice , mais  une  injuftice  qui  eft  la 
fuite  de  celle  qui  lui  a mis  les  armes  à la  main. 

Les  Princes  n’ont  aucune  forte  de  droit  fur  ce  qui  appar- 
tient à une  Puiflance  avec  laquelle  ils.  vivent  en  paix  ; ils 
ne  peuvent  légitimement  faire  du  mal  à ceux  de  fes  fujets 
qui  refufent  d’entrer  à leur  fervice  ; mais  ni  l’une  ni  l’autre 
de  ces  raifons , bonnes  pour  le  tems  de  la  paix , n’ont  d’ap- 
plication au  tems  de  la  guerre.  Un  ennemi  n’a,  par  rapport 
à nous^  aucun  droit  de  propriété  dont  il  ne  puifle  être  jufter 
ment  privé  ; 6c  rien  ne  nous  impofe  obligation  de  ne  pas 
dépouiller  notre  ennemi  de  fa  puiflance  fur  fes  fujets.  Son 
autorité , inviolable  à leur  égard,  ne  l’eft  pas  au  nôtre.  Lj 
maxime  , qu’il  n’eft  pas  permis  d’exciter  à une  aétion  injufte , 

(m)  Dolui  anvirtat  quû  in  hoSes  requirnt^  Virgil.  ■ 

( « ) C«m  bellum  )u(ium  (urcijiitur  ( dit  S,  Augujlin  ) vi  apercà  pugnet  quis , an.. 
^ inCdiis , nihil  ad  juüiûun  imeieft. . 
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Bonne  parmi  les  Princes  qui  vivent  en  paix  , porte  à faux 
contre  un  ennemi  qui , par  cela  feul  qu’il  eft  ennemi , doit 
chercher  à nuire.  . • 

David,  ce  faint  Roi , ordonna  àChufaï,  qui  lui  offroif 
lès  fervices  contre  Abfalon  & Arçhitopcl , de  demeurer  parmi 
les  rebèles  , pour  détourner  leurs  mauvais  defleins  & pour 
lui  donner  des  avis  utiles. 

La  guerre  autorife  un  Prince  , abfolument  parlant  , à 
débaucher  les  fujets  de  fon  ennemi  ; mais  il  faut  reconnoître 
que  cette  voie  de  lui  nuire  a quelque  chofe  de  bas,  & qu’il 
y a de  la  magnanimité  à ne  pas  employer  des  moyens  de  cette 
nature.. 

SectionVL 

Des  Loix  de  la  Guerre: 

T. 

Pendantla  guerre  civile  des  Romains  (/i),  Céfar,  Maître 
dans  Rome,  pendant  que  Pompée  étoitpailé  en  Orient , voy- 
lut  puifer  dans  le  tréfor  public , gardé  dans  le  temple  de 
Saturne  , & dont  les  Gonfuls  fe  contentoient  d’avoir  la  clef, 
dans  la  confiance  qu’il  étoit  aflez  défendu  par  la  fainteté 
du  lieu.  L’un  des  Tribuns  du  peuple  ( h ) s’oppofa  de  toutes 
fes  forces  à la  demande  de  Céfar  ; il  cita  des  loix  qui  défen- 
doient  d’ouvrir  le  tréfor  fans  le  confentement  des  Con- 
fuis  (c).  *>  Il  eft  bien  queftion  de  loix  (dit Céfar)  , elles 
» fe  taifent  dans  le  tumulte  des  armes.  Vous  appartient- il 
» de  me  les  oppofer , ces  loix , vous  que  je  puis  traiter  en 
» ennemi  & réduire  au  fort  des  vaincus  ( d')  f C'eft  livrer 
» tout  à celui  qui  a les  armes  à la  main  que  de  lui  refufer  - * 

( tf  ) Vers  l’an  7C4  di  Rame, 

(i)  L.Cttciiius  Metfl'ut.  . . 

(t)  LesConfuh  âioientfuiyisPamp/e^ 
id).Jura  negar  fibi  nata, . 
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« ce  qui  eft  jufte  (<?).  Il  ne  tint  point  àCotta  que  le  Tri- 
» bun  ne  cédât  au  tems  ( /). 

y)j-partunt-il  h des  citoyens  de  citer  des  loix  à un  Général 
à la  tête  de  fon  arniee  ? dit  auflTi  Pompée  aux  Manunertins  ( g ), 
^qui*  alléguoient  leurs  privilèges. 

On  dit  en  effet  communément  que  les  loix  fe  taifent 
• dans  le  tumulte  des  armes;  mais  cela  lignifie  fimplement 
,que  les  loix  civiles  ne  font  pas  aufli  régulièrement  obfer- 
vées  dans  la. guerre  que  dans  la  paiXj  6c  que  la  fureur  de 
la  guerre  leur  donne  fouvent  des  atteintes.  Il  faut  bien  fe 
garder  d’entendre  par-là  que  la  guerre  n’ait  pas  des  règles  , 
& que  fur  ces  règles  on  ne  puiffe  pas  juger  évidemment  fi 
celle  qu’on  fait  eft  jufte  ou  non;  & fi, dans  la  manière  de 
la  faire , on  obferve  les  loix  mêmes  de  la  guerre. 

Il  y a une  grande  différence  entre  la  guerre  que  fait  un 
Prince  jufte  & humain  & celle  que  fait  un  Prince  injufte 
& cruel.  Le  premier  garde  des  mefures  avec  fes  ennemis , 
np  fait  que  le  mal  qu’il  eft  contraint  de  faire,  & ne  le  fait 
que  de  la  manière  reçue  parmi  les  peuples  & adoptée  par 
toutes  les  nations  civilifées  , pour  mettre  en  fureté  ceux 
■dont  il  entreprend  ‘la  défenfe  , ou  pour  faire  une  conquête 
légitime  ; l’autre  penfe  moins  à mettre  fon  pays  en  repos 
qu’à  exterminer  ceux  contre  qui  il  va  combattre  : il  donne 
continuellement  des  exemples  pernicieux  à des  gens  qui  ne 
font  déjà  que  trop  portés  à commettre  toutes  fortes  de 
crimes  ; fon  armée  porte  la  défolation  dans  tous  les  lieux 
où  elle  paffe  , & on  peut  le  regarder  comme  l’ennemi  du 
genre  humain. 

,,,  .....  Armatfnfnti 

Omrû  dat  qui  jufta  ncgjt.  Luran. 

- Cotta  Mettclium 

• Compulit  aud.ici  rimium  defiftere  erpto. 

• Libertas  , inquit , populi  quem  rfgna  cocrccnt , 

l.ibcrtïte  pcric,  cujus  ftrvâvcris  mubr.itn,- 
Si  quict^uid  jubcarc  vclii.  Lm'iiu 
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Ce  n’eft  point  affez  qu’un  Prince  n’entreprenne  la  guerre 
qu’avec  jufticc  & par  ndceffitd;  en  la  faifant , il  doit  fe  ren- 
fermer avec  circonfpeûion  dans  les  bornes  que  la  coutume 
lui  preferit.  On  ne  peut  violer  les  rcglee  dtablies  dans  l’u- 
fage  des  armes , fans  faire  de  la  guerre  un  théâtre  perpétuel 
de  confufion  & d’horreur. 

» Nous  ne  fommes  unis,  les  Falifques  & nous,  par  aucun 
» de  ces  Traités  que  les  hommes  font  cnfcmble , mais  lai 
» nature  a mis  entre  eux  & nous  une  liaifon  que  rien  h’eft 
» capable  de  rompre.  La  guerre  a Tes  loix  aulTi  bien  que 
» la  paix  ; ôc  nos  pères  nous  ont  appris  à garder  la  juflice 
» à l’égard  de  nos  ennemis , dans  le  tems  même  que  nous 
» les  combattons  avec  courage  ( >4  ) ».C’eft  ce  que  dit  autrefois 
Camille  ’au  Maître  d’école  de  Falères  qui , par  une  trahifon  in- 
fâme , avoir  conduit  les  enfans  des  F'alifqucs  jufques  dans  la 
tente  de  ce  Général , à la  faveur  d’une  promenade  autour 
des  murs  de  la  ville  alTiégée.  Le  principe  que  pofa  ce  grand 
homme  eft  incontcftable,  & fa  vertu  le  fit  aller  au-delà.  Il 
pouvoir  avec  juftice  profiter  de  la  perfidie  du  Maître  d’école; 
mais  il  ne  voulut  devoir  aucun  avantage  à la  trahifon  d’un  ■ 
lâche,  qui  avoit  abufé  de  l’obéiffance  d’un  âge  innocent.. 
Le. Romain  renvoya  le  perfide  dans  la  place,  les  mains  liées 
derrière  le  dos,  nud  jufqu’à  la  ceinture,  & battu  de  verges  ; 
pat  fes  difciples  rendus  à leurs  familles  : trait  de  magnani- 
mité que  toute  l’antiquité  a célébré,  & qui  gagna  à Camille 
les  cœurs  de  tous  les  Falifques.  La  reddidon  de  la  place 
qu’il  afiiégeoit  en  fut  fur  le  champ  le  fruit  , 6c 'les  éloges 
delapoftérité  enfont  encore  la  récompenfe.  Un  Ancien  (/) 
a mal  à propos  placé  cet  évènement  parmi  les  rufes  de 
guerre  : ce  n eft  point  une  rufe,  c’eft  un  trait  de  magnani-J- 
mité  qui  fut  utile  & qui  pouvoir  ne  pas  l’être.. 

(fl)  Nûbis  cum  Falifoj  qui  paiSo  /ît  humano  foc.ctas  non  c(J,  quam  innonerï- 
TH  natura  utnfquc  eft  craque.  Sum&  bclli  rtcutpacis  jura  , juftèque  en  ( bella)  non 
mniljquam  foraicr  didicimus  gcrcrc.  Tit.  Liv.  Dtcad.  1,  lii.  y, 

( I ) llufis  degw  rre  de  Potjen  , au  diiii-ri  de  CandUe.  . 
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loù  ”ncnir«  Parmi  les  Anciens,  le  droit  de  la  guerre  ne  ddtruifoit  pas  le 
jj-ojt  jg  l’hoîpitalitd.  Ce  droit  facrd  étoit  éternel,  à moins 
tju’on  n’y  renonçât  d’une  manière  folemnelle,  en  brifant  la 
• marque  d’hofpitalité  , & dénonçant  à un  ami  infidèle  qu’on 

rompoit  pour  jamais  avec  lui. 

Faire  la  guerre  félon  les  ufages  reçus  ; éviter  quelques  ma- 
nières de  nuire  ; épargner  certain  ordre  de  perfonnes  ; refpec- 
ter  les  Hérauts,  les  Trompettes,  les  Taoiboiurs;  ne  pas  tirer 
fur  l’Ennemi  pendant  les  chamades;  ne  pas  faire  prifonniers 
ceux  des  Afliégeans  qui  viennent  parlementer , en  x:onfé- 
quence  du  Drapeau  blanc  que  les  Afliégés  ont  arboré;  faire 
jdes  cartels;  échanger  les  prifonniers,  ou  leur  rendre  la  liberté 
-en  recevant  leur  rançon  ne  pas  employer  des  armes  empoi- 
sonnées j laiffer  le  commerce  libre  parmi  les  Marehands  de 
l’une  & de  l’autre  Nation , à moins  quelles  ne  fe  portent  réci- 
proquement à l’interdire  ; donner  & recevoir  des  otages  : tous 
ces  ufages  oiK  été  établis  à la  guerre , & le  Droit  des  Gens  en 
a fait  des  loix. 

N’tm;.o;ronntr  EmpoiFonnet  les  eaux , & par-là  faire  couler  la  mort  avec 
w!  les  fontaines  publiques  dans  les  Places  afliégées , ou  dans  le 
Camp  ennemi,ce  feroit  une  barbarie  à la  vengeance  de  laquelle; 
tout  le  Genre  Humain  feroit  intéreffé. 

• Les  AmphiQions  afliégeoient  Cirrha.  Une  fource  abon- 
dante fourniflbit  de  l’eau  à la  Ville  par  un  Aquéduc  fccret.  Ils 
firent  apporter  d’Antycire  une  grande  quantité  d’ellébore , fie 
on  la  mêla  dans  cette  eau.  Les  Cirrhéens  en  ayant  bu,  furent 
tourmentés  de  grandes  douleurs  de  ventre.  Tous  demeurèrent 
malades  6c  fans  forces  ; fie  c’eft  ainfi  que  les  Amphiélions  fe 
rendirent  maîtres  de  la  Ville  fans  peine.  Cet  événement , que 
deux  Auteurs  (>t)  ont  placé  parmi  les  ftratagêmes  6c  les  rufes 
de  guerre , devoir  fimplcment  grollir  la  lifle  des  crimes. 

Les  Celtes , faifant  la  guerre  aux  Autariates,  mêlèrent  dans 

(,k)  Frontln , fil atagèmes i 0"  Po!)en,  Rujés  de  guerre» 

, leur 
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leur  paîn  6c  dans  leur  vin , le  fuc  de  quelques  plantes  vdnd- 
neufcs,  & laiffant  ces  provifions  dans  leurs  tentes,  s’enfui- 
rent la  nuit.  'Les  Autariatcs,  pcrfuad<5s  que  c’ctoitlapeurqui 
les  avoit  fait  fuir  , fe  faifirent  de  leurs  tentes,  & fe remplirent 
des  vivres  ôc  du  vin  qu’ils  y trouvèrent.  Aulfitôt  ils  furent 
tourmentes  du  flux  de  ventre;  ôc  les  Celtes  revenant  contre 
eux,  ôc  Us  trouvant  la  plupart  couchés  à terre,  les  tuèrent 
tous  ( /):  rufe  de  guerre  encore , félon  l’Ecrivain  qui  m’a  ap- 
pris ce  fait;  mais  plutôt  a£tion dcteftable  ! 

Jugurtlia,  Roi  de  Numidie,  à qui  les  Romains  faifoient  la 
guerre  , empoifonnoit  les  fontaines. 

Le  Conful  M.  Aquilius  , commandant  une  armée  en 
‘Afie(/n),  empoifonnoit  les  fources,  ôc  faifoit  périr  plus  de 
monde  par  cette  voie  horrible,  que  par  le  fer  («).  C’eft  un» 
barbarie  que  toute  l’Antiquité  a abhorrée. 

On  trouve  encore,  dans  l’Antiquité , quelques  autres  exem- 
ples de  cette  infamie.  L’Hiftoire  moderne  ne  nous  en  fournit 
aucun , depuis  que  les  fociétés  font  mieux  policées , les 
mœurs  plus  douces , ôc  les  hommes  plus  éclairés  ; car  l’em- 
poifonnement  des  rivières  ôc  des  fontaines,  dont  les  Chré- 
tiens aceufoient  les  Juifs  en  France  fous  Philippe- Augufte  (o), 
ôc  les  Proteftans  d’Allemagne,  quelques  émiflaires  du  Pape 
Paul  III  ôc  du  Clergé  de  Rome  (/),  étoit  une  pure  ca- 
lomnie. 

On  comprend  qu’il  n’y  auroit  pas  moins  de  barbarie  à faire 
empoifonner  les  armes.  Un  de  nos  Hiftoriens  (q)  remarque 
qu’avant  l’ufage  de  l’arquebufe , ôedans  le  tems  que  l’arbalô- 

I (/  ) Rufes  dt gturrt  de  Pdyrn  , ou  ckap.  des  Celt't. 

( m)  Dam  le  Hoj/aume  de  Pergemf  , tu  commincenilU  du  fegtiime  fiùle  de  la  fini 
dation  de  Rome. 

( n ) Florus  ,1.1  c.  jo, 

(o)  P' ijitx  les  HJlirens  de  Fronce  fnut  ce  rfgnti 

(p)  Vers  Van  K47.  Foie^  Slcidan  (r  deTlou, 

Iq)  H'?.  Thutn.  Ub.  ad  ann, 

Toi/td  K k k 
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te  dtoit  l’arme  principale,  c’dtoit  la  coutume  des  Efpagnols 
d’empoifonner  leurs  flèches.  Ce  font  des  Chrétiens  qui  ont 
inventé  la  poudre , les  bombes , les  boulets  roüges  ; & nous 
ne  devrions  pas  être  étonnés  que  des  Turcs  n’euffent  rien 
d’alTez  puiflant , dans  leurs  principes  de  morale  , pour  leur 
faire  rejetter  la  découverte  pernicieufe  qu’on  dit  qu’ils  cher- 
chent depuis  quelque  teras , d’une  nouvelle  compofition , que 
de  leur  nom  on  appelle  la  poudre  Ottomane.  On  prétend  qu’en 
rempliflant  des  boulets  creux  d’une  certaine  matière  compo- 
feedes  poifons  les  plus  fubtils,  & les  jettant  en  grand  nom- 
bre dans  une  Ville , comme  on  jette  les  bombes , cette  ma- 
tière s’enflamme  par  le  feu  de  la  poudre  qui  s’y  trouve  mê- 
lée , & produit  une  vapeur  fi  mortelle  , lorfque  le  boulet 
vient  à crever  , que  les  hommes  & les  bêtes  en  meurent  éga- 
lement. Veuille  le  Ciel  préferver  les  hommes  de  cette  horri- 
ble invention! 

Un  Ecrivain , qui  a fait  un  très-bon  Traité  de  l’artillerie  6c 
des  feux  d’artifices , tant  pour  la  guerre  que  pour  la  paix,  re- 
marque que  les  anciens  Allemands  faifoient  faire  ferment  à- 
tous  ceux  qui  s’adonnoient  à l’art  Pyrotéchnique,  » Qu’ils  ne 
59  conftruiroient  aucuns  globes  empoifonnés;  qu’ils  ne  ca- 
« cheroient  aucuns  feux  clandeftins , en  aucuns  lieux  fecrets;- 
5*  qu’ils  ne  tireroient  point  de  canon  pendant  la  nuit;  qu’ils 
5»  ne  prépareroient  jamais  aucuns  feux  artificiels,  fautans  fie 
99  voltigeans , & qu’ils  ne  s’en  ferviroient  pas  pour  la  ruine  & 
9»  ddlruélion  des  hommes  -c  (r).  Loi  honorable  pourfon' 
^ Auteur , & digne  d’être  mieux  obfervée  qu’elle  ne  l’eft  ! 

K'attcnKrnu  Doniicr  OU  faite  donner  un  breuvace  mortel  à fon  ennemi,’ 
9‘fK  de  i iime-  attcntcr  a fa  vie  ou  a fa  liberté  , autrement  que  dans  les  rè- 

ttJ»  Of  OC  lui  nui-  I I i ^ 

S guerre,  lui  nuire  par  quelque  voie  honteufe,  ce  font 

'«•  des  lâchetés  que  le  Droit  des  Gens  abhorre , fie  c’eft  pour  cela 

que  dans  tous  les  camps  & dans  tous  les  Eeux , on  fait  pendre 
les  Efpions  ennemis., 
tr)  fire.kcliiu.- 
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Xi’aclion  de  Caïus  Mutius  Scevola  qui , pendant  le  fi^ge  de 
Rome  (y^ , péndtra  au  camp  de  Porfenna,  Roi  des  Clufiens  (r), 
action  qui  fut  faite  de  l’autoritd  publique,  exeufee  Ce  admirée 
par  Porfenna,  récompenfée  par  le  Sénat  Romain  , & qui  a 
été  louée  partons  les  Hiftoriens, cette  aftion,  dis-je,  eft  d’un 
infâme  afTaffin,  & ne  donnera  jamais  que  de  l’horreur,  lorf- 
•qu’on  la  confiderera  dans  fon  objet , & détachée  de  l’intrépi- 
dité à entreprendre , Ce  de  la  confiance  à foufFrir , qui  ont  rendu 
cet  afTaffm  fi  célèbre  (n).  A cette  aélion,  contraire  à tou- 
tes les  règles , on  peut  oppofer  deux  exemples  illuflrcs , par 
îefquels  ce  même  Peuple  Romain,  mieux  policé,  a défavoué 
iblcmnellement  les  récompenfes  & les  éloges  reçus  par  Mu- 
tius Scevola. 

Le  Conful  Caïus  Fabricius  étant  à la  tête  d’une  armée  Ro- 
maine , & à la  veille  de  livrer  un  combat  ( .r  ) , le  Médecin  de 
Pyrrhus  à qui  le  Conful  faifoit  la  guerre , vint  jufques 
dans  le  camp  des  Romains  offrir  d’empoifonner  fon  Maître , ôc 
de  finir  par-là  une  guerre  qui  étoit  onéreufe  à la  République,' 

(/)  L'an  Î07  avant  J.  C. 

(t)  dujium  j'appeUe  aujourd'hui  Cliiuli. 

( u)  Ante  Tribun» IRegis  deftitutuij  tum  qnoque  inter  nntas  fortuna»  tiunn  me- 
tueiiduj magic quam  metueni  : Romanus  Tum,  inquit  civis;  C,  Mutium  vocani.  Hoflis 
Rortf m occidere  volui , nec  ad  mortrm  minus  animi  eR  quam  fuitad  cidera.  Bt 
fjccrefc  patifonia  Romanum  eR.  Nec  unus  in  te  ego  hos  tnimosgefli.  Longue 
poil  me  otdo  cil  idem  potentium  dccut.  Proindè  in  hoc  deferimen  . lî  )uTat«ao 
cingerCiUtiB  fîngulac  horac  capite  dimicetur,  fnrum  hollemque  in  vellibnlo  ha« 
heas  regio.  Hoc  tibi  juventus  Romina  indicimus  bellum , nullam  aciem  nullut» 
priliumtimueris , uni  tibi  Bc  cum  lîngulis  ret  erit.  Tiu  Liy,  Dtcad,  I.  lih.  II. 

(x)  L'an  de  Rame  47^:;  avant  J.C.  17S  ant, 

(jf  ) Les  uns  l'appellent  tiiciîs'.les  autresCyaeas.D’ autres  difent  que  ce  fut  an  Inconnu 
qui  en  vint  f sire  U prapofttion,  porteur  dune  lettre  de  ce  Médecin;  quelques-iuires  ^ 
que  refus  un  certain  Timccharés  dent  les  deux  fils  étaient  Echinfons  de  Pyrrhus.  Les 
uns  raetntent  que  la  prapofition  fu:  faite  à Fahricius  ; d'autres  , que  ce  fut  au  Sénat  i 
d'autres,  enfin,  que  J’ytthus  en  fut  averti  par  le  Sénat,  que  lui-même  Favoit  étépar 
les  Confuls,  Les  circonfiances  ymieitr  , mais  le  fonds  efi  toujours  le  même.  On  peut 
roir  lürcela  Plutarque,  dans Ia  Vie  de  Pyrrhus;  Valerius  , Autlas’ citd  par  Aulu. 
gelle  ; Valere  Maxime  ; Elien  ; Tiic-Live , Décad.  Il , liv.  IH  ; Gccron  , 3*.  lie, 
des  OlÜces;  Eutcop.  ; Aurelius  V'iflot  ; Florui. 

Kkkij 
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& dont  riiïiie  pouvoit  lui  être  Tunefte.  Le  vertueux  Romaîit 
n’eut  pas  Lcfoin  de  nîfl(5chir  pour  répondre.  Il  communiqua 
l'alFairc  à fon  Collègue  , ôc  ils  écrivirent  une  Lettre  de  con- 
cert à Pyrrhus  où,  fans  lui  découvrir  le  nom  du  traître 
ils  l’avertirent  d’étre  en  garde  contre  les  trahifons  donit (ti- 
ques : grand  exemple  d’équité  donné  à tous  les  ficelés  ! Ne 
vouloir  point  vaincre  par  le  poifon , étoit  une  a£lion  bien  di- 
gne d’un  Général  qui , peu  de  tems  auparavant,  ne  s’étoit  pa5 
laiffé  vaincre  par  l’or  de  l’Ennemi  ). 

L’autre  exemple  n’eft  pas  moins  éclatant.  Algandeltre  ; 
Prince  des  Cartes,  peuple  de  Germanie,  offrit,  fi  Tibère 
i’approuvoit,  de  faire  empoifonner  Arminius  ce  redoutable 
ennemi  de  Rome,  qui  avoit  défait  Varus  & fait  périr  trois 
Légions  Romaines,  dont  Augufte  avoit  pleuré  amèrement  la 
perte.  Les  Lettres  du  Prince  des  Cattes  furent  lues  dans  le 
Sénat.  Que  répondit  l'Empereur  ? Que  ce  n’étoit  ni  par  des 
trahifons , ni  par  des  voies  cachées , mais  publiquement  & les 
armes  à la  main , que  le  Peuple  Romain  fe  vengeoit  de  fes  En- 
nemis (a).  Tibère,  tout  Tibère  qu’il  étoit,  voulut  faire  la 
guerre  en  guerrier  généreux,  & ce  Prince  vicieux  rendit  en 
jcette  occafion  hommage  à la  vertu. 

Les  Nations  modernes  n’approuvent  l’ufage  d’aucun  moyen 
'de  nuire  à l’Ennemi , s’il  n’eft  conforme  aux  Loix  les  plus  exac- 
tes de  la  guerre. 

L’Empereur  Charles-Quint  ne  voulut  point  que , par  des 
voies  inufitées  à la  guerre , l’on  donnât  la  mort  au  fameux  Turc 
SarberouiTe. 


(j)  Timocharif  nomen  (îippreflit  (^it  ra2(r.  Alaarim.  ) utroque  modo  xquitatCM 
smplexut  , quia  ncc  hoftem  malo  exemple  toUere  , neque  eum  qui  benè  roereri 
paraïui  fucrat , prodf  re  Toluil.  , 

(&■)  Ejufdem  aniitii  fuit  auro  non  vinci,  veneno  non  TÎnccre.  iSrner.  Ep,  iio; 
(a)  Non  fraude  neque  occultii , fed  palam  & armaium  populum  Romanum 
hoHec  rUos  ulcifci.  yacit.  Annal,  l,  II,  Dt!  Emvùnt  antiricurs  à Taaiie  »nt  rap’'. 
fCTii  le  même  fait,. 


Digitized  by  Google 


D E L A G U E R R E.  44? 

Le  DüCtlc  Noaillcs,  Gouverneur  de  la  Province  deRoufTiI- 
lon,  & General  de  l’arinde  P'rançoife,  qui  faifoit  la  guerre  à , 
Charli^  1 1 Roi  d’Efpagnc  ne  permit  pas  non  plus  que  les  ha- 
bitans  de  Catalogne,  qui  fc  difpofoient  à une  révolte  en  fa- 
veur de  la  France , égorgealTent  les  troupes  du  Roi  Catholique 
qui  étoient  en  quartier  dans  leur  pays.  C’eft  un  Officier  Géné- 
ral Efpagnol  qui  nous  a inftruit  de  ce  fait  {b). 

Combien  fut  diflérente , ou  la  conduite  du  Grand  Duc  de 
Tofeane,  aujourd’hui  Chef  du  Corps  Germanique,  ou  celle 
du  Roi  de  Pruffe.  Celui-ci,  fe  plaignit  de  ce  que  le  Confeil 
de  Vienne  avoit  envoyé  des  bandits  dans  fon  armée  pour  l’af- 
faffincr;  il  prétendit  qu’il  en  avoit  fait  arrêter  deux  ou  trois,' 

& qu’interrogés , ils  avoient  chargé  quelques  Miniftres  de  la 
Reine  de  Hongrie , & en  particulier  le  Grand  Duc  de  Tofea- 
ne. L’aceufation  fut  faite  à la  face  de  toute  l’Europe  , & les 
réponfes  de  la  Cour  de  Vienne  font  entre  les  mains  de  tout  le 
monde  (c).  Un  attentat  fi  énorme  avoit-il  été  projettéf  ou 
l’accufatiôn  étoit-elle  calomnieufe  ? Pour  porter  un  juge- 
ment fur  cette  queffion , il  faudroit  fçavoir  au  Julie  ce  que 
les  gens  arrêtés  dans  l’armée  du  Roi  de  Pruffe  avoient  dé- 
claré, quelle  foi  ces.gens-là  méritoient,  6c  ce  qu’ils  devin- 
rent. On  ne  l’a  point  f<;u , ôcla  paix  conclue  bientôt  apres  à 
BreHav , entre  le  Roi  de  Pruffe  ôc  la  Reine  de  Hongrie , fit 
perdre  de  vue  cette  affaire  fcandaleufe. 

Les  fujets  peuvent  être  proferits , parce  qu’ils  dépendent  Nt 
delà  Jurifdiêlion  de  l’Etat  ; inais  ils  ne  peuvent  l’être  que  pour 
des  crimes  énormes , attendu  que  les  crimes  ordinaires  ne 
doivent  être  punis  que  par  les  voies  ordinaires  de  la  jullice, 

(S)  Voyt\  le  feptiime  volume  ies  Réjlexîons  miiiuiret  fr  politifuu  de  Sanu- 
Cruj,  Pag.  1J9,  du  feptiime  tone  de  la  traduâion  Franpoife.  , 

(c)  Cette  aceufation  fut  mife  dans  U Gapette  de  Berlin,  dans  des  Refcriis , ïx  dont 
d s Lettres  de  cette  Cour , O infirées  dans  pltifieurs  Gapeites  de  VEurope , où  l'on 
trouve  auffi  les  tlportfes  delà  Cour  deVienne.  Ceci  appartient  aux  fut  dernittsmis  de 
l’année  1741, 
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c’eft-à-dire  de  la  manière  que  les  loix  civiles  ont  rdglé  qu’ils 
le  feroient.  Il  n’eft  queftion , ni  de  remplir  des  formalites  à 
i’dgard  d’un  traître , d’un  révolte  , d’un_  chef  de  muÿis , ni 
de  lui  déclarer  la  guerre,  ni  de  le  vaincre  comme  un  jufte 
ennemi  ; il  ne  s’agit  que  de  le  punir  comme  un  fujet , 6c 
de  le  punir  par  la  voie  que  le  Souverain  ou  l’Etat  a marquée. 
Dès  que  la  tête  d’un  fujet  a été  mife  à prix  par  le  Souverain 
ou  par  un  Tribunal  légitime  , fa  punition  eft  déférée  à toute 
peribnne  qui  trouve  une  manière  de  l’exécuter  t fa  mort 
eft  un  jufte  châtiment  ; 6c  quiconque  tue  le  proferit , ne 
fait  que  prêter  fa  main  à l’autorité  des  loix  6c  à la  vengeance 
publique. 

De  mille  exemples  dont  je  pourrois  juftifier  cette  propo- 
•fition  , je  ne  chofirai  que  ceux-ci.  . 

' Joab  , Général  de  l’armée  de  David , confentit  que  les 
liabitans  d’Abela  tuaffent  Seba , chefde  rebèles , qui  s’étoit 
^éfugié  dans  leur  ville,  avec  une  femme  dont  Joab  fe  fervk 
pour  traiter  de  la  mort  de  Seba.  Les  paroles  de  l'Ecriture 
font  remarquables  : Remette^- nous  ( c’en  font  les  propre.s 
termes  ) , Seba  feuLéC  nous  nous  retirerons  de  dei’ont  lavillt. 
Cette  femme  répondit  à Joab  : on  vous  jettera  fa  tête  par  def- 
fus  les  murs.  Elle  s’addrelTa  à tout  le  monde , 6c  lui  parla 
avec  fageffe  ; SC  ayant  fait  couper  la  tête  de  Seba.  fils  deBo- 
chri . on  la  jetta  a Joab  , qui  fit  fonner  de  la  trompette  , êC 
chacun  fe  retira  de  devant  la  ville  dans  fies  tentes  ( d). 

Salomon , ayant  appris  dans  la  fuite  que  ce  même  Joab 
favorifoit  le  parti  d’Adonias  , le  fit  tuer  dans  le  temple, 
par  la  main  de  Bananias  ( e ). 

•'  (d)  Tradtte  ilium  folum, &rccfdptmi»à  chritite.  Et  ait  mulifr  ad  Joal)  î Ecre 
ca^ut  ejus  , mittetur  adte  p«r  murum.  Idgrcfla  rrt  trgo  adomrotn  populum,  â: 
locuta  cfl  eis  fapiemer.  Qui  abfcilTum  capnt  Siba  filii  Bechri  prcjfcerunt  ad  Joab  , 
& Hle  cccinit  tubâ  , 8t  receflèruot  sb  urbe  unufquife^ue  in  tabernacoU  fua,  Rtg. 
tap.  ïo,  V.  at. 

( a)  Rr^.  c.  2. 
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Galba  appaifa  les  foulèvemens  d’Afrique , de  Germanie  6c 
de  Rome,  en  faifanc  affafliner  Claudius  Fonteius  ôc  Fuf- 
fidius  (/). 

Adrien  donna  des  ordres  pour  faire  périr  quatre  chefs 
d’une  confpiration  qui  dès  lors  s’évanouit  (^). 

Malec  Schach , troifième  Sultan  des  Seleucides , fit  fecrct- 
temcnt  mafiacrer  Caderd,  Gouverneur  de  la  Caramanie  Per-, 
ficnne , parce  que  , fans  cette  mort , il  ne  fc  croyoit  pas 
en  fiirecé  l'ur  le  trône  de  Malec  ( ). 

Tacite,  qui  raconte  comment Corbulon  s’y  prit  pour  faire 
périr  Janafque , fugitif  des  troupes  de  Rome  6c  chef  des  Cau- 
ques  rebèles  , dit  que  les  embûches  qu’on  lui  avoit  drelTés 
eurent  leur  effet,  6c  qu’on  ne  fçauroit  les  défapprouv’er  con- 
tre un  perfide  6c  un  défeneur  ( i ). 

Honorius  en  ufà  de  môme  contre  Stilicon , déterminé  à 
commettre  une  femblable  perfidie  ( k ). 

Le  bonheur  dont  jouiffoit  l’Efpagne  fous  l’Empire  d’Au- 
gufte , qui  l’avoit. entièrement  founiife,  ne  fut  troublé  qu’une 
feule  fois  pendant  le  règne  de  ce  Prince.  Cocoratus , né 
dans  la  Province  d’entre  le  Duero  6c  le  Minho , s’étant  mis 
à la  tête  de  quelques  bandits , pilla  la  campagne , 6c  ofa  me- 
me a#aquer  les  garnifons  Romaines  qu’Augufte  entretenoit 
dans  la  Lufitanie.  Le  fiiccès  ne  répondit  pas  à fon  audace  : 
fes  compagnons  furent  prefque  tous  tués  ou  faits  prifonniers , 
6c  fa  tête  fut  mife  à prix  par  l’Empereur  ; craignant  meme 
d’être  livré  aux  Romains , il  abandonna  la  Lufitanie  , tra- 
verfa  l’Efpagne  6c  alla  fe  cacher  dans  les  Pyrennées  parmi 
les  Bafques.  Il  erra  pendant  quelque  tems  fur  ces  hautes 
montagnes,  ôc  fe  retirant  dans  les  cavernes,  il  ne  fe-nou,-- 

(/)  Tum. 

(g)  Üoee,  Vit  d'Airitn.  ■ 

(AJ  HilfoirtdsCaptifsù’Eir.pncursOrmMSjptrSuir.-^,'. 

( i ) Anral.  lih.  XL 

(AJ  Dolct , Hjjleire  des  Empaeuts  Rmms,  ■ 
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tien  ait  donné  eti  ce  genre' un  exemple  fi  fcandaleux^ 

Le  lefleur  peut  voir  dans  mon  examen  («)  une  Proferip- 
tion  de  Philippe  II.  Roi  d’Efpagnc  , qui  fut  fatale  à Guillaume 
de  Naffau , Prince  d’Orange , Fondateur  de  la  République 
de  Hollande.  Cette  Profeription  étoit  émanée  d’une  autorité 
légitime , car  quoique  GuiHaume  de  Naffau  ne  fût  pas  né 
fujet  du  Roi  d’Efpagne,  il  étoit  à fon  fervice  , & lui  avoit 
prêté , aulïï-bien  qu’à  l’Empereur  fon  pere , plufieurs  fermons 
de  fidélité. 

Dans  les  mouvemêns  dont  l’Ifle  de  Gorfe  a été  dernière- 
ment agitée  , la  République  de  Gênes  mit  à prix  la  tête  du 
célébré  avanturier  (o)  qui  avoit  voulu  ufurper  ce  Royaume. 
Elle  fit  en  cela  un  ufage  raifonnable  de  fon  droit,  quoique 
cet  homme  ne  fut  lié  par  aucun  ferment , ni  par  aucune  autre 
obligation  envers  lai République  de  Gênes.  La  raifon  en  eft 
qu’en  entrant  dans  l’ifle  de  Corfe  , l’avànturier  étoit  devenu 
jufticiable  des  Génois  fouverains  de  cette  Ifle , & qu’il  n’a- 
voit  pu  fe  joindre  aux  révoltés , leur  donner  des  fecours , 
fomenter  la  rébellion , ufurper  le  titre  de  Roi,  fans  conffituer 
les  Génois  en  droit  de  'mettre  fa  tête  à prix.  Mais , dira-t- 
on  , c’étoit  un  étranger  qui  déclaroit  la  guerre  aux  Génois 
de  qui  il  étoit  abfolument  indépendant , 6c  les  Génois  étoienc 
obligés  de  la  lui  faire  dans  les  régies.  Non,  parce  qu’un  par- 
ticulier n’a  pas  le  droit  des  armes , 6c  que  le  Prince  dont  il 
foulève  les  fujets  peut  le  traiter  comme  un  écumeur  de  mer, 
comme  un  empoifonneur  public. 

On  publia  à Vienne  (/>)  dans  toutes  les  Provinces  de  la 
Maifon  d’Autriche  6c  à la  tête  des  armées  (^)  de  l’Empereur 
Charles  VI,  une  Ordonnance  de  ce  Prince  qui  «comme 


( n)  Au  mot  Naflau-Orange; 

(o")  Le  Baron  de  Neuhof, 

(p)  Le  1 de  Mei  1738. 

( J ) Peu  de  jourr  aprit. 

Tome  y~t  L 1 1 
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» Jofeph  Ragotzi  ( r),  contre  la  fidélité  qu’il  doit  à l’Empe- 
» rcur  , en  qualité  de  fujct  né  de  Sa  Majefté  Impériale,  s’cft 
» rendu  dans  les  Provinces  Ottomanes,  qu’il  s’y  eft  mis  fous 

* la  protection  de  la  Porte , qu’il  a conclu  un  traité  avec  le 
» Grand  Seigneur;  qu’après  avoir  publié  un  Manifefte  fédi- 
» tieux,  dans  lequel  il  fe  nomn^  Prince  de  Tianfilvanie  ôc 
» Duc  de  Hongrie  , il  cherche  à envahir  , à la  tête  d'une  ar- 
» mee  ennemie  , les  Etats  héréditaires  de  l'Empereur,  & que 
» par  ces  démarches , il  a encouru  la  punition  réfervée  aux: 

* criminels  de  lèze-majellé  , l'Empereur  le  déclare  proferit 
» & met  fa  tête  à prix  : & en  conféqucnce  S.  M.  Impériale' 
» promet  à qui  que  ce  foit , même  à fes  domeftiques  de  le 
» tuer,  fans  craindre  aucune  recherche  à ce  fujet , & fix  mille 
=•  florins  à celui  qui  apportera  fa  tête  ou  prouvera  l’avoir 
» tué  &c.  » A confultcr  le  dernier  état  des  chofes , le  Prince- 
Ragotzi  pouvoit  être  confiJéré  comme  fujet;  mais  fans  re- 
monter bien  haut,  on  pouvoit  le  regarder  comme  le  defeen— 
dant  d’un  Souverain  que  la  Maifon  d’Autriche  , dont  il  étoic 
mdépendant , avoir  dépouillé  de  fes  Etats.  Le  dernier  état 
des  chofes  fuiîifoit  pour  fonder  la  Jurifdidion  de  l’Empereur 
fur  Ragotzi,  pour  le  traiter  comme  fujet,  & pour  mettre 
ià  tête  à prix  en  conféquence  de  fa  révolte.  La  queftion  de 
fçavoir  au  furplus  fi  la  Profeription  que  l’Empereur  publioit 
étoit  jufte  en  foi,  dépendoit  de  cet  autle  problème.  L’Em- 
pereur n’étoit-il  pas  l’ufurpateur  de  la  Tranfilvanie , & la  prife 
d’armes  de  Ragotzi  n’étoit-elle  pas  légitime  ? 

Il  faut  penfer  la  même  chofe  de  la  Profeription  que  le 
Parlement d’irlamje publia  ( y"),  contre  le  Prince  Edouard,, 
fils  aîné  du  Chevalier  de  S.  Georges , au  cas  qiiil  entreprit 
de  faire  une  defeente  dans  cette  ifle,. 

( r ) Il  ejl  mort  dans  le  commencemeni  de  173?;  maû  U ayM  tutfière  cadet  qui  yif 
aneote. 

(S)  Dans  le  msiis  d'Aml  17431. 
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Je  dircute  ailleurs  (/)  un  fujet  qui  à quelque  rapport  aux 
Profcriptions.  • 

La  bravçure  (dit  un  illuflre  Romain)  qui  paroît  dans  les  Ncri/vr-rr 
dangers  & dans  les  travaux  de  la  guerre,  eft  un  vice  & non  oa, * 
pas  une  vertu  , lorfqiie  la  juftice  en  eft  fépanfe  ,&  qu’elle  • 

cherche  plutôt  fes  intérêts  particuliers  que  le  bien  public  ( «). 

La  véritable  bravoure  eft  en  efiet  toujours  animée  par  la 
raifon  & par  un  fefttiment  d’honneur  & d’équité.  La  gran- 
deur d’ame  & le  courage  font  deux  qualités  inféparables  ; 6c  le 
courage  , qui  n’a  aucun  égard  à la  juftice  ni  à l’humanité,  n’eft 
autre  chofe  que  la  férocité  d’une  bête  brute. 

Les  loix  de  la  guerre  ne  permettent  point  de  tuer  fans 
néceftité.  Quelle  barbarie  n’eft-ce  pas  de  tremper  fes  mains 
. meurtrières  dans  le  fang  d’un  ennemi  qui  a celTé  de  réfifter  ! 

On  ne  doit  ôter  la  vie  ni  à ceux  qui  fe  font  rendus , ni  à ceux 
qui  demandent  quartier , ni  à ceux  qui  ne  font  pas  alTurés , ou 
qui,,  par  la  folbleffe  de  l’âge  ou  du  fexe,  ne  peuvent  faire 
aucune  , réfiftance. 

On  ne  peut  pas  (dit  un  Hiftorlen)  reprocher  aux  Romains 
d’avoir  ufé  de  cruauté  dans  la  prife  d’Aftopa  ; car,  outre  qu’ils 
étoient  juftement  irrités,  c’étoit  félon  les  loix  de  la  guerre 
qu’ils  verfoient  le  fang  d’un  ennemi  qui  avoir  les  armes  à la 
main , ôc  qui  combattoit  opiniâtrément  fans  vouloir  ni  de-, 
mander  ni  recevoir  de  quartier  (ac). 

Titus,  prenant  Jérufalem  d’alTaut,  ordonna  à fes  troupes 
de  mettre  en  liberté  ceux  qui  étoient  retenus  dans  les  prifons  ; 

6c  leur  défendit  de  tuer  les  femmes  6c  les  perfonnes  quiferoient 
trouvées  fans  armes  6c  lorfque  les  Chrétiens,  commandés 

( t ) Vint  leTrihé  du.  DrjiiPuLiic  , chtp,  5 , feS.  i , au  f,mrr.aiie  ; Juilc  idCe 
de  trois  grands  cvcr.cmcrs. 

.(u)  Sed  ca  animi  clatio  qux  cerniiur  inpericulis  & labj  bus  , lî  j ’fKiiâ  v.icit  , 
cuenatque  non  pro  falute  communi , fed  pio  fuis  cemmodis  , in  vicio  cl?.  CL\t,  de 
OJj'.lih.l,  cap.  19. 

( * ) Tit.Uv,  Pecad.  lll,  B.  VIII. 

(y  ) Jjfipk , guerre  des  Juij's  cumrt  les  Rtmsins, 
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par  Guillaume  Embriachi , Général  des  Génois,  prirent  d’aP 
faut  Antipatride  fur  les  Turcs,  ils  accordèrent  la  vie  à tous 
ceux  qui  mirent  les  armes  bas. 

On  doit  ufer  avec  modération  des  droits  de  la  vitloire. 
Elle  eft  glorieufe , quand  elle  fe  borne  à dompter  des  en-, 
nemis  intraitables,  elle  ell  honteufe  lorfqu’elle  va  jufi^u’à  dé- 
truire les  malheureux. 

Ces  mêmes  loix  de  la  guerre  défendent  d’attenter  à l’hon- 
neur des  femmes.  Les  outrages  qu’on  leur  fait , ne  pontri- 
buent  ni  à la  défenfe  , ni  à la  fureté,  ni  aux  droits  du  vain- 
queur ; ils  ne  fervent  qu’à  aflTouvir  la  brutalité  du  foldat , 6c 
qu’à  tranfmettre  l’horreur  pour  le  peuple  victorieux,  du  père 
aux  enfans  jufqu’à  la  poftéritc  la  plus  reculée. 

Plufieurs  Capitaines  croient  faire  la  guerre , 6c  ne  font  que  • 
des  brigandages.  On  doit  s’abflenir  de  toute  incendie  , de 
toute  inondation  ',  6c  n’endommager  les  biens  de  l’ennemi 
qu’ autant  que  cela  eft,  ou  indifpenfable  pour  faire  la  guerre , 
ou  utile  pour  hâter  la  paix.  Faire  un  mal  qui  n’avance  pas-lâ 
défaite  de  l’ennemi , un  mal  dont  il  ne  revient  aucun  avan- 
tage à celui  qui  le  fait , c’eft  un  ppcédé  barbare , infpiré 
par  une  fureur  criminelle , contre  lequel  les  loix  de  l’huma- 
nité reclament,  à la  honte  de  ceux  qui  le  mettent  en  ufage 
& que  le  Droit  des  Gens  condamne. 

Le  Gouverneur  de  la  Flandre  - Hollandoife  fit  inonder 
cette  Province  (^),  lorfque  le  Roi  Très-Chrétien  voulut 
en  faire  la  conquête.  La  France  n’eut  garde  de  fe  plain- 
dre d’une  inondation  qui  n’endommageoit  qu’une  Province 
qui  eft  actuellement  fous  la  domination  des  Etats  Géné- 
raux, ôc  qui  en  rctardoit  la  conquête  (tJCT)  ; mais  les  Etats 
Généraux  ayant  fait  cçuper  ( a ) la  grande  digue  de  l'Ei- 

(r  ) En  1747. 

(&")  Cft.'t  ctnque't:  commencie  It  17  d’ Avril  1747,/uf,  malgré  Pinendaion,  «.Aii  tt  ié 
16  de  Mai. 

(a)  Le  iode  Juin  de  la  mime  année»- 
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caut  près  de  Lille  , Fort  qu’il  polTddoit,  & fubmergé  par  ce 
moyen  un  pays  étendu  & riche,  fçavoir  le  territoire  d’Anvers 
& quelques  petites  villes , bourgs  ou  villages  adjacens  qui 
étoient  fous  la  domination  de  la  France , on  prétendit  que 
cette  inondation  étoit  un  violement  des  loix  de  la  guerre. 
I.  Parce  que  le  fort  de  Lillo  n’en  ferpit  pas  moins  pris  par 
des  troupes  portéesfur  des  barques  légères.  II.  Parce  que  le 
dommage  caufé  aux  nouveaux  fujets  de  ce  Monarque  étoit 
confidérable , & ne  contribuoit  point  à l’objet  de  la  guerre." 
C’eft  un  point  dont  il  faut  juger  par  les  réflexions  que  je  fais 
ailleurs  en  l'es  y appliquant,  il  fera  évident  que  l’inon- 
dation étoit  légitime , parce  qu’elle  rendoit  la  prife  de  Lillor 
plus  diflicile. 

Aucune  convention , ni  exprefle  ni  tacite , aucun  ufage  ne* 
défend  aux  Afliégeans  de  tirer  à bouless  rouges  fur  les  Aflié- 
gés;  mais  on  ne  le  fait  point  fans  une  forte  de  néceflité,  ÔC 
tous  les  hommes  de  guerre  s’accordent  à regarder  cettè  a£Uoir 
comme  inhumaine , fi  elle  ne  doit  pas  vraifemblablement  avan-’ 
cer  la  reddition  de  la  Place , 6c  qu’elle  n’ait  d’autre  objet  que 
de  détruire  les  maifons  des  bourgeois.  Ce  font  les  fortifica- 
tions de  la  Place , 6c  non  les  maifons  des  habitans  qu’on  doit 
attaquer.  Lorfque  les  Afliégeans" font  en  état  de  tirer  fur  des 
md^afins  à poudre , ou  à matières  combuftibles , ils  peuvent 
très-légitimement  employer  les  boulets  rouges,  parce  qu’ils 
privent  le  Commandant  afliégé  des  munitions  de  guerre , fans 
lefquelles  il  ne  peut  défendre  fa  Place.  Ils  le  peuvent  encore  , 
lorfque  prelfés  par  le  tems,  ils  ont  lieu  de  penfer  que  la  bour- 
geoifie,  extrêmement  incommodée  par  les  boulets  rouges , 
fera  en  état  d’impoifer  à la  garnifon  la  nt'ceflTité  de  fe  rendpe 
plutôt  qu’elle  ne  feroitfans  cela.  C’eft  l’objet  des  armes,  6c 
tout  ce  qui  conduit  à cet  objet , par  des  voies  ufitées , cft  lé- 
gitime. Daijs  la  dernière  guerre  le  Grand  Duc  de  Tofcaae 

( >)  Vojeila  neuvième  fis,  de  ce  chof,  iraite  de  U taifin  de  guerre» 
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fit  tirera  boulets  rouges  fur  Lintz  (c);  le  Prince  de  Contî,' 
fur  Demont  ôc  fur  Goni(ij;  ôcle  Maréchal  de  Lowendal , 
fur  Berg-op-zoom  (e).  Les  boulets  rouges  font  encore  em- 
ployés légitimement  par  le  Gouverneur  d’une  citadelle , con- 
tre les  liabitans  de  la  ville  qui  ont  forcé  les  troupes  alTiégces 
de  fe' rendre  plutôt  qu  elles  n’aurolent  dû;  c’eft  alors  un  châ- 
timent de  l’infidélité  des  fujets  envers  leur  Souverain. 

Les  anciens  peuples  donnoient  mille  exemples  de  barba- 
rie; & néanmoins  ils  ne  laifibient  pas  de  convenir  quelque- 
fois que  pendant  la  guerre,  il  feroit  permis  aux  Laboureurs 
de  vaquer  paifiblement  à l’Agriculture  {/'}.  Cela  fe  pratiquoit 
. même  par  divers  peuples  fans  aucun  traité  particulier,  & par 
une  coutume  fagement  établie  ( §■). 
ie«  Le  vainqueur  eft  tenu  de  refpecler  les  bâtimens  publics,  les 
pu-  flatues , les  tombeaux , & fur  tout  les  temples  du  Seigneur  où. 
les  vieillards , les  femmes  & les  enfans  fe  retirent  d’ordinaire, 
lorfque  les  AlTiégeans  entreprennent  de  prendre  une  ville 
d’alTaut. 

Dins  les  violens  accès  de  colère  qui  portèrent  Alexandre  à 
faire  raferThèbes,  ce  Conquérant,  loin  d’oublier  le  refpect 
qu’il  devoir  aux  Dieux,  eut  foin  qu’on  ne  fit  pas,  mê*me  par 
imprudence , le  moindre  tort  aux  temples  & aux  autres  lieux 
facrés.  Ce  qui  ell  encore  plus  remarquable,  c’eft  que  danlila 
guerre  qu’il  entreprit  contre  les  Perfes,  qui  avoient  pillé  & 
brûlé  prefque  tous  les  temples  de  la  Grèce,  Alexandre  épar- 
gna & refpeéla  tous  les  lieux  confacrés  au  culte  des  Dieux  ( h ). 

Rome  venoit  d’etre  brûlée  par  les  Gaulois  , conduits  par 
Erennus  qui  bloquoit  le  Capitole , ôc  qui, "dans  une  cfpèce 


’(f  ) En  174»*  • 

(d)  En  1744* 

(e)  En  i74T> 

X f)  Recueil  des  anciens  Trahis  par  Barteyrac , pag.  74  ta  pretr.iire  jarilei, 
ig  ) Grotius , de  Jure  telli  & pacis  , liv.  lll,  chap,  11  > $• 

Quim.Çurt,  yied'/iieictindre.  , 
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d’Inaiiron  des  dcuk  partis  , fe  bornoit  à empêcher  qu’aucuir 
des  AfTiégês  ne  s’échappât  entre  les  corps-de-gardes.  La  fête 
particulière  des  Dieux  domtftiques  d’un  Fabius,  furnomme 
Dorfo , étoit  arrivée.  Comme  il  étoit  le  principal  héritier  des 
biens  de  fa  Maifon,  c’étoit  à lui  de  faite  des  facrifices  aux 
Dieux  tutélaires  de  fa  race  (z).  Le  lieu  de  la  cérémonie  étoit 
fixé,  ôc  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  faire  ailleurs  que  fur 
le  Mont  Quirinal.  Le  pieux  Romain  fortit  du  Capitole  dans 
ce  jour  folemnel , en  habit  de  Sacrificateur , ceint  de  fa  robe , 

& portant  fur  fes  épaules  les  Dieux  & les  inftrumens  du  fa-- 
crifice.  Les  Gaulois  av'oient  beaucoup  de  religion;  l’Hifto— 
rien  Romain  qui  leur  eft  le  plus  contraire  cft  obligé  d’en  con- 
venir (A);  la  piété  du  Romain  les  toucha.  Ils  le  laifierent 
palTcr,  immoler  fes  vicHmes,  & retourner  au  Capitole  (/).. 

Que  le  courage  du  Romain,  que  la  modération  des  Gaulois 
fut  digne  de  louange  ! L’un  & l’autre  partoient  du  même  prin- 
cipe , de  piété  pour  les  Dieux.. 

Il  eft  une  humanité  à obferver  iufques  dans  l’oreueil  de  là  "tTiam.nW 
Victoire.  Jercconnois  d abord  quala  guerre,  U n’cft  pas  cou-^  iipc^rc.  ^ u 
jours  injufte  de  fafre  plus  de  mal  qu’on  n’en  a reçu.  Ce  n’eft 
que  dans  les  tribunaux  de  Judicature  qu’on  doit  garder  une 
jufte,  proportion  dans  les  peines  qu’on  impofe.  Les  maux 
qu’on  fait  par  le  droit  de  la  guerre , ne  font  pas  des  peines 
proprement  ainfi  nommées  ; ceux  à qui  on  les  caufe  ne  fouf- 
frent  pas  en  conféqucnce  dé  la  fentcnce  d’un  Supérieur  con- 
fidéré  comme  tel  ; & ces  maux  ne  tendent  pas  non  plus 
direûement  à corriger  l’aggreiTeur  / & à détourner  les- 
autres  du  crime  par  l’exemple  de  la  punition.  Ils  ont  pour  but 
la  défenfe  de  la  perfonne  léfée  & la  confervation  de  fes- 
droits  ; & tout  ce  qui  nous  conduit  à ces  deux  objets , à af«r 

(i)  II  y avoic  parmi  les  Romains  des  Sacrifices  particuliers , comme  il  y en  avoit  ■ 
de  publics.  Cicer.  liy,  III,  dt  kg, 

( t ) Val(T.  Mix.  lib.  /. 

O)  Tu.  Uv.  üicii.  l , lii.Vr  ■' 
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foiblir  notre  Ennemi,  &c  à nous  fortifier,  eft  légitime.  Nean- 
moins , autant  qu’il  efi  poflTible  & que  fa  fureté  le  permet , un 
Prince  doit  fuivre , dans  les  maux  qu’il  fait  à l’Ennemi , les  rè- 
gles que  les  tribunaux  de  Judicature  font  obligés  d’obferver 
dans  la  punition  des  crimes , 6c  dans  la  fixation  des  dommages. 

L’état  de  convention  où  les  Etats  civilifés  font  aujour- 
d’hui , veut  "que  l’on  confidère  non  feulement  fi  les  a£les 
d’hofiilité  qu’on  efl:  tenté  de  faire  peuvent  être  exercés  fans 
que  l’ennemi  ait  lieu  de  s’en  plaindre , mais  encore  s’ils  font 
dignes  d’un  guerrier  humain  , difons  davantage  , d’un  vain- 
queur clément  6c  généreux.  La  clémence  6c  la  genérofité 
ont  leur  ufage  à la  guerre  j ôc  il  efi  grand  ôc  beau  de  s’en  faire 
une  loi, 

Scipion,  depuis  furnommé  l’Africain,  quifaifoit  la  guerre 
en  Efpagne , s’étant  rendu  maître  des  otages  que  les  Efpa- 
gnols  avoient  donnés  aux  ennemis  de  Rome , les  renvoya  à 
leurs  parens.  On  amena  à ce  Général  la  femme  de  Mando- 
nius,  frère  d'Indibilis,  Roi  des  Illergètes , deux  filles  d’In- 
dibilis,  6c  quelques  autres  de  même  rang,  recommanda- 
bles par  leur  jeunefie  6c  par  leur  beauté;  il  les  fit  recon- 
duire chez  leurs  parens , avec  ces  belles  paroles  : » Mon 
» honneur  6c  celui  du  peuple  Romain  m’engagent  à empêcher 
» que  la  vertu , toujours  refpeclable  en  quelque  lieu  que 
» ce  puifie  être  , ne  foit  expofée  dans  mon  camp  à un  trai- 
M tement  indigne  d’elle;  mais  vous  me  fourniffez  encore  un 
» motif  d’y  veiller  avec  plus  de  foin,  par* l’attention  ver- 
»’  tueufe  que  vous  faites  paroître  à ne  penfer  qu’à  la  confer- 
» vation  de  votre  honneur,  au  milieu  de  tant  d’autres  fujets 
» de  crainte.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  fes  fol- 
dats  lui  préfentèrent  une  Princefle  d’une  beauté  fi  accom- 
plie qu’elle  attiroit  fur  elle  les  regards  de  toute  l’armée  ; 
elle  étoit  fur  le  point  d’être  mariée  à Allucius  , Prince  des 
Celtibériens.  Scipion  fit  venir  ce  Prince  6c  les  parens  de  la 

prifonniere  , 
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prlfoiinière , & ayant  fait  mettre  à fes  pieds  une  grande 
fomme  d’argent  qu’ils  avoient  apportas  pour  la  tachetter  : 
» J’ajoute  ( dit-il  à Allucius  ) à la  dot  que  vous  devez  re- 
» cevoir  de  votre  beau-père  cette  fomme  que  je  vous  prie 
» d’accepter  comme  un  préfent  de  noces  ».  Le  futur  mari 
publia  dans  fou  pays  » qu’il  dtolt  venu  en  Efpagne  un 
>•  jeune  Hdros,  femblable  aux  Dieux,  qui  foumcttoit  tout, 
J»  moins  encore  par  la  force  de  fes  armes  que  par  les  char*. 
» mes  de  fes  vertus  & la  grandeur  de  fes  bienfaits  (rn). 
Ces  trois  avions  que  la  politique  & la  vertu  avouent 
également , concilièrent  les%;fprits  des  Efpagnols  aux  Ro- 
mains , & valurent  à Rome  beaucoup  plus  que  ne  lui  auroit 
valu  le  gain  d’une  bataille. 

On  f»;ait  la  belle  rèponfe  que  fit  Pyrrhus  aux  Romains 
qui  lui  offroient  une  rançon  pour  les  prifonniers  que  ce 
Prince  avoir  faits  fur  eux.  » Ce  n’eft  pas  de  l’or  que  je  cher- 
» che  ( leur  dit  l’Epirote  ) ; je  ne  vous  demande  point  de 
*>  rançon , 6c  je  ne  fçais  point  faire  un  trafic  de  la  guerre. 
» C’efl  par  le  fer  6c  non  par  l’argent  qu’il  faut  terminer  nos 
» différends.  Si  nous  commettons  notre  vie  au  fort  des 
» armes , c’eft  pour  voir  à qui  de  vous  ou  de  moi  la  fortune 
>»  a réfervd  l’Empire;  c’eft  de  quoi  il  faut  que  le  courage 
» 6c  la  vertu  décident.  Du  refte  , j’accorde  volontiers  la 
» liberté  à ceux  dont  le  fort  de  la  guerre  a rcfpcclé  la  va- 
» leur.  Emmenez-les  donc  ; je  vous  les  remets , je  vous  les 
» donne,  fût  que  les  Dieux  m’en  fçauront  gré.  Voilà  (dit 
» Cicéron  , qui  rapporte  ce  trait  hiflorique  ) , des  fentimens 
» dignes  d’un  Roi,  6c  d’un  Roi  du  fang  dcsEacides  » («). 
Nous  avons  vu  comment  le  Conful  Fabricius  en  avoit  ufé 

( m)  Tit.Li*.  D-.cifl  ;,7  , lib.  VI  tfl’Il. 

( n ) Nec  mi  aiMum  pofco  ncc  mi  pretium  driirriiii , 

Non  cauponantes  bdlum  fed  btiliger.imcs  , 

Ferro  non  auro  vitam  cernamus  um'îjae  , 

Vot  ne  ¥clit , an  me  regnarchera,  ^uidve  fera:  fou, 
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avec  Pyrrhus  qui  en  ufoit  ainfi  avec  lui.  Le  Roi  & le  ConfuI 
fembloient  fe  difputei  la  gloire  de  la  générofité  plus  encore 
que  celle  des  armes. 

Il  eft  des  devoirs  de  bienfdance  dont  un  ennemi  géné- 
reux ne  doit  pas  fe  difpenfer.  Les  Athéniens  interceptèrent 
un  paquet  de  lettres  de  Philippe , Roi  de  Macédoine , qui 
leur  faifoit  la  guerre.  Ils  ouvrirent  dans  le  Sénat  ce  paquef , 
d’où  ils  crurent  tirer  quelque  éclairciflement  fur  les  fecrettes 
pratiques  de  ce  Prince  contre  eux.  Parmi  les  dépêches  du 
Macédonien  , on  trouva  une  lettre  cachetée  6c  fermée  félon 
l’ufage  de  ce  tems-là , qui  4toit  addreffée  à Olyrnpias  fa 
femme  : cette  lettre  fut  envoyée  toute  fermée  à la  Princeffe 
par  ordre  du  Sénat,  qui  crut  qu’il  feroit  honteux,  même  à 
un  ennemi , de  vouloir  découvrir  les  fecrets  d’un  mari  & 
d’une  femme  (o  ).  Cet  aûe  de  générofité  marque  le  refpeû 
particulier  des  Athéniens  pour  tout  ce  qui  avoit  rapport  à , 
l’union  conjugale.  Il  eft  digne  de  louange,  fi  néanmoins  il 
n’eft  pas  imprudent.  La*  conduite  que  les  Anglois  tinrent 
dans  le  dernier  fiècle  en  une  occafion  toute  pareille , mérite 
alTurément  d’être  blâmée.  La  calTette  de  Charles  I". , Roi 
d’Angleterre , ayant  été  enlevée  (/>),*  on  y trouva  entre 
autres  papiers  des  lettres  de  la  Reine  fa  femme  : elles  furent 
toutes  lues  à haute  voix,  expofées  aux  railleries  indécentes 
des  Parlementaires , 6c  rendues  publiques  par  l’imprelfion. 

A la  rigueur , ni  l’un  ni  l’autre  de  ces  derniers  exemples  ne 
doit  être  propofé  à imiter.  Des  lettres  peuvent  découvrir 

Virtute  experiamur  Sc  hoc  /îmul  accipe  diflum  , 

Quorum  vinuti  bcllt  foriuna  perpercit  > 

£orumdcm  melibertati  parccre  certum  cA. 

Dono , ducite , do9ue  voleniibut  cum  magnii  Diil  • 

CftVert  TêfforUs  fn  Cicenn font  d'Enmus,0'  voici  la  tifitxion  de  l'OrtteurPUIeft^ke. 
Rcpalii  (âoe  Si  dieaa  Æaeidarum  gencre  lêntentia. 

Citer,  de  Off-  li^e  XII  jt,  i». 

( e ) Pluterq.  in  Demet,  ' 

(P)  En 
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des  myftères  que  l’Etat  a intdrêt  qui  foient  connus.  Ne  pas 
les  lire , ce  feroit  peut-être  manquer  au  public  ; les  maiji- 
fcfter  fans  néceflité,  après  les  avoir  lues,  c’eft  caufer  à l’en- 
nemi qui  les  a écrites  une  peine  inutile.  Il  femble  que  le 
jufte  milieu  , ce  foit  de  les  lire , de  mettre  à profit  les  con- 
noiflfances  qu’on  y peut  trouver,  & de  les  envoyer  à la  per- 
fonne  à qui  elles  font  addreffées , fi  elles  ne  donnent  aucua 
éclairciflement. 

L’humanité  & la  générofité  d’un  Général  d’armée  ont  leurs  • 
bornes , & tout  excès  eft  vicietix.  Une  Place  eft  afliégée , la 
garnifon  eft  réduite  dans  un  état  déplorable , elle  efpère  du  fe- 
cours,  owveut  fe  fignaler  par  une  belle  défenfe , elle  fe  défeiià 
opiniâtrément,  les  hôpitaux  font  pleins  de  malades,  qui  pé-^ 
rilTent  faute  de  remèdes,  la  Général  afliégeant  leur  en  envcr-^ 
ra-t-il?  Peut-il  donner  un  fecoms  quelconque  aux  malades? 
Non , fans  doute.  Ce  feroit  une  pitié  déplacée,  une  charité 
mal  entendue.  L’humanité  & la  générofité  ne  font  louables' 
dans  un  Général , que  lorfque  ces  vertus  ne  prennent  rien  fur 
le  fervice  de  fon  Prince.  Ce  qui  parole  magnanimité  n’eft 
fouventque  foiblefTe.  Soulager  des  aftiégés  n’eft  point  unaûe 
de  clémence  pour  l’Ennemi , c’eft  un  aûe  de  cruauté  pour  le 
compatriote.  Ceux  qui,  enfermés  dans  une  Place,  s’obfti- 
nent  à la  défendre,  quoique  deftitués  de  moyens,  font  des 
gens  que  leur  Souverain  ôc  leur  Commandant  ont  dévoués  à 
la  mort,  qui  s’y  dévouent  eux* mêmes.  Eft-ce  au  Général 
afliégeant  à arracher  les  Afliégésau  trépas?  En  mettant  l’En- 
nemi en  état  de  tenir  longtems  dans  une  place  afliégée,  ne 
fut-ce  qu’un  jour  de  plus,  le  Général  afliégeant  expoferoit 
le  fervice  de  fon  Maître.  Si  la  Fortune  qui  s’eft  réfervée  des 
droits  dans  toutes  les  occafions , fl  un  de  ces  traits  d’audace 
. qui  font  réfervés  pour  les  grands  befoins , favorifoit  les  Af- 
fiégés , fl  l’inclémence  de  la  faifon  forçoit  les  Afliégeans  de  le- 
ver le  fiège,  quel  ferpit  le' fruit  des  tendres  fentimens  du  Gé? 
iiéral  afliégeant  I M mm  ij 
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r.-ir^t  .1UI-  Lorfque  les  troupes  de  la  Reine  de  Hongrie  voulurent  faire 
r“« "cîuV’qni  une  invafion  en  France,  un  Colonel  de  Huflards,  nommé 
Mentzel , fit  publier  fur  les  frontières  de  France,  des  Lettres 
Patentes  (^)  où  cet  homme,  fameux  par  fes  brigandages, 
reclamoit,  au  nom  de  fa  Souveraine , fix  Provinces  qui  font 
partie  de  l’empire  François,  & où  il  menaçoit  les  habitansdes 
villes  & de  la  campagne  de  ces  Provinces  qui , n’appartenant 
pas  à l’Etat  Militaire,  prendroient  les  armes  ou  commet- 
• croient  des  hoftilités  direftemen't  ou  iridiredement,  où,  dis- 
je,  on  les  menaçoit  d’en  tirer  raifon  parle  feu  & par  le  ferj; 
& de  les  obliger  de  fe  couper  le  nez  & les  oreilles  les  uns  aux 
autres , après  quoi  ils  feroient  pendus.  Ces  Lettrel  Patentes 
font  contraires  aux  Loix  de  la  guerre.  I.  Il  n’appartient  point 
à un  fimple  Colonel  de  faire  des  Règlemens;  c’eft  au  Souve- 
rain feul  ou  au  Général  de  fon  armée  à en  publier.  1 1.  Les 
hôrreurs  dont  on  menaçoit  les  habitans  des  fix  Provinces 
qu’on  vouloir  envahir,  font  contraires  à toutes  les  règles;  & 
l’Officier  qui  avoir  ligné  ces  Lettres  Patentes , & qui  fut  tué 
l’année  d’après , dans  les  règles  de  la  guerre , auroit  dû  périr  fur 
un  échaffaud. 

Ceux  qui  violent  les  Loix  de  la  guerre,  foit  ouvertémentr 
foit  par  des  rufes  inufitées  à la  guerre , & contraires  aux  rè- 
gles qui  y font  reçues  & à la  bonne  foi,  font  cefTer  le  feul 
commerce  qu’il  y ait  entre  des  Ennemis  , & expofent  tous 
les  gens  du  même  parti  à perdre  la  liberté  & même  la  vie , 
ou  à fouffrir  de  juftes  repréfailles  félon  la  nature  de  l’infi- 
délité. 


XIII. 

Kce'uirc  l’cn- 
semi  À prendre 


Des  troupes  affiégées  qui  ne  veulent  point  capituler,  &qui 
une  d jf-  réduifcnt  l’Afliégcant  àmonterà  l’afTaut,  s’expofent  ôc  expo- 
I ofet  a « e paiR  fent  Icshabitans  à être  paffésau  fil  de  l’épée. 

f»i  ce  l’cjée.  ■ * 

lyfendie  une  La  valcur  a des  bornes  que  la  témérité  feule  fait  palfer.* 

place  eu  un  pof-  ^ ‘ ^ 

refhr'i'dc'iJt'Liér'  l’ufagc  dè  puuit,  même  de  mort , ceux  qui 

îli  "'d 'câdüî  5 ^ défendre  une  Place  trop  foible  pour  foutenir 


( q)  Datis  de  Trikildih  du  lo  A»ût  174J, 
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un  fiège.  Sans  cela,  le  moindre  Château  , la  moindre  bico-  contre  une  Af- 
que  arrôtcroit  mal  à propos  une  armde.  Rcfufer  de  fc  rendre  eve  iVtpofcr  i 
lorfque  le  porte  qu’on  occupe  ne  peut  faire  de  rcfirtance , de  l’dpce  « oli 
obliger  l’Ennemi  de  faire  amener  du  canon , en  dfuyer  1 w pt-Âtîila 
feu , c’eft  s’expofer  à être  palTd  au  fil  de  l'cpde  , ou  même  à 
être  pendu.  Les  Loix  de  la  guerre  autorifent  ces  fortes  de 
traitemens  contre  ceux  qui  refufent  de  livrer  des  portes  fans 
ddfenfe.  Le  jugement  de  la  bonté  ou  de  la  foiblefle  de  la 
Place  ou  du  porte , fe'  tire  non  feulement  de  l’ctat  où  ils 
font,  mais  du  nombre  des  troupes  Ennemies , de  la  valeur  du 
_ Gdnéral-qui  les  commande,  & du  refpccl  qui  lui  eft  dii.  Le 
même  Gouverneur  qui  feroit  une  lâcheté  de  rendre  un  porte 
.fans coup  férir,  à un  corps  de  cinq  ou  fix  mille  hommes  com- 
mandé par  un  fimple  Oflîcier  Général , mériteroit  d’être  pen- 
du, pour  l’avoir  voulu  défendre  contre  une  armée  de  cent 
mille  hommes, 'commandée  par  un  Souverain.  Mais,  quia 
droit  de  juger  fi  le  Gouverneur  a dû,  ou  n’a  pasdù,  fc  défen- 
dre comme  il  a fait?  C’eft  le  Général  alTiégeanr.  Il  ne  peut 7 
avoir  d’autre  juge  de  ce  cas  fingulier;  6c  fi  ce  juge  ne  décide 
pas  équitablement,  il  en  fera  puni  par  l’indignation  publique, 
ôc  par  les  repréfailles  auxquelles  fes  propres  troupes  feront 
expofées. 

La  vengeance  eft  une  foil)Ie(re , une  véritable  lâcheté.  Elle 
nous  fait  violer  un  de  nos  plus  importans  devoirs , en  nous  (ân  »r- 

, • ^ 1 ^ ittée  ne  doivent 

excitant  au  meurtre  de  nos  femblables,  que  Dieu  nous  ordon-  ff 
ne  de  chérir  comme  nous-mêmes.  Quelle  dilférence  entre  ‘■'’i'*' 
aimer  fon  frère , ôc  lui  plonger  un  poignard  dans  le  fein  ! Quel 
autre  nom  que  celui  de  folbleffe  peut-on  donner  au  fouleve- 
ment  d’un  cœur  mutiné,  qui  lairtfe  altérer  fa  tranquiirité  prar 
le  rcnencinifnt  d’un  outrage  fouvent  três-fiipportable  en  foi  ? 

Ert-ce  être  courageux  que  de  céder  à l’impatience  ? fçavoir 
fouffrir , vüÜà  le  véritable  courage.  "Il  confiùe  bien  plus  à p;t- 
douner  une  injure  qu’à  s’en  venger.  Pour  pardonner , il  faut 


XIV. 
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dompter  les  tranfports  de  fon  courroux,  pour  fe  venger, Une 
. faut  que  s’y  laifler  aller.  Votre  ennemi  a entreprisse  vous 
ôter  la  vie , la  fienne  eft  dans  vos  mains , laiflez-le  vivre  : 
voilà  ce  que  l’équitd  natureUe  vous  prefcrit.  Par  ce  'procédé 
généreux,  ou  vous  éteindrez  fa  haine,  ou  vous  mettrez  tout 
le  tort" de  fon  côté:  au  lieu  que  vous  le  partagez,  fi  vous 
fongez  à en  tirer  vengeance.  Son  attentat  ne  vous  a point* 
acquis  le  droit  de  faire  un  homicide. 

C’eft  dans  les  épreuves  extravagantes  par  les  combats, -que 
le  duel  prit  naiflance  dans  cette  partie  de  l’Europe  ou  fe  fie 
l’inondation  des  barbares,  & cette  origine  eft  bien  digne 
d’un  ufage  fi  déraifonnable.  Cette  forte  de  combat  finguüer 
qui  a fi  long-tems  moilTonné  la  fleur  de  la  noblelTe  Françoife, 
n’a  pour  principe  que  la  férocité,  un  faux  point  d’honneur, 
une  faulfe  bravoure.  Elle  a été  inconnue  aux  anciens , ôc  elle 
l’eft  encore  aux  Turcs  & autres  nations  Orientales. 

Ces  illuftres  Grecs , ces  judicieux  Romains  , qui  furent 
tour  à tour  les  maîtres  de  l’Univers , fe  connoiifoient  alTuré- 
ment  en  valeur.  Se  faifoient-ils  un  jeu  du  meurtre  de  leur 
^ compatriotes?  l’épée,  farc  éc  le  bouclier  étoient  chez  eux 
des  inftrumens  inutiles  pendant  la  paix. 

Lycurgue  fouffrit  un  coup  de  bâton  dont  on  lui  creva  un  œil. 

Eurybiade , Lacédémonien , Généraliflime  de  la  Flotte  des 
Grecs  alliés  , armé  contre  les  Perfes,  ne  pouvant  fupportet 
que  Thémiftocle,  Chef  des  Athéniens,  encore  tout  jeune, 
foutînt  vivement  un  avis  contraire  au  fien , leva  la  canne  fur 
lui  avec  un  gefte  menaçant  6c  des  paroles  injurieufes.  Trappes 
(dit  Thémiftocle  fans  s’émouvoir), TOair  écoutes,  (r)  Eurybiade 
admira  fa  modération,  il  écouta;  6c  ayant,  félon  l’avis  du 
jeune  Athénien , donné  le  combat  dans  le  détroit  de  Salamine , 
il  remporta  cette  célébré  victoire  qui  fauva  la  Grèce , 6c  qui 
poquit  à Thémiftocle  une -gloire  immortelle. 

Pittacus , Chef  des  Métyliniens  ; tua  Phirynon  Chef  des 

tr)  Tkucjdide^ 
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Athéniens  contre  lequel  il  combattoit  feul  à feul;  il  lui  avoic 
enveloppé  la  tête  dans  un  filet  {/). 

Trois  cens  Lacédémoniens  combattirent  contre  trois  cens 
Argiens.  Othryade,  Chef  des  Lacédémoniens  & deux  Argiens 
relièrent  feuls  des  fix  cens  combattans.  Les  deux  Argiens  re- 
tournèrent à Argos  fe  croyant  vainqueurs.  Dans  l’obfcurité 
de  la  nuit,  Othryade  drefia  un  trophée  des  dépouilles  des 
morts , & écrivit  fur  Ton  bouclier  avec  le  fang  qui  coulait  de 
fes  blefiures  : J’ai  vaincu.  Il  fe  tua  enfuite  pour  ne  point  fur> 
vivre  à fes  compagnons(r). 

Le  combat  des  Horaces  contre  les  Curiaces  acquit  à Rome 
la  fouveraineté  fur  Albe. 

Manlius  Torquatus  6c  Valerius  Caurriaus  J tuèrent  deux 
Gaulois  dans  des  combats  finguliers , en  deux  dififérentes  ren< 
contres.  . 

Jules-Cefar  ne  fongea  jamais  à fe  venger  des  injures  que 
Caton  lui  dit  publiquement  dans  le  tems  de  la  conjuration  de 
Catilina. 

Agrippa , grand  homme  d&guerre  6c  le  principal  inilrument 
des  viêloires  d’Auguile , foufiPrit  patiemment  que  le  fils  d« 
Cicéron  lui  jettât  une  tafie  à la  tête  dans  un  repas. 

£h  ! comment  le  duel  auroit-il  été  connu  à Rome  ! Les 
Romains  ne  portoient  point  d’armes  , même  dans  le  camp , 
fmon  lorfqu’Û  s’agiffoit  d’en  faire  ufage  contre  l’ennemi.  Si 
nous  trouvons  plufieurs  combats  particuliers  dans  l’hiftoire 
Grecque  6c  Romaine,  ce  font  des  combats  pour  le  fervice  de 
la  patrie.  Il  n’y  en  a point  pour  venger  des  querelles  par- 
ticulières. 

Mais  nous  lifons , dans  Tite-Live , que  deux  Efpagnols 
nommés  Corbis  6c  Orfua,  fe  battirent  6n  préfence  de  Scipion 
pour  décider  auquel  des  deux  appartiendroit  la  principauté 

( /)  Ditftn.  Latrt,  in  Piitec,  ; Streht , Uh,  XiV  { Eufei,  m Chronic, 

( t)  Herodot.  Oio  ; ValeT,  Max,  l,  IJI  • c.  x,  • 
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de  leur  pays.  Orfua  droit  fils' du  dernier  Prince  qui  avoir 
fucccdéàfüii  Ircre  aine,  pere  de  Corbis.  Le  combat  ddeida 
la  queftion  en  faveur  de  Corbis  f i:  ). 

L'Empereur  Ilcraclius  convint  de  terminer  la  guerre  parun 
combat  lingulier  avec  Cliofroës  Roi  de  Perfe , qui  mit  lâ- 
chement en  fa  place  un  de  Tes  otlicicrs' revêtu  de  fes  armes. 
L’Empereur  pouffant  fon  cheval  au  faux  Chofroës,  celui-ci 
fe  pl^gnoitque,  contre  leurs  conventions,  l’Empereur  dtoit 
fuivi , & l’ayant  excitd  par  ce  difeours  à tourner  la  tête , lui 
porta  dans  ce  moment  un  coup  mortel  (a:). 

Thdodoric  défendit  le  duel  fous  de  grandes  peines,  vou- 
^ lant  qu’on  ne  tirât  l’dpde  que  contre  les  ennemis  de  l’Etat  {y). 
Pierre  III.  Roi  d’Arragon , concurrent  de  Charles  de  France 
Duc  d’Anjou  pour  le  Royaume  de  Sicile,  cherchant  à gagner 
du  tems  &c  à faire  perdre  à fon  compdtiteur  les  avantages  qu’il 
avoir  fur  lui , fit  dire  à Charles,  que , pour  dpargner  le  fang 
de  tant  de  braves  hommes  & pour  dviter  la  ddfolation  de 
tout  un  Royaume  , il  dtoit  prêt  à vuider  la  querelle  pat 
un  combat  particulier;  que  , fi  Charles  vouloir,. ils  pren- 
droient  chacun  cent  Chevaliers  pour  combattre  à leur  tête 
dans  un  lieu  neutre , 6c  que  le  Royaume  de  Sicile  feroit 
le  prix  du  vainqueur.  Charles,  plus  brave  que  politique , ac- 
cepta le  défi.  On  choifit  une  campagne  près  de  Bordeaux  j 
dans  un  tems  où  la  Guyenne  appartenoit  au  Roi  d’Angleterre , 
qui  devoit  être  le  juge  du  combat.  La  convention  fut  con- 
firmée par  ferment  de  part  6c  d’autre . 6c  le  rendez-vous 
fixé  iy*)‘  Le  Pape  Nicolas  III.  écrivit  à Charles  dans  les 
termes  les  plus  forts  pour  le  détourner  de  ce  combat.  Il  lui 

remontra  qu’un  faux  point  d’honneur  l’engageoit  dans  une 

• 

(u)  Tit.Uv.liv.XXII. 

(x)  Chronic.  Fredrgar,  c,  «ji 
(/)  tiecu'il  dtsLtnres  àeThioink , 
iy*)  Auprtmia  diJuiniiSj, 

démarche 
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démarche  préjudiciable  à fes  intérêts  ; qu’un  tel  ferment 
contraire  au' bien  de  1 Eglife  6c  de  l'Etat  ne  l'ol  ligcoit  en 
aucune  manière  ; qu’il  lui  en  donneroit  l’abfülution , 6c  lui 
ddfendroitmC'me , fous  peine  d’excommunication , de  l’obfcr- 
ver.  Charles  ne  put  Être  détourné  des  faux  motifs  d’honneur 
dont  il  étoit  prévenu.  Il  fe  préfenta  au  jour  marqué  devant  le 
Sénéchal  du  Roi  d’Angleterre  avec  fes  cent  Chevaliers,  Ôc 
prit  acle  de  fa  comparution  6c  de  l’abbenge  du  Roi  d’Arragon. 
Celui-ci  ne  parut  point  en  effet;  mais  les  hiftoriens  Arrago- 
nois , pour  exeufer  cette  infidélité , prétendent  que  le  jour 
d’auparavant  il  étoit  venu  avec  quatre  hommes  feulement 
trouver  le  Sénéchal  de  Bordeaux  6c  faire  fit  protefiation  con- 
tre Charles  6c  contre  le  Roi  de  France,  qui  luidrcffoit  (difoit- 
il)  des  embûches  fur  le  chemin  pour  l’enlever  (^). 

Edouard  III.  envoya  un  Cartel  à Philippe  de  Valois , pour 
ie  défier  à un  combat  fingulier  ou  à un  combat  de  cent  contre 
cent;  ou  , fi  Philippe  aimoit  mieux,  qu’une  bataille  rangée 
décidât  la  querelle , Edouard  deinandoit  que  le  jour  6c  le  camp 
lui  fuffent  affignés.  Il  reçut  pour  réponfe  , qu’un  Souverain 
n’étoit  pas  obligé  d’accepter  le  défi  de  fon  vaffal  {<üc  ).  D’au- 
tres difent  que  Philippe  répondit  au  héraut  que  fi  fon  maître 
vouloir  hafarder  la  Couronne  d’Angleterre  contre  celle  de 
France,  Philippe  accepteroit  le  défi. 

Ce  môme  hiflorien  («)  parle  encore  du  défi  des  Rois 
Jean  6c  Edouard  III , fans  affurer  de  la  part  duquel  de  ces 
deux  Princes  il  fut  envoyé. 

Nous  avons  le  Cartel  du  défi  envoyé  par  François  I".  à 
Charlequint,  où  il  n’eft  parlé  que  du  point  d’honneur  , fans 
aucune  mention  de  la  caufe  publique.  Il  eft  conçu  en  ces* 

( J)  Daniel , Hifl-  ce  Fiance , fous  U ligne  de  Fli'.ig^e  III  > di:  le  Har .11;  C"  F;r- 
tti.it,  }Ii[loired'tfpigne , fius  l'an  1163. 

(tr)  Laiiey  ,hiji.  d' Angleteiie , !om,  i,  p,  Crj. 

(a)  La  mime,  lom.  i,p.  fÿé. 

Tome  K.  N u n 
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Frédéric,  Roi  de  Dannemarck,  ayant  invité  ( d)  par  un 
Gentilhomme  fuivi  d’un  Trompette  le  brave  Chailes-Gufta- 
ve  , Roi  de  Suède  , qui  afliégeoit  Copenhague , à décider 
leurs  différens  par  un  duel  feul  à feul  , celui-ci , répondit 
que  les  Rois  ne  fe  battoient  jamais  qu’en  bonne  compa- 
gnie (e). 

Antigonus  répondit  autrefois,  au  déB  de  Pyrrhus,  que  fi 
Pyrrhus  étoit  las  de  vivre  , il  avoir  beaucoup  d’autres  che- 
mins pour  courir  à la  mort  { f).  Augufte  fit  une  réponfc 
à peu  près  femblable  au  défi  de  Marc-Antoine.  » Mes  af- 
» faites  ne  font  pas  ( dit-il  ) au  point  de  me  faire  prendre 
» le  parti  du  défefpoir.  Si  Antoine  chçrche  la  mort  , il  a 
cent  mille  moyens  de  la  trouver  {g), 

11  n’y  a de  vrai  point  d’honneur  qu’à  combattre  les  enne- 
mis de  la  patrie  ; & c’eft  uniquement  dans  cette  occafion 
que  nous  devons  le  reconnoître.  La  bravoure  qui  s’eft  ma- 
nifeftéc  pour  la  caufe  publique  mérite  nos  éloges  ; mais  la 
fureur  qui  détruit  un  membre  de  l’Etat  eft  également  con- 
damnée par  la  religion  & par  la  raifon. 

Laifibns  au  tems  , à la  Religion  & aux  Edits  des  Souve- 
rains à extirper  la  fureur  des  duels  particuliers , & ne  trai- 
tons ici  que  ce  feid  point  qui  eft  inconteftable  ôc  qui  a un 
rapport  direfl  à notre  objet  : Ni  le  Souverain  . ni  leXSénéral 
de  fon  armée  ne  doivent  Je  battre  avec  l'ennemi  en  combat 
Jîngulier. 

Si  les  deux  nations  belligérantes  avoient  une  égalité  par- 
faite de  forces , & fi  le  combat  particulier  des  deux  Sou- 
verains devoir,  en  évitant  l’effufion  du  fang  des  fujets,  don- 
ner auftî  fûrement  aux  deux  peuples  la  paix  que  la  donnent 


(d)  En 

{ f ) Hijloirt  it  Chtrlts-Gufiivc  , pnr  Pradt,  Paiii  iSSi  Jj8. 
(f)  Plurar,  in  Pvrrho, 

{g)  là.  in  Anton, 

Nnni; 


Digitized  by  Google 


4<fS  UROIT  DES  GENS,  Chap.  IL 
toujours  les  évènemens  heureux  ou  malheureux  de  la  guer- 
re , la  raifon  fe  prêteroit  à ce  duel  fingulier , & la  Religion 
approuveroit  un  combat  qui,  en  rdpandant  le  fang  de  deux 
hommes  qui  fe  doivent  aux  befoins  de  leurs  peuples  , dpar- 
gneroit  celui  d’un  million  d’hommes  : mais  ce  cas  ell  un 
^tre  metaphyfique.  Un  Souverain  ne  fait  un  ddfi  à fon  en- 
nemi que  parce  qu’il  eft  dans  l’impuiffance  de  lui  faire  la 
guerre  avec  avantage.  Le  Prince  qui  l’accepte  dans  ces  cir- 
conftances,  manque  autant  à la  faine  politique  qu’à  l’intérêt 
de  fon  peuple, 

Quant  au  Général  d’ armée,  il  ne  lui  eft  jamais  permis  de 
s’engager  dans  un  combat  fingulier , & d’employer  à un  mou- 
vement de  colère  ou  de  caprice  des  armes  que  fa  patrie 
ne  lui  a mifes  en  main  que.  pour  la  détendre.  Quel  feroit 
l’emploi  de  ceux  qui  doivent  obéir , fi  celui  qui  doit  com- 
mander faifoit  l’oftice  de  foldat!  Homme  public,  chargé  de 
la  défenfe  de  l’Etat , il  ne  peut  fans  crime  fe  déterminer 
par  des  confidérations  particulières  : c’eft  pour  cette  même 
raifon  qu’il  eft  interdit  aux  Miniftres  publics  de  fe  battre 
en  combat  fingulier  {h).  On  ne  peut  propofer,  à l’imitation 
des  Générau.x  d’armée  , un  exemple  plus  illuftre  que  celui 
du  Maréchal  dcTurcnne,  homme  aulE  fage  que  Capitaine 
célèbre»  Pendant  la  guerre  terminée  par  le  Traité  de  Ni- 
mégue , l’Elcéleur  Palatin , dont  les  Etats  fouffroient  beau- 
coup , envoya,  par  un  trompette,  un  défi  àTurenne  fon 
parent , qui  conimandcit  l’armée  de  France.  » Je  penfe 
» (dit  ce  Prince  au  Général  François  ) que  vous  ne  man- 
» querez  pas  de  m’aftigner  par  ce  porteur  le  tems  & la  ma- 
» nière  dont  nous  nous  fervirons  pour  nous  fatisfaire  ».  Le 
Maréchal  fit  fur  le  champ  , par  le  même  Trompette,  une 
léponfe  où  , aprè’S  avoir  dit  qu'on  tC avait  pu  empicher  que 

(h)  P’oyt^  It  prtmeT  chap'.tre  de  ce  JlP.ion  g , (tu  fun-miire  : OiTcrfe  fait» 

ïui:  AmbafTadeur  ^uaod  il  agit  en  liommc  prive. 
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quelques  villages  du  Palatinat  ne  fuffent  brûlés  par  des  foldats 
irrités  de  ce  qiion  avait  tué  de  leurs  camarades  d'une  ajjtx, 
étrange  façon . il  ajouta , fans  dire  un  feul  mot  du  défi  : 
Qiiand  votre  altejfe  voudra  bien  s'injlniire  du  fait  ^ je  ne  doute 
pas  quelle  ne  me  continue  C honneur  de  fes  bonnes  grâces  . 
n ayant  rien  fait  qui  pût  m'en  éloigner  (/ ). 

La  navigation  ne  peut  fe  maintenir  fans  loix  ; & il  y en 
a toujours  eû  de  particulières  pour  les  affaires  maritimes. 

Toutes  les  Nations  fe  doivent  mutuellement  la  liberté  & 
la  fureté  de  la  navigation  & du  commerce , afliftance  ôc  pro- 
tection, bonne  & briève  jufticeen  toutes  fortunes  de  mer, 
& dans  tous  les  cas  de  trouble  6c  d’cntreprife  fur  cette 
même  liberté  ôc  fûretéi 

Pour  jouir  de  cette  liberté  6c  de  cette  fureté  dans  les  Etats 
amis,  alliés  ou  neutres , tes  Navires  marchands  doivent  être 
munis  de  connoilfemens  ou  polices,  de  pafTeports,  congés  ou 
lettres  de  mer  (X:)  de  leur  Nation.  Tous  les  Peuples  fe  font 
affujettis  mutuellement  à cette  formalité.  Un  Vaiffeau  ne  dois 
point  fe  mettre  en  mer,  qu’il  ne  foit  muni  de  lettres  qui  faffent 
connoître  fon  nomôcfon  port, le  nom  du  domicile  de  fon  Mai- 
tre  ou  de  fon  Capitaine , les  efpèces  de  fa  charge , le  pays  d’où 
il  eft  parti , 6c  celui  pour  lequel  il  eft  deftiné  , afin  qu’on  puiffe 
juger  s’il  ne  porte  point  de  marchandifes  confifcables  , ôc  de 
prévenir  les  fraudes  des  prête-noms.  On  convient,  par  les  trai- 
tés, des  perfonnes  qui  doivent  délivrer  ces  lettres  de  mer,  6î 
de  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent  être  faites. 

On  paye  des  droits  à l’entrée  d'un  Por^;  mais  ces  droits  ne 
fe  lèvent,  dans  quelque  pays  que  ce  foit,  que  fur  les  Vaifleaux 
marchands , parce  que  ces  Vaiffcaux  ont  une  charge , laquelle 
peut  devoir  des  droits,  6c  qui  ne  naviguent  que  pour  le  corn- 

( i ) Hijlûire  itTurenne  p:r  Remfay , Paris  17}  f ,iyoI.  111-4“.,  pg,  jij-,  514  & 
yiî  du  premiirirclume-  * 

(,è  ) Ce  font  des  Patentes  par  lefiuels  un  Etat  permet  à fes  Sujets  de  courir  les  m;rs. 
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inerce.  Un  Vaideau  de  guerre  ne  doit  rien  à perfonne. 

'Tout  Armateur  qui  navigue  fans  congé , mérite  la  mort:  il 
eft  réputé  Pirate. 

Tout  Commandant  dé  VailTeau  qui , avTint  que  d’en  venir 
au  combat,  n’arborc  pas  le  Pavillon  de  fa  Nation,  à un  certain 
fignal , doit  être  pendu , parce  qu’il  viole  les  Loix  de  la  guerre. 
Elles  veulent  que  l’Ennemi  que  l’on  combat  foit  connu. 

Les  Navires  marchands,  rencontrés  à la  mer  par  des  Vaif- 
feaux  de  guerre  ou  armés  en  courfe , font  obligés  d’obéir  à la 
femonce,  & de  fc  laidcr  reconnoître,  fans  quoi  ils  font  de  bon- 
ne prife  ; mais  il  n’cft  permis  à un  Vaifleau  d’en  approcher  un 
■autre  qu’il  veut  vifiter , qu’à  une  certaine  diftance , par  exem- 
ple , à la  portée  du  canon.  Il  envoie  alors  fa  Chaloupe  pour 
faire  la  vifite. 

Les  Navires  libres  rendent  libres  les  marchandifes  des  En- 
nemis 6t  leurs  perfonnes.  Il  eft  permis  de  commercer  avec  les 
Puiffances  belligérantes , pourvu  qu’on  ne  leur  porte  point 
•des  marchandifes  de  contrebande , telles  que  font  celles  qui 
fervent  à la  guerre;  mais  tout  commerce,  quel  qu’il  puiffe  être, 
eft  défendu  avec  une  Place  alTiégée  ou  bloquée. 

Les  Navires  Ennemis  rendent  Ennemis  ,&  les  perfonnes 
qui  s’y  trouvent,  & les  marchandifes  qui  y font;  ils  font  de 
bonne  prife , mais  le  vainqueur  ne  peut  s’approprier  les  effets 
qui  appartiennent  à des  Etrangers,  à moins  que  ces  Etrangers 
nelescuffcnt  envoyés  à l’Ennemi  pour  le  fecourir,  ou  qu’ils 
ne  foient  entrés  dans  la  querelle  comme  auxiliaires  ou  com- 
me ftipendiaires.  Lü  cb.arge  des  Vaiffeaux  Ennemis  eft  cenfée 
appartenir  à l’Ennemi  toute  entière;  & par  conféquent,  elle 
eft  de  bonne  prife  , fi  les  Etrangers  qui  n’ont  fecouru  d’aucu- 
ne manière  l’Ennemi,  & qui  réclament  les  effets  qu’ils  peu- 
vent avoir  fur  ces  Vaiffeaux  ne  juftifient  que  ces  effets  leur 
appartiennent,  & ne  le  juftifient  affez  clairement  pour  dé- 
truire une  préfomption  qui  eft  fi  grande  qu’elle  peut  tenir  lieu 
de  preuve , tant  qu’il  n’y  en  a pas  de  contraire. 
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Quant  aux  marchandifcs  qui,  par  les  Traitas  de  commerce 
entre  les  Nations , font  ddclardes  de  contrebande,  elles  peu- 
vent être  faifies  furies  Bâtimens  libres  qui  les  portent,  fans 
que  ces  mômes  Bâtimens,  non  plus  que  les  marchandifes  , 
denrées  & effets  libres  & permis  qui  font  à bord  des  mêmes 
Bâtimens , puiffent  être  confifqués.  C’eft  la  difpofition  des 
Traités  faits  entre  les  Fran<jois  & les  Anglois,  entre  les  Fran- 
«jois  & les  Hollandois  , entre  les  Efpagnols  & les  Anglois  , 
entre  les  Anglois  & les  Ruffes  , & entre  les  Anglois  & les- 
Suédois.  Cette  maxime  qui  borne  la  confifeation  aux  mar- 
cliandifes  de  contrebande,  fans  autoriferla  faifie  ni  du  Vaif- 
feau  ni  des  marchandifes  perraifes  qui  s’y  trouvent,  eft  très- 
ancienne,  fie  eft  aujourd’hui  pratiquée  par  tous  les  Peuples^ 
de  l’Europe.  Admife  fie  reconnue  par  tant  de  Nations , fie 
répétée  dans  tous  les  Traités , elle  eft  devenue  une  règle 
du  Droit  des  Gens;  quand  elle  ne  le  ferait  pas  par  l’équité  mê- 
me qui  a dû  la  dicter  à tous  les  hommes. 

Au  refte  , il  faut  que  chaque  Nation  fe  conforme  aux  coti-- 
ventions  qu’elle  a faites.  Voici  la  règle  que  les  Fran<;ois  ôc 
les  Hollandois  s’étoient  preferite  par  le  dernier  Traité  de 
commerce  que  ces  deux  Nations  avoientfait  avant  la  dernière 
guerre.  » Il  a été  en  outre  convenu  que  tout  ce  qui  fe  trôu- 
» vera  chargé  par  les  Sujets  de  S.  M. , dans  un  Bâtiment  des 
» Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats, quand  même  ce  ne  feroient- 
*>  pas  des  marchandifes  de  contrebande , fera  confifqué  avec 
» tout  ce  qui  fera  chargé  dans  lefdits  Bâcimens,fans  exception 
» ni  réferve;mais  que  tout  ce  qui  fera  dans  les  Bâtimens  appar- 
» tenans  aux  Sujets  de  S.  M. , quoique  la  charge , ou  partie 
» dicelle,  fût  aux  Ennemis  defdits  Seigneurs  Etats,  demeu- 
» rera  libre;  fauf  les  marchandifes  de  contrebande,  à l’égard 
» defquelles  on  fuivra  ce  qui  a été  réglé  par  les  articles  pré- 

jo  cédens(/)«. 

( l ) Article  1}  du  Traiti  ie  Commerce  fuit  entre  les  Frtwfois  Cr  les  Hollaniois  le 
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» nations  allitfes  & amies  de  leur  République  , ou  neutres  & , 
» généralement  tous  les  peuples  & toutes  les  nations , qu’au- 
* cun  de  fes  fujets  ne  pourra  à l’avenir  tranfporter  des  Pro- 
» vinces-Unies  ou  d’autres  Etats  & Royaumes  , dans  les 
«ports,  ides,  villes,  ou  places  appartenantes  au  Roi  de 
« France  , en  Europe  ou  ailleurs  , aucunes  marchandifes 
« de  contrebande , telles  que  font  les  armes  ofTenfives  & 
» défenfives,  falpêtre,  fouffre  rafiné  & non  rafiné,  & toutes 
y>  autres  provifions  & munition»  de  guerre,  de  quelque  dé- 
» nomination  qu’elles  puilTent  être , chevaux  , felles  & équi- 
» pages,  mâts,  vergues,  & toutes  fortes  de  bois  propre  à 
la  conftruclion  des  vailTcaux,  préparé  & non  préparé  , toi- 
M les  à voile , chanvres  , cordages  , ancres , poix  & gaudron  , 
» fous  peine  d’être  punis  fans  rémiflion  ; que  les  étrangers 
« qui  fe  trouveront  dans  les  Provinces-Unies  font  compris 
» dans  cette  défenfe  Ce  feront  punis  de  même  ; qu’ils  aver- 
■»  tilTent  & requièrent  amiablement  les  alliés  amis  & neu*^ 
»>  très  , & généralement  tous  les  peuples  & toutes  les  nations 
« de  ne  pas  tranfporter  dans  les  pons  ou  places  de  la  domi- 
» nation  du  Roi  de  France,  en  Europe  ou  ailleurs,  aucunes 
» de  ces  marchandifes  de  contrebande,  d’autant  que  les  Etats 
» Généraux  le  croient  en  droit  de  les  faifir  & de  les  faire 
J»  amener  comme  de  bonne  prife  , bien  entendu  que  , pour 
« ce  qui  regarde  les  fujets  des  Rois  6c  des  Princes  amis  ou 
» neutres,  on  ne  réputera  pour  marchandifes  de  contrebande 
» que  celles  qui  auront  été.  déclarées  telles  dans  les  Traités 
« rcfpeétifs  faits  ou  à faire  entre  la  République  ôc  ces  Rois 
»»  ôc  Princes;  que  perfonne  ne  pourra  charger  dans  lesPro- 
« vinces-Unies  aucune  de  ces  marchandifes , pour  les  tranf- 
» porter  dans  les  Etats , villes  ou  places  des  alliés  amis  ou 
» neutres,  fans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par’  le 
« placard  du  j i août  précédent  ; que  les  habitans  6c  fujets 
» de  la  République  6c  ceux  des  alliés  ou  neutres  , ainfi  que- 
Tttni  /'”  O O O 
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» les  autres  peuples  & nations  qui  voudront  aller  vers  quet 
w que  endroit  que  ce  foit  ou  en  revenir , feront  tenus  de 
••  naviget  en^  pleine  mer,  parce  que  les  vailTeaux  qu’on  trou- 
»»  vera  fur  les  côtes  des  terres  ôc  ifles  de  la  domination  de 
y>  la  France,  principalement  au  dedans  des  balifes  & barres  , 
»•  le  long  d’icelles , Ôc  qui  auront  des  contrebandes  à bord , 
» feront  arrêtés , envoyés  dans  les  ports  de  la  République , 
*»  6c  déclarés  de  bonne  prife , à moins  qu’il  ne  confie  qu’ils 
a»  y aient  été  jettés  par  la  tempête  ou  par  quelque  autre  né- 
3»  ceflité  urgente  ; que  les  Gommandans  ôc  autres  Officiers 
» des  vaifleaux  de  guerre  de  la  République , ainfi  que  des 
3»  armateurs , pourront  faire  amener  les  navires  qu’ils  ren- 
••  contreront  en  mer  , ôc  les  obliger  à leur  montrer  leurs  paf 
3»  feports , lettres  de  mer  ôc  autres  écritures  ; ôc  qu’au  cas 
3»  qu’ils  trouvent,  par  leur  examen,  par  les  papiers  ou  autre- 
3»  ment,  qu’ils  ont  de  la  contrebande  à bord  defiinée  pour 
3»  quelque  port  de  France,  ôc  de  s’en  afiurer,  finon  de  les 
3»  laiffer  continuer  librement  leur  route  ; ôc  que  ces  Com- 
3»  mandans  ôc  Officiers  des  vaiffeaux  de  guerre  , ainfi  que  des- 
3»  armateurs , devroient  fe  conformer  exaélement  aux  allian- 
3»  ces  ôc  Traités  faits  ou  à faire  entre  la  République  ôc  d’au- 
3»  très  Rois,  Républiques,  Princes  ôc  villes,  à l’egard  de  ce 
3ï  qui  y aura  été  fiipulé  concernant  le  tranfport  des  contre- 
3>  bandes  ». 

Enfin , les  Etats  Généraux  publièrent  en  même  tems  une 
derniere  Ordonnance  ( n ) qui  porte  affurément  trop  loin  le 
droit  de  la  guerre.  Elle  contient  en  fubfiance  : «Qu’ils 
3>font  obligés  de  veiller  autant  qu’il  efi  poffible  , 6c  de  pré- 
3J-venir  qu’aucuns  Câpres  ou  Armateurs  ne  troublent  les 
» ports  ôc  rades  de  la  République;  qu'ils  n’y  entrent  point, 
» ôc  qu’ainfi  ils  n’infefient  pas  les  emboudiurcs  des  fleuves- 
» ou  bras  de  mer  en  de<jà  des  Tonnes , par  la  prife,  le  pil- 
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»>  lage  & la  deftrutlion  des  vaifTeaux,  effets  & marchandifes 
» qui  fe  trouvent , ou  qu’ils  ne  commettent  toute  forte  d’in- 
» folences , d’hoftilités  ôc  de  violences  le  long  de  la  côte 
» ou  fur  le  rivage  même.  Ils  ordonnent , en  confdquence  , que 
» tous  les  équipages  des  navires  Fran<;ois  pourvois  de  Lettres 
» de  marque  6c  armés  en  courfe  , qui  feront  pris  dans  les 
» bras  de  mer , ou  dans  les  embouchures  des  fleuves  de  la 
» République,  en  quelque  endroit  en  de(jà  des  Tonnes , ou 
• que  l’on  trouvera  fur  les  rivages  ou  à terre  le  long  des  côtes 
» feront  punis  de  mort,  fans  aucune  connivence  ni  diflimu- 
» latlon , à moins  qu’il  ne  paroiffe  évidemment  qu’ils  y ont 
» été  jettés  par  la  tempête  ou  par  le  gros  tems , ou  pouffés 
«contre  terre,  ôc  qu’à  la  première  rencontre  qu’ils  feront 
» de  quelques  vaiffeaux  en  décades  Tonnes  ou  à la  vue  des 
*>  perfonnes  fur  le  rivage  ôc  en  terre  ferme  , ils  ne  fe  foient 
» rendus  ôc  n’alent  mis  bas  les  armes. 

Quant  à la  France,  elle  s’eft  toujours  fagement  renfermée 
■dans  l’ordre  , comme  on  peut  le  voir  par  le  Réglement  que 
je  fais  tranferire  ici.  > 

Art.  1er,  » Paît  Sa  Majefté  défenfes  aux  armateurs  François 
*>  d’arrêter  en  mer  ôc  d’amener  dans  les  ports  de  fon  Royaume 
» les  navires  appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , fortis 
» d’un  des  ports  de  leur  domination , 6c  chargés  pour  le  compte 
» des  fujets  defdits  Princes  neutres  , de  marchandifes  du  crûi 
»ou  fabrique  de  leur  j»ys,  pour  les  porter  en  droiture  er» 
y>  quelque  état  que  ce  foit , même  en  ceux  avec  qui  Sa  Ma- 
» jefté  eft  en  guerre;  pourvu  néanmoins  qu’il  n’y  ait  fur’lefj 
» dits  navires  aucunes  marchandifes  de  contrebande, 

II.  » Leur  faire  pareillement  défenfes  d’arrêter  les  navires 
« appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , fortis  de  quel- 
» que  autre  Etat  que  ce  foit , même  de  ceux  avec  lefquels 
« Sa  Majefté  eft  en  guerre,  ôc  chargés  pour  le  compte  def- 
*>  dits  fujets  des  Princes  neutres,  de  marchandifes  qu’ils  au- 
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» ront  prifes  dans  le  pays  ou  Etat  d’où  ils  feront  partis  , pora 
M s’en  retourner  en  droiture  dans  un  des  ports  de  la  domina- 
>»  tioivde  leur  Souverain. 

III.  » Comme  auffi  leur  fait  ddfcnfcs  d’arrdter  les  navires 
» appartenans  aux  fujets  des  Princes  neutres , partis  des  Ports 
» d’un  Etat  neutre  ou  allid  de  Sa  Majcftd , pour  s’en  aller 
» dans  un  autre  Etat  pareillement  neutre  ou  allid  de  Sa  Ma- 
» jeftd  , pourvu  qu’il  ne  foit  pas  chargé  de  marchandifes  du: 
•»  crû  ou  fabrique  de  fes  ennemis , auquel  cas  les  marchan- 
*>  difes  feront  de  bonne  prife  & les  navires  relâchés.. 

- IV.  » Défend  pareillement  Sa  Majefté  auxdits  armateurs- 
■»  d’arrêter  les  navires  appartenans  aux  fujets  defdits  Princes. 
» neutres,  fortis  des  ports  d’un  Etat  allié  de  Sa  Majefté  ou 
«•neutre,  pour^ller  dans  un  port  d’un  Etat  ennemi  de  Sa 
1»  Majefté , pourvu  qu’il  n’y  ait  fur  ledit  navire  aucunes  mar- 
» chandifes  de  contrebande,  ni' du  crû  ou  fabrique  des  en- 
» nemis  de  Sa  Majefté , dans  lequel  cas  lefdites  marchandifes: 
H feront  de  bonne  prlfc , & les  navires  feront  relâchés. 

V.  » Si , dans  les  cas  expliqués  par  les  articles  I,  II, III,  IV 
a#  de  ce  Réglement , il  fe  trouvoit  fur  lefdits  navires  neutres  y. 
a»  de  quelque  nation  qu’ils  fulfent , des  marchandifes  ou  effets. 

• appartenans  aux  ennemis  de  Sa  Majefté , les  marchandifes 

3»  ou  effets  feront  de  bonne  prife  , quand  même  elles  ne  fe- 
3»  roient  pas  de  fabrique  du  pays  ennemi , & néanmoins  les  na- 
s»  vires  relâchés.  ^ 

. VI.  » Veut  Sa  Majefté  que  tous  vaiffeaux  pris , de  quelque- 
0»  nâtion  qu’ils  foient , ennemie , neutre  ou  alliée ,.  defquels 
» il  fera  conftaté  qu’il  y a eu  des  papiers  jettés  à la  mer,  foient 

• déclarés  de  bonne  prife  avec  leur  cargaifon  , fur  la  feule 
•*  preuve  confiante  des  papiers  jettés  à la  mer , & fâiis  qu’il 
» foit  befoin  d’examiner  quels  étoient  ces  papiers . par  qui 
» ils  ont  été  jettés,  ni  s’il  en  eft  refté  fuffifamment  à bord  pour* 
» pour  juftifier  que  le  navire  fle  fon  chargement  appartient  à.' 
w des  amis  ou  alliés.. 
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VIT.  » On  n’aura  aucun  dgard  aux  paffeports  des  Princes 
» neutres , auxquels  ceux  qui  les  auront  obtenus  fe  trouve- 
» ront  avoir  contrevenu  ; & les  Vaiffeaux  qui  navigeront  fur 
a»  lefdits  paffeports , feront  déclarés  de  bonne  prife. 

VIII.  » Un  paffeport  ou  congé  ne  pourra  fervit  que  pour 
a»  un  feul  voyage , ôc  fera  confidéré  comme  nul,  s’il  eft  prouvé 
» que  le  Navire  pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n’étoit,lors 
» de  l’expédition,  dans  aucun  des  Ports  du  Prince  qui  l a ac» 
» cordé. 

IX.  » Tous  connoiffemens  trouvés  à bord , non  fignés  , fc- 
-»  ront  nuis  & regardés  comme  actes  informes. 

X.  »Tout  Navire  qui  fera  de  fabrique  ennemie,  ou  qui 
» auroit  eu  un  Propriétaire  ennemi , ne  pourra  être  cenfé 
-«  neutre  ni  allié , s’il  n’eft  trouvé  à bord  quelques  pièces  au- 
» tentiques,  paffées  devant  les  Officiers  publics, qui  puiffent 
» en  affurer  la  date,-  qui  juftifient  que  la  vente  ou  ccffion  en 
a»  a été  faite  à quelqu’un  des  Sujets  des  Puiffances  alliées  ou 
•►neutres  avant  la  déclaration  de  guerre  ; ôc  fi  ledit  a£te  tranfla- 
» tif  de  propriété  de  l’Ennemi',  au  Sujet  neutre  ou  allié , n’a' 
» été  duement  enregiftré  devant  le  principal  Officier  du  lieu. 
» du  départ,  ôc  n’eft  foutenu  d’un  pouvoir  autentique  donné 
» par  le  Propriétaire , dans  le  cas  où  il  n’auroit  pas  fait  lui- 
» môme  ladite  dernière  vente.  A l’égard  des  Navires  de  fa- 
» brique  ennemic,qui  auroient  été  pris  par  nos  Vaiffeaux,ceux 
» de  nos  alliés  ôc  de  nos  fujets  , pendant  la  préfente  guerre , 
» ôc  qui  auroient  enfuite  été  vendus  aux  fujets  des  Etats  al- 
» liés  ou  neutres , ils  ne  pourront  être  réputés  de  bonne  prife 
» s’il  fe  trouve  à bord  des  ades  en  bonne  forme,  paffés  par 
» des  Officiers  à ce  propofés,  juftificatifs,  tant  de  la  prife  que 
*»  de  la  venre  ou  adjudication  qui  en  auroit  été  faite  enfuite 
» aux  fujets  defdits  Etats  alliés  ou  neutres,  foit  en  France,., 
» foit  dans  les  ports  de  nos  alliés  ; faute  defquelles  pièces  juf- 
» tificatives,.  tant  de  la  prife  que  de  la  vente,  lefdits  Navires. 
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» feront  déclards  de  bonne  prife , fans  que , dans  aucun  cas  ; 
»les  pièces  qui  pourroient  être  rapportées  par  Ja fuite,  puif- 
»icnt  faire  aucune  foi  ni  être  d’aucune  utilité  ,tant  aux  Pro- 
» priétaires  defdits  Navires,  qu’à  ceux  des  marchandifes  qui 
» pourroient  y avoir  été  chargées. 

XI.  » On  n’aura  aucun  égard  aux  pafleports  accordés  par 
» les  Princes  neutres  ou  alliés,  tant  aux  Propriétaires  qu’aux 
» Maîtres  des  Navires  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M.,  s’ik 
* n’ont  été  naturalifés , & n’ont  transféré  leur  domicile  dans 
a»  les  Etats  defdits  Princes , avant  la  déclaration  de  la  pré- 
« fente  guerre.  Ne  pourront  pareillement  lefdits  Propriétai- 
» tes  & Maîtres  des  Navires,  ou  Sujets  des  Etats  ennemis, 
a»  qui  auront  obtenu  lefdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de 
» leur  effet , fi  depuis  qu’elles  ont  été  obtenues,  ils  font  re- 
« tournés  dans  les  Etats  ennemis  de  S.  M.  pour  y continuer 
» leur  commerce. 

XII.  » Seront  de  bonne  prife  tous  Navires  étrangers  fur 
» lefquels  il  y aura  un  Subrccargue , Marchand , Com- 
»mis,  ou  Officier-Marinier  d’un  pays  ennemi  de  S.  M.,' 
» ou  dont  l’Equipage  fera  compofé  au-delà  du  tiers  de  Ma- 
» tclots  fujets  des  Etats  ennemis  de  S.  M. , ou  qui  n’auront 

pas  àI>ord  le  rôle  de  l’Equipage,  arrêté  parles  Officiers  pu- 
» blics  des  lieux  neutres  d’où  les  Navires  feront  partis. 

XIII.  » N’entendons  comprendre  dans  la  difpofition  du 
» précédent  article , les  Navires  dont  les  Capitaines  ou  les 

Maîtres  juffifient,  par  aftes  trouvés  à bord,  qu’ils  ont  été 
» obligés  de  prendre  des  Officiers-Mariniers  ou  Matelots, dans 
»’  les  ports  où  ils  auront  relâché,  pour  remplacer  ceux  du  pays 
w neutre,  morts  dans  le  cours  de  leur  voyage. 

XIV.  » Les  Navires  apparrenans  aux  fujets  du  Roi  de 
» Dancmarck  , ou  ceux  appartenans  aux  fujets  des  Etats- 
M Généraux  des  Provinccs-Unies  , pourront  naviger  libre- 
î»  ment  pendant  la  préfente  guerre,  fuit  de  leurs  Ports  à des 
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» Ports  d’autres  Etats  neutres  ou  ennemis , ou  d’un  Portneu- 
»tre  à un  Port  ennemi,  ou  d’un  Port  ennemi  à un  autre  Port 
»>  ennemi,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à une  place  bloqude, 
»6c  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  ils  ne  foient  pas  char- 
» gds , en  tout  ou  en  partie , de  marchandifes  reputdes  de 
» contrebande  par  les  Traités;  & ce  nonobftant  ce  qui  eft 
» porté  par  les  quatre  premiers  articles  du  préfent  Règle- 
*>  ment , duquel  néanmoins  les  articles  VI , VII , VIII , IX , 
» X , XI  & XII  feront  exécutés  à leur  égard.  Et  dans  le  cas  où 
w ils  fe  trouveroient  chargés,  en  tout  ou  en  partie, dcfdites mar- 
» chandifes  de  contrebande,  allant  à un  Port  ennemi,  foit  qu’ils 
» fulTent  partis  d’un  autre  Port  ennemi  ou  d’un  Port  neirtre , 
» lefdites  marchandifes  feront  de  bonne  prife , fans  que  les 
«Navires  6c  le  furplus  de  leur  cargaifon,  ni  leurs  biens 6c 
» effets  puiffent  Être  retenus,  quand  meme  ils  appartiendroient 
» aux  Ennemis. 

XV.  « Il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  des  Navires  appar- 
» tenans  aux  fujets  du  Roi  de  Suède , 6c  de  ceux  appartenans 
» aux  Habitans  des  villes  Hanféatiques , dans  Icfquellcs  néan- 
» moins  toutes  marchandifes,  fans  diftinftion, appartenantes 
« aux  Ennemis,  quand  même  elles  ne  feroient  pas  de  contre- 
3»  bande,  feront  de  bonne  prife , fans  toutefois  que  les  Navi- 
» rcs , 6c  le  furplus  de  leur  cargaifon , ni  leurs  autres  biens  6c 
» effets  puiffent  être  retenus. 

XVI.  » Tous  les  Navires  fortis  des  Ports  du  Royaume  , 
«qui  n’auront  à bord  cTautres  denrées  6c  marchandifes  que 
« celles  qu’ils  y auront  chargées,  6c  qui  fe  trouveront  mu- 
« nis  de  congés  de  l’Amiral  de  France  , ne  pourront  être  ar- 
« rêtés  par  les  Armateurs  Fran<;ois , ni  ramenés  par  eux  dans  les 
«Ports  du  Royaume,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe 
«être. 

XVII.  » En  cas  de  contravention  par  les  Armateurs  Fran- 
«^çis,  auxdéfenfes  à eux  faites  par  le  préfent  Règlement , 
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» veut  S.  M.  qu’il  foit  fait  main-levée  aux  fujets  des  Princes 
» neutres  , des  Navires  à eux  appartenans , & des  marchan- 
» difes  de  chargement , dans  les  cas  où  elles  ne  feroient  pas  fu- 
M jettes  à confifcation , & que  lefdits  Armateurs  foient  coa- 
» damnés  en  leurs  dommages  & intérêts 

XVIII.  » Veut  au  furplus  S.  M.,  que  le  titre  des  prifes; 
» de  l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d’Août  i58 1 , foit 
» exécuté  fuivant  fa  forme  & teneur , en  ce  qui  n’y  eft  dérogé 
» par  le  préfent  Règlement  ( o ). 

La  piraterie^eft  profcrite  comme  un  vol  qu’exercent  les 
ennemis  déclarés  du  Genre  Humain.  Il  eft  défendu  de  donner 
aux  Pirates  aucune  affidance  ni  retraite.  Toutes  les  Nations 
font  obligées  de  les  chafler,  pourfuivre  & punir.  On  doit  les 
dépouiller  de  leur  butin , qui  doit  être  rendu  aux  Propriétai- 
jes  ; & s’il  n’eft  pas  réclamé , dépofé  en  main  fùre. 

Voici  les  Loix  que  l’Angleterre  a faites  à l’occafion  des 
Pirates. 

» Si  un  Marchand , en  vertu  de  Lettres  Patentes  qu’il  a ob- 
M tenues,  équipe  un  vaiflëau  monté  de  Capitaine  ôc  deMa- 
» telots , & que  contre  la  teneur  de  fa  commilHon , il  attaque 
» les  vailTeaux  ou  effets  des  alliés  , c’eft  piraterie.  Si  ce  vaif- 
» feau  rentre  dans  les  Ports  de  S.  M. , il  fera  faifi , & les  Pro- 
» priétaires  perdront  leur  vaiffeau , fans  être  néanmoins  obli- 

gés  à aucune  fatisfaélion. 

» Si  un  vaiffeau  eft  pris  par  des  Pirates,  6c  que  le  Maître 
*>  devienne  Efclave,  les  Intéreffés  au  vaiffeau  font  tacitement 
» obligés,  félon  le  droit  de  la  marine,  de  contribuer,  chacun 
» pour  fa  part , au  rachat  du  Maître  ; mais  fi  la  perte  de  ce 
» vaiffeau  peut  être  attribuée  à la  négligence  du  Maître , en 
» ce  cas-là, les  Intéreffés  ne  font  obligés  à aucune  contribution. 

V Si  les  fujets  d’un  Etat  en  guerre  avec  la  Couronne  d’An- 

(o)  Régîemint  iu  Roi  Tris-Chrétien  àu  ii  à'OBchre  1744;  çerrernsr.:  les  Prfes 
filles  Jus  mer , ir  U navigîilan  dis  vs£eaux  neuires  jendur.i  l.i  guette. 

gleterrc , 
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• gfeterre,  fe  trouvent  à bord  d’un  vaideau  Anglois  dont  l’E- 
» quipage  commette  des  pîrateiies,  & que  ce  vaiflcau  foit 
» pris  J les  Anglois  feront  pourfuivis  pour  crime  de  félonie; 
» mais  les  Sujets  ennemis  feront  traités  félon  les  loix  de  la 
»•  guerre. 

*>  Si  les  fujets  ennemis  de  la  Couronne  d’Angleterre  corn- 
» mettent  des  pirateries  fur  les  mers  Britanniques , ils  ne  font 
M proprement  punilTables  que  par  la  Couronne  d’Angleterre 
*•  qui  a feule  i//uJ  regimm  éC  dominium.  à l’exclulion  des  au-; 

■ très  PuilTances  (/  ). 

» Si  les  Pirates  commettent  quelques  pirateries  fur  l’O- 
» céan  , & qu’ils  foient  pris  fur  le  fait , les  vainqueurs  ont 
» droit  de  les  pendre  au  grand  mât , fans  aucune  condamna- 
■ » tion  folemnelle.  Si  les  Prifonniers  font  conduits  dans  quel- 
» que  Port  voifin,  & que  le  Juge  rejette  le  procès,  ou  que 
» les  vainqueurs  ne  puiffent  fans  danger  attendre  la  commo-  ' 
» dité  du  Juge,  ils  peuvent  eux-mèmes  exercer  la  juftice  & 
» condamner  les  prifonniers. 

» Si  un  Maître  de  navire , ayant  chargé  des  marchandifes 
3»  pour  les  tranfporter  vers  quelque  Port,  les  tranfporte  vers 
» un  autre , & qu’il  les  y vende  ou  en  difpofe , ce  n’eft  pas  fé-'- 
» Ionien  mais  fi , après  les  avoir  déchargées  au  premier  Port,’ 
» il  les  reprend  enfuite  c’tft  piraterie , quand  même  les  Pirates 

■ n’auroient  rien  pris. 

» Si  un  Pirate  attaque  & pille  un  navire  qui  eft  à l’ancre , &' 

*»  dont  les  Matelots  font  à terre , c’eft  piraterie. 

” Si  quelqu’un  commet  quelques  pirateries  envers  les  fu- 
» jets  de  quelques  Princes  ou  Républiques , quoiqu’en  paix 
«avec  l’Angleterre,  & que  les  marchandifes  foient  vendues 
30  en  place  publique , elles  relieront  à ceux  qui  les  auront 

( f ) Fijît  11  cinquicae  fell.  éu  <;uitriiine  chapitre  ie  ce  volume  , au  fcmmtire  : Le# 
Princes  fe  difputcnt  fouTent  h prélcance,  ftiit  funerre,  foii  fur  mer. 

Tome  y,  P P P 
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*>  achetées,  & les  Propriétaires  feront  fruflrés  de  leurs  prétên- 
» tions. 

» Si  un  Pirate  entre  dans  quelque  Port  de  la  Grande-Bre- 
» tagne,  & qu’il  y prenne  un  vaiffeau  à l’ancre,  ce  n’eft  pas 
•O  piraterie,  parce  que  cette  action  ne  fe  commet  pas  fiiper 
» alturn  /«are;  mais  c’eft  un  vol,  félon  les  loix  communes, 

» d autant  que  c’eft  inira  corpus  comitatùs . un  pardon  général 
» ne  comprend  pas  de  tels  Pirates , à moins  qu’ils  n’y  foient 
» bien  exprelTément  nommés. 

» Les  meurtres  & le  vols  commis  fur  mer  ou  autres  endroits 
» que  limitai  prétend  être  fous  fa  jurifdiclion , feront  exa- 
••  minés , ouis  ôc  décidés  lîir  les  lieux  ou  par  devant  telles 
» Cour  de  juftice  du  Royaume  que  la  CommilTion  Royale 
» indique,  & comme  fi  les  crimes  euiïent  été  commis  fur  terre. 
» De  femblables  commifiîons  étant  fcellées  du  grand  fceau, 
30  feront  déférées  au  grand  Amiral  ou  à fon  Lieutenant , 6c 
M à trois  ou  quatre  autres  que  le  grand  Chancellier  nommera. 

» Les  Commiflaires  ou  trois  d’entr’eux , ont  le  pouvoir 
i»  de  faire  examiner  de  femblables  crimes  par  douze  jurés 
*>  légitimement  établis,  ainfi  limités  dans  leurs  commilfions , 
».  comme  fi  les  crimes  eulTent  été  commis  fur  terre  fous  leur 
» jurifdiélion , 6c  ces  examens  feront  tenus  pour  bons  ôc  con- 
••  formes  à la  loi  ; ôc  la  Sentence  6c  l’exécution  qui  s’en  en- 
» fuivront,  feront  aufii  valables  que  fi  les  crimes  eulTent  été 
» commis  fur  terre.  Si  l’on  nie  les  crimes  , ils  feront  jugés 
» par  les  douze  jurés  limités  dans  la  commilTion , fans  que 
»les  aceufés  puiffent  en  appeller  aux  grands  jurés;  ôc  tous 
» ceux  qui  feront  trouvés  coupables  feront  punis  de  mort  , 
» avec  l’exclufion  du  bénéfice  du  Clergé , ôc  leurs  biens  fe- 
» ront  confifqués , comme  cela  fe  pratique  à l’égard  des  meur- 
» très  ôc  vols  commis  fur  terre. 

» Cet  acte  n’aura  pas  lieu  envers  ceux  qui,  par  néceffité ; 
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* enlcvent  aux  autres  vaifleaux  des  vivres  & des  cables  des 
» ancres  ou  voiles  , pourvu  qu’il  en  refte  d’autres  aux  vaif- 
»>  féaux , & qu’on  les  paye  en  argent  ou  en  marchandifes , ou 
» en  obligations  par  dcrit , payables  ; fi  c’eft  en  deçà  du  diidroic 
» de  Gilbraltar , dans  quatre  ; fi  c’eft  au-delà  , dans  douze 
» mois. 

• Si  ces  commidions  font  envoyées  vers  quelques  endroits 
» fous  la  Jurifdiûion  des  ports,  elles  feront  déférées  au 

■ Lord  Gardien  de  ces  ports  ou  à fon  Lieutenant  afiifté  de 

■ trois  ou  quatre  jurés  qui  feront  nommés  par  le  Grand 

■ Chancellicr , & les  procès  feront  inftruits  par  les  habitans 

■ & membres  des  Cinq  ports. 

» Le  livre  des  Loix  pag.  XI.  XII.  ch.  5.  verf.  7.  dit  que  fi 

■ un  fujet  né  ou  naturalifé  en  Angleterre  , commet  quelque 

■ piraterie  ou  quelque  autre  acte  d’hoftilité  par  mer  envers 

■ les  fujets  de  S.  M.  fous  le  pavillon  ou  fous  l’autorité  de 

■ quelque  Puiffance  étrangère , fans  exception,  il  fera  réputé 

■ pirate. 

» Si  quelque  Commandant  ou  Maître  de  Vaiffeau , ou  quel- 
» que  Matelot  livre  fon  Vaifleau  aux  Pirates  , ou  qu’il  com- 
•»  plote  pour  le  céder  , qu’il  cherche  à fufciter  quelque  ré- 
»»  volte  parmi  l’Equipage  , il  fera  réputé  Pirate. 

» Tous  ceux  qui , depuis  le  ap  de  Septembre  1720  , aftif- 

■ teront  quelque  pirate  ou  donneront  quelque  fecours  à ceux 
» qui  commettent  des  pirateries,  foit  par  mer  foit  par  terre, 

■ feront  regardés  comme  complices  des  pirates  & punis  corn-, 

■ me  tels. 

■ La  Loi  G.  pag.  XI.  fe£l.  7 dit  que  tous  ceux  qui  auront 
•»  commis  ou  commettront  des  crimes  pour  lefqucls  ils  fe- 
1»  ront  aceufés  comme  pirates , feront  privés  de  la  préroga- 
» tive  du  Clergé. 

» SeéUon  VIII.  Cet  a£le  n’aura  lieu  envers  les  perfonnes 
■»  atteintes  6c  convaincues  enEcofle.  Seftion  IX.  Mais  il  aur^ 

P P P ij 
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» lieu  pour  tous  les  Domaines  de  S.  M.  en  Amérique , 6c 
» fera  regardé  comme  un  ade  public  ( ÿ ). 

( q ) Extrait  desLoix  & Ordonnances  d'Angleterre  , qu'on  nouye  d la  fin  de  l’Hifiotre 
des  Pirates  Anglais , comfofie  en  Anglais  par  Charles  Johnfan , & traduite  en  Fran[cii,  ■ 
^Faris,  Etienne  Gareau,  iji6,  in-ii,. 

Section  VIT. 


Des  Hérauts  i des  Trompettes , & des  Tambours. 

Ces  tems  de  barbarie  où  les  hommes  vivoient  dans  lui' 
iccm'ifw  brigandage  continuel , & où  ils  étoient  prefque  toujours  en 


r.  * 

Motifi  ^cf 
cîeto  fcuvicst 
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H’criu'lï''!  guciTe  ouvcrtc  les  uns  avec  les  autres , virent  former 
*’nM™°mbou'îi  l’dtabliflement  des  Officiers  dont  les  Hérauts,  les  Trompettes, 

fodi 
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^ les  Tambours  font  quelques  fondions  parmi  nous.  Alors, 
la  Religion  étoit  le  feul  bouclier  qui  prit  mettre  à couvert 
la  vie  & les  biens  de  ceux  qui  étoient  obligés'  de  traiter  ou 
avec  leurs  ennemis , ou  avec  les  étrangers.  De-là  ces  céré-  ^ 
monics  d’apparat , ces  herbes  facrées,  ces  couronnes,  ces 
libations , 6c  ces  fymboles  religieux  qpi  portoient  les  Cadu- 
céateurs  chez  les  Grecs , & les  Féciaux  chez  les  Romains 
lorfqu’ils  exécutoient  quelques  ordres  auprès  d'un  peuple  en- 
nemi ou  Amplement  étranger. 

Des  Meflagers  de  paix  qu’on  appelle  CaJuceateurs , parce- 
qu’ils  portoient  dans  la  main  un  caducée  , faifoient  dans” 
la  Grèce  une  partie  des  fondions  que  les  Féciaux  firent 
dans  la  fuite  à Rome , 6c  que  les  Hérauts  6c  les  Tambours  ont 
faites  depuis  dans  les  Cours  de  l’Europe. 

Ces  Caducéateurs,  ou  comme  nous  les  appelions  commu- 
nément , ces  Hérauts  étoient  encore  une  efpéce  de  fauve- 
garde  qu’on  donnoit  aux  Ambafladeurs  qui  alloient  en  pays 
ennemi,  p^ous  ni  envoyer  des  Ambaffadeurs  5C  des  HémutSy  dit 
Philippe  aux  Athéniens  dans  une  fort  belle  lettre  que  nous 
avons  de  lui  (a).  La  coutume  des  Grecs  étoit.  en  tems  dü 

< a.)  V ajeq^  l'HiJlaire  de  Philippe  par  Olivier^ 
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guerre  , d’envoyer  devant  les  Ambaffadeurs  un  Héraut,  à 
peu-près  comme  nous  envoyons  aujourd’hui  un  Trompette, 
pour  s’aflurer  que  l’ennemi  accorderoit  aux  envoyés  la  fureté 
nécelTaire  pour  s’acquitter  de  leur  commifTion.  Thucydide , 
dans  ces  circonftances , joint  toujours  un  Héraut  aux  Am-  ^ 

balTadeurs  ; & Démofthene  {b)  fait  un  crime  auxdits  Ambaf- 
fadeurs nommés  pour  traiter  avec  Philippe , qui  afliégoit  alors 
une  ville  del’Attique,  de  s’être  rendus  auprès  de  ce  Prince, 
lâns  avoir  attendu  la  réponfe  du  Héraut  qu’ils  lui  avoient 
dépêché. 

Get  ufage  des  Grecs  s’abolit  infenfiblement  ; & l’on  n’eti 
voit  prefque  plus  de  vertige  dans  l’hirtoiie  Grecque  depuis 
Homere. 

Numa  Pompilius,  fécond  Roi  de  Rome,  partageant  tous  f«u«* 
les  Minirtres  de  la  Religion  en  huit  clartés , compofa  la  fep^ 
tâéme  des  Féciaux  (c).  L’objet  de  cet  établirtement  fut  de 
rendre  les  Romains  extrêmement  attentifs , avant  que  d’en- 
treprendre une  guerre,  ôc  de  ralentir  les  premiers  mouvemens 
de  la  vengeance,  par  d’horibles  imprécations  que  ces  Offi- 
ciers prononceroient  contre  le  Peuple  Romain  même,  fila 
Divinité  trouvoit  leur  guerre  injurte. 

L’une  des  Loix  que  Cicéron  propofoit , marque  en  r£^- 
courci  les  fondions  des  Féciaux:  Q^ue  ce  qui  concerne  Us  al- 
liances . In  paix  s la  guerre  > les  trêves  ^ les  Ambajfadeurs  )/bit 
de  la  compétence  des  Féciaux , éC  qu’ils  jugent  du  droit  de  Ue 
guerre  {d). 

Le  Collège  des  Féciaux  étoît  de  vingt  perfonnes,  & auciut' 

Fécial  n’entroit  dans  l’exercice  de  foii  emploi,  qu’après  avoir 
juré  de  fuivte  les  régies  de  la  jurtice , foit  quelles  furtent 

(b)  De  pfsâ  leffirione. 

(c)  Th.  l\.  Uecad.  I,  Ub.I  ; Diomp.-lîv.  Il,  p.  iji.  Quelques  Auteurs  rap- 
pcTtent  l’étabiijjemeat  duCollege  des  Pdciaux  d Tallus  Hojlilius. 

( d)  Fzderum,  pacis,  belli  induciirum  , Oratorum  , Fccûlet  judices  fiinra,- 
Lella  dilcepcamo . Cher,  deL/^ib, 
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favorables  aux  Romains , foit  qu’elles  leur  fuffcnt  contraires; 

Dans  le  commencement,  le  Collège  même  des  Féciaus 
choififToit  ceux  qui  dévoient  y être  admis.  Dans  la  fuite  , lû 
J ^ peuple  s’arrogea  le  droit  de  les  élire. 

Leur  première  fonêtion  fut  d’empêcher  qu’on  ne  fit  des  hci- 
tillitès  fur  les  terres  des  peuples  voifins  de  Rome , avant  que 
d’avoir  èpuifd  toutes  les  voies  de  terminer  les  différends  à 
l’amiable. 

La  fécondé , d’aller  chez  les  aggreffeurs,  pour  leur  deman- 
' der  juftice  des  torts  que  Rome  en  avoir  reçus , pour  les  fatif- 
faire  fur  leurs  juôes  prétentions , pour  livrer  les  infraûeurs 
des  Traités  entre  les  mains  des  offenfés,  pour  annuller  les 
Traités  de  paix,  s’ils  n’avoient  pas  été  faits  dans  les  réglés; 
enfin  pour  dénoncer  la  guerre  aux  Nations  injuftcs,  après  les 
avoir  chargées  de  la  malédidion  des  Dieux. 


La  Députation  n’étoit  jamais  confiée  qu’à  des  perfonttes 
dont  le  pere  étoit  encore  vivant  , & qui  eux  - mêmes 
étoient  pères  de  plufieurs  enfans.  De-là , le  nom  de  Pèr  s 
Patrats  ou  de  Pères  d’effet,  qu’on  leur  donnoit.  Plutarque  > 
qui  nous  apprend  cette  circonftance , ajoute  que  cette  Loi 
fut  un  effet  de  la  prudence  de  Numa , qui  étoit  perfuai'o 
qu’un  citoyen  ayant  un  père  & des  enfans,  cft  naturelle* 
y.  ment  plus  porté  à demeurer  fidèle  à fa  patrie. 
v’s?™obf«  Lorfqu’un  des  Féciaux  avoit  été  choifi  par  fon  Collég  , 
»oi«Bt  3v»ni  îue  Pqu5  Ig  rigm  de  Père  Pairat,  on  le  revetiffoit  d'un  habit  m;.- 
gnifique.  Il  fortoit  de  la  ville , portant  à la  main  une  efpèce 
de  fetptre  ou  de  caducée  qui  le  diftinguoit  de  fes  Collègue:. 
Arrivé  fur  la  frontière,  il  prenoit  à témoin  Jupiter  & les 
autres  Dieux , qu’il  n’alloit  que  pour  demander  juftice , de 
la  part  du  Peuple  Romain.  Il  s’avançoit  enfuite  dans  le  pays 
des  aggreffeurs  où  il  faifoit  un  fécond  ferment , qu'il  diroit 
Ja  vérité  au  lieu  de  la  dépuration , & qu’il  ne  demanderoit  rien 
<ju€  d’équitable.  Là , il  faifoit  entendre  au  premier  étranger 
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qu'il  rencontroit , qu’il  avoir  fait  tous  ces  fermens.  Puis  il 
s’approchoit  de  la  ville  où  il  alloit  dénoncer  la  guerre.  En  y 
emrant , il  rditéroit  les  même  fermens  à la  porte , en  prdfence 
de  l’Officier  qui  droit  de  garde  ou  de  quelqu’un  des  habitans. 
De-là  il  paffoit  jufqu’à  la  place  publique , & y ddclaroit  les  rai- 
fons  de  fon  arrivée,  & demandoit  à conférer  avec  les  Magiftrats. 
Si  on  lui  livroit  les  coupables  de  l’attentat  commis  contre 
Rome  , il  les  y amenoit , 6c  fortoit  ami  de  la  ville  menacée. 
Si  on  lui  demandoit  du  tems  pour  délibérer,  il  accordoit  dix 
jours.  Ces  dix  jours  écoulés , il  en  accordoit  dix  autres,  6c 
enfin  dix  encore  jufqu’à  trente.  Mais  fi  , pendant  les  trente 
jours,  on  s’obftinoit  à lui  refufer  la  juftice  qu’il  demandoit, 
il  prenoit  à témoin  les  Dieux  du  Ciel  6c  ceux  des  Enfers; 
6c  il  prononçoit  qu’il  alloit  faire  fon  rapport  à Rome  , qui 
en  délibéreroit  à loifir.  Rentré  dans  le  Sénat , il  y déclaroit 
qu’il  avoir  rempli  toutes  les  fondions  de  fa  charge , 6c  que  rien 
n’empêchoit  Rome  de  déclarer  la  guerre. 

Si  le  Sénat  prenoit  le  parti  d’en  venir  à une  guerre  ouver- 
te , le  Fécial  retournoit  dans  le  pays  ermemi.  Là,  en  préfence 
de  trois  témoins  qui  dévoient  avoir  atteint  l’âge  de  puberté 
il  déclaroit  le  fu  jet  de  la  guerre  ; 6c  après  cela , il  faifoit  le  pre- 
mier A£le  d’hofiilité,  en  lançant  un  Javelot  enfanglanté  (e); 
Ilemployoit  en  même  tems  une  formule.  Le  peupUHermon- 
duU{f)&  ceux  de  la  même  Nation  ont  ufé  de  violence  contre  U 
Peuple  Romain  qui.  pour  cette  rai  fon  y leur  déclare  la  guerre  {g'). 

Si  l’on  n’avoit  pas  fait  précéder  ces  formalités  qu’on  regar- 
doit  comme  facrées,  il  n’étoit  permis  ni  au  Roi,  ni  aux  Séna- 
teurs, ni  aux  Tribuns  des  armées , ni  aux  Officiers  fubaltcrnes 
de  rien  entreprendre  contre  l’ennemi. 

Un  Hiftorien  Romain  nous  a confervé  la  forme  du  premici 

( e ) Tif.  LiV. 

(/)  Nom  vtguejui  t'appKquoit  d toutes  fortes  de  Nuthnti 

(g)  Aulugtlla, 
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ct:iT/^oi  fl-  que  Rome  ait  fait.  C’eft  celui  où  l’on  convint  du  com^ 
Tr»î-  bat  dcs  Hotaces  ôc  des  Curiaces , en  prdfence  des  années  de 
Rome  & d’Albe  : combat  dont  Je  fuccès  devoit  décider  du 
" '*'*  fort  de  l’un  & de  l’autre  peuple. 

Marcus  Valerius  , Pere  Patrat  Ats  Romains  demanda  à 
Tullus  Hollilius  troifième  Roi  de  Rome,  s' il  lui  ordonnait  de 
conclure  U paix  avec  le  pere  Patrat  des  Albains,  Le  Roi  repar-  • 
tit  qu’il  lui  en  donnait  l’ordre.  Acconk^-moi  donc  auffi  le  figne 
de  ma  CommiJJlon.  repartit  le  FéciaL  C’<Jtoit  de  la  Verveine 
qu’on  arrachoit  avec  fes  racines.  Oui , répondit  le  roi , apportex^ 
délai'' ’.rveineqidfbitpure  iC  qui  n ait point/èrvi  à des  images  pro- 
fanes. K ces  mot%,\c¥écv3i\  alla  cueillir  de  laVerveine  fur  un  ter- 
tre, l’apportajôc  continua  de  la  forte  : yousm’e'tabliJfexdoncFé~ 
cial  Plénipotentiaire  de  Rome  auprès  des  Albains . éC  vous  ga- 
rantijfex  mes  équipages  SC  tous  les  gens  de  ma  fuite.  Oui , dit  le 
Roi , fourvû  que  ce  ne  fit  pas  au  préjudice  de  mes  intérêts  SC  de 
ceux  du  Peuple  Romain.  Alors  Valerius  établit  pour  Pere 
Patrat  du  traité  Sp.  Fufms  Tun  des  Féciaux,  en  lui  ceignant 
la  tête  de  Verveine.  Sa  fonêUon  devoit  être  de  prononcer  les 
paroles  du  ferment  au  nom  du  Roi  6c  du  peuple  Romain , ôc 
de  réciter  la  longue  formule  des  conventions. 

Après  ce  premier  cérémonial  qui  fe  termina  entre'  les  feuls 
Romains,  le  nouveau  Pere  Patrat  lut  en  préfence  des  Albains 
les  articles  de  la  convention,  puis  il  s'expr'una  de  la  forte  : 
» Grand  Jupiter,  fois  atttentif  aux  conditions  de  nos  traités , 
» jÔc  toi  Pere  Patrat  du  parti  Albain  donnes-leur  ton  attention. 
m.  Sans  doute , tu  les  as  compris  d’un  bout  à l’autre  fans  dégui- 
cc  fement  ôc  fans  équivoque , de  la  maniéré  qu’elles  font  écri- 
» tes  ici  ôc  que  je  viens  de  les’  lire.  (>4)  Le  peuple  Romain 
s’engage  donc  à ne  Ips  violer  jamais  le  premier.  S’il  lui  arrive 
« de  les  enfraindre , de  l’autorité  publique  6c  par  fraude , que 
Jupiter  le  frappe  au  même  inflant  ; comme  je  vais  frapper  cette 


(A)  Biles  éiolent  tnUes  fur  U cire. 


» viêlime 
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» vIclLme.  Que  ta  punition  , grand  Jupiter,  foit  aufiî  (évérc 
» que  ta  puiflance  eft  formidable  ! 

A ces  mots , if  donna  un  grand  coup  de  caillou  fut  la  t^te 
de  la  truye  qui  devoir  être  immolée  , en  confimation  du  trai- 
té. Les  Albains  firent,  de  leur  côté , leurs  fermens  & leurs 
facrifices.  Alors  on  ne  fongea  plus  qu’au  fucccs  du  combat, 
entre  les  fix  champions  ( i ) vii: 

On  voit , pat  ce  que  j’ai  dit  jufqu’ici,  que  ce  Prêtre  des 
Payens,  qu’on  appelloit  Fécial,  faifoit  non  feulement  les 
fondions  que  nos  Hérauts  ont  faites  parmi  nous  , mais  qu’il 
étoit  de  plus  Ambafiadeur  & Plénipotentiaire. 

Le  Fécial  qu’Ancus  Martius  envoya  aux  Latins  pour  leur 
demander  des  fatisfadions , s’explique  en  Miniftre  public: 

» Grand  Jupiter!  (dit-il  ) & vous  confins  de  la  Nation  Latine , 

>•  foyez  attentifs  au  bon  droit  l'Je  viens  ici  député  du  peuple 
» Romain  dans  toutes  les  formes  légitimes,  fie  je  demahde 
» qu’on  ajoute  foi  à mes  paroles,  (,/t  ) • J 

Le  même  hiftorien  qui  nous  a tranfmis  cette  formule , ra-i 
conte  que  le  Fécial  A.  Cornélius  Arvina,  parlant  aux  Samni-» 
tes  après  avoir  livré  le  Conful  Sp.  Pofthumius,  à l’occafion 
du  traité  des  Fourches-Caudines,  ce  Conful  qui  avoit  lef 
mains  liées  derrière  le  dos,  donna  au  Fécial  un  coup  de  ge- 
nouil  de  toutes  fe's  forces , & élevant  fa  voix  pour  être  enten-* 
du  de  tout  le  monde  : ]tfuis  ( dit-il  ) préfentement  citoyen  des 
Samnites  .J  ai  frappé  C Envoyé  deRomeéC  violé  U droit  des  gens , 
les  Romains  font  en  droit  d entreprendre  la  guerre  pour  venger  cette 
injure.  (/)  C’eft  une  puérilité,  mais  cette  momerie  même 
prouve  que  les  Féciaux  étaient  Miniftres  publics. 

torfque  la  république  Romaine  eut  reculé  fes  frontières 
au-delà  de  l’Italie , les  fondions  qu’avoient  eu  jufqu’alors 

, vainc  céré- 

( I ) TiV.  Liy,  Decid.  /,  /.  fn>nic,  Inrfqiie 

( k)  Ego  film  publicus  nuntiut  populi  Romini  juftè  pieque  Legntus  venîo , ver- 
birque  meis  fideJ  fit.  Tit.  L;V.  ihiii,  ’ _ cuU  rc«  frontlc- 

• >’ei  ku  JfU  Je 


(i)  Til.Liv.  Decad.IJii.iX, 
Tome  y. 
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4^2*  DROIT  DES  GENS,  Chap.  II;- 
Ics  Féciaux  dégënétcrent  enune  vaine  cérémonie.  L’éloigne- 
tir“  sVtu?jï*.  ment  des  lieux  détourna  Rome  de  l’ufage  où  elle  avoit  été 
conftammeRt  jufqu’alors  d’employer  le  Miniftère  des  Féciaux,, 
pour  déclarer  la  guerre  aux  ennemis.  On  fc  contenta  , pour  la- 
forme,  d’eriger  près  du  Temple  de  Bcllone,  une  petite  co- 
Jonne  de  Marbre  (/«).  Le  Confcil  s’y  rendoit  en  cérémonie., 
accompagné  d’un  Fécial  qui,  après  avoir  prononcé  une  cer- 
taine formule,  élevoit  une  pique  au-deflus  de  la  colonne.  Se-- 
lon  quelques  Ecrivains , il  lançoit  un  dard  vers  le  pays  auquel- 
les  Romains  avoient  réfolu  de  faire  la  guerre. . 

Cette  cérémonie  paffoit  pour  une  déclaration  de  guerre  • 
faite  au  nom  du  Peuple  & du  Sénat.  Nous  avons  à ce  fujet  le 
témoignage  de  Servius  ( « ). . 

. Cet  Auteur  rapporte  aulTi  que  les  Romains,  prêts  à entrer 
en  guerre  contre  Pyrrhus , fe  faifirent  de  l’un  des  foldats  de  » 
ce  Prince , ôc  qu’ils  le  placèrent  dans  le  cirque  Flaminien  , 
proche  la  colonne  de  Bellone.  Là , comme  fi  l’Epirote  eût  - 
repréfenté  toute  la  Nation,  ils  lui  dénoncèrent  la  guerre  par  - 
I4  bouche  de  l’un  des  Féciaux.  Ils  croyoient  ainfi  fatisfkire  • 
aux  loix  de  Numa,  fur  les  formalités  qui  dévoient  précéder  les , 
premières  attaques. 

Avant  que  d’entrer  en  campagne,  les  Romains  fe  préfen-- 
tQient  devant  la  colonne  de  Bellone  en  pofture  de  combat-  - 
t^ns , & le  dard  pointé  vers  le  pays  ennemi  (o). . 

Les  fondions  des  Féçiaux,après  avoir  de  cette  manière  dégé-' 
Aéré  en  une  vaine  cérémonie , furent  tout-à-fait  anéanties  fous  . 

' ( wi)  Elit  fut  ajipelUe  Columna  bfll  ica. 

(n)  Sur  ces  Vers  de  Virgile  au  neuvième  livre  de  l' JEtiüit  t 

Et  j.iculum  torquena  cmittic  in  auras  ^ 

.....  Principium  pugnat.  * 

( e ) Fç/îio  a fait  mention  de  la  Colonne  &•  de  la  cérémonie  iju'on  ohfervoit,  Bcllo^  . 
Jiidicicur  Dca  bcllorum,  ante  cujus  Templum  erat  Columella  qui  bellica  vocabatur» 
fuf  ra  quam  luftam  jaeiebant  cum  bellum  indicebatur.  ViSor  , dans  la  defeription  . 
de  Rome,  en  porle  dans  le  mêmefenr  : Ædes  Bcllonx  verfus  portam  Carmentalem  ante 
}iane  *dcm  columna  judex  bclli  inferendi.  Ovide  n'a  pas  ouitié  cet  ufage  dans  le. 
fixiéme  line  des  Faf,es, . 
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les  Enl^reurs.  On  n’en  trouve  plus  de  traces  depuis  les  deux 
premiers  ficcles.de  la  fondation  de  l’Empire.  Un  fameux  Au- 
teur moderne  (/?)  dit  qu’il  en  reftoit  encore  quelque  cliofe 
fous  les  rpremiers  Empereurs  Chrétiens  ; 6c  qu’avant  que  de 
s’engager  dans  une  guerre  ils  confultoient  les  Evêques  , pour 
fçavoir  s’ils  la  pouvoient  faire  en  confcience. 

Le  Roi  d’Armes  avoir  autrefois  en  France  des  fonctions 
confiddrables  dans  les  armées  6c  dans  les  mandes  cérémonies,  tinl. 

• ^ (CütS  %.  • - 

11  commandoit  aux  Hérauts,  préfidoit  à leurs  Chapitres,  ôc  co..rid.i‘F.uTi>- 

• • -ri-  -i-  /•  I • * - r-  . 

avoir  lucifdictiou  furies  armoires. 

Quelques  Ecrivains  difent  que  ce  fut  Clovis  qui  inflitua  nav.tnt  c.ei 
les  Rois  d’Armes  ; d’autres , que  ce  fut  Dagobert  ; d’autres 
enfin  (^’  ) , que  ce  fut  le  Roi  Robert;  6c  que  le  premier  qui 
eut  cette  charge  fut  Robert  Dauphin . iioblt  éC  vaillant  C/ut» 
valier.  Charlemagne  les  appella  compagnons  des  Rois , 6c  les 
rc'^ut  entre  fes  principaux  Confcillers. 

Leur  inftallationen  cette  charge  fefiiifoit  avec  de  grandes 
cérémonies.  Celui  qui  étoit  élu  par  le  Chapitre  des  Hérauts , 
étoit  préfenté  au  Roi  qui  lui  donnoit  des  habits  Royaux  d’é- 
carlate, fourés  de  menu  verd,  dont  il  le  faifoit  revêtir  par 
• fes  valets  de  chambre.  Il  étoit  enfuite  conduit  par  le  Conné- 
table, par  pluficurs  Chevaliers,  6c  par  tous  les  Hérauts  6c 
pourfuivans  d’armes , deux  à deux  jufqu’au  lieu  où  il  devoir 
entendre  la  Mdfe.  On  le  plaçoit  devant  l’Autel , dans  une 
chaife  fur  un  tapis  velu,  ayant  fes  deux  ou  côtés,  des 
Chevaliers  qui  portoient  les  honneurs,  comme  la  Couronne, 
la  Cotte  d’Armes  6c  l’Epée.  Le  Roi  arrivé,  lui  faifoit  faire 
ferment  furies  Evangiles , lui  donnoit  le  cri  des  Rois  de  F' ran- 
ce, 6c  luimarquoit  plufieurs  points  de  fes  fonclions.  Le  Roi 
le  faifoit  Chevalier  en  lui  donnant  l’épée  qu’il  lui  faifoit  tern- 
aire par  le  Connétable.  C’étoit  le  Roi  lui-même  qui  lui  met- 


(p  ) Gtoüus  , de  Jure  Belii  ErPaiix.,  c.  ij  . 
iq)  Lu  Couru iere. 
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4p4  droit  des  gens,  Ch  a?,  il 
toit  la  Cotte  d’Armes , qu’il  lui  accrochoit  à la  poitrln^e  Bla-» 
fon  dmaillc  des  armes  de  France,  & qui  lui  mettoit  la  Cou" 
ronne  fur  la  tête.  Le  Roi  d’Armes  étoit  alTis  dans  la  chaife 
du  Roi  vis-à-vis  de  lui  pendant  le  fervice , & le  Roi  lui  faU 
foit  l’honneur  de  le  faire  dîner  à fa  table.  Placé  au  bas  bout,' 
il  étoit  fervi  par  les  mêmes  Officiers  que  le  Roi.  Le,  Prince 
fâifoit  un  grand  préfent  dans  une  coupe  d’or  à cet  Officier  » 
qui  étoit  reconduit  en  fon  Hôtel  avec  la  Couronne  fur  la  tête 
& la  Cotte  d’Armes  fur  l’habit  Royal , par  deux  Maréchaux  de 
France  & par  plufieurs  Chevaliers  ( r). 

Ca  Roi  d’Armes  de  France , qu’on  appelloit  AIont~jqye  Si- 
Denis . ce  qui  eft  le  cri  des  Rois  de  France  (/),  tenoit  le 
premier  rang  fur  les  autres  Rois  d’Armes  des  Marches  ou  des 
Provinces  qui  avoient  chacun  fous  eux  des  Hérauts  ou  deux 
Pourfuivans.  Tous  enfemble  ils  compofoient  un  Collège 
qui  tenoit  fes  alTemblées  à Paris  dans  l’Eglife  du  Petit-Saint- 
Antoine.  Les  Rois  d’Armes  prenoient  auffi  leurs  noms  des 
ordres  de  Chevalerie  dont  ils  étoient  Rois  d’Armes  ; 
comme  celui  de  Louis  XI , Mont  S.  Michel i celui  des 
Ducs  d’Orléans,  Porc  E fie;  celui  d’Anjou,  Croijfant;  celui 
de  Bretagne  Hermines.  ' 

Les  autres  Etats  ont  eu , comme  la  France , leurs  Rois  d’Ar- 
mes fous  divers  noms. 

L’Empereur  d’Allemagne  appelle  le  Ç\tn  Arche  Roi.  & il 
le  crée  après  que  le  Marquis  du  S.  Empire  le  lui  a nommé. 

( r ) Vi'JiX  Foujinir-lla. 

(/)  Ce  fri  d'irititt  ou  ce  guerre  £où  ejf  ifrivê  le  mot  que  les  Gir.traux  donnertqt 
aux  armées,  tfl  U.n  accien  tguifiue  Orderic  l’iralir.  Auteur  lortemporain  , remarque 
celui  de  nos  liais  , l’an  1119,  fous  le  nom  de  iMcum  guud.'um  , qui  yiut  dire  ma  jcyc  , 
ou  mon  joye  , f Ion  le  langage  du  rems  , Cx  non  pas  mon  jove  , comme  Cont  dit  aux 
qui  veulent  tou:  rapporter  au  Ptiganifme  , comme  s'il  eCt  été  plus  glorieux  .i  nos  Hais 
Chrétiens  d'invoquer  Jupiter  que  les  Francs  leurs  ancéires  n'ont  j ritiais  connu  , que  de 
témoigner  qu'ils  n' avoient  point  de  plus  fenfihle  joie  que  dans  les  combats  p (x  , cemme  par 
dévotion,  ils  y joignaient  la  Vi'rge  &>  Saint  Vents  , c'eût  été  un  cri  merviiiicufcmene 
uancenéque  celui  de  ATon  jove  NoiievDame  , Saint  Denis  ! 
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Celui  du  Roi  d’Efpagne  s’appelle  Toifon  cTOft  à caufe* 
de  l’ordré  de  la  Toifon  d’Or,  dont  le  Roi  d’Efpagne  eft  le 
Chef  (/). 

L’Angleterre  a trois  Rois  d’armes,  dont  le  premier  porte 
fe  nom  de  c’eft-à-dire  Jarretierre;  le  fécond,  Claren- 

aieux  ; & le  troifiémc  Norroy.  Le  Roi  d’armes  d’Ecolfe , s’ap- 
pelle Leon. 

Les  Rois  d’armes  & les  Hérauts  firent  long-tems  dans  1er 
diyerfes  Cours  de  l’Europe , une  partie  de  fondions  que  les 
Féciaux  faifoient  chez  les  Romains. 

Quand  les  François , après  qu’ils  eurent  embraffé  le  Ghrif- 
tianifine , étoient  en  guerre  les  uns  contre  les  autres  , ôc  que 
l’un  des  deux  partis  vouloir  faire  quelques  propofitions  de 
paix , ceux  qu’on  députoit  pour  cette  fonéHon  prenoient  à la 
main  une  baguette  bénite  pour  cet  ufage;  elle  leur  fervoit  de 
pafleport,  fie  avec  cela  ils  entrdient  dans  le  pays  ennemi,  6c 
palFoient  jufqu’au  lieu  où  étoit  le  Prince  (k^.. 

C’étoit  les  Hérauts  qui,  revêtus  de  leurs  cottes  d’armes, 
alloient  dénoncer  la  guerre.  Après  que  la  ligue  de  Cambray 
eut  été  conclue  , Louis  XII  » avant  de  monter  à cheval , 
» envoya  à Venife  Montjoye  fon  premier  Roi  d’armes  pour 
» déclarer  la  guerre  aux  Vénitiens,  felon  la  Coutume  deFran- 
.»ce,  lequel,  en  plein  Sénat,  en  la  préfence  du  Duc  fie  des 
» Sénateurs,  leur  dénonça  la  guerre , & de  la  part  du  Roi , les 
» défia  à feu  & à fang:  cérémonie  religieufe  obfervéeencc 
» tems-là  dont  la  guerre,  qui  fe  faifant  fans  furprife  6c  étant 
«dans  la franchife,  avoitaufli  plus  de  gloire (jf)  » Ce  font  les 
propres  termes  de  l’Hiftorien.- 

(r)  Jttn  df  Saint-Rmi  , ifià  fut  le  premier  Roi  d'armes , faut  le  nom  de  Toifon 
d'ut , pullU  en  un  Traité  où  il  rapporte  Us  Otdonnanees  faites  par  les  anciens- 
Ducs  de  Bourgogne  futiles  jirniciries. 

( U ) Greg.  Turim  Hifl.  lii.  VII,  cap.  31. 

( Hfloire  de  l'adiiiin^f  ration  du  Cardinal  d'Amloife  , grand  Minière  iEtiu  ea 
Fiance , par  Michel  B audier , Paris  1634,  in-4  «.  f iJg . i 1 1,  • 
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FormjliC(^s  ob* 
ierveci  par  le 
dernier  Hcratit 
qui  ale  fait  |ri 
foniilons  mlli> 
tairci  en  £uro« 
J FC. 


• Louis  XIII  eft  celui  de  nos  Rois  qui  le  dernier  a gardé 
l’ancienne  forme  de  dénoncer  la  guerre , par  le  miniftère  des 
Hérauts. 

Pendant  la  longue  guerre  d’Allemagne  des  Suédois  contre 
les  Autrichiens,  & des  Proteftans  contre  les  Catholiques, 
dont  l’Edit  appellé  de  Rejlitution  avoit  été  l’origine , l’EIedeur 
de  Trêves  fit  un  traité  de  neutralité  avec  les  Suédois  , & fe 
mit  fous  la  protecHon  de  Louis  XIII , en  recevant  des  troupes 
Fran^oifes  dans  fes  places.  Les  Efpagnols  furprirent  la  gar- 
nifon  Françoife  de  Trêves,  la  taillèrent  en  pièces,  & arrê- 
tèrent l’Eledeur.  Alors  Louis  XIII  envoya  dénoncer  la 
guerre  au  Roi  d’Efpagne  en  la  perfonne  du  Cardinal  Infant 
qui  commandoit  fes  armées  dans  les  Pays-bas , & cela  fut  fait 
de  cette  manière. 

Le  Héraut  d’armes  de  France,  fous  le  titre  d’Alençon ^ 
ayant  reçu  fa  commilTion  du  Roi  (>-),&  étant  arrivé  près  de 
Bruxelles  (î,  ) fur  les  neuf  heures  du  matin,  accompagné  d’un 
Trompette,  prit  fa  cotte  d’armes , la  toque,  & le  bâton  en 
telle  adion  requis , s’arrêta  à deux  cens  pas  de  la  porte  de 
cette  ville;  & le  Trompette  qui  alla  fort  près  de  cette  porte 
faire  les  chamades,  à la  manière  accoutumée , dit  à ceux  qui 
y faifoient  la  garde , qu’il  conduifoit  un  Héraut  d’armes  du 
Roi  fon  maître  vers,  le  Cardinal  Infant  d’Efpagne.  Le  Major 
de  la  ville  vint  trouver  le  Héraut  ; alla  avertir  l’Infant  de  fon 
arrivée , & revint  à midi,  accompagné  du  Roi  des  Hérauts 
d’armes  des  Pays-bas , fous  le  titre  de  la  Toifon  d’or.  Il  dit 
au  Héraut  d’armes  de  France,  que  le  Prince  l’avoit  chargé 
de  le  mener  chez  lui  Major , en  attendant  l’heure  de  l’au- 
dience. Le  Major  pria  le  Héraut  d’entrer  dans  la  ville  fans 
l’habillement  de  Héraut;  & celui-ci  déclara  qu’il  ne  pouvoir 
4e  quitter.  Il  y eut  dés  allées  & des  venues , tant  de  la  part 


(y)  Eiie  f/7  rfat^f  du  ii  de  Mai 
( J ) Le  du  ir.îmt  ii.ois. 
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'du  Major,  que  de  deux  autres  Hdrauts,  l’un  du  titre  de 
Hainault , & l’autre  de  Gueldres.  On  demanda  à celui  de 
France  la  reprdfentation  de  fa  commiflion , & comment  il 
■fe  tiendroit  en  parlant  au  Prince  ; à quoi  il  rdpondir,  qu’il  ne 
pouvoir  dire  fa  commidion  qu’au  Prince,  & que  les  alTiftans 
feroient  fatisfaits  de  leur  curiofité.  Sept  heures  fonnèrent , 
fans  que  le  Héraut  eût  pu  être  admis  à l’audience , de  quoi  il 
s’étoit  plaint  à differens  intervalles.  Alors,  le  Héraut  d’armes 
de  France  remonta  à cheval  ; & au  milieu  d’une  multitude  de 
peuple  alTemblé  devant  la  maifon  du  Major,  il  jetta  la  Dé- 
claration qu’il  devoit  faire  à l’Infant , & qui  contenoit  que 
• lui  Héraut  étoit  venu  au  Pays-bas  pour  trouver  le  Cardinal 
Infant-d’Efpagne  de  la  part  du  Roi  fon  maître,  fon  unique  & 
Souverain  Seigneur,  pour  lui  dire:  »Puifque  vous  n’avez  pas 
» voulu  rendre  la  liberté  à l’Archevêque  de  T rêves  Eleflcur  de 
» l’Empire , qui  s’étoit  mis  fous  la  protedion  du  Roi , lorf- 
» qu’il  ne  la  pouvoit  recevoir  de  l’Empereur  ni  d’aucun  autre  ■ 
>»  Prince , ,&  que  , contre  la  dignité  de  l’Empire  & le  Droit 
» des  Gens , vous  retenez  prifonnier  un  Prince  Souverain  qui 
» n’avoit  point  de  guerre  contre  vous , Sa  Majefté  vous  dé- 
» clare  qu’elle  eft  téfolue  de  tirer  raifon  par  les  armes  de  cette 
» ofFenfe  qui  intérelTe  tous  les  Princes  de  la  Chrétienté  >•  ; Le 
Héraut  de  France  fortit  enfuite  de  la  ville , & étant  arrivé 
fur  la  frontière  du  Pays-Bas  fur  les  neuf  heures  du  matin  {SC) , 
à un  villlige  appellé  Roully , ayant  un  poteau  à la  main , il  le 
planta  à environ  cent  pas  de  l’Eglife , fur  le  grand  chemin  • 
d’Avefnes  à la  Capelle , auquel  poteau  il  attacha  autant  de  la 
Déclaration  qu’il  avoit  laite  à Bruxelles , & en  avertit  le 
Mayeur  ôc  le  peuple , le  Trompette  du  Roi  faifant  dan%le 
mêmetems  les  chamades  ufités.  Le  Héraut  vint  rendre  compte 
de  fa  commiflion  au  Roi  (aj , & le  Roi  fit  publier  dans  toutes  > 

(Cr)  L.  11. 

l»)  A Chiitau-Thitrrj  le 


4i)8  DRO  IT  DES  GNS,  Chap.  II; 
fes  Provinces  6c  enregiftrer  dans  tous  fes  Parlemens , la  Dé- 
claration des  caufes  de  la  guerre  { é ). 
le:  t.ircf  de  Les  titres  de  Rois  d’armes  ôc  de  Hérauts  fub'fiftent , majs 
àct  Hcfauli  fub'  celles  de  leurs  fondions  qui  avoient  rapport  à la  guerre  , ont 

filitnt  encore  ; i r<  i ° ’ 

iTuii  leiirt  fonc-  ccIlc  ( ) Ce  H ell  plus  qu  aux  Sacres  des  Rois , pour  la  pu- 

ont  cefle  ; la  blication  de  la  paix , ôc  dans  quelques  autres  cérémonies  ex- 

acclatjtion  J.  . ^ ^ . 

fîn-'i'cSne'for-  , que  CCS  Ofiîciers  qui  font  aujourd’hui  des  gens 

ufl^fetintfo"!  peuple  , confervent  quelques  fondions.  Le  Roi  d’armes 
^ Paris  la  publication  de  la  pénultième  paix,  au 
br'«icn'deT“  bruit  des  Tambours  6c  des  Trompettes,  étoit  un  Maître  Maf- 
ociî.inni'"  e“  qui  vient  de  publier  la  dernière  n’a  pas  un  rang 

trioiiimaircs.  ,piu5  (JJftingué  J 6c  U cft  aifé  de  juger  par-là  de  la  condition  des  * 
Hérauts-d’armes  qui  l’accompagnoient.  Le  Grand  Ecuyer  de 
France  prétend  que  , dans  ce  Royaume  , les  fondions  des 
anciens  Rois  6c  Hérauts  d’armes  font  comme  réunies  à là 
charge,  6c  il  jouit  en  effet  de  quelques-uns  de  leurs  plus 
beaux  droits. 

A préfent , les  Souverains  fe  contentent  de  manifefter , pat 
une  fimple  déclaration,  leur  volonté  de  faire  la  guerre.  Pour 
donner  une  idée  de  cette  forte  d’écrit,  je  mettrai  ici  un  extraie 
de  la  dernière  Ordonnance  que  le  Roi  Très-Chrétien  a fait 
publier  dans  fes  Etats  contre  les  Anglois:  » Tels  font  les 
» juftes  motifs  qui  ne  permettent  plus  à S.  M.  de  relier  dans 
JO  les  bornes  de  la  modération  qu’elle  s’étoit  preferite , ôc  qui 
» la  forcent  de  déclarer  la  guerre , comme  elle  la  défclare  par 
JO  la  préfente , par  mer  6c  par  terre  au  Roi  d’Angleterre  Elecr 

(t)  Cttte  didirancn  ejl  du  6 de  Juin  i « j r , &•  /ur  enregijlrée  tu  Pailemint  de  P«« 
ris  le  iS  du  même  mois.  On  la  trouve,  auJJi-Jien  que  le  Procés-vertul  du  Héraut,  dont 
un  îivre  in-4®.  qui  a pour  titres  Recueil  de  divcrlês  pièces  pourlêrvirà  l’Hilloire, 
depuis  la  page  pop  jufqu’i  la  page  pu  ; O"  il  en  ejl  fait  mention  dans  hs  Mémoire* 
pourfervir  à l’Hiftoire  Univcrfclle  ce  l'Eurftpe  , dipuis  i«»o  jufquen  tjif,  ausi 
pages  ido,  léiCeié»,  du  deuxième  volume. 

(b)  Vcye{  la  quatrième  feüion  de  ce  chap.  aufommeire  : Quatre  condition*  i Jfc. 

IV.  Une  dénorciation  de  1a  guerre.  • ^ 

(c)  Le  premier  de  Juta  SJ ^9. 
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» teur  de  Hanover.  Ordonne  & enjoint  S.  M.  à tous  fes  vaf- 
50  faux , fujets,  & ferviteurs , de  courre  fus  aux  fujéts  du  Roi 
» d’Angleterre  Eléâeur  de  Hanover,  leur  fait  très  expreiïcs 
■ inhibitions  & défenfes  d’avoir  ci-après  avec  eux  aucunes 
>0  communication , commerce  ni  intelligence,  à peine  de  la 
>0  vie  j & en  confdquence , S.  M.  a dès-à-préfent  révoqué  6c 
«révoque  toutes  pennilTions  , palTeports , fauvegardes,  6c 
05  faufeonduits  qui  pourroient  avoir  été  accordés  par  elle  ou 
00  par  fes  Lieutenans  Généraux  ôc  autres  fes  Officiers , con- 
00  traires  à la  préfente , 6c  les  a déclarés  nuis  6c  de  nul  eft'et, 
00  défendant  à qui  que  ce  foit  d’y  avoir  égard.  Mande  6c  or- 
» donne  S.  M.  à 6cc.  laquelle  veut  6c  entend  que  la  préfente 
00  foit  publiée  ôc  affichée  en  toutes  fes  villes  tant  maritimes 
0»  qu’autres  ,6c  en  tous  fes  Ports,  Havres,  6c  autres  lieux  de 
50  fon  Royaume  6c  terres  de  fon  obéilTance  que  befoin  fera  , 
50  à ce  qu’aucun  n’en  prétende  caufe  d’ignorance  (</). 

Lorfque  la  paix  eft  faite,  le  Roi  Trè's-Clnétien  rend  une 
autre  Ordonnance  qui  porte  » qu’on  fait  à fçavoir  à tous , 
50  qu’une  bonne,  ferme,  fiable  6c  folidé  paix  a été  conclue 
00  entre  le  Roi  6c  im  tel  Prince , ôc  qu’au  moyen  de  cette 
50  paix , il  eft  permis  aux  fujets , vaflaux  6c' ferviteurs  de  l’un 
00  6c  de  l’autre , d’aller,  venir  , retourner  6c  féjourner  en  tous 
oo  les  lieux  de  leur  domination  , négocier  6c  faire  commerce 
0»  de  marchandifes , entretenir  correfpondance  les  uns  avec 
00  les  autres(  e ). 

Par  le  droit  de  la  guerre,  les  Hérauts  , les  Trompettes,  ÔC 
les  Tambours  (qui  font  aéluellement  une  partie  des  fondions 


(i)  Orcfonrsncf  du  7i  ’i  duscf  de  p'crfiiUes  du  15  deMaJs  1744. 

(e)  V»jc^  l'Oidonnsriecu  Roi , duiid:  Mai  foor  ij  puiikaiicn  çui  fur 

faire  le  premier  de  Juin  ijjp  , de  la  paie  conclue  tn  1758,  entre  le  Roi  régnant 
Louis  XV  , (e  le  ftu  Emptreur  Charles  VI  ; £r  l'Ordonnance  du  premier  Féiricri-}^}  , 
four  la  publication  qui  fut  faite  le  11  du  trfme  mois  , de  la  paix  ccnclue  en  1748  entre 
le  même  Monarque,  d'une  part,  &•  le  Roi  de  la  Ctanie-Bretagr.e  Cr  l'Inpiratrice- 
Reine , de  l'autre. 

Tome  y,  R r r ■ 


XII. 

l<t  Hériorv 
I«  Trt>rap«rici  > 
& les  Tirebourt 
font  invîolablef 
& jouiircfir  y à 
leur  minière  * 
des  nemes  ptîvi* 
lèges  que  le* 
AmbalTidcnn  à 
U levf  • 
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Darius  , fils  d’Hiftafpe  , ayant  envoyé  des  Hérauts  par 
des  Hérauts)  jouillent  de  la  proteRion  du  Droit  des  Gens, 
lorfqu’ils  font  employés  par  le  Souverain  bu  parles  Généraux 
de  fes  armées. 

Toute  déclaration  de  guerre  par  un  Héraut  emporte  une 
proteftation  qu’on  veut  ufer  de  la  voie  des  armes  , confort 
mément  à la  droite  raifon.  C’eft  ce  motif  qui  fait  regarder  les 
Hérauts  comme  jouiffant  des  droits  de  la  paix  au  milieu  de 
la  guerre.  Diodore  de  Sicile  {f) , parlant  du  Dieu  Mercure , 
dit  qu’on  lui  attribue  l’invention  des  ambalTades  fie  des  con- 
ventions qui  fe  font  entre'ennemis,  auffi-bien  que  du  caducée, 
à la  faveur  duquel  ceux  qui  vont  parier  à l’ennemi  peuvent 
revenir  en  toute  fureté.  Un  Héraut  d’armes  étoit  chez  les 
Grecs  une  perfonne  facrée,  même  entre  les  ennemis.  Thu- 
cidide  (g-)  dit  que  la  guerre  de  Spatre  avec  Athènes  n’avoit 
rompu  entre  les  deux  Républiques  tout  autre  commerce  que 
celui  des  Hérauts. 

En  un  mot , les  Hérauts,  les  Trompettes  fie  les  Tambours 
doivent  jouir  à leur  manière  des  privilèges  dont  les  Ambafla- 
deurs  jouiffent  à la  leiu:.  La  violence  faite  au  moindre  Trom- 
pette eft  auffi  bien  un  violement  du  Droit  des  Gens , que 
Ftenipiet  du  ffcUe  qui  fctoit  faite  au  IVliniâre  public  le  plus  qualifié. 

SCC4  , i C«t  On  trouve  dansl’hiftoire  plus  d’Ambafladeurs  que  de  Hé- 
du  ccus,  repa-  lauts , dc  Trompettes , de  Tambours  offenfés.  Ou  le  droit  des 

Tdc»  OU  puniei  » , • i»i 

une  chex  iet  gcHs  a toujours  ctc  obTervc  a 1 Ceard  de  ceux-ci  * ou  le  viole* 

anciens  «juc  ptr-  ^ ■'////  *^ 

»iicjacJc/ûci,  ment  en  a toujours  etc  répare. 

Comme  la  terre  fie  l’eau  fourniflent  les  chofes  les  plus  néceT 
fairesàla  vie,  c’étoit,  parmi  les  Perfes,  reconnoître  pour  Sou- 
verain celui  que  l’on  en  rendoit  maître;  la  foumiifion  fe  fai- 
foit  par  un  aéle  fymbolique.  On  préfentoitunc  motte  de  terre 
& de  l’eau  dans  quelque  vafe  à ceux  qui  rceevoientl’liommage.. 

(/)  Bibtioih.  hifi.  lii^  V,  «f.rî  > »JJa,»3,Sa  eA’t.üifii, 
tg)  Liy.  a. 
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toute  la  Grèce , pour  demander  en  fon  nom , la  ferre  & l’eau , 
pluficurs  villes  delà  Grèce  firent  ce  qui  leur  ètoit  commande: 
mais  des  deux  Hérauts  qui  allèrent  à Sparte  & à Athènes  , 
l’un  futjettè  dans  un  Puits  ,&  l’autre  dans  une  Fofie  profonde 
pour  prendre  de  t eau  dC  de  la  terre  {h).  Ceviolementdudroitdes 
gens  ne  demeura  pas  impuni.  Talthybius,  Héraut  d’Agamem-' 
non,  qui  ètoit  honoré  à Sparte  comme  un  Dieu,  & qui  y 
avoit  un  Temple,  (r  ) vengea  dit-on,  l’injure  faite  aux  Hé- 
rauts du  Roi  des  Perfes,  & fit  fentir  fa  colore  aux  Athéniens 
par  des  accidens  funeftes.  Ceux-ci , pour  l’appaifer  & pour 
expier  leur  faute  , envoyèrent  dans  la  fuite  en  Perfe  plufieurs 
de  leurs  principaux  citoyens  qui  s’exposèrent  volontairement 
à la  mort  pour  leur  partie.  On  les  livra  entre  les  mains  de 
Xcrxès  ; mais  ce  prince  les  renvoya  fans  leur  faire  aucun  mal. 
Quant  aux  Athéniens , Talthybius  fit  tomber,  ajoute-t-on , fa 
colère  fur.la  famille  de  Miltiade  qui  avoit  eu  part  aux  mauvais 
traitemens  faits  aux  Hérauts  de  Darius. 

A peine  les  habitans  de  Mégare  eurent-ils,attenté  fur  An- 
• thémocrite  Héraut  d’armes  d’AthèneSj  (>t)  que  les  Athé- 
niens crurent  en  devoir  tirer  une  vengeance  éclatante.  Ils  ex- 
clurent de  leurs  myftères  ( / ) les  habitans  de  Mégare;  ils  firent 
élever  fur  la  voie  facrée  qui  conduifoit  d’Athènes  à Eleufis , 
un  monument  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  Héraut(/w),  fit;  ils 
élevèrent  devant  leur  porte  une  pyramide  qui  éternifoit  le  fôu- 
venir,  fie  du  crime,  fie  de  la  punition  (n). 

Quinte-Curce  rapporte  qu  Alexandre  le  Grand,  ayant  en- 

(h)  Htrrdot.  lib.  yil,  fitf.  IJJ,  ijtf. 

(i)  Pxufiin.  in  Lie. p.  lîi , iXj. 

< ) yen  l'ai  459  cmnt  J.  C. 

( l ) Toui  les  Gre's  lyoienr  droji  de  fe  faire  inider  aux  myJUrfs  (jue  les  Athéniens 
téUhroient  ,i  Eleujis , rn  l'honneur  de  Gérés  &■  de  fi  fille  Projerpine.  Hcrodot. 

^ (m)  Paufinior,  lit.  I, 

(n(  Lettre  de  Philippe , Rjt  de  Macédiine , écrite  l’an  avant  J.  C.  Vaje\Pat^ 
faniiSflii.L 


;02  DRO  IT  DES  GENS,  Chap.  IL 
voyd  des  Hérauts  aux  Tyriens,  pour  leur  propofer  des  con-' 
dirions  de  paix,  les  Tyriens  les  Jettcrent  du  haut  des  murs 
dans  la  mer  ; en  quoi , ajoute  cet  Hiftorien , les  Tyriens  vio- 
lèrent le  Droit  des  Gens  (o). 

Pendant  le  fiège  d’Orléans,  fous  Charles  VII,  l’Héroïne 
connue  fous  le  nom  delaPucelle  d’Orléans , ayant  envoyé  (/») 
un  Héraut  d’armes  aux  Généraux  Anglois,  pour  les  fommet 
de  fortir  du  Royaume,  & de  le  céder  à Charles  VU  qui  en 
étoit  légitime  héritier,  ils  firent  mettre  le  Héraut  d’armes  en 
prifon  ; & fans  doute  ils  en  avoient  le  droit , parce  qu’ils  ne 
reconnoiffoient  point  la  mifiion  prétendue  divine  de  la  Pu- 
cclle  , & que  le  feul  Comte  de  Dunois  pouvoit  leur  envoyer 
des  Hérauts.  Mais  le  Comte  de  Dunois  leur  fit  dire  que  » s’ils 
» ne  renvoyoient  le  Héraut  d’armes  que  la  Pucelle  leur  avoit 
•>  envoyé , il  feroit  palier  au  fil  de  l’épée  tous  les  Anglois 
»•  qu’il  prendroit,  & ceux  même  qui  viéndroient  traiter  de 
» la  rançon  des  autres.  « Les  Anglois  renvoyèrent  le  Hé- 
raut de  la  Pucelle  {q). 

Les  Princes  de  l’union  de  Smalcalde , ayant  écrit  de  leur  . 
armée  une  lettre  à Charlequint  , avec  cçtte  infeription  : 
A celui  qui  fe  dit  Empereur ^ & cette  Lettre  ayant  été  portée 
par  un  jeune  Gentilhomme  accompagné  d’un  Trompette 
félon  l’ufage , Charlequint  ne  voulut  pas  la  recevoir  ; & fit 
dire  au  Gentilhomme  qu’il  eût  à la  reporter  fous  peine  de 
la  vie , le  mena<;ant  lui  & tous  ceux  qui  viendroient  de  la 
part  des  rcbèlcs  , de  leur  faire  préfent  d’une  corde  au  lieu 
d’un  collier  d’or  (r). 

Un-Trompette,  parti  du  camp  de  Henri  IL  Roi  dç  Fran- 
co) Caducratorfs  qui  ad  pacrm  ros  compellrrrnt . mifit  ( Alexander)  quoi  COA- 
tra  Jui  Gemiutn  cccifoi  przeipitaverunt  in  altum.  Lib,  IV ,caj.  n. 

(p)  En  1418. 

( q ) Vojtj  rmfolre  delà  Pucelle  d'OrUâns , àaiu  le  dûcitme  tome  des  Ceufes  ci-  , 
libres  &”  intirejjantes, 

(r  ) Hifl,  Thuân,  IH,  Il , ad  tnn,  15481 
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Ce  (y  ) pour  celui  de  l’Empereur  Charlequiiit  ( r) , où  il  alloit 
reclamer  un  prifonnier , tomba  entre  les  mains  de  quelques 
Soldats  Allemands  qui  le  démontèrent  ôc  le  mirent  en  che- 
mife.  Le  Roi  en  fit  faire  des  plaintes.  Le  duc  de  Savoye , 
qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur , ordonna  une  recher- 
che exade  des  auteurs  de  cette  violence  , fît  donner  un 
de  fes  meilleurs  chevaux , 6c  une  cafaque  au  Trompette , le 
fit  reconduire  en  fureté  au  camp  des  Fran<;ois  , 6c  donna 
toutes  les  marques  qu’on  pouvoir  defirer  de  fon  refpedl  pour 
le  Droit  des  Gens  (r).  * 

• Le  Prince  d’Orange, ayant  envoyé, de  fon  camp(a)un  Trom- 
pette à l’armée  du  Duc  d’Albe  ( ^ ) , l’Efpagnol  qui  étoit 
violent  ôc  cruel,  le  fît  pendre  fous  prétexte  que  le  Trom- 
pette de  Sujets  révoltés  ne  pouvoir  pas  jouir  du  privilège 
du  Droit  des  Gens  (\y  ).  Ce  Général  étoit  dans  l’erreur  fi 
un  député  des  Hollandois  étoit  venu  à fon  camp  , il  auroit 
pu  le  faire  pendre,  parce  qu’il  y feroit  venu  volontairement, 
qu’il  fe  feroit  rendu  par-là  le  fauteur  6c  le  complice  de  ceux 
qui  l’auroient  envoyé,  6c  que  le  Duc  d’Albe  n’étoit  pas 
obligé  de  communiquer  avec  des  gens  qu’il  regardoit  comme 
des  Sujets  révoltés;  mais  le  Trompette , homme  public,  Ôc 
obligé  fous  peine  de  la  vie  d’obéir  aux  ordres  de  fon  Gé- 
néral, étoit  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens , puifqu’il 
étoit  parti  d’une  armée  ennemie  aéluellement  fur  pied  , 6c 
qu’il  falloir  ou  que  les  deux  armées  ennemies  obfervafient  les 
loix  de  la  guene  , ou  que  tout  ce  qui  de  l’une  tomberoit 
au  pouvoir  de  l’autre,  fût  pendu. 

.(/)  Sur  la  froniiire  Je  PicartHe  ra  i{j4. 

( r ) Sur  la  f rentière  des  Pajs-  Bas. 

(I*  ) U ictjufforc  , de  l’Ambainideur , Jdiiion  de  la  Haye  de  17*4  > page  79  du 
premier  v»  ume. 

( U ) Sur  la  Al.-ufe. 

( X ) Campé  de  l'autre  eSté  de  cette  rhière. 

( 7 ) U tequjert,  de  1 Amb^Hadeur , édtuea  de  la  Haye  de  ijHt  premier  toluste  , 
page  78. 
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Le  même  Duc  d’Albe , commandant  1 ’armde  de  Philippe  II, 
qui  conquit  le  Portugal , fit  pendre  le  Gouverneur  de  Caf- 
<ays,  parce  qu’il  avoit  fait  tirer  fur  le  Trompette  qui  avoit 
fonnd  la  chamade  pour  le  fommer  de  fe  rendre 

Dans  le  commencement  du  dernier  fiècle , le  Prince  Mau- 
rice de  Nafl'au  , Capitaine  Général  -des  Provinces  - Unies  , 
ayant  fait  invertir  Yfendich,  la  garnifon  tira  fur  le  Trompette 
pendant  qu’il  fonnoit  la  chamade.  Le  Prince  en  marqua  un 
fi  grand  refl'entiment , qu’il  refufa  d’accorder  aucune  capitu- 
lation. On  voulut  l’appaifer , & on  livra  un  foldat  Italien  qui , 
pour  avoir  mérité  la  mort  pour  d’autres  crimes,  fut  dertin<5 
à expier  celui-ci , dont  on  fuppofa  qu’il  étoit  l’auteur.  Il  s’en 
jurtifia  au  Prince  qui  le  renvoya  avec  cettg  réppnfe  , que  la 
violence  qui  avoit  été  faite  au  Droit  des  Gens,  ne  pouvoit  être 
expiée  par  la  mort  d’un  feul  homme  ( <Sû), 

L’hiftoire  d’Italie  nous  apprend  que  Fabricio  Maramaido 
tua  de  fa  main  Ferruccio,  Commiflaire  de  la  République  de 
Florence,  pour  avoir  fait  pendre,  pendant  le  fiège.  de  ’VoI- 
terre,  un  Tambour  que  Maramaido  avoit  envoyé  dans  la 
place. 

5CI V ^ 

i!f  doiv'ent , Pout  jouir  du  privilège  du  Droit  dcs  Natîons , Ics  gcns  doot 

<]uci  de  leur  éciri  je  parle  doivent  porter  les  marques  de  leur  état;  le  Trompet- 

t^oir  im  PalTe-  * *irr*i  r «/riTT/  /** 

part  de  leur  Sou  te , fa  ttompctte;  le  Tambour,  fa  caille  ; Je  Héraut,  fa  cotte 

verain  , ou  de  * 

1e  r Coo  min-  d’armCS. 

daiîc , & (e  frd-  , ^ 

cniîrdcjour.  Us  doivcnt  aulTi  avoir  des  lettres  ou  un  pafleport  de  leur 
Prince , du  Général  ou  du  Commandant.  Le  Souverain  feul, 
ou  l’Officier  qui  le  repréfente  dans  le  commandement  d’une 
armée , d’une  place , d’un  porte , a droit  de  donner  des  paffe- 
ports  ou  des  lettres  aux  Hérauts,  auxTambours,  auxTroth- 
pettes.  Ce  n’eft  aulfi  qu’au  Souverain , ou  au  Commandant, 
qu’il  appartient  de  faire  fommer  l’Ennemi  de  quelque  chofe, 
ou  une  place  de  fe  rendre, 

< r ) nid. 

(f>)  IciJ, 
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L’Amirautd  d’Arragon  ayant  affiégd  Rhimberg  (æ)  , AI- 
phonfe  d’Avalos  qu't  ne  commandoit  pas  au  fiège , & qui  étoit 
fimplement  Meflre  de  Camp  de  i’un  des  Rdgimens  Efp:\gnols 
qui  y fen  oient , fit  fommer  la  garnifon  de  fe  rendre  ; mais  le 
Gouverneur  fit  dire  au  Tambour  de  fe  retirer,  & que,  s’il  en 
venoit  quelque  autre  qui  ne  fiit  pas  envoyd  par  le  Gdndral , H 
le  feroit  pendre  {i). 

Marie  , Reine  d’Angleterre,  envoya  ddclarer  la  guerre  à 
Henri  II,  Roi  de  France  (c).  Son  Héraut,  nommé  Norris, 
étoit  entré  dans  ce  Royaume,  fbus  un  habit  ddguifd,  fans 
porter  les  armes  de  Marie  ,&  fans  avoir  aucun  palTe port  de 
cette  Princeffe.  Le  Connétable  de  Montmorenci , favori  & 
premier  Miniftre  de  Henri,  dit  au  Héraut  qu’il  avoit  mérité 
qu’on  le  fît  pendre;  mais  Henri  né  lailTa  pas  de  lui  donner 
audience,  en  préfence  des  Ambafladeurs  qui  étoient  à fa 
,Cour(c’^).  - 

■ Les  Tambours  doivent  battre  la  caifle  trois  fois,  en  entrant 
dans  le  pays,  en  y marchant,  & en  arrivant  au  lieu  de  leur 
million.  Un  Tambour  étant  parti  (tf)  du  camp  Suédois  eif 
Finlande,  pour  le  camp  Mofeovite  , s’y  étant  préfenté  entre 
dix  & onze  heures  du  foir,  & n’ayant  battu  la  caifle  qu’à  la 
portée  du  piftolet  du  polie  Mofeovite , on  tira  fur  lui.  Le  Gé- 
néral Suédois  s’en  plaignit , mais  le  Général  Mofeovite  s’ex- 
eufa  fur  les  circonftances  que  je  viens  de  dire^  & ajouta  que 
la  nuit  même  étoit  fi  obfcure , qu’on  n’avoit  pu  reconnoître 
de  quelle  force  étoit  la  troupe,  encore  moins  fi  c’étoit  un 
Tambour  qui  portât  des  lettres. 

Les  Trompettes,  les  Tambours  & les  Hérauts,  ne  peu-  i:. 

irre  envoyés  ju 

( a ) En  iî?S.  ■ cWu'Bdi"  ' 

(b  J mcqueftrt  , Mmbaflideüf  , iâition  àeU  Haje,  de  17J4,  pag,  pfO-S^du 
fremier  volume.  , • 

(c)  En  Jtj7. 

( c * ) Hijh  Thaan,Mb,  XIX;  (rHïcg^efen  ttdifufra,f.  ft;- 
En  174», 
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veut  ttre  envoyés  qu’au  Souverain,  ou  au  Commandant. 
Ciiarles-Quint  tenant  une  Dicte  à Spire , & haranguant  le* 
Etats,  déclama  avec  véhémence  contre  Fran<;ois  I,  ce  qui 
produifit  une  aliénation  générale  contre  le  Roi.  Celui-ci  vou- 
lut envoyer  des  AmbafTadeurs  à la  Diète.  Ils  arrivèrent  à 
Nanci  & s’y  arrêtèrent,  en  attendant  qu’ils  euflent  reçu  un 
paiïeport  qu’ils  avoient  envoyé  demander  à la  Diète , à qui 
ils  avoient  dépêché  un  Héraut.  Le  Chevalier  de  l’Empereur 
fit  arrêter  le  Héraut,  lui  donna  fa  maifon  pour  prifon , & lui 
défendit  d’en  fortir.  Le  Héraut  fe  plaignit  en  vain  qu’on 
violoit  le  Droit  des  Gens  à fon  égard } on  ne  voulut  ni  l’é- 
couter, ni  recevoir  fes  dépêches.  Quatre  jours  après  fon  ar- 
rivée, on  le  congédia  , en  lui  difant  qu’il  étoit  heureux 
de  s’en  retourner  la  vie  fauve  ; qu’on  lui  pardonnoit  pour 
cette  fois,  mais  qu’il  fe  gardât  bien  à l’avenir  de  fe  charger 
de  pareille  commiflîon , parce  que  l’Empereur  feul  pouvoir 
donner  fureté  au  Héraut  ; qu’il  la  lui  auroit  donnée  fans  dif- 
ficulté, s’il  lui  avoir  été  adrelTé,  & que  le  Héraut  auroit  mé- 
Tité  d'être  pendu , pour  l’infulte  que  l’Empereur  recevoit 
d’un  meflage  fait  à des  Princes  fes  fujets , en  fa  préfence  ôc 
dans  un  lieu  où  il  étoit  le  maître.  On  donna  au  Héraut  cette 
réponfe  par  écrit,  & un  cheval  pour  le  conduire  à Nanci.  Il 
y trouva  les-AmbalTadeurs  de  France  qui  n’attendoient  que 
le  pafleport  pour  partir.  Le  rapport  du  Héraut  les  furprit 
beaucoup  ; ils  confultèrent  le  Duc  de  Lorraine  pour  Içavoir 
le  parti  qu’ils  dévoient  prendre  , & ce  Prince  leur  confeilla  de 
revenir  en  France , ce  qu’ils  firent  (e  ).  La  queftion  de  fçavoir 
fi  le  Héraut  devoir, trouver  fa  fureté  dans  le  palfeport  du  Roi 
qui  marquoit  fa  million,  dépendoit  de  cette  autre  queftion  : 
L’Empereur  d’Allemagne,  afliftant  à la  Diète  de  l'Empire , en 
repréfente-t-il  la  fouveraineté  ? ou  cette  fouveraineté  rc- 

( * ) St‘iüjn , lit.  XF,  fig.  < 38  ; Wic^uefott , éihun  de  1714 , fog,  n iu  prunier 
fcl.  0' D2rre,H:Jloire  d’Ailemagne , foui  l'an  ijn. 

fide-t-eÙe 

m 


Digitized  by  Google 


D E L A G U E R R E.  for 


C3e-t-elle  dans  la  Diète  ? Je  me  fuis  expliqué  ailleurs  (/)  fut 
ce  point;  6c de  ce  que  j’ai  dit,  il  réfulte  que  Charles-Quint 
ufurpoit  les  droits  de  la  Diète.  Il  pouvoit  importer  à l’Em- 
pire aflemblé,  que  les  Ambafladeurs  de  France  fuffent  admis 
& écoutés  ; ôc  ce  n’étoit  point  aai  Chef  à impofer  au  Corps, 
Un  Empereur  moins  puilTant  que  ne  J’étoit  alors  Charlés- 
Quint , n’auroit  ofé  faire  cet  ufage  de  fon  autorité. 

On  peut,  fans  violer  le  Droit  des  Gens,  refufer  d’ad- 
mettre les  Trompettes,  les  Tambours  ôc  les  Hérauts,  comme 
l’on  a droit  de  refufer  d’admettre  des  AmbalTadeurs.  Xeno- 
phon  nous  apprend  {g)  que  , dans  la  retraite  des  dix-milles, 
les  Généraux  xéfolurent  que , tant  qu’ils  feroient  en  pays 
ennemi,  ils  ne  reccvroient  point  de  Hérauts;  parce  que, 
fous  prétexte  d’envoyer  des  Hérauts,  on  envayoit  des  ef- 
pions,  qui  tâchoient  de  débaucher  les  foldats.  Mais  on  ne 
doit  point  prendre  ce  parti , 11  l’on  n’y  ell  forcé  par  la  con- 
duite du  Général  ennemi , d’autant  que  c’eft  faire  celTer  le 
feul  commerce  qu’il  puifle  y avoir  entre  des  ennemis , ÔC 
que  la  plrécaution  qu’on  prend  de  bander  les  yeux  aux 
Trompettes  ôc  aux  Tambours  qu’on  admet,  prévient  cous 
les  abus. 


XVI. 

On  peut  fftw 
fufer  d'admettre 
les  Trompettes» 
la  Tambours 
la  Hdrauci  « 
comme  l'on  e 
droit  de  reRifer 
d'admettre  lec 
AmbaûadeuH* 


(f)  Foyex  VIntToàuSian,  f,  4. 

tr  ) Exptd,  civU,  liy.  III,  v.  4,  edit-  Oxtn, 

Section  VIII, 

Des  Pryhnmers  de  guerre. 

A confulter  la  lumière  naturelle,  le  Droit  du  vainqueur  ^ Qu/unnitt. 
fur  les  prifonniers  de  guerre  eft  fournis  aux  mêmes  règles  droit  des  Vain* 
que  celui  qu’il  acquiert  fur  les  biens  de  fon  ennemi  (a  y.  prif»nni«M. 
Les  viâorîeux  ne  pouvoient  équitablement  s’approprier  les 
prifonniers  que  dans  une  proportion  relative  au  fujet  de  la 

<a  ) dans  ce  même  chapitre  la  cinquième  fcèiion. 

Tome  A’’,  S ff 
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guerre,  à moins  que  les  prifonnîers  ne  fe  fuflent  rendus  cou- 
pables de  quelque  crime  qui  méritât  qu’ils  perdilTent  la  vie.. 
L’engagement  qui  rend  en  quelque  manière  chaque  fujet 
caution  de  l'Etat  dont  il  eft  membre  , ne  pouvoir  attribuer 
à l’ennemi  un  droit  aulTi  étendu  que  celui  qu’on  a fur  des 
hommes  qu’un  dé|it  perfonnel  rend  dignes  de  mort.  Le  pou- . 
voir  que  le  vainqueur  acquéroit  fur  un  homme  qui  avoir 
cefTé  de  fe  défendre  ne  devoit  pas  être  plus  grand  que  celui- 
qu’avoit  un  maître  fur  ceux  qui  lui  avoient  vendu  leur  li- 
berté, réduits  à cette  extrémité  par  la  misère.  L’affujettif- 
fement  d’un  prifoimicr  de  guerre  devoit  donc  être  borné  ài 
fervir  toujours  le  vainqueur  ; & le  vainqueur , de  fon  côté ,' 
devoit  au  prifonnicr  un  traitement  fupportable  ôcune  nour-- 
liture  honnête. 

Les  premiers  guerriers  étoient  féroces.  Maîtres  de  la  def- 
tlnée  de  leurs  prifonniers , ils  fe  regardoient  com.mc  les  ar- 
bitres de  leur  vie;  ils  les  tiioicnt,  6c  oublioient que  ces  mal- 
heureufes  victimes  du  fort  des  armes  étoient  hommes  comme 
eux.  La  coutume  de  malTacrer  les  prifonnier  sdura  longtcms. . 
Ces  Romains  mômes  dont  on  nous  vante  tant  la  générofité, 
en  ont  fouvent  ufé  de  la  forte,  non  feulement  envers  des 
Ennemis  qui  s’étoient  défendus  avec  trop  de  confiance,  mais 
avec  des  gens  vivans  fous  la  bonne  foi  d’un  traité  (i). 

La  Raifon,  pour  peu  qu’on  la  confulte,  ne  perd  jamais 
entièrement  fes  droits  dans  le  cœur  des  hommes.  Ou  les  vain-  - 
queurs  eurent  horreur  de  fe  porter  à un  excès  fi  barbare , ou  . 
les  avantages  qu’ils  trouvèrent  dans  la  confervation  de  ces 
malheureux , fufpcndirent  les  arrêts  de  mort.  A mefure  que 
les  guerres  fe  multiplièrent,  un  fentiment  d’humanité  pour 
les  vaincus , ôc  d’intérêt  pour  les  vainqueurs , arrêta  le  bras 

(b)  iant  l’Hi"oire  R}rnai:e,  l'S  ptr^Jlcs  que  le  Crntful  iMCuUut  &•  le  Pr/- 
teur  G.iiia  > firent  en  E/pai^ne,  dans  le  commenr'ment  du  fepnime  fiède  de  la  fin- 
àahn  de  Rome.  Voye\-y  auji  le  mafiacre  G-  l'ir.ctitdie  de  Csrinthe  qui  av^it  eunrijes  . 
p;r:ef  au  Csnful  Mumnùus  AchsIuSt  . 
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des  vi£lorIeux  » & établit  parmi  les  nations  la  coutume  de 
laiiïer  la  vie  aux  prifonniers.  On  ccfia  de  tuer  des  pens  dont 
la  fortune  avoir  rcfpedd  le  courage  dans  la  fureur  des  com- 
bats, 6c  dont  la  vie  pouvoir  £trc  utile  au  fervice  des  vain- 
queurs; mais  on  leur  impofa  le  joug  de  lafervitude,  pour 
s’alTurcr  d’un  bien  que  le  fort  des  armes  leur  avoit  acquis. 

. Les  uns  les  vendoient  ; c’eft  ainfi  que  les  Grecs  en  usè- 
rent avec  les  Troyens  6c  avec  les  Syriens,  lesAlTyriens  6c 
les  Babyloniens  envers  les  Juifs;  les  autres  les  occupoient 
aux  arts  ndcciïaircs  pour  la  vie , aux  plus  viles  miniflères 
de  la  maifon  , aux  pénibles  travaux  de  la  campagne  ; fou- 
vent  mCme  on  les  forçoit  à creufer  les  mines  ôc  à fouiller 
dans  les  entrailles  de  la  terre  , pour  fatisfairc  l’avarice  du 
vainqueur. 

Enfin,  la  douceur  du  Chriftianifme  a bani  l’efclavage  me- 
me des  guerres  des  Chrdtiens.  Depuis  que  la  guerre  tft  de- 
venue un  état  de  convention  réglé  par  le  Droit  des  Gens, 
toutes  les  nations  de  l’Europe , par  un  ufage  que  chaque 
peuple  a adopté,  font  convenues  que  les  prifonniers  de 
guerre  faits  de  part  6c  d’autre  recouvreront  leur  liberté. 

Le  rachat  des  prifonniers  de  guerre  cil  favorable  au  point 
qu’on  y emploie  quelquefois  jufqu’aux  vafes  facrés  dcsEgli- 
fes.  Les  Papes  , les  Conciles,  les  Empereurs  ont  permis  de 
vendre  le  patrimoine  de  l’Eglife  pour  racheter  les  efcla- 
ves  (c).  La  rançon  qu’on  paye  pour  les  prifonniers,  lort 
qu’on  ne  peut  pas  en  donner  d’autres  en  échange  , eft  ei> 
corcTaujourd’hui  une  preuve  de  l’efclavagc  ou  ils  tomboient 
autrefois  ; c’eft  comme  un  monument  de  l’ancienne  coutume. 

Dans  un  fiége , la  Capitulation  règle  toujours  le  fort  des 
prifonniers  de  part  6c  d’autre. 

Lorfqu’il  y a un  cartel  entre  les  deux  armées  , on  s’y 

(c)  Car.  ApofiolüS  D'y!'/,  cauii  lî.  QuJrf.  i,  L(ge  Sancimus  , toi,  £;  Jirr» 
funSi  EccLjli, 

Sff  ij 
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fArçon»  ou  cjtiMs 
recouvrent  lc.»r 
r.bené  i ia  f aiHi 


Digitized  by  Google 


Yt 

11  tft  un  ordre 
g€nt  ^ul  ne 
<l<vvenc  point 
être  fjict  f rifoR* 
Bien  , naif  t]ul 
doivent  être 
renvovd#  , lufp. 
5u*il  y 4 un  c<r> 
tel  entre  les 
duis-am^ci* 


'510  DROIT  DES  GENS,  Chap.  ir.  * 
conforme , & l’on  peut  du  jour  au  lendemain  retirer  les  pri* 
fonniers.  ' • 

S’il  n’y  a point  de  cartel,  on  attend  le  tems  où  IcsPùif-' 
fances  belligérantes  en  établiront  un  , finon  la  fin  de  la 
guerre.  Les  prifonniers  demeurent , en  attendant  dans  les 
prifons  où  ils  ont  été  mis , ou  dans  les  lieux  qu’on  .a  mar-> 
qués  pour  leur  féjour.. 

Les  prifonniers  ont  la  liberté  de  s’enrôler  au  fervîce  de 
l’Etat  qui  les  tient  en  fà  puiflance  ; mais  il  ne  doit  pas  lea 
forcer  à prendre  ce  parti  ; & s’ils  ne  le  prennent  pas  volon- 
tairement, il- doit  les-  nourrir,  ou  au  moins  les  empêcher 
de  mourir  de  faim,  en  leur  donnant  du  pain  ôc  de  l’eau.’. 
On  fait  communément  aux  Officiers-un  traitement  honnête;, 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  obtenir  leur  liberté 
qu’après  avoir  payé , ou  qu’à  condition  de  payer  ce  qu’on  » 
leur  a fourni.  Quand  on  a fait  l’échange  des  prifonniersj. 
chaque  Puiflance  laifle  ordinairement  entre  les  mains  de 
l’ennemi  des  otages  pour  la  fureté  du  paiement  des  dettes* 

Le  procès,  fait  par  un  Tribunal Eccléfiaftique,  & confé-* 
quemment  incompétent,  à laPucelle  d’Orléans , fut  un  vioT- 
lement  du  Droit  des  Gens.  Ce  Tribunal  fit  mourir  d’une 
mort  ignominieufe  une  Héroïne,  qui  devoit  être  fimplement 
prifonnière.'  de  guerre  ; ôc  il  y a lieu  de  s’étonner  que  les 
Francjois  n’aient  pas,  dans  le  tems , réclamé  cette  généreui* 
fe  fille , ôc  menacé  les  Anglois  d’ufer  de  repréfailles  , fi  on 
la  traitoit  : autrement  que  comme  prifonnière  de  guerre. 

U eft  un  ordre  de  perfonnes  qui  ne  doivent  point  fcfteB 
prifonniers,  ôc  qù’on  eft  obligé  de  renvoyer  lorfqu’il  y a un 
cartel  entre  les  deux  armées  : ce  font  lés  gens  qui  fervent 
à la  Police  des  armées,  qui  font  employés  dans  les  hôpitaux, 
lés  cLoroeftiques , Ôcc,  ; tout  cela  eft  arbitraire  , ôc  dépend . 
des  conditions  dont  on  convient,  fe  trauferirai  ici  les  loix. 
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que  les  François  & les  Anglois  fe  font  impofées  à cet  égard 
dans  le  cartel  de  la  dernière  guerre  (</). 

Art.  XXXVI.  » Les  Volontaires  fervant  dans  les  armées,' 
» qui  n'auront  aucun  grade  feront  renvoyés  de  part  & d’au- 
» tre  fur  le  champ , 6c  auront  la  liberté  de  continuer  à fervit 
» dans  les  armées  où  ils  font  attachés  ; mais  ceux  qui  onC 
» des  grades  feront  échangés  comme  les  troupes  defdites 
3*  armées; 

Art.  XXXVn.  » Le  Prévôt  général , fes  Lieutenans  6c 
» autres  Officiers  6c  Gardes  de  la  Connétablie  , l’Auditeur 
*>  général,  fon  Lieutenant , le  Stabs- Auditeur  6c  autres,  les 
» Directeurs , Secrétaires  6c  Chancelliftes  des  Chancelleries 
» des  guerres  , Secrétaires  des  Généraux  6c  Intendances  , 
» des  Tréforiers,  du Commi/fariat  général,  6c  autres  Secré- 
wtaires,  les  Aumôniers,  Miniftres , Maîtres  desPoftes, 
» leurs  Commis  , Courriers  6c  Poftillons  , Médecins,  Chi- 
a*  rurgiens  , Apoticaires  , Direfteurs  6c  autres  Officiers  fer- 
«•  vans  dans  les  hôpitaux-  ou  armées,  les  Ecuyers,  Maîtres 
"d’Hôtel,  Valets  de  chambre  6c  tous  autres  domeffiques, 
» ne  feront' point  lujets  à être  faits  prifonniers  de  guerre, 
» 6c  feront  renvoyés  le  plutôt  poffible. 

Art.  XXXVIII.  » Les  valets  fkits  prifonniers  feront  renvoyés 
» de  part  6c  d’autre  , fans  aucune  difficulté.  Ceux  qui  déferte- 
» ront  fans  avoir  pris  ni  volé  dans  l’armée  qu’ils  quitteront , 
s»  poiuront  jouir  du  PalTeport  qu’on  voudra  bien  leur  accorder* 
» Par  rapport  aux  voleurs , le  vol  doit  toujours  être  reftitué 
» fans  les  renvoyer  ; mais  les  Généraux  refpeftifs  feront 
» toujours -les  maîtres  de  le  faire  en  cas  de  meurtre  ou  d’af». 
» faffinat; 

• Quand  aux  vols  fait  par  les  foldats  déferteurs,  ils  feront' 

(i)  Cartel  faiti  Francfort  fur  le  Mein  le  \t  ie  Juillet  1743  , emtenant  quarante- 
huit  artidet , àont  les  quatre  que  je  rapporte  foju  les  feult  qi^  aient  relation  dee  que  je 
llis  ici. 
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M reftitu(5s,  fans  qu’on  pulfle  exiger  les  renvoi  defdits  d<;fer- 
» tçurs , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , s’en  remettant  de 
M part  & d’autre , à la  volonté  refpeftive  des  Généraux  pour 
»lcs  déferteurs  qui  auroient  commis  des  meurtres  ou  autres 
» crimes. 

* » Tous  déferteurs  domeftiques  ou  autres, qui  pafTeront  d’un 
» parti  à l’autre  , feront  arrêtés  aux  premiers  polies  où  le 
» Commandant  aura  grande  attention  de  les  faire  fouiller , 
*>  & de  faire  mettre  par  écrit  les  effets  dont  ils  feront  munis, 
to  fans  permettre  qu’ils  puiffent  rien  vendre  ni  donner;  après 
» quoi  il  les  fera  conduire  à fon  Général,ou  lefdits  déferteurs 
» domeftiques  ou  autres  feront  détenus  pendant  trois  jours  , 
M afin  que  s’ils  fe  trouvent  être  voleurs,  on  puiffe  de  part  & 
» d’autre , avoir  le  tems  de  les  reclamer, 

Art.XLII.  » Que  les  malades  de  part  & d’autre  ne  feront 
» point  faits  prifonniers,  qu’ils  pourront  relier  en  fïircté  dans 
» les  Hôpitaux,  où  il  fera  libre  à chacune  des  Puiffancesbei- 
» ligerantes  ou  auxiliaires  de  leur  laiffer  une  garde  , laquelle-, 
» ainfi  que  les  malades  feront  renvoyés  fous  des  Paffeports  ref- 
S9  pedifs  des  Généraux,  par  le  plus  court  chemin,  ôc  fans 
» pouvoir  être  troublés  ni  arrêtés. 

A qui  iFrar-  „ Il  en  fera  de  même  du  Commiffaire  des  guerres,  Au^ 

t»cnr  h dcpouil»  o •' 

oicrl*!’  ” niôniers, Médecins , Chirurgiens  , Apotiquaires , Garçons- 
» infimiers  fervans , ou  autres  perfonnes  propres  au  fcrvice 
» de«  malades  , lefquels  ne  pourront  être  faits  prifonniers  6c 
5»  feront  pareillement  renvoyés. 

Suivant  les  principes  que  j’ai  établis  (c),  la  perfonne  du 
prifonnicr  appartient  au  Souverain.  Son  cheval,  fes  armes, 
- ïbn  argent  ( /)  : en  un  mot , fa  dépouille  appartiendrolt  aufil 
au  Souverain  par  la  même  raifon  ; mais  les  Princes , en  réglant 
la  Police  de  leurs  armées , ont  accordé  la  dépouille  à celui 

( t ) IXsns  la  fixlèii:e  feflhii  àt  ce  chapitre. 

( /)  On  peut  JcaiUtr  un  prifannier  , U Siidit  h fait  tcujmrs,  ur.CJJincr  r.elefi.t 
jvx.-... 
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entre  les  mams  de  qui  le  prifonnler  tombe.  L’Oflîcîer  ou  le 
foldat  qui  le  prend  , le  remet  au  Prévôt  de  l’armde  ou  aux 
gardes  qui  font  commandes  pour  cela,  quand  le  nombre  des 
prifonniers  eft  grand. 

On  demande  fi  l’argent  ou  les  autres  chofes  qu’un  prifon- 
nier  de  guerre  a tenus  cachds  lui  appartiennent , en  forte 
qu’il  puific  s’en  fervir  pour  fa  rançon  ? Le  fameux  Scanderberg 
décida  autrefois  cette  queftion  d’une  manière  également 
équitable  & généreufe.  Un  jeune  homme  étant  convenu  de 
donner  deux  cens  écus  pour  fa  rançon , les  tira  aufil-tôt  d’un 
endroit  de  fon  habit  où  il  les  avoit  cachés.  On  prétendit 
que  fa  dépouille  étant  au  vainqueur , les  deux  cens  écus  ne 
pouvoient  pas  fervir  à payer  fa  rançon  , parce  qu’ils  n’ap- 
partenoient  point  au  prifonnier  , mais  le  jeune  homme  eut 
fa  liberté  Le  Roi  d’Albanie  jugea  que  l’ennemi  ne  pou- 
voit  pas  avoir  pris  polTefiion  d’un  argent  dont  il  n’avoit  eu 
aucune  connoiflance  ôc  dont  le  prifonnier  n’avoit  pas  été 
obligé  de  l’inftruire. 

C’eîl  au  vainqueur  à garder  fon  prifonnier.  S’il  le  garde 
mal , &c  que  le  prifonnier  fe  fauve,  celui-ci  ne  fait  que  fe 
fervir  du  droit  qu’ont  tous  les  hommes  de  conferver  & de 
recouvrer  leur  liberté.  Tant  que  le  prifonnier  eft  retenu  par 
des  liens  phyfiques  , il  peut  employer  & l’adrefle  & la  force 
pour  échapper  des  mains  qui  l’ont  pris.  L’état  de  la  guerre  fub- 
fifte  entre  le  victorieux  & le  prifonnier,  auffi  long-tems  qu’il 
n’y  a point  de  convention  entre  eux  ; & il  n’y  en  a point , 
lorfque  le  vainqueur  ne  fe  fie  point  au  vaincu.  Celui-ci  ne 
peut  avoir  violé  une  foi  fur  laquelle  on  n’a  pas  compté. . 

Mais  fi  le  prifonnier  a donné  fa  parole  , fi  on  ne  l’a  pas 
gardé,  parce  qu’il  a promis  de  ne  pas  fe  fauver,  l’état  de 
guerre  a cefié.  Un  état  de  convention  lui  été  a fubftitué  , 

àf  G;;rjfs  connu  fous  Icnom  de  Scv^derlerg  ^ pat 

hUriu  VU» 


vrr. 
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& le  prifonnier  eft  entrd  ^ dans  un  engagement  qui  le  lie  non 
feulement  dans  les  régies  de  l’honneur , mais  dans  le  fort 
intérieur. -Quels  exemples  plus  éclatans  pourrois-je  rapporteur 
que  les  deux  que  nous  fourniffent  l’Hiftoire  Romaine  ôc 
l’Hiftoire  Franijoife  ! 

Regulus,  Général  Romain,  prifonnier  de  la  République 
"de  Carthage,  renvoyé  à Rome  fur  fa  parole  pour  ménager 
J’échange  des  prifonniers  & la  paix,  ne  donna  à fa  patrie  que 
des  confeils  conformes  à fes  intérêts.  En  retournant  à une 
mort  alTurée , il  foutint  dans  le  Sénat  la  loi  qui  ôtoit  toute 
efpérance  à ceux  qui  fe  laiflbient  prendre.  En  vain  le  Sénat 
Romain  exhorta-t-il  Regulus  de  demeurer  à Rome,  en  vain 
•penchoit-il  à l’y  tenir  par  force.  » Je  dois  avoir  égard  (leur 
» dit-il  ) à la  bonne  foi  & à la  Majefté  des  Dieux  <jue  j’ai 
« pris  à témoin  du  ferment  que  j’ai  fait  aux  ennemis  de 
» me  remettre  entre  leurs  mains  ; ôc  fi  j’étois  affez  perfide 
a»  pour  le  violer,  j’appréhenderois  qu’ils  ne  s’en  vengeaffenc 
» non  feulement  fur  moi , mais  encore  fur  tout  le  peuple 
» Romain  ( h ).  * 

De  dix  députés  des  prifonniers  de  guerre  faits  à Cannes  ^ 
qui  eurent  la  liberté  d’aller  à Rome,  après  avoir  promis  avec 
ferment  qu’ils  retourneroient  au  camp  d’Annibal,  l’un  n’en 
fut  pas  plutôt  forti , qu’il  y retourna  fous  prétexte  d’avoir 
oublié  quelque  chofe  ; ôc,  repartant  aufiltôt,  fe  remit  en  route 
& prétendit  être  quitte  de  fon  ferment,  lorfquele  Sénat  re- 
fufa  de  racheter  les  prifonniers.  Les  Romains  le  firent  mettre 
aux  fers  ôc  remener  à l’Ennemi  (i).  Il  étoit  quitte  de  fon 
ferment  (dit  Cicéron)  félon  la  lettre  ; mais  il  ne  l’étoit  nul- 
lement dans  le  fonds.  Or,  en  matière  de  ferment  ( ajoute-t-il ) 
c’eft  par  le  fonds  Ôc  par  l’intention  qu’on  doit  fe  régler , ôc 

(h)  Tir.  LiV.  Decad.II,Ub.VIII-  Sedex  toti hac  laude  Rpguli,  vnum  illud  tS 
mdmirarionr  dignum , quod  capcivof  retinendo»  cenfuciit.  Cic<r,  de  üff  ùv.  lil. 

(i)  Ta.  Liv,  Decai.  llI , lit.  11, 

non 
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non  par  la  fignification  littérale  des  termes  (/t).  Quoiqu’on 
exccute  tout  ce  que  porte  la  lettre  du  ferment  pr6té , de  la 
parole  donnée , de  l’engagement  pris,  on  ne  laifiTc  pas  d'ctrc 
ou  parjure  ou  infidèle,  fi  l’on  trempe  l’attente  de  celui  qui 
les  a reçus. 

Notre  Roi  Jean,  prifonnier  en  Angleterre,  recouvra  la  li- 
berté par  le  traité  de  B)^|igny  (/).  Quelques  difficultés  arri- 
vèrent fur  l’exécution  de  ce  traité  ; & le  Roi  alla  fe  rendre  de 
nouveau  prifonnier  des  Anglois, 

Si  le  prifonnier  viole  l’engagement  qu’il  a pris  , ou  direc- 
tement ou  par  quelque  détour  , l’Etat  doit  le  renvoyer  au 
vainqueur;  & cela  s’obferve  religieufement  par  tous  les  Prin- 
ces. 

On  a examiné  la  queftion , fi  un  prifonnier  de  guerre  qui  a 
été  relâché  par  l’Ennemi , à condition  de  ne  jamais  porter  les 
armes  contre  lui,  peut  être  contraint  à les  reprendre,  par 
l’Etat  dont  il  eft  membre , nonobftant  la  parole  qu’il  a don- 
née ( /«  ). 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  cette  promelTe  , étant 
contraire  au  devoir  d’un  bon  citoyen  , eft  nulle;,  mais  outre 
que  tout  ce  qu’on  fait  contre  fon  devoir  n’cft  pas  , pour  cela 
feul,  invalide  en  foi,  un  prifonnier  qui,  pour  fe  procurer  fa 
liberté , promet  de  ne  plus  fervir  contre  l’Ennemi , ne  man- 
que point  à fil  patrie;  car  il  s’oblige  fimplement  de  ne  pas 
faire  une  chofe  que  l’Ennemi  lui-même , maître  de  garder  fon 
prifonnier,  pouvoir  empêcher.  Ou  ce  prifonnier s’eft  racheté 
lui-même  par  fon  argent , par  fes  foins  , fans  que  l’Etat  s’en 
foit  mêlé,  ôc  en  ce  cas  la  convention  ne  nuit  pas  à l’Etat, 
& l’Etat  eft  cenfc  avoir  confenti  que  le  prifonnier  qui  a re- 

(t)  Erat  verbis  re  non  frat  ....  (êmper  autem  in  fide  ftntem  , non  quid 
dixrris  cogitandum.  Cicrr.  di  Off,  /,  / O y II, 

(I)  En  i35i>.  • 

( m)  yoyej  dans  U Droit  Puf /if  , ff.  î , /r-Kk  , au  fommnire:  Droit  cmincnt  Sc 
fuperitur  dei'Eut  furies  biens  Sc  fut  les  pciMîncs  des  /ûjets. 

Tome  y,  T 1 1 
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couvré  fa  liberté  tint  fa  parole;  ou  le  prifonnier  a été  ra^ 
chetc  de  l’argent  & par  les  foins  de  l’Etat,  & dans  cet  autre 
cas,  l’Etat  ne  doit  rien  ordonner  au  prifonnier  de  contraire  à 
la  convention  que  l’Etat  meme  a faite,  ni  dans  la  continuation 
de  cette  n’émeguerrc,ni  dans  une  nouvelle  guerre  offenfive. 
Selon  PufendorfF  ( « ) la  convention  ceil'e  dans  le  cas  d’une 
nouvelle  guerre  déftnfive,  où  l’E^^pcut  aLfolument  avoir 
, Lefoin  du  fecours  de  ce  prifonnier  relâché;  fur  tout  fi  le  pri- 
' fonnier  lui-même  étoit  en  danger  de  périr.  On  ne  peut,  dit 
cet  Auteur , concevoir  fans  abfurdité , qu’un  homme  foit  ci- 
toyen d’un  Etat,  & que  néanmoins  il  demeure  lié  par  une  obli- 
gation qui,  dans  une  nécelTité  extrême, le  rend  inutile  à l’E- 
tat. A fon  avis,  il  ne  feroit  pas  moins  abfurde  d'imaginer 
que  l’on  puiffe  être  tenu  iadifpenfablement,  en  vertu  d’une 
fimple  convention,  de  ne  pas  fe  défendre  contre  un  injufte 
aggrelTeur  qui  tâche  de  faire  périr  le  prifonnier  relâché  êc  les 
fiens.  Que  ferviroit  que  l’Ennemi  lui  eut  donné  la  liberté  , 
s'il  avoit  prétendu  lui  impofer  la  dure  néceflité  de  ne  re- 
çoufler  jamais  fes  infultes,  & de  fe  laiffer  tranquillement 
dépouiller  de  fes  biens  ou  de  fa  vie  ! Mais  l’Ennemi  qui  a re- 
lâché le  prifonnier,  à condition  qu’il  ne  porteroit  point  les 
armes  contre  lui,  ne  pouvoit-il  pas,  en  gardant  fon  prifon- 
nier, le  rendre  inutile  à l’Etat  dont  il  eft  membre?  Ce  pri- 
îonnier  relâché  ne  peut  par  conféquent  plus  fervir  fon  Prin- 
ce , ni  pour  l’attaque  ni  pour  la  défenfe  ; à moins  que  la  pa- 
role qu’il  a donnée  , ou  le  traité  qu’il  a fait  en  recouvrant  fa 
liberté , n’ait  reftraint  fon  engagement  aux  aftes  purement 
offenifs.  Agir  fur  d’autres  principes , ce  feroit  expofer  l’E- 
tat à d’étranges  repréfailles,  en  éludant  des  conventions  qui 
établilfent  une  forte  de  commerce  dans  la  manière  de  faire  1» 
guerre  , & qui  doivent  être  religieufement  obfervées.  Je  dis 

I « ) Dr«if  àtlt  Kuture  &>  ics  Ih,  VIII , cA 
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donc,  avec  Grotius  (o)  ôc  avec  le  judicieux  Commenta 
teur  de  Grotius  6c  de  PufendorfF  (/>),  que  le  feul  cas  où  , 
dans  l’hypothèfe  propofee , le  prifonnier  relâché  puiffe  n > 
prendre  les  armes,  c’eft  celui  où  il  feroit  perfoncllement  ei  • 
veloppd  dans  le  danger  de  l’attaque. 

Mais  cette  hypothèfe  eft  un  être  de  raifon,  6c  les  conven  * 
tions  qu’on  fait  dans  le  cours  d’une  guerre,  font  toujours 
borndes  au  tems  de  cette  même  guerre , toujours  anéantie  , 
par  le  traitd  de  paix  qui  la  termine.  Si  des  Officiers  parti 
culiers,  ou  des  corps  de  troupes,  s’obligent  de  ne  plus  por  • 
ter  les  armes  pendant  un  certain  tems , ou  de  toute  la  guerre  „ 
6c  qu’ils  continuent  à fervir , ils  expofent  leur  parti  à de  juftt 
reprcfailles,  6c  s’expofent  eux-mêmes  à être  pendus  s’ils  fon . 
pris  (ÿ). 

(o(  Traité  éu  Drôic  àe  la  Gume  &■  ie  la  Paix,  liv.  III,  ch,  irt  §.  7»' 

( f ) Bnrbejiru , in  locis  cit:uis. 

(ij)  Lt  Roi  de  France,  par  fan  Ordonnance  du  ij  ATars  1759  , par  lajuMt  il  pTeo4 
fju!  P protiâhn  l;  corps  de  troupes  SaxonesAfon  fervice,  attendu  que  te  Roi  de  Prujj 
a violé  le  premier  les  principaux  articles  de  la  capisul^tion  de  Liilinilcin , I 
des  reverfrles  quil  leur  a fait  ligner  après  cette  époque,  pour  les  forcer  à porter 
]es  armes  contre  leur  Souverain.  L'expojé  des  motifs  ont  percé  en  mime  tems, 
L’impérairice  Re.ne  donna  aujji  une  pareiiie  Déclaration. 

Section  IX. 


Du  Droit  de  Bienséance  ; de  la  raifon  de  Guerre  ; de  la 
neutralité  ; de  l’occupation  des  pays  neutres , 6*  de 
/'Embargo. 

Le  droit  de  bienfdance  , inconnu  dans  les  cabinets  des 
Jurifconfultes , ne  l’eft  pas  dans  ceux  des  Souverains. 

Cet  ufage  nouveau  des  garanties  que  les  Princes  fe  don- 
nent  mutuellement  de  leurs  polTeffions,  ôc  dont  je  dirai  mon 
fentiment  ailleurs  (a);  ces  médiateurs  armées  qui  veulent 

( « ) le  ehap.  j de  Ci  marne  , fe(l.8,aufommaire  ; De  l’ufage  moderne  de* 
Prijicej, 

.-V  Tttij 
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sHbiipir  les  querelles  avant  qu’elles  aient  (fclatd  ; ces  traitds 
dans  Icfquels  on  trouve  les  prétentions  d’un  tiers  bornées  » 
les  cédions  qu’il  doit  faire  ou  qui  doivent  lui  être  faites  , 
fixées,  fes  intérêts  ôc  fa  conduite  même,  réglés,  la  direêlion 
fuprcmc  des  affaires  de  l’Europe  que  les  grandes  puiffances 
s’arrogent , en  des  occafions  qu’elles  fuppofent  importantes 
au  bien  public  ; tout  cela  renferme  jufqu’à  un  certain  point 
l’exercice  du  droit  de  bienféance. 

Le  traité  de  partage  de  la  monarchie  Efpagnole  fait  { ^ ) 
pendant  la  vie  de  Charles  II , par  l’Angleterre  & la  Hollande 
avec  Louis  XIV  , & fans  la  participation  de  l’Empereur 
Léopold  qui  étoit  l’autre  prétendant  à cette  Couronne , étoit 
un  traité  où  l’Angleterre  & la  Hollande  fe  faifoie.nt  Juges 
dans  une  affaire  qui  ne  devoir  être  décidée  que  par  les 
loix  d’Efpagne  , fans  que  les  parties  intéreffées  fe  fuffent 
foiimifcs  à leur  arbitrage , & fans  qu’on  eût  difeuté  les  pré- 
tentions & les  titres  de  chaque  prétendant.  C’étoit  donc  un 
traité  qui  ne  pouvoir  fe  rapporter  qu’au  droit  de  bienféance. 

Celui  de  la  quadruple  alliance  (c)  dans  lequel  le  Duc  d’Or- 
léans Régent , l’Empereur  Charles  VI  , l’Angleterre  & la 
Hollande  s’unirent , poiy;  régler  le  fort  des  duchés  de  Flo- 
rence , de  Parme  , 6c  de  Plaifance,  en  décidant  que  ces  trois 
duchés  feroient  déformais  réputés  incontefiablement  fiefs  de 
l'Ehnpire  d’Allemagne  , doit  encore  être  rapporté  au  droit  de 
convenance.  On  y régie  les  intérêts  des  prétendans  fans  les 
confulter,  fans  difeuter  leurs  droits,  l’on  fe  porte  pour  Juge, 
quand  on  n’eflque  partie  ou  qu’on  ne  peut  être  que  médiateur. 

Ce  11  encore  un  traité  de  cette  nature,  que  le  réglement  que  le 
Roi  de  France  ôc  l’Empereur  d’Allemagne  firent  pour  la  Corfe. 

Anne , Czarine  de  Ruffie,  fit  un  ufage  bien  marqué  de  ce 
droit  dans  l’invafion  de  la  Pologne  (</),  pour  forcer  cette 

Çh  ) En  1700. 

(f  ) t.i  1718.  Veyt^  HnrrouuCHon,  ch.  7,  feii.  9,  au  fomir.aire : La  Reine  d’E.- 
f\rre  j-réterdoit  y fucceder. 

(d)  Toe;  llmrodu&im,  ch.  7 15, 
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République  à recevoir  un  Roi  de  fa  main , & dans  le  pafTage 
de  fcs  troupes  à travers  les  Provinces  du  même  Royaume  ( f ). 

La  Clarine  l’a  encore  exercé  fur  le  territoire  Polonois  {g). 

Dire  qu’un  Souverain  occupe  un  pays  par  ce  droit  qu’on  ap- 
pelle de  bienféance,  de  convenance,  c’ell  à parler  en  gé- 
néral, dire  qu’il  s’empare  injuftement.  Qu’cft-ce  en  effet, 
que  le  droit  de  bienféance,  pris  dans  toute  l’étendue  du 
mot,  fl  ce  n’eft  un  droit  accordé  aux  vues  du  conquérant, 

& par  conféquent  une  fouveraine  injuftice,  un  droit  qui  n’en 
eft  pas  un  ? Ilell  dans  les  mains  des  Princes, un  prétexte  tou- 
jours prêt  pour  pallier  tous  les  attentats , un  voile  fpécieux  in- 
venté par  des  minières  flatteurs  & employé  par  leur  maîtres 
pour  couvrir  des  deffeins,  dénués  d’ailleurs  de  toute  apparen- 
ce d’équité.  11  n’a  de  fondement  que  l’utilité  & la  convenance 
des  terres , & des  places  voifines , aufquelles  les  Princes  qui 
veulent  les  envahir  n’ont  aucune  forte  de  droit  ( h ). 

Examinons  fi  ce  droit  entendu  dans  un  certain  fens,  n’a 
pas  quelque  chofe  de  réel,  & établiffons  des  principes,  non 
félon  les  régies  du  fpécieux  & de  l’utile,  mais  félon  les  régies 
du  vrai  & du  jufte. 

Le  droit  de  bienféance  n’efl-il  pas  légitime , lorfqu’il  a fa 
fource  dans  une  nécefliré  extrême,  & qu’il  eft  fondé  immé-  rcfultc  de  I«  rji. 
diatement  fur  le  foin  de  la  propre  confervation  f N’autori-  ce"s«c  c-cft 
fe-t-il  pas  tout  ce  qui  contribue  à cette  fin  ? & ne  détruit-il  pas  rc  î en  o;ioi  elle 
tout  ce  quis’y  oppofe  ? J'ai  pofo  ailleurs  (/) des  principes  fur  L'îTtJc  ià  euerreî 

^ ^ * * «ï' en  quoi  til.  ta 

(e)  En  1755,  pour  plKir  l'Eiecleur  de  Saxe  fur  le  Trône  de  Pologne^ 

(/)  En  1758  C-  en  17^9  , hrfiu'elle  faifii:  la  gu  rr;  auGrnnd  Stigntur. 

(g)  Dans  le  cainir.enceir.eni  de  1748,  ^7  mille  Rufei  or,t  tnrerji  la  Pologne  fans 
permijjhn  , pour  venir  fuir:  la  gu‘rre  à h France  dans  Us  Pars  Bar,  cotnmt  troupes 
Jlipendiaires  d’Angleterre  C-  de  He'.iind’. 

ih)  Sunt  tjmcn  occult*  nonnull.v  bclli  cmCs  quas  PlcuJo  poütici,  ex  pp-ver.<i 
Maclimveill  dj^rinâ  , M.ijn3ti'.>us  pcrluadcre , eafque  fub  alü  ("pcc:f  & jtiiio  qui- 

dem  titulo  , cobrarf  conluevcrant Talis  ril  If  IJroit  de  n nfance  , ut 

nobiî  jure  deberi  putrinus,  e.i  qu*  Imperij  nodro  riuione  fitiis,  vel  aliter  coii'.mo- 
d.i  firent.  Bainb,  in  ane  btUka  U fats.  7 , n.  u.  * 

( i ) Dans  le  Traiié  da  Droit  ixatutel. 
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la  ndcefTîîd  commune.  J’ai  parlé  dans  un  autre  endroit  (X’ 
de  In.  r.ccerilté,  en  tant  qu’elle  peut  autorifer  à faire  la  guer- 
re, je  dois  dire  ici  Amplement  ce  qui  a rapport  à la  nécef- 
fité  quife  rencontre  dans  le  cours  d’une  guerre,  & qui  y pro- 
duit des  droits  particuliers. 

La  raifon  de  guerre  n’eft  proprement  que  l’efprit  des  loix 
de  la  guerre,  elle  renferme  tous  les  moyens  juftes  qui  en 
peuvent  faciliter  l’exécution  ; & elle  exclud  tout  ce  qui  peut 
y apporter  des  obftacles.  Dans  ce  fens,  elle  fe  revêt  de  tou- 
tes les  propriétés  du  droit  de  la  guerre , & jufques-là  elle 
n’en  diffère  en  rien  ; mais  elle  s’en  écarte  plus  ou  moins 
félon  que  la  rigueur  ou  la  formalité  du  droit  s’oppofe  ou  ne 
conduit  pas  droit  à fes  fins , & qu’il  faut  l’y  amener  par  une 
interprétation  accommodée  aux  tems  6c  aux  conjonctures. 
Elle  ne  forme  donc  pas  proprement  un  droit;  mais  comme 
dans  la  jurifprudence , l’interprétation  autentique  tient  lieu 
d’une  loi  formelle,  parce  qu’elle  en  partage  toutes  les  quali- 
tés, on  peut  dire  qu’il  en  eft  de  même  de  la  raifon  de  guerre. 

Je  l’ai  déjà  dit,  l’équité  Ôc  le  confentement  des  peuples 
ont  reftraint  le  droit  illimité  de  la  guerre , ôc  ont  privé  les  Puif» 
fanccs  belligérantes  d’une  liberté  qui  leur  étoit  également 
nuifible.  C’efl  de  la  convention  expreffe  ou  tacite  des  Na- 
tiens  policées,  qu’eft  née  la  modération  qu’on  a exercée 
envers  lesJEnneniis , en  ceffant  de  tuer  les  prifonniers,  en 
épargnant  les  perfonnes  innocentes  qui  fe  trouvent  dans  la 
parti  oppofé,  en  refpedlant  les  chofes  ferrées,  ôcc.  La  ri- 
gueur contraire  à cette  modération  étoit  conforme  au 
droit  de  la  guerre  pris  dans  toute  fon  étendue  ( /)  ; ôc  la  rai- 
son de  guerre  ramène  cette  rigueur  bannie , par  l’état  de 
ponvention  où  les  Nations  font  aujourd'hui.  Elle  emploie 

(k)  Vo)t\  flirts  le  pr^fent  thaurre  la  fe^.oa  z,  au  f.mir.atre  : S'il  c (l  un  CJS  cà  U 
gramle  paiiTâr.ce  d'un  Prince  puilTe  fournir  un  jude  (ûjet  de  guerre. 

■ ^ i J ÇfOtius  t l,  111 1 c,  ^ f Çr  Pafsndûrff , l.  VlU,  §.  4 , 15  C'  i>). 
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les  moyens  extraordinaires  & d<îfendus;  elle  donne  plus  d é- 
tendue aux  loix  de  la  guerre  ; elle  permet  de  faire  mourir  , 
fans  diftiiicTion,  tous  ceux  qui  tombent  entre  les  mains  du 
vainqueur,  & de  ruiner  les  chofes  qui  ne  font  pas  fouinifesà 
la  guerre  ; elle  autorife  à renverfer  les  citadelles  & quelque- 
fois les  villes,  à combler  les  ports,  à brûler  les  villes,  à en- 
lever les  habitans , à fourager  les  campagnes , pour  diminuer 
les  forces  de  1 Ennemi  ôc  pour  ôter  la  fubfiftance  à fes  trou- 
pes. Entendons  parler  les  gens  du  métier. 

» Ce  font  (dit  un  habile  Capitaine  ) des  coups  que  la  nc- 
r>  ceffité  contraint  quelquefois  de  faire , & que  la  rigueur  des 
» loix  de  la  guerre  arrache.  Ce  font  des  actions  qui  n’ont 
>•  rien  de  malin  ni  d’aigre  de  la  part  de  ceux  qui  les  font , 

»>  que  l’extérieur  j & dont  la  fource  qui  eft  la  volonté , de- 
» meure  faine  & entière.  Ce  font  de  légers  débordemens 
a»  d’une  rivière  qui  rentre  promptement  dans  fon  fein,&  fe 
» renferme  entre  fes  bords.  Il  faut  pourtant  fe  fervir  de  ce 
» moyen,  comme  l’on  fe  fert  du  poifon  en  la  médecine,’ 
y>  c’eft-à-dire , rarement , après  l’avoir  bien  préparé , & contre 
» des  maux  extrêmes  ( ) ». 

» Je  trouve  infuportable  & maudite  ( dit  un  autre  homme 
» de  guerre)  la  coutume  qu’on  a de  préfent,  de  mettre  le  feu 
» par  tous  les  lieux  où  l’on  entre  j car  premièrement,  c’eft 
» contre  les  loix  de  la  guerre , fi  ce  n’eft  en  cas  de  néceflité 
»>  ôc  pour  quelque  raifon  confidérable.  Par  après , quel  avan-  i 

••  tage  en  rire-t-on  ? Il  eft  bien  alTuré  que  les  autres  en  feront 
■ autant  aux  nôtres  ; car  il  n’y  a rien  de  plus  aifé  que  de  met- 
» tre  le  feu  par  les  villages  : c’eft  irriter  l’Ennemi  ôc  l’inciter 
» à nous  faire  ce  que  nous  lui  faifons.  Bien  fouvent  on  s’en 
*>  repent  après  , ôc  l’on  eft  incommodé  de  l’incommodité 
» qu’on  a voulu  donner  à l’Ennemi , ôc  le  mal  que  nous  lui 
M avons  voulu  faire  retombe  fur  nous;  c’eft  pourquoi j je 

( m)  Lt  Duc  Htnri  de  R,chin , dans  la  Prdft(t  de  fis  InUrcu  Prince», 
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»>  reprouve  fort  le  brûlement,  comme  une  coutume  brutale 
» & contre  les  fentimens  naturels  « ( « ). 

Un  Gdiufral  qui  a commanclti  de  grandes  aibades , are- 
marque'  ( fl  ne\anmoins  les  Meûnoircs  qui  portent  fon  nom  font 
de  lui)  qu’on  avoit  perfuadd  au  feu  Roi  (o)  que  le  falut  de 

l'Etatconfiftoit  à mettre  des  deferts  entre  notre  frontière 
d’Allemagne  6e  les  armdes  de  nos  Ennemis;  qu’on  brûla  les 
grandes  villes  de  Trêves,  de  Wormcs,de  Spire,  de  Heydel- 
berg,  une  infmitd  d’autres  moins  confiddrablcs , & les  plus 
riches  & les  meilleurs  pays  du  monde;  qu’on  brûla  tout; 
qu’on  detruifit  même  les  caves;  qu’on  ne  pardonna  à aucune 
EgÜfe  ; & qu’on  pouffa  cette  vûe  pernicieufe  jufqu’à  défen- 
dre de  femer  à quatre  lieues  en  deçà  & au  delà  du  cours  de  la 
IMeufe.  Il  ajoute  qu’on  n’avoit  jamais  pu  imaginer  par  quelle 
fatalité  ces  horribles  confcils  furent  donnés  à un  grand  Roi 
qui  étoit  naturellement  très-bon  ; & il  penfe  qu’ils  furent 
exécutés  contre  nos  propres  intérêts,  & même  contre  les  rai- 
fonsde  guerre  (/>). 

Le  Commentateur  de  Polybe  a une  autre  idée  de  ce  trille 
événement.  «Louis  XIV  (dit-il)  fc  voyant  attaqué  & en- 
» voloppé  d’une  Ligue  formidable , ôc  fa  frontière  fe  trou- 
>»  vaut  peu  affurée  de  ce  côté-là  , ce  grand  Monarque  fut 
» obligé  de  ruiner  & de  ne  faire  qu’un  defert  de  ce  pays  ri- 
» che  ôc  abondant,  rempli  d’un  nombre  de  villes  confidéra- 
'#  » blés  , ôc  d’un  nombre  infini  de  peuples  , d'où  les  Ennemis 

» auroient  pu  tirer  de  puiffans  fecours,  s’y  fortifier  ôc  y éta- 
» blir  de  bonnes  places  d’armes , ce  qui  leur  ouvroit  l’entrée 
« de  la  France.  Ce  confeil  fut  fuivi , on  entra  dans  le  pays 
» fans  aucune  réliflance  , tout  fit  joug,  ôc  cette  belle  ôc  riche 
» Province  fut  réduite  en  cendres  ; ce  qui  fauva  l’Alface  ôc 

(n)  üe  Ville,  de  la.  (harj/e des  Courermurs  de  Plaas , fig.  4>J  i Vidiiion  dt 
xic*. 

(o)  En  Ut9. 

( f ) Mimoires  du  Msrichal  de  Villers , p,  iSiO'  t (7; 

* ’ ■ garantir 
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» garantît  le  Royaume  des  invafions  des  armées  ennemies. . . . 

» Les  calamités  &la  ruine  de  tant  de  peuples  causèrent  mil~ 

» le  remords  à ce  Prince  dans  fa  vieillelTe,  quoiqu’il  n’eùt 
» audin  fujetde  fe  rcperllh',  ni  rien  qui  pût  bleffcr  fa  conf- 
» cience  « (ÿ).  Le  feu  Roi  voulut  éloigner  fes  Ennemis  de 
fes  frontières,  leur  ôter  les  vivres,  leur  enlever  leurs  retrai-* 
tes , & gasantir  fon  Royaume  de  l’invafion  de  l’Empereur , 
de  l’Empire  fiede  fes  allies,  & cela  ne  pouvoir  fe  fa ir«  qu’en  • 
ravageant  cette  partie  de  leur  pays  la  plus  vojj^ie  de  nous. 
Ce  Prince  donna , il  eft  vrai , aux  habitans  le  SRs  nécelTairc 
pour  mettre  leurs  effets  à couvert,  & pour  garantir  leurs 
perfonnes  de  l’incendie;  mais , comme  ces  habitans  n’avoient 
commis  aucune  hoftilité,  & n’avoient  eux-mêmes  pris  au- 
cune part  à la  guerre , l’on  trouva  de  l’inhumanité  à l’incen- 
die de  leurs  maifons  6c  aux  ravages  de  leurs  terres.  Si  cette 
action  avoir  fauvé  le  Royaume  prêt  à périr , elle  auroit  été 
légitime;  mais  on  ne  la  trouva  pas  innocente,  parce  qu’on  ne  la* 
ccût  pas  indifpenfable. 

Dans  la  guerre  qu’occanoru|kla  mort  du  Roi  Catholique  ; 
Charles  II,  les  Vénitiens  avoie^promis  au  Duc  de  Vendôme 
qui  commandoit  les  armées  de  France  ôc  d’Efpagne  en  Italie, 
de  ne  point  donner  paffage  aux  Allemands  ; 6c  ils  lui  manquè- 
rent de  parole.  Ce  Général  voulut  les  en  punir;  mais  Louis  XIV 
n’approuva  pas  la  voie  qu’il  voiJoit  prendre.  » Cette  entre- 
» prife  (dit  l’Officier  François  le  plus  inftruit)  étoit  d’une 
» extrême  importance  , 6c  capable  de  finir  une  guerre  rui- 
» neufe , affez  mal  conduite , 6c  par  conféquent  affez  mal- 
» heureufe.  Elle  décidoit  de  l’Italie  6c  de  la  ruine  du  Roi  de 
M Sardaigne.  C'etoit  d’inonder  le  Pô  par  \ AJi^è . & d’en 
*»  couper  la  digue  dès  que  l’armée  du  Prince  Eugène  eut  palfé 
» cttte  rivière  ; mais  M.  de  Vendôme  qui  en  avoir  écrit  à la 
M Cour,  au  cas  que  le  Général  de  l’Empereur  choisît  cette 

{J)  Foi'iW , Hifî,  di  Poljile,  üy,  111»  c.  17 , p.  «>»• 

Tome  y. 
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» route  plutôt  qu’une  autre  , reçut  brdre  de  n’en  rien  faîreJ 
» On  fuppofa  à la  Cour  que  c’dtoit  faire  périr  une  infinité  de 
» peuples  ; c’eô  en  quoi  l’on  fe  trompoit  ( * ) “. 

Un  célébré  Conunandant  de  ^ifTeaux.  François  (r%  qui 
avoir  une  parfaite  connoiflance  des  côtes  maritimes  de  Hol- 
• lande , avoit  coutume  de  dire  qu’avec  une  aleine  il  perdroit 
les  Provinces-Unies;  & un  autre  fameux  Marin  (/^.  propofa 
• en  effat  à la  Cour  de  France  de  couper  les  digues  que  les 
Hollandois  ont  élevées  pour  fe  garantir  des  inondations  de 
la  mer.  Tr^^xpérimenté  & très-hardi,  il  prétendit  qu’avec 
' quelques  vaifTeaux  légers , ôc  les  machines  qu’il  y emploie- 
loit,  il  viendroic  à bout  dans  une  feflle  nuit  de  fubmerger 
toutes  les  Provinces-Unies.  Il  fit  cette  propofition  dans  la 
circonftance  du  monde  (/)  la  plus  propre  à excufer  cette  ac- 
tion , fi  quelque  chofe  pouvoir  juftifier  une  barbarie  qui  au» 
roit,  non  feulement  détruit  une  grande  partie  des  fept  Pro- 
•vinces-Unies , mais,  ce  qui  ne  s’eft  jamais  fait,  qui  auroic 
exterminé  dans  un  feul  inftant  la  plupart  des  hommes  qui  les 
habitoient.  Le  feu  Roi  faifc^  la  guerre  malheureufement , 
& la  viéloire  qui  avoit  toujours  accompagné  fes  armes , fem- 
bloit  être  pafTée  fans  retour  fous  les  drapeaux  ennemis  : il 
venoit  de  faire  cfes  propofitions  de  paix,  telles  que  les  Puif- 
fances  conjurées  contre  la  Maifon  de  France , n’avoient  pu j 
en  commençant  la  guerre,  imaginer  d’en  obtenir  jamais  de 
femblables;  ces  Puiflances,  par  une  obftination  que  l’évé- 
nement a bien  condamnée  , lui  refufoient  la  paix;  6c  néan- 
moins , le  Monarque  rejetta  avec  horreur  la  propofition  de 
détruire  tout  un  pays , de  le  mettre  fous  l’eau,  6c  de  faire  pérk 
fes  habitans. 


m 


( î * ) FolUri , ie  Volyle , liv.  IIL 
( r ) Jcan-Bartk  , Chef  d'Efciàre. 

(/)  C.tfhrt , Capitaine  de  Vaijfeaux^ 
(r)  En  170g, 
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Quelque  fens  qu’on  donne  à la  raifonde  guerre,  elle  n’ad- 
met qu’une  interprétation  faine , qui  fe  fonde  en  partie  fut 
une  convenance  parfaite  avec  les  principes  communs  du 
Droit  des  Gens , & en  partie  fur  l’intention  des  peuples  qui 
ont  re<ju  les  loix  de  la  guerre , par  une  approbation  commune 
de  faits  conformes  , ôc  par  un  ufage  invariable.  L’on  en  doit 
fuivre  le  fens  littéral , autant  qu’il  eft  poflTible , fans  déroger  à 
l’efprit.  La  raifon  de  guerre  ne  peut  juflement  s’éloigner  ni 
de  l’intention , ni  des  fondetaens , ni  de  l’objet  du  droit  au- 
quel elle  fert  d’interprétation.  Elle  eft  fauffe  dès  quelle  bleflc 
un  feul  de  ces  chefs.  On  ne  doit  pas  l’étendre  à des  perfonnes 
& à des  chofes"  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la  guerre  } 
Ibit  que  ces  chofesapp^tiennent  aux  Ennemis  , à des  peuples 
amis , ou  à des  nations  neutres.  Comme  laguerre  ne  fe  fait 
qu’entre  Ennemis,  en  tant  qu’ils  le  font,  6c  que , par  une  fuite 
néceflaire,  elle  n’enveloppe  ce  qui  leur  appartient,  qu’autant 
qu’il  fert  à les  foutenir  ôc  à les  fortifier,  rien  de  ce  qui  n’eft 
ou  ne  peut  être  raifonnablement  compris  dans  cette  idée,  ne 
doit  être  fournis  aux  funeôes  effets  de  la  guerre. 

Il  faut  reconnoître  néanmoins  que , de  môme  que , dansjjne 
jufte  guerre , la  néceflîté  perd  quejquefois  de  vue  le  droit  que 
fuppofe  cette  jufte  guerre,  elle  autorife  détendre,  en  cer- 
taines occafions,  la  raifon  de  guerre  au  delà  des  bornes  qui 
lui  font  prefcrites.  Comme  elle  forme  un  droit  fingulier,  elle 
donne  en  même  tems  lieu  à une  interprétation  privilégiée. 
Elle  paffe  par  deffus  toutes  les  remontrances  qu’une  raifon 
, trop  fcrupulcufe  pourroit  lui  faire.  Cette  extrémité  confond, 
pour  ainfi  dire  , la  néceflité  de  guerre  avec  la  néceflîté  com- 
mune , en  forte  que  l’un  6c  l’autre  produifcnt  les  mêmes  ef- 
fets ; mais  il  faut  bien  fe  garder  de  confondre  l’utile  avec  le  né- 
ceflaire.  La  néceffité  de  guerre  doit  être  telle  que  je  le  fup- 
pofe ailleurs  (a)  que  doit  être  la  néceflité  commune,  afin 

( 1/  ) Dans  le  Droit  NttureV,  ch,  4 , feft.  1 1 , bu  fommaire  C’ell  un  Etat  de  paix , 
& dans  la  deuxième  feSion  du  préfem  chap,  V V V i i 


T H. 

Il  «n  (ieui  for* 
ret  4e  neurrjlitér» 


droit  des  gens, Chap.  II. 

qui!  en  réfulte  un  droit.  Un  peuple  qui  eft  en  guerre  nepeur 
jamais  fe  prévaloir  du  droit  que  la  nécelllté  donne  , fi-  cette- 
néccinté  n’eft  extrême  & abfoUie,  & s’il  ne  s’agit  du  falut  ou 
de  la  perte  de  ce  peuple.  Ce  n’eft  que  dans  ce  feul  cas  quelle 
fufpendtous  les  égards  pour  autrui,  & qu’elle  difpenfe  des  loix 
ordinaires  de  la  guerre.  Un  grand  avantage  qu’on  ponrroit 
avoir  en  vue  ne  fuffit  pas , parce  que  les  loix  en  fuppofent  un 
qui  n’eft  pas  moindre. 

Ce  principe  général,  appliquons -le  à l’occupation  der 
pays  neutres , & approfondiflbns  tout  ce  qui  concerne  la  neu- 
tralité. 

Il  feroit  fans  doute  bien  doux  de  jouir  des  douceurs  de- 
la  paix,  au  milieu  des  horreurs -de  1%  guerre  (x)  ! Mais  les- 

vent  exiger'  ‘“u  Princes  prennent  part  ordinairement  aux  troubles  qui  s’élè» 

ntutnllié  com-  ‘ ‘ /-  i / • 1 

■wne,  ir.i.  non  vent  dans  leur  vomnaee,  toit /lu  us  fe  déterminent  volon- 

piil«  neutralité  . v . i “ ^ . r J J’ 

a*  cgnréution.  taitement  a faire  la  guerre , ou  qu  il  foient  comme  rorcés  d y 
entrer.  Us  ont  rarement  & la  volonté  & la  liberté  de  demeurer 
neutres 

Il  eft  une  neutralité  commune,  c’eft  lorfqüe,  fans  être  al- 
lié d’aucun  des  deux  Ennemis , on  eft  tranquille  au  milieu 
des  troubles , qu’on  demeuse  neutre  de  fait , & qu’on  eft  dif- 
pofé  à rendre  également  à l’un  & à l’autre  les  devoirs  donf 
chaque  peuple  eft  naturellement  tenu  envers  les  autres  peu- 
ples. Il  eft  une  neutralité  de  convention , c’eft  lorfque , par 
quelque  traité , l’on  s’eft  engagé  à être  neutre.  Cette  forte 
de  neutralité,  bien  plus  étroite  que  l’autre,  eft  entière  ou- 

• 

( * ) Suave  mari  magno  , nirbandbus'  zquora  ventû , 

E tcrr.i  magnum  aherius  , fpcflarc  laborum , 

' Non  quia  vrxari  quemquam'fl  jucunda  voluptaj, 

Sed  quibusiptë  malit  careai  ; quia  cernere  Tuave'Ai 
Suave  ciiam  belli  certamina  magna  tueri , , 

Per  campoa  inflruâa  , tuâ  fine  parte  pericli. 

Tit,  Lucrer,  /.  Il , in  Pretiinio. 

• (y)  InTraiti  de  Polhiqut , ch,  ii  Jëfl.  j,let  R/flexioasfur  it.petâ. 

à ^prendre  pat  itt  Princet, 


Digitized  by  Cooglc 


DEL  A GUERRE. 

limltde  : entière , quand  on  agit  dgalemen*  à tous  égards  en- 
vers l’une  ôc  l’autre  Puiflance  : limitée,  lorfque  l’on  favorife 
un  Prince  plus  que  l’autre  ei\  certaines  occafions,  & pour 
certaines  chofes  qu’on  a refcrvées  par  le  traité  même  de  neu- 
tralité. 

On  ne  f<;auroit  légitimement  contraindre  perfonne  à en- 
trer dans  une  neutralité  de  convention.  Chaque  Potentat  eft 
‘ libre  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  des  traités  & des  conven- 
tions , il  ne  peut  au  moins  y être  porté  que  par  une  obliga- 
tion imparfaite  ; mais  le  peuple  qui  a entrepris  une  jufte 
guerre,  peut  obliger  les  autres  peuples  à garder  exaêlement 
là  neutralité  commune , & il  eft  en  droit  de  les  traiter  en  En- 
nemis , s'ils  y manquent. 

La  Puiflance  neutre  ne  doit  favorifer,  en  quoi  que  cefolt,  DcvIZ'  it, 
l'une  des  PuilTances  belligérantes,  au  préjudice  de  l’autre;  M“erri«'pJi“ 
& c’eft  par  cette  raifon  que  les  loixdes  ports  neutres  ont  éta-  «««,* 
bli  que  fl  deux  navires  ennemis  y font  entrés , & que  l’un  en 
forte,  l’autre  ne  doit  avoir  qu’au  bout  de  24  heures  la  permif- 
fion  d’en  Tortir , pour  aller  à fa  pourfuite. 

Elle  doit  tenir  pour  légitime,  tout  ce  que  chacun  des  partis* 
en  guerre  fait  à l’égard  de  l’autre  ; 6c  aucun  exploit  militaire 
ne  doit  paffer  dans  fon  efprit  pour  injufle  (;[).  Ceux  qui  ne 
Ibnt  pas  juges  des  parties , ôc  qui  n’ont  pris  aucune  part  à la 
guerje,  ne  font' en  droit  ni  de  connoître  ni  de  décider  de  la 
jiiftice  de  leur  caufe;  ces  parties  n’ayant  point  de  juges  ne 
peuvent  être  ni  convaincues  ni  condamnées:  ilfautdonc  né- 
ceflairement  que  tout  ce  que  chacune  d^s  fait  pendant  Iv 
guerre,  foit  regardé  de  toutes  les  Puiflances  neutres  comme- 
fait  avec  droit  {éC). 

(^)  Reliqui  populi  qui  nentri  paniom  addiéti  fuhti  quidquid  utrinque  In  bel(ô 
fit,  pfo  jure  babent  , nihilque  , quod  armii  , ab  utrique  parce  agitur  pro  [injuria. 

H.  Cecujus  dijp,  de  pojl  lim  in  pac  , feS.  i ; §.  4. 

(&)  Nrque  enim  cognofcere  aut  Rature  de  injuAitiâ  partiutn  Jure  polTiint  ^ui 
evum  judicéf  non  funt;  neque  pvKa  qus  judicem  boa  babent , iniutiz  ab  akû  •' 
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Elle  eft  obligée  de  pratiquer  également,  envers  ceux  qui- 
fe  font  la  guerre,  les  loix  naturelles,  tant  abfolues  que  con- 
ditionelles.  Que  l’obligation  que  ces  loix  impofent  foit  par- 
faite ou  imparfaite , la  Puiflance  neutre  qui  rend  à l’un  des 
Ennemis  quelque  fervice,  ne  doit  pas  le  refufer  à l’autre,  à 
moins  qu’il  n’y  ait  quelque  raifon  ûen  précife  qui  engage  à 
faire  pour  l’un  quelque  chofe , que  l’autre  n’a  d’aUleurs  aucun 
droit  d’exiger.  Mais  elle  n’eft  tenue  de  rendre  à aucun  des 
deux  partis  les  devoirs  de  l’humanité , lorfqu’elle  s’expoferoit 
à de  grands  dangers , en  les  refufant  à l’autre  qui  a un  pareil 
droit  de  les  exiger. 

Elle  ne  doit  fournir  à chacun  des  deux  partis  ni  foldats 
ni  armes,  ni  munitions  de  guerre,  ni  munitions  de  bouche  , 
ni  rien  en  un  mot  de  ce  qui  fert  à des  aûes  d’hoftilité,  à 
moins  qu’elle  n’y  foit  autorifée  pat  quelque  engagement  par- 
ticulier. Si  elle  fournit  à l’un  des  chofes  qui  ne  font  d’aucun 
ufage  à la  guerre  , elle  doit  les  fournir  à l’autre.  Si  l’entrée 
de  fes  Etats  pq^ir  le  conunerce  eft  ouverte  à l’un , elle  ne  doit 
point  être  fermée  à l’autre.  Si  elle  s’eft  engagée  eiv  particu- 
lier à quelque  chofe , il  eft  de  fon  devoir  de  l’exécuter 
ponâuellement  ; mais  elle  ne  peut  rien  faire  pour  l’un  des 
deux  partis , quelle  n’attribue  à l’autre  le  droit  d'exiger  la 
même  chofe.  Par  exemple , fi  le  peuple  neutre  donne  ou 
lailfe  prendre  un  paftage  à travers  fes  terres  à l’une  des  Puif- 
fances  belligérantes,  U n’a  aucun  fujet  de  fe  plaindre  lorfque 
l’autre  y entre , lôrfqu’elle  pourfuit  fon  ennemi  par  tout  où 
elle  le  trouve , lorl^’elle  s’aflure  l’avantage  dont  Ton  ennemi 
vouloit  profiter.  Les  Turcs  en  guerre  avec  la  Ruflie,  eurent 
laifon  d’entrer  ( a ) dans  le  Royaume  de  Pologne  qui  juf- 
qu’alors  avoir  été  neutre  d’une  neutralité  commune,  dès  que  ^ 

convinci  vcl  condemnari.  Necedario  igitur  utriufque  partis  raâtim  , quod  vi  armo- 
jrum  peragitur,  apud  omnei  reliquas  gentnpro  jure  eriu  li.ibid. 


Digitized  by 


D E L A G U E R R E.  ^29 

la  RufTie  eut* violé  le'  territoire  des  Polonois.  Auflî-tôt  que  le 
Roi  des  deux  Siciles  qui  jufques-là  avoir  obfcrvé  une  neu- 
tralité de  convention  , eût  permis  ( 6 ) l’entrée  de  fes  Etats 
i.  l’armée  Efpagnolo  que  l’armée  Autrichienne  pouffuivoit  , 
les  Autrichiens  furent  en  droit  d’entrer  dans  le  Royaume  de 
Naples. 

Dans  la  dernière  guerre  des  Efpagribis  & des  Anglois , une 
barque  & quatorze  Shebequts  parties  des  ports  d’Efpagne 
& chargées  d%rtillerie  & de  poudre  pour  le  fervice  des 
Efpagnols  en  Italie , furent  pourfuivies  par  les  Anglois  ; 
mais  elles  échappèrent  à leur  pourfuite,  à la  faveur  du  calme  » 
entrèrent  dans  le  port  de  Gènes,  ôc  débarquèrent  leur  poudre 
à terre.  Le  Vice-Amiral  Anglois  nommé  Mathews , qui  com- 
mandoit  dans  la  méditerranée  les  forces  navales  de  fa  na- 
tion , prétendit  que  d’avoir  reçu  cette  barque  & ces  Shebeques 
dans  le  port  de  Gênes  & de  les  y garder , après  leur  avoir 
permis  de  mettre  à terre  une  pastie  de  leur  charge , c’étoit  une 
atteinte  à la  neutralité  que  la  Republique  s’étoit  engagée 
d’obferver , avec  toutes  les  PuilTances  en  guerre.  Il  envoya 
un  vaiffeau  de  guerre  de  fa  flotte  demander  aux  Génois  de 
les  en  faire  fortir;  &,  n’ayant  rien  pu  obtenir  par  cette  voie , H 
alla  lui-même  avec  une  efeadre  fe  préfenter  devant  Gênes  / 
& menaça  de  bombarder  cette  Ville.  On  négocia.  Les  Génois 
prétendirent  que  le  convoi  Efpagnol  n’étoit  entré  dans  lé 
port  de  Gênes,  que  parce  qu’il  y avoir  été  jetté  par  le  mauvais 
tems  ; & le  Vice-Amiral  Anglois  demanda  que  la  barque  & 
^ les  Shebeques  fulTent  obligées  de  fortir  du  port  avec  l’artillerie 
& les  munitions  pour  continuer  leur  voyage  , ou  que  l’artil- 
lerie & les  munitions  fulTeht  féqueftrées.  Il  fut  fait  (c)  une 
convention  entre  Mathews  fit  deux  Députés  de  Gênes , por- 
tant que  les  canons  fit  la  poudre  apportés  d’Efpagne  fit  étanc 

( h)  En  1744. 

(c  ) L<  17  deJmllet  1743» 
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dans  le  port;  ou  dans  la  ville  de  Gênes  ^eroierft  tirds  de  U 
barque  & des  Shebeques  y mis  à bord  de  vaifleaux  neutres  » 
6c  tranfportés  à Bonifacio  dans  l’ide  de  Corfe  ; que  le  Vice- 
, Amiral  ^nglois  donneroit  mi  convoi  de  vaifleaux  de  fon 
maître  pour  la  iùreté  de  ce  tranfport  ; que  cette  artillerie  6c 
cette  poudre  feroient  dépofces  dans  le  Château  de  Bonifacio  « 
pour  y ^efter  entre  lest  mains  de  la  République , jufqu’à  ce 
que  la  guerre  fût  terminée  par  une  paix  définitive  ; 5c  que  la 
barque  6c  les  Shebeques  Efpagnols  auroient  «ne  liberté  en- 
tière de  fortir  du  port  de  Gênes , dans  le  tems  que  les  Officiers 
Efpagnols  jugcroient  à propos , 6c  pour  fe  retirer  où  ils  vou- 
droient , lâns  qu’il  fût  permis  à aucun  vailfeau  Anglois  de 
les  molefter  en  aucune  manière , ou  de  les  fuivre  dans  les 
vingt-quatre  premières  heures  de  leur  fortie  du  port  dcGênes. 
Celte  République  auroit  pu  répondre  aux  Anglois  : Nous 
ri  avons  rien  fait  pour  les  Efpagnols  que  nous  ne  f oyons  difpcfés 
à faire  potir  vous  i les  Anglois  qui  étoient  les  plus  forts 

u’étoient  pas  difpofés  à fe  contenter  de  • cette  réponfe , 6c 
le  Sénat  de  Gênes  c^da  à la  crainte , 6c  fit  un  tort  confi-, 
derable  à l’Efpagne  dont  il  rendoit  les  munitions  inutiles. 
De  Roi  Catholique  fe  propofoit  bien  d’en  tirer  tôt  ou  tard  une 
vengeance  éclatante  ; mais  peu  de  tems  après  6c  dans  la  fuite 
de  la  même  guerre,  les  Génois  réparèrent  bien  leur  faute; 
après  avoir  mis  leur  Ville  .à  couvert  du  bombardement,  ils 
le  jettèrent  ( d)  entre  les  bras  des  Couronnes  de  France  ôc 
d’Efpagne , 6c  fervirent  utilement  ces  deux  Couronnes , con- 
tre les  Anglois  6c  leurs  alliés.  On  comprend , fans  qu’il  foit 
néceflaire  de  le  dire , que  l’artillerie  6c  les  munitions  de  guerre 
qui  avoient  été  dépofées  à Bonifacio , furent  rendues  aux 
Efpagnols  (e). 

Les  PuiflTances  qui  font;  en  guerre  doivent  obferver  égSlc- 

(â)  En  174». 

(e)  Dms  le  n.eii  de  FéyrUr  J jif. 
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; ment , envers  les  peuples  neutres , les  loix  d’un  bon  voîfinage , 
's’abftenir  de  tout  aûe  d’hoftilitd,  & ne  point  foufl'rir  que  leurs 
«troupes  caufent  le  moindre  dommage  aux  pays  neutres. 

Voilà  des  régies  de  conduite  pour  les  Puiffances  en  guerre 
6c  pour  les  PuilTances  neutres , les  unes  envers  les  autres , dans 
les  cas  communs  6c  ordinaires.  Confultons  les  régies  dans  un 
-cas  fingulier  6c  extraordinaire , tel  qu’eft  celui  de  l’occupa-  • 
tion  des  places  6c  des  pays  neutres.  C’eft  fur  les  principes  que 
j’ai  établi  au  fujet  du  droit  de  bienféance  6c  de  raifon  de 
guerre,  qu’il  faut  juger  la  grande  queftion  : s’il  eft  permis  aux 
Puiflances  belligérantes  de  s’emparer  des  terres  6c  des  places 
convenables  pour  la  guerre,  ôc  qui  appartiennent  à des  Etats 
neutres. 

Si  le  pays  neutre  n’a  donné  aucun  fujet  de  plainte  aux  Puif- 
fances  belligérantes , il  eft  injufte , àparler  en  général , qu’elles 
foumettent  au  droit  de  la  guerre  des  chofcs  qui  n’y  font  pas 
fujettes  par  leur  nature , ou  qui  appaniennent  à un  tiers  , 
lequel  n’a  pris  aucune  part  à la  guerre.  Aufti,  les  Princes  qui  le 
font  fans  raifon,  faififtent-ils  toujours  des  prétextes  fpéci  eux, 

6c  empruntés  de  quelque  dommage , 6c  de  quelque  tort , ou  de 
quelque  injure'cxtraordinaire.  Mais  une  néceflité  abfolue  peut 
rendre  jufte  ce  qui  fans  elle  ne  le  feroit  point.  (/')  Dès  que 
cette  néceflité  exifte , il  n’y  a ni  droits , ni  devoirs  , ni  obliga- 
tions capables  de  retenir  un  peuple  qui  fe  voit  fur  le  point  de 
périr. 

L’effet  qui  réfulte  de  cette  néceffité  abfolue  , forme  pré- 
cifément  le  droit  de  bienféance.  C’eft  la  néceflité  de  guerre 
qui  le  fait  naître, 6c  qui  lui  communique  les  mômes  caraclcrcs  6c 
les  mômes  prérogatives  qu’elle  tient  immédiatement  de  la  na- 
ture. C’eft  l’effet  de  l’extrême  befoin;  effet  qui  participe  du 

même  droit,  lequel  influe  fur  fa  caufe.  C’eft  ainfi  que , dans 

' • 

( /)  Grof'uj  ,1.11,  cif.  Il  , §.  lo  , & i.  Ht,  caf,  17  , §.  {.  yajyei  «i-fi  Puf-ji- 
l.  II,  cap.  f , §.  I. 
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]e  Droit  des  Gens  y pour  fauver  mon  vaifleau  , je  puis 
couper  les  cables  ôc  les  vergues  de  celui  qui  s’eft  embarraffé 
avec  le  mien  ; & que,  dans  le  Droit  civil,  fi  le  feu  prend  à 
un  pont  de  bois  voifin  de  ma  maîlbn , je  puis  le  faire  rompre 
quoiqu’il  foit  au  public , afin  d’éviter  que  ma  maifon  ne  brûle  ^ 
& que  l’incendie  ne  fe  communique  aux  maifons  voifines. 

Le  droit  de  bienféance  ainfi  entendu  n’eft  pas  un  droit  nou- 
veau & fingulier.  11  eft , en  général , compris  dans  celui  de  la 
nécefiité,  & c’eft  la  raifon  de  guerre  qui  le  produit  en  faveur 
d’un  état , qui  ne  trouve , pour  ainfi  dire , plus  de  reflourcfr 
dans  l’obfervation  des  loix  de  la  guerre  ; lefquelles  cèdent 
au  pouvoir  fuprôme  d’une  nécefiité  abfolue , pour  faire  place 
au  droit  réfervé  par  la  nature , qui  prefcrit  là  confervation  à 
chaque  peuple , comme  à chaque  individu^ 

Par  le  mot  même  dont  on  défigne  ce  droit , nous  pouvons 
juger  qu’il  s’agit  des  terres  6c  des  places  poflédées  par  un 
Prince  neutre  , lefquelles  font  à la  bienféance  d’un  état,  foit. 
pour  fa  propre  défenfe,  foit  pour  attaquer  un  tiers  avec  le- 
quel cet  état  eft  en  guerre  : convenance  qui  fert  à faire  exiftet 
le  droit.  De  là  , deux  points  à traiter.  I.  En  quoi  confifte  cette 
convenance.  II,  Le  befoin  abfolu  d’où  provient  le  droit  de 
convenance,. 

Le  premier  point  à rapport  d’un  côté  à la  fituation  6c  à læ 
qualité  du  terrein,  à la  commodité  ôc  à la  fureté  des  convois  6c 
des  communications , au  défaut  des  vivres  6c  des  munitions  ; 
ôc  de  l’autre , à l’afiiette  forte  d’un  pofte  , au  partage  6c  à l’en- 
trée d’un  pays  ennemi , à la  retraite  qu’on  veut  s’afliirer  ea 
cas  de  malheur,  6c  à plufieurs  autres  circonftances  qu’il  eft. 
impoflTiLle  de  prévoir  6c  de  régler  d’avance,  mais  qui  cepen- 
dant doivent  être  rangées  fous  ce  premier  point.  Au  même 
point  fe  rapporte  V embargo  dont  je  traiterai  bientôt,. 

•Pour  le  fécond  point  , il  faut  que  les  chofes  nécefiaires^ 
ne  fe  trouvent  ni  dans  la  qualité  ni  dans  la  quantité  requiiè 
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dans  le  propre  pays  du  peuple  qui  prétend  fe  mettre  en 
polTeffion  de  ces  chofes,  & faire  valoir  pour  cet  effet,  le 
droit  de  bienféance.  Le  befoin  doit  être  abfolu , ôc  le  danger 
preffant  & involontaire , pour  mettre  une  Puiffance  en  fitua- 
tion  d’exercer  le  droit  de  bienféance  ; ou  il  faut  qu’il  y ait  certi- 
tude morale  quelle  fera  attaquée , pour  l’autorifer  à s’affuret 
d’une  place  ou  d’un  polie.  Les  moyens  de  fe  conferver  cef- 
feroient  d’être  des  moyens  fi  l’on  n’étoit  pas  affuré  de  pou- 
voir les  employer  dans  les  événcmens  où  ils  font  précifé- 
jnent  d’ufage.  Un  mal  imminent  eft  un  mal  en  effet  , & 

«ne  fage  précaution  eft  une  reffource  réelle. 

Quelque  grandes  que  puiffent  être  l’utilité  & la  convenance  Rigîv!  pour  te 

J « • 1^1  /•  V » • Pi'lnce  I)iii  Vtut' 

«es  terres  oc  des  places  dont  on  fonge  a s emparer , cette  uti-  occuper  dci  pi.- 

, ‘ _ f'T* 

Ittc  OC  cette  convenance  ne  fumfent  pas  pour  produire  le  neutrei. 
Droit  de  Bienféance.  Le  peuple  qui  veut  l’exercer , doit , 
avant  que  de  le  faire  valoir , examiner  fcrupuleufcment  toutes 
les  circonftances. 


vit. 


I.  Il  faut  que  la  nécefiité  foit  abfolue  & que  celui  qui 
la  fouffre  ait  tenté  toutes  les  autres  voies  poflibles  pouife 
délivrer  du  péril  ; ou  bie;i  que  le  Prince  qui  veut  faire  l’oc- 
cupation ne  puiffe  douter  que  fon  ennemi  ne  s’empare  de 
la  place  & du  ’pofte , 6c  qu’il  n’acquiere  par-là  un  avantage 
confidérable  , fi  lui-même  ne  fe  l’affure.  C’eft  cette  confi- 
dération  qui  parut  déterminer  (^)  l’Elecleur  de  Bavière  ^ 
i depuis  Empereur  ) fur  le  point  d’entrer  en  guerre  avec  la 
Reine  de  Hongrie , à s’emparer  de  Paffau , ville  fituée  entre 
la  Bavière,  l’Autriche  ôc  la  Bohême,  que  le  Cardinal  de 
Lamberg,  Evêque  ôc  Prince  de  Paffau , n’étoit  en  état  de  dé- 
fendre ni  contre  l’une  ni  contre  l’autre  des  Puiffances  qui 
alloient  entrer  en  guerre.  L’Eleûeûr  de  Bavière  fit  à ce  Car- 
dinal quelques  reftitutions  préalables,  ôc  ce  ne  fut  que  fur  un 
jrefus , au  moins  apparent , qu’il  parut  fufpendre  fa  place. 


Cf)  Le  il  de  Juillet  1741, 

Xxxi] 
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Quelques  jours  après , le  Miniftre  de  Bavière  préfenta  un 
]*  Idihoire  à la  Dicte  de  Racilbonne , qui  portoit  que  l’Electeur, , 
obligé  par  le  Droit  Naturel  à pourvoir  à la  fùreté  de  fes  Etats 
lorfqu’ils  dtoient  menacés  de  danger,  avoit  été  obligé  d’autant  • 
plus  indifpenfablement  à occuper  PalTau  , que  le  Prince- 
Evêque  de  cette  ville  n’auroit  pu  s’excufer  encore  long- 
tems  d’y  recevoir  les  troupes  que  la  Cour  de  Vienne , lui  ; 
avoit  propofé  d’y  introduire , & qu’il  n’étoit  pas  en  état  de 
réliflcr  à la  force , fi  on  avoit  voulu  l’employer  pour  les  y 
faire  entrer.  Les  fuccès  de  cette  guerre  d’Allemagne  ayant  été 
favorables  à la  Gourde  Vienne, cette  Cour  s’empara  de  Paf- 
fau  («) , aufii-bien  que  des  places  qui  appartenoient  en  propre 
à l’Empereur , & ne  rendit  Pafiau  à fon  Evêque  , qu’en  ren- 
dant au  nouvel  Elefleur  dè  Bavière  fes  Etats  héréditaires  (/). 

II.  Il  doit  avertir  ceux  dont  il  veut  occuper  le  pays , 6c 
tâcher  d’obtenir  leur  confentement , en  leur  repréfentant  le 
befoin  extrême  dont  il  eft  preffé , 6c  en  leur  offrant  un  ample 
dédommagement  (Æ).  Je  dis  ceci , en  fuppofant  que  la  con-- 
jonâure  permette  ce  préalable , 6c  que  le  Prince  qui  veut  faire 
l’occupation  foit  aifuré  que  l’avis  qu’il  donnera  ne  fervira 
pas  à mettre  ceux  qui  le  recevront  en  état  de  traverfer  foni 
deffein., 

III.  Content  d’avoir  mis  des  troupes  dans  la  place,  il’, 
doit  laifler  au  Propriétaire  fon  Domaine  6c  fa  Jurifdiêlion  ( /)  ; : 
parce  qu'ils  n’ont  pas  un  rapport  abfolu  au  befoin  préfent. . 
T outes  fes  démarches  doivent  être  pleines  de  modération  , , 
6c  telles  enfin  qu’elles  puilïent  adoucir  dans  le  Propriétaire 
le  chagrin  de  voir  fon  pays  occupé  par  des  Etrangers.  Man- 
quer à ce  point , ce  n’eft  pas  s’emparer  d’un  pays  neutre  , .. 
c’efi  conquérir  un  pays  ennemi. 

(h)  Âu  mois  âe  Janvier  1741. 

( i ) £"  confiquenctdu  Traité  de  paix  fait  en  1745  entre  les  Cours  de  Vienaeirie 
Nunich , à Fuefea, 

t k)  Pufendorf , l.  1 y t.  6 , g. 

( l ) Gttsius  ,1.11,  cap,  1 1 , J.  10,  . 
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IV.  Aufli-tôt  que  le  danger  a cdTd , tout  ce  qui  a <fté 
pris  par  néccffité  de  guerre , doit  être  reftitud  s’il  peut  l’être. 
Le  Prince  doit  être  dédommagé  de  toutes  les  pertes  qu’il  a 
fouffertes , foit  par  l’occupation  de  fon  pays  , Ÿbit  par  les 
cas  fortuits  qui  ont  fui vi  l’occupation.  Que  le  dommage  fouf- 
fert  foit  l’effet  de  la  volonté  de  la  Puiffance  qui  a fait  l’oc- 
cupation ) ou  de  quelque  accident , cela  eft  égal  dès  que  le- 
dommage  eft  réel.  Si  l’on  examinoit  fur  lequel  des  deux 
peuples  en  guerre  la  perte  doit  retomber,  ontrouveroit  que 
c’eft  fur  le  peuple  qui  fait  la  guerre  injuftement,  foit  qu’il' 
ait  lui-même  faitroccupation,ou  quecefoitrautrePuiffance  ; 
mais  cela  rentre  dans  le  fujet  de  la  querelle  dont  il  eft  la‘ 
fuite  & eft  indifférent  à l’Etat  neutre , lequel  eft  endroit  de  de- 
mander fon  dédommagement  à la  nation  qui  a occupé  par 
droitde  bienféance  un  pays  lequel  ne  luiappartenoit  point. 

V.  La  Puiffance  qui  s’eft  emparée  d’une  place  neutre  , ne  ■ 
doit  être  rembourfée,  ni  de  la  dépenfe  qu’elle  peut  y avoir- 
fait  pour  la  mettre  hors  d’infulte  ôc  pour  fe  fortifier  contre 
fon  ennemi,  ni  même  des  améliorations  qui  font  d’une 
utilité  commune.  Plufieurs  raifons  fondent  cette  opinion. 

I.  Le  Propriétaire  n’en-  eft  redevable  qu’au  hazard , & non  i 
à l’intention  de  l’occupant  qui  n’a  fongé  qu’à  fa  propre  dé- 
fenfe.  II.  Il  feroit  contre  l’équité  de  faire  payer  au  Propriétaire  • 
des  dépenfes  qu’il  n’a  pas  ordonnées  qu’il  n’auroit  peut-être 
pas  faites , qu’il  auroit  en  tous  cas  , pû  faire  d’une  autre  ’ 
manière  ou  à moins  de  frais,  fit  qu’il  peut  même  n’être  pas  - 
en  état  de  payer.  III.  Le  Prince  qui  a fait  l’occupation  s’eft 
rembourfé  de  fes  dépenfes , par  l’utilité  qu’il  en  a tiré  , 
6c  il  n’éft  p^  jufte  qu’il  en  foit  dédommagé  d’une  autre  façon, . 
Ce  n’eft  point  ici  un  cas  où  l’on  puiffe  appliquer  la  régie  (m) 
que  les  Loix  civiles  ont  établie  pour  raifon  des  affaires  d’au-  - 
ttui  adminiftrées.  Il  s’y  agit  d’un  événement  fingulier  6c  ex-»  - 

(»j)  Kf^ciLrum gcjlorum,  . •'  , 
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traordinaire , où  l’avantage  fe  trouve  principalement  du  côté 
de  celui  qui  a fait  l’occupation.  IV.  La  dépoffeflion  d’un  Etat 
eft  un  événement  fi  trille  qu’on  ne  fçauroit  trop  dédommager 
VIII.  Propriétaire. 

L’occupation , pour  âtre  néceflaire  & julle  de  la  part  du 
oêcu'peMei pu-  Princc  qui  la  fait,  ne  laiflie  pas  de  demeurer  injufte  à l’égard 
çt,  & la  p»)i.  celui  fur  qui  elle  eft  faite.  Les  deux  Princes  ont  leurs  droits, 
ôc  chacun  peut  faire  valoir  les  fiens.  Si  le  Souverain  à qui 
la  place  appartient  eft  en  état  de  s’y  maintenir,  il  eft  incon- 
teftableraent  en  droit  d’en  refufer  l’entrée  à l’une  & à l'autre 
des  Puiftances  en  guerre.  Un  Prince  puiftant  eft  un  hôte  in- 
commode , il  pourroit  retenir  la  place  dont  il  fe  feroit  emparé  ; 
& le  moindre  mal  dont  le  Propriétaire  feroit  menacé , ce 
feroit  d’être  foupijonné  d’intelligence  avec  ce  Prince , & d’at- 
tirer par-là  la  guerre  dans  fon  pays.  A la  bonne  heure  qu’il 
cède , s’il  eft  trop  foible  pour  réfifter  & pour  s’expofer  aux 
fuites  d’une  guerre  qu’il  peut  éviter  ; mais  fi,  en  cédant,  il  craint 
(de  devenir  la  vi(ftime  de  l’un  des  deux  partis,  & peut-être  de 
l’un  ôc  de  l’autre  tout  enfemble,  6c  qu’il  puilTe  conferver  fon 
indépendance,  rien  ne  l’empêche  d’oppofer  la  force  à toutes 
les  entreprifes  qu’on  fera  fur  fa  Souveraineté.  Alors  la  nécef- 
fité  rend  la  condition  du  peuple  qui  a intérêt  d’empêcher 
l’occupation,  égale  à la  condition  du  peuple  qui  a intérêt  de 
k faire. 

le  fimpic  be.  Quoiqu’U  faille  une  néceflité  abfolue  pour  autorifer  l’oc- 

lom  aiiiorife  ua  * * 

«ouverjie  àraet-  cupation  des  placcs  ôc  des  pays  neutres , le  fimple  befoin  au- 
îl”/™  Jtcha'Üdi  Souverain  à mettre  un  embargo , comme  on  s’ex- 

rVpom?'  aujourd’hui  dans  toute  l’Europe  , fur  tous  les  navires 
marchands  qui  fe  trouvent  dans  fes  ports , ôc  dont  il  veut  fe 
fcrvir  pour  quelque  expédition,  pour  quelques  tranfports , ou 
pour  quelque  autre  ufage.  Embargo  eft  un  mot  Efpagnol  qui 
fignifie  Arrêt  { /*).  Les  Anglois  l’ont  d’abord  adopté,  à caufc 

Jn)  EmhiTgtr,  «rcter, 
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du  fréquent  ufage  que  les  Efpagnoh  en  ont  fait  âvec  eux  , 
& toutes  les  Nations  l’emploient  à préfcnt.  Mettre  un  em~ 
èargo , c’eft  fermer^les  ports  , & retenir  les  bâtimens  qui  fe 
trouvent  en  état  de  naviger, 

\J embargo  fe  met  (lir  tous  les  vaiiïeaux  des  fujets  , des 
étrangers,  6c  des  Puiflances  neutres,  alliées  ou  non.  Je  parle 
de  navires  marchands , car  les  vaiiïeaux  de  guerre  ne  font  point 
fournis  à la  rigueur  de  l'embargo. 

On  pourroit  donner  à l embargo  une  origine  très-ancienne  } 
en  le  rapportant  à Xenophon  qui  le  pratiqua  dans  la  retraite 
des  dix  mille  j mais  le  cas  où  ce  Général  fe  trouvoit  eft  celut 
de  la  néceflité  ( o)  ; au  li^u  que  la  feule  raifon  de  bienfcance 
fuffit  aujourd'hui.  Il  faut  donc  en  attribuer  les  commencemenS' 
aux  Efpagnols  j qui  font  également  les  auteurs , 6c  de  l’ufage 
moderne  , 6c  du  nom  dont  on  l’appelle. 

Les  Efpagnols  font  depuis  long-tems  dans  cet  ufage.  Les 
deux  embargos  qu’ils  mirent,  lorfqu’ils  allèrent  en  Sicile 
6c  à la  conquête  d’Oran  (ÿ)  font  les  deux  plus  grands  qu’ils 
aient  mis  de  notre  tems.  Ils  examinèrent  quels  étoient  les> 
navires  propres  à tranfporter  des  provifions , des  chevaux , 
des  munitions  de  guerre,  des  foldats.  Ils  empêchèrent  ces' 
vaiffeaux  de  s’en  retourner  6c  de  prendre  à fret  quoique  ce  fur, 
après  quoi  ils  les  firent  jauger  ; ôc  du  moment  qu’ils  furent 
ainfi  mefurés,  on  leur  paya  à raifon  de  deux  piaftres  par  mois 
pour  chaque  tonneau , de  forte  qu’un  navire  de  cent  ton- 
neaux gagnoit  deux  cens  piaftres  par  mois,  jufqu’au  moment- 
qu’il  étoit  congédié.  Les  vaiffeaux  François  , Anglois,  Hot- 

(0)  Grarei  qui  cum  Xenophomc  eninr,  cum  naWbu*  omninè  opus  haberent,, 
ip(îu5  Xenophontls  confilio  ceperunt  tranfeuntes  , fed  ita  ut  merces  Duminû  in- 
confervartm , Nautis  Terà  & alimenta-  datent  8c  pretium  perfolverent  .... 
ju>  quod  jam  diximus  neceCTitatis.  Griuiux  , de  dure  helli  (r  Pais ,,  lit,  XI , eu^.. 
2 , fi3i»n  10..  > 

(p)  En  1718,, 
ilt)  En  173»». 
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landois,  & ceux  de  toutes  les  autres  nations  qu’on  crut 
propres  au  fervice , fe  virent  affujettis  à ces  deux  embargos.^ 
mais  ce  ne  furent  point  des  actes  onéreux  aux  Propriétaires 
des  Vaiffeaux.  Plufieurs  Capitaines  firent  des  préfens  aux 
Officiers  du  Roi  d’Epagne,  afin  que  leurs  navires  fuffent 
. compris  dans  la  lifte  de  ceux  qui  dévoient  fervir  aux  expé- 
ditions méditées.  Dans  l’expédition  d’Oran , un  vaifTeau  An- 
glois  (r)  ayant  été  d’abord  agréé  & puis  refufé,  le  Capi- 
taine (/)  qui  le  commandçit , donna  de  l’argent  & employa 
■ des  recommandations,  afin  d’être  reçu.  Il  le  fut,  ôc  s’en  trouva 
bien. 

Les  embar^sxtà.%  depuis  enEfpagne'ont  été  véritablement 
■onéreux  aux  Propriéuires  des  navires  , foit  domeftiques  ou 

• étrangers  \ on  ne  leur  arien  donné  poiu  les  avoir  arrêtés, on  ne 
fies  a payés  que  lorfqu’on  s’en  eft  véritablement  fervi.  Ces 
.embargos  ont  été  généraux  fur  les  navires  étrangers;  mais  il 

• eft  fouvent  arrivé  que , fur  les  plaintes  des  Miniftres , on  laif- 
■foit  partir  les  navires  étrangers  qui  avoient  leur  charge,  fi 
j’en  excepte  les  Anglois  ; car  pour  ceux-ci , quoiqu’ils  fufTent 

; prêt  à partir  6c  qu’ils  eulTent  déjà  payé  le  mois  d’avance  aux 
matelots , on  les  retenoit.  La  raifon  de  l'embargo  général  fut 
. tous,  les  vaiffeaux  fujets  ôc  étrangers , étoit,  à ce  qu’on  difoit, 
afin  d’empêcher  qu’on  n’allât  donner  dehors  des  nouvelles  de 
.ce  qui  fe  paffoit  au  dedans.  Le  motif  de  t embargo  particulier 
rfur  les  Anglois,  qui  étoit  toujours  le  plus  long,  étoit  pour 
donner  aux  vaiffeaux  de  guerre  le  tems  d’engager  des  ma- 
telots qui,  autant  qu’ils  le  peuvent,  préfèrent  le  fervice  des 
marchands  à celui  du  Roi. 

Les  autres  Princes  n’ont  jamais  donné  aucun  dédomma- 
. gement  aux  Propriétaires  des  vaiffeaux , foit  domeftiques  ou 


{ r ) Nmni  la  Frcgatc  de  Cadix , du  fort  de  a jo  tonneaux, 

Thomas  J idfon, 

, étrangers; 
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étrangers , pour  les  avoir  arrêtds  ; mais  lorfqu’ils  s’en  font  fer- 
vis  , ils  ont^ayé  ce  qu’eût  payé  le  Propriécaire. 

Le  Roi  d’Efpagne  (r),  héfitant  d’accepter  les  prélidiinai- 
res  de  la  paix  que  le  Roi  de  France  avok  conclue  pour  lui  & 
pour  fes  alliés  avec  l’Empereur  d’Allemagne , mit  un  embargo 
dans  tous  fes  ports.  Les  François,  fournis  d’abord  à la  rigueur 
de  cet  embargo  comme  tous  les  autres  Etrangers,  en  obtin- 
rent la  main  levée  , à la  prière  de  leur  Roi  ; mais  X embargo  eut 
lieu  pour  toutes  les  autres  Nations , & il  dura  fix  mois. 

Le  Roi  d’Efpagne  & le  Roi  d’Angleterre  fe  faifant  la  guer- 
re, & manquant  de  matelots,  mirent  (a)  pour  en  avoir,  un 
embargo  dans  tous  leurs  ports , tant  fur  les  fujets  que  fur  les 
■étrangers.  Le  premier  embargo  des  Anglois  dura  depuis  le 
mois  de  Juin  jufqu’au  mois  d’Août  ; & ils  en  mirent  enfuit'c 
«n  autre  qui  dura  environ  cinq  femaines.  Ces  deux  embargos 
ayant  empêché  les  bâtimens  d’aller  & de  venir,  causèrenf  à 
Londres  une  cherté  extjême  du  charbon  de  terre  & de  quel- 
ques autres  marchand)  fes. 

Ces  mêmes  Princes  mirent  (*■)  plufîeurs  embargos  àd.nt 
tous  leurs  ports  ; mais  les  expéditions  projettées  n’ayant  pas 
eu  lieu , ces  embargos  furent  levés  au  bout  de  quinze  jours 
ou  de  trois  femaines  , & les  vailfeaux  marchands  arrêté^p^ 
reçurent  aucun  dédommagement. 

Sur  la  fin  de  cette  môme  anivée  (_y) , le  Roi  d’Angleterre 
voulant-  empêcher  le  tranfport  du  boeuf  falé  d’Irlande  aux 
pays  étrangers  , mit  un  embargo  dans  tous  les  ports  d’Irlande, 
comme  le  feul  expédient  propre  à ce  deffein.  Il  fit  la  même 
chofe  depuis  en  plufieurs  occafions.  Ce  Prince  craignant  que 
les  bâtimens  étrangers  ne  fiffent  des  tranfports  d’hommes  ou  de 
munitions  de  guerre  ou  de  bouche  en  Ecofife , au  fils  aîné  du 


(t)  En  17JÎ. 

(u)  £-1  17^9. 

( * ) En  1 740. 

(y)  Uanile  miis  d'OSlobrt  1740, 

Tome  y~. 
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Chevalier  de  S.  Georges  qui  y droit  à la  tête  d’une  armée,  mit 
pour  trois  mois  (^)  \xn  embargo  fur  tous  les  bâtimens  chargés 
de  pfovifions  pour  le  dehors,  excepté  celles  quiferoient  pour 
l’ufage  des  vailTeaux  du  Roi  d’Angleterre. 

Le  Roi  Très-Chrétien,  pour  faire  tranfporter  des  troupes 
en  Ecoffe,  en  faveur  du  Chevalier  de  S.  Georges,  mit  auffi 
un  embargo  fur  tous  les  bâtimens  , tant  Franr^ois  qu’étrangers, 
qui  fe  trouvoient  dans  fes  ports  de  Picardie  & des  Pays-Bas; 
& il  le  leva  quelque  tems  apres.  Les  Minillres  de  Suède,  de 
Dannemarck  & de  Hollande,  firent  des  iqflances  à la  Cour 
de  France,  pour  obtenir  quelque  dédommagement,  à l’oc- 
cafion  des  vaiffeaux  appartenans  aux  fujets  de  ces  trois  Puif- 
fances , & qui  avoient  été  r^enus  par  ces  embargos  ; mais  le 
Miniflre  de  la  Mariné  du  Roi  Très-Chrétien  leur  écrivit.: 
» Que  le  Roi , en  mettant  ces  embargos . n’avoit  fait  que  fe 
fervîr  du  droit  qu’ont  tous  les  Souverains  dans  les  ports  de 
a»  leur  dépendance  ; .&  qu’ainll  S.  M.  n’étoit  point  tenue  de 
» dédommager  les  Maîtres  de  ces  navires , par  rapport  au 
» tems  pendant  lequel  ils  avoient  été  obligés  de  s’arrêter  : 
» puifque  d’ailleurs  on  ne  leur  avoir  caufé  aucun  préjudice  • 
» dans  les  Etats  du  Roi  (<Sé)  «. 

fc i^Bpur  ttanfporter  des  grains  à Carthagèrie,laCourdeMa- 
oW  mit  ( * ) un  embargo  général,  fur  tous  les  bâtimens  qui 

fe  trouvoient  dans  fes  ports. 

L’ufage  de  X embargo  eft  aujourd’hui  fi  généralement  établi 
chez  toutes  les  PuilTances  maritimes  de  l’Europe,  qu’il  eû 
tourné  en  droit.  On  le  met  dans  tous  les  cas  où  l’on  en  a ber 
foin,  précifément.  6c  uniquement  parce  qu’on  en  a befoin 
Chaque  Souverain  peut  le  pratiquer.  Comme  l’ufage  efl  le  mêi- 
roe  par  tout  , il  eft  réciproque,  ôc  aucun,  état  n’a  droit  de  s’ea 
plaindre. 

(t  ) yï  zammtrxiT  du  7 de  Fét  rer  17 

( tr)  Ga\e::e  d’ Amjl:rdini(r  i'Utretht  i\i7  i:  Juin  17^6,  d l'anui:  de  Peiif , au. 
;o  de  Mai. 

ifir  *)  Uar.i.ie  immençtmentdu  mois  de  Sept  mhre  17+?.. 
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^violable  à leurs  Traités.  Si  les  hommes  avoient  pù  avoir 
une  confiance  réciproque  , leur  parole  feule  auroit  été  con- 
fidéréc  comme  le  gage  affuré  de  leurs  promelTes;  mais  l’infidé- 
fité  ayant  été  la  fuite  de  l’avarice  , de  l’ambition  , £c  des^ 
autres  pallions , ces  mômes  hommes , dans  une  défiance  mu- 
tuelle furent  obligés  de  chercher  jufques  dans  le  ciel  la  cau- 
tion de  leurs  paroles  ou  la  vengeance  du  parjure. 

» Venez  donc  ( dit  Laban  à Jacob  ),  & fàifons  une  alliance 
» qui  ferve  de  témoignage  entre  vous  & moi.  Alors  Jacob 
» prit  une  pierre , ôeen  ayant  dreffé  un  monumçnt,  il  dit  à fes 
» frétés  : Apportés  des  pierres,  6c  les  ayant  ralTemblées,  ils  en’ 
* firent  un  monceau  6c  mangèrent  deffus.  Laban  appella  ce 
monceau  de  pierres , le  monceau  du  témoignage , 6c  chacun 
» félon  la  propriété  de  fa  langue.  Laban  dit  : Ce  monceau  fe- 
» ra  témoin  aujourd’hui  entre  vous  6c  moi.  C’eft  pourquoi  il 
» appella  ce  lieu  Gelaad.  c’eft  à dire , le  monceau  du  témoin  ; 
■»  6c  il.  ajouta  ; que  le  feigneur  nous  regarde  6c  nous  juge  , 
» lorfque  nous  nous  ferons  retirés  l’un  de  l’autre.  Si  vous  mal- 
» traitez  mes  filles , 6c  fi  vous  prenez  encore  d’autres  femmes 
» qu’elles,  nul  n’entend  vos  paroles  que  Dieu  qui  en  eft  té- 
» moin  , qui  eft  préfent  à tout  ce  qui  nous  regarde.  Il  dit  en- 
» core  à Jacob  : ce  monceau , dis-je,  6c  ces  pierres  porteront 
» témoignage  fi  je  paflê  au-delà  pour  aller  à vous , ou  fi  vous 
» y paflez  pour  me  venir  faire  quelque  mal.  Le  Dieud’Abra- 
» ham , le  Dieu  de  Nachor,  6c  le  Dieu  de  leurs  peres  foit 
» notre  Juge.  Jaqob  jura  donc  par  le  Dieu  qui  étoit  la  frayeur 
» d’Ifaac,  6c  ayant  immolé  des  viâimes  fur  la  montagne,  il 
» invita  fes  parens  pour  manger  enfemble;  6c  ayant  mangé, 
» ils  demeurèrent  là  pour  y coucher;  mais  Laban  fe  levant 
» avant  qu’il  fût  jour,  embraffa  fes  fils  6c  fes  filles,  les  bénit^. 
» 6c  s’en  retourna  chez  lui  en  fon  pays  ( 

Pour  être  engagé  par  la  voie  du  ferment,  il  n’eftpas  abfor- 

( cA.  JW 
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lument  ndceffaire  qu’on  jure  par  le  Dieu  véritable , il  fuffit  que 
chacun  jure  par  le  Dieu  qu’il  teconnoît.  C’eft  ainfi , comme 
le  remarque  un  Père  de  l’Eglife , qu’on  afTermilToit  les  traités 
avec  les  Barbares , par  les  fermens  en  leurs  dieux  (c).  Ce  que 
ce  Père  prouve  par  celui  qui  appuya  le  traité  de  paix  entre  Ja- 
cob & Laban,  chacun  d’eux  jurant  par  fon  Dieu , Jacob  ; par 
le  vrai  Dieu  qui  avoir  étt^  redouté  & révéré  par  fon  père  Ifaac  j 
& Laban,  idolâtre , par  fes  dieux  ( d).  Quelque  chimérique 
que  foit  l’idée  de  celui  qui  jure  par  de  fatix  dieux  , il  penfe  à 
la  divinité  en  général , de  forte  que  s’il  fe  parjure , le  vrai 
Dieu  regarde  l’injure  comme  faite  à lui-même.  La  pierre,  par 
laquelle  tu  as  juré , ( dit  le  même  Père  ) ne  t’a  pas  entendu  ; 
mais  Dieu  , qui  t’a  entendu , te  punit  de  ta  perfidie.  La  Re-  ' 
ligion , vraie  ou  faufle , établit  la  bonne  foi  entre  les  hommes. 
Le  culte  de  celui  qui  vit  dans  une  fauffe  religion , eft  mal  en- 
tendu , c’cft  un  ruilTeau  corrompu,  mais  qui  part  d’une  bonne 
fource , d’un  principe  religieux  de  dépendance  & derefpeêt 
à l’égard  de  l’Etre  fupréme  : enforte  qu’encoreque  ce  foit  aux 
idolâtres  une  impiété  de  jurer  par  de  faux  dieux , le  Dieu  vé- 
ritable n’en  eft  pas  moins  le  protedeur  de  la  bonne  foi  qu’on 
veut  établir  par  ce  moyen.  La  bonne  foi  d’un  ferment  qui  af- 
fermit un  Traité , n’a  rien  d’impie  î elle  eft  en  même-temps 
inviolable  & fainte’.  Dieu  ne  veut  pas  que  fon  nom  foit  glori- 
fié par  des  perfidies , même  contre  fes  ennemis. 

Les  Egyptiens  punilToient  les  parjures , de  mort  ( < ) , parce 
que  ce  crime  attaque , en  même-temps , ôc  les  dieux  dont  on 
méprife  la  majefté,  enatteftant  leur  nom  par  un  faux  ferment, 

& les  hommes , en  rompant  le  lien  le  plus  ferme  de  la  focié- 
té  humaine  , qui  eft  la  fincérité  & la  bonne  foi.  Dieu  mê- 
me n’a  pas  dédaigné  de  punir  l’irréligion  des  peuples  qui  pro- 

( f ) Juraticne  batbaricâ.  5.  Aug,  <y.  47 , aà  PuLiie.  n,  12. 

• (é)  Gtnfi.  31  , Jî  frc. 

( t ) Dioi.  l,  l ,p.  6ÿ-, 
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fânolent  les  temples  qu’ils  croyoient  v(îritables , parce  qu’il 
juge  chacun  par  fa  confcieoce. 

Outre  les  cérémonies  qui  ét<Jient  communes  à la  plupart 
des  Nations,  chaque  peuple  en  avoit  de  particulières,  tour- 
tes differentes , félon  la  différence  de  leurs  religions  ou  de 
leurs  caraûères.  On  en  peut  voir  le  détail  dans  l’ample  dif- 
fertation  que  j’indique  {f), 

Hérodote  [g)  a fait  paffer  , jufqu’à  nous,  le  récit  d’un 
ufage  des  Scithes , fort  bizarre.  Lorfque  ces  peuples  faifoient 
des  traités , ils  verfoient  du  vin  dans  un  grand  vafe  de  terre , 
& les  deux  parties  contraélantes , après  s’être  .découpés  les 
bras , avec  un  couteau , y faifoient  couler  de  leur  fang , y 
teignoient  leurs  armes , & buvoient  de  cette  liqueur,  eux 
& tous  leurs-  adidans  , en  faifant  de  grandes  imprécations 
contre  celui  qui  violeroit  le  traité.  Cette  étrange  coutume 
fubfiftoit  encore  parmi  les  Ibériens , peuple  Scithe  d’origine , . 
du  temps  de  Tacite  qui  en  fait  mention  (é), 

Polybe  rapporte  ( i ) la  formule  d’une  ligue  défenfive  ôc 
offendve , entre  Carthage  ôe  la  Macédoine  ( Æ ) , .dont  les 
termes  font  remarquables  : *>  Traité  de  confédération  ,-arrÊ- 
*>  té  par  ferment  entre  Annibal  Général,  Magon  , Myrcal , 
*>  Barmocal , ôc  tous  les  Sénateurs  de  Carthage  qui  fe  font 
3»  trouvés  avec  lui  ( Annibal),  ôc  tous  les  Carthaginois  qui 
» fervent  fous  lui , d’une  part;  ôc  entre  le  fils  deCléomachus 
» Athénien , nommé  Xénophanes , que  le  Roi  Philippe  , 
» fils  de  Démétrius , nous  a député , tant  en  fon  nom  qu’au 
M nom.  des  Macédoniens  ôc  des  Alliés  de  fa  couronne,  de 

( f)  DiJJirtvhn  fur  ht  iiverfet  Ccrémonits  qu'ont  employé  les  différentes  Na-icr.t 
dans  les  TraiiisJe  paix  , d’aUiance  , &ï.  qui  fe  trouve  d la  t(te  du  premier  volume  du  • 
Corps  unii-erfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens, 

(g)  Lii.4,  f»  70. 

I h)  Annal,  lit,  XII,  cap,  47.-  ® ' 

(i)  LÀv.yiI ,cap,  X. 

(h)  Cette  Ugue  fut  faite  dans  le  commencement  du JixièmtJiicle de  la  fondation  de 
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» l’autre.  Nous  avons  fait  cette  alliance  fous  les  aufpices  de 
» Jupiter,  de  Junon,  d’Apollon,  de  la  Divinité  tutélaire 
» Carthage,  d’Hercuie  , dlolaus,  de  Mars,  de  Triton,  de 
»>  Neptune,  des  Dieux  qui  accompagnent  notre  expédition, 
» du  Soleil , de  la  Lune  , de  la  déeffe  Thétis , des  Dieux  det 
» prés , des  fleuves  6c des  fontaines;  enfin,  de  tous  les  dieux 
» qui  pofsèdent  Carthage.  Nous  l’avons  fait  aufli  en  préfence 
» des  divinités  qui  tiennent  fous  leur  empire , la  Macédoine 
«>  6c  la  Grèce  ; enfin  , de  tous  les  dieux  qui  préfident  à la 
*■  guerre».  Voilà,  fans  doute,  un  monilrueux  affiemblage 
de  fiiperftitions  ; mais  la  fuperftition  même  fuppofe  la  Re- 
ligion, elle  n’eft  que  la  Religion  mal-entendue  6c  portée  à 
l’excès.  Ce  Traité  n’en  marque  pas  moins  combien  les  Payons 
dtoient  convaincus  que  Dieu  eft  préfent  à la  conclufion  des 
Traités  , qu’il  en  écoute  tous  les  articles,  6c  qu’il  punira 
ceux  qui  ofent  les  violer.  Quelques  groflières  que  fulTent  les 
idées  que  les  Payens  avoient  de  la  Divinité  , la  perfuafioQ 
d’un  Souverain  Etre  , toute  enveloppée  qu’elle  étoit , influoit 
encore  afliez  dans  le  coeur  de  ces  idolâtres , pour  réprimer  les 
paflions  les  plus  oppofées  au  bien  de  la  fociété  civile.  Le 
ferment  étoit  parmi  eux  le  plus  fort  de  tous  les  liens, 
le  fenneiit  Rien  n’cft  fl  facré  que  la  religion  du  ferment.  On  ne  peut 
^eufemcDï  ob-  la  violcr,  fftos  faire  penfer  qu  au  lieu  d avoir  facrilid  a celui 
qui  ne  veut  pas  qu’on  prenne  fon  nom  en  vain  {/)  on  a fa- 
crifié  à la  déefle  Laverne;  6c  on  lui  a dit , comme  cet  hypo- 
crite dont  parle  le  Poète  Latin  : Faitts  que  je  puijfe  tromper 
Jous  l'apparence  de  lajainteté , de  lajujîice  ; couvre:^  mes  cri» 
jnesSC  mes  artifices  d'un  voile  impénétrable  ( /*  ). 

Mais  trois  conditions  font  néceflaires  à l’eflence  du  ferment. 


(M  Fx  d,  10, 
0‘) 


Da  tr.ihi  fallcrr,  da  faoCluin  {uflumque  vider! , 
NuCtem  peccaûs  , & fraudibus  oUjice  nubem. 

Hota:.  l,  I , tp. 
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le  jugement , la  vifrité  , & la  Juflice  (/«).  Dès  qu’il  cfl  ac- 
tompagnd  de  ces  trt>is  conditions  , il  ne  peut  recevoir  d’au- 
tre interprctatiovi  que  celle  de  la  fignilicaiion  fimple  6c  or- 
dinaire des  termes  dansjefquels  il  eft  coni^u  ; il  *aJmet  ni 
conditions  fecrettes  , ni  reftricHons  tacites.  Dieu  , qui  efl 
le  td.-.ioin  du  ferment , ett  le  vengeur  du  parjure , ôc  la  poflé- 
ritc  même  de  ceux  qüi  violent  le  ferment,  en  foufFrira  la 
punition.  Il  s’emploie  pour  ferrer  le  noeud  d’une  obligation, 
d’une  promeffe,  d’une  convention  , d’un  traité  ; mais  il  n^en 
forme  jamais  le  premier  engagement,  6c*ne  peut  être  un  lien 
d’iniquité  (/z).  Si  l’on  avoit  juré  de  violer  lesloix  rtaturelles, 
ou  de  commettre  un  crime , la  piété  même  défendroit  (îob- 
ferver  im  tel  ferment.  L’Eglife  a loué  David  de  n’avoir  pas 
accompli  celui  qu’il  avoit  fait  pour  la  perte  de  Nabal  (0). 

Les  anciens  périples  étoicat  fidèles  obfcrvateurs  du  fer- 
ment. 

Les  Grecs  étoient  extrêmement  religieux  fur  ce  point,  ôc 
leur  ancienne  tragédie  n’admettoit  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes de  probité  ôc  de  morale  dont  ils  fc  piquoient , comme 
« le  prouve  un  récit  de  leur  théâtre , que  je  vais  tracer.  Phèdre 
aimoitHippolyte.  L’une  de  fes  femmes  va  trouver  ce  Prince  j 
l’engage  , par  un  ferment , à garder  le  fecret  qu’elle  doit  lui 
confier , ôc  lui  découvre  la  palfion  que  Phèdre  a pour  lui. 
Le  vertueux  Grec  s’en  offenfe  ,^6c  menace  de  publier  ce  qu’on 
vient  de  lui  dire.  Cette  femme  l’avertit  qu’un  ferment  invio- 
lable l’engage  au  filence.  Hippolyte  répond  qife  fon  cœur’n’a 
aucune  part  au  ferment  que  fa  langue  a prononcé  (/ ).  Ac- 
eufé  par  fon  père , mari  de  Phèdre,  d’avoir  voulu  fouiller  fon 


I v. 

let  anctCRi 

P<‘iiplcf  ^roivnc 
Êdtfiss  cbfcrvf 
teu^»  t*u  fer» 
ment , i ne  p ir* 
1er  4)u'ea  pvné* 
rai  I JSc  rclariv^» 
ment  4 ccrt.Vmt 
re.-ns;  car  Ht  ne 
l.iiuolenc  pat  de 
faire  q-nelqucfa:! 
àct  perlidica  ir(i» 
l^nct;  Sc  letOrect 
& Ici  Komalnc 
eiiX''tnêmct  de* 
giîncvèrcTii  beau- 
coup de  U foi  de 
leurs  ancc:tcs« 


• Çm)  Somme  de SaintThmas  d'Aiquî/u 

(n)  Juramentum  vinculum  iniquiutis  eHè  non  debtfC  , & contra  le^em  nature 
tnduc^um  nullius  e.l  rr^m.’ntî.  rî.  ax  « 4 > esp,  Vcniemci  âe  jure  j>^r» 

(0)  Quod  non  împlcxit,  major pictas  fuit*  S*  ÀJguJl. 

(p)  Lingua  juravi,  meus  verè  nunct  injurata*  OeJ  Je Jix  Câ/?t  deu^iJ/ne  vsn  de 
VHippoljte  d'Euripide , devenu.  cé'.dt(  par  les  fréquentes  crir;  juer  à' AriP'^pkane» 

Tome  'Z^zz 
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lit , il  porte  la  Religion,  dans  la  Tragédie  Grecque  , jufqu’à 
fouffrir  l’exil  & la  mort,  plutôt  que  de  manquera  fon  ferment, 
tout  furpris  qu’il  avoit  été.  La  piété  des  Grecs  s’allarma  néan- 
moins de Ja  diftin£Hon  que  le  Poëte  avoit  faite , dans  le  cours 
de  la  pièce , entre  le  ferment  & l’intention  qu’on  avoit  eu  en 
le  faifaot.  Un  certain  Higixnon  accufa  Euripide  d’impiété  , 
pour  avoir  mis  ce  fentiment  dans  la  bouche  d’Hippoly  te  : Tai 
fc  tt  un  ferment,  mais  je  ri  ai  pas  juré  de  tohfers-er.  Cité  le 
lendemain  de  la  repréfentation  , il  fut  pourfuivi , comme 
ayant  voulu  côrrompre  les  mœurs  des  Grecs , & enfeigner 
au  peuple  à fe  parjurer  , en  mettant  des  maximes  déteftables 
dans  la  bouche  d’un  honune  reconnu  pour  vertueux.  Arif- 
tote(^)&,  après  lui,  Cicéron  (/•)  nous  apprennent  ce  dé- 
tail, fans  dire  quel  fut  l’événement  de  l’accuïation.  I-e  Scho- 
lia'U  d'Euripide  remarque , avec  raifon  , que  la  penfée  de  ce 
Tragique  étoit  celle-ci  : On  a repréfenté  à Hip}  o/y  te  les  chofes 
autrement  qii elles  ri étoient , il  a juré  de  bonne  Jôi par  rapport 
au  cas  expli  pié,  SC  fon  ferment  ne  le  lie  pas  pour  un  aune  cas,. 

On  entend  bien  que  la  queftion,  ainfi  pofée , eft  fort  diffé- 
rente du  fait  fur  lequel  l’accufation  étoit  fondée  ; niais  la  ma- 
xime ne  lailTc  pas  d’être  dangereufe  , & elle  n’eft  vraie  qu’au- 
tant  qu’elle  eft  appliquée  de  bonne  foi  & dans  une  grande  pu- 
reté de  cœur.  Au  refte , il  eft  évident  qu’Hippolyte  n’avoit  été 
qu’imprudent  d’avoir  juré  de  garder  un  fecret , fans  fçavoic 
en  quoi  il  confiftoit;  qu’il  avôit  voulu  dire  fimplement,  qu’oa 
n’eft  obligé  de  garder  la  loi  du  fecret , que  lorfqu’en  le  pro- 
mettant on  a fçû  en  quoi  il  confiftoit,  & qu’il  n’y  avoit  ici, 
de  fa  part,  aucune reftriêlion  mentale. 

Les  Romains  furent,  fur  ce  même  pied,  encore  plus  reli- 
gieux que  les  Grecs.  Numa,  qui  acquit  une  fi  haute  réputar 
tionpar  fes  loix,  pour  obliger  fes  fujets  à obfèrver  la  jufUce 

(7  ) Danr fi  Rhétorique  , /iV.  III,  th,  if, 

(t  j VansJesOÿeei,liv,  lU , üi,  aÿ. 
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iSaiy  l’exécution  des  a£les , inventa  un  expédient  qui  avoit 
échappé  à la  fagacité  de  tous  les  autres  Légiflateurs,  Confi- 
dérant  que  les  contrats  paflés  publiquement  6c  devant  des 
témoins  , s’exécutoient  avec  fidélité , par  la  crainte  qu’on 
avoit  du  témoignage  ; 6c  que  ceux  qu’on  faifoit  fans  témoins, 
6c  qui  font  toujours  en  plus  grand"  nombre , dépendoient  de 
la  bonne-foi  des  contratlans,  ce  fage  Roi  crut  qu’il  étoit  im- 
portant de  rendre  à la  bonne-foi  des  honneurs  divins,  6c  éri- 
gea un  Temple  à la  foi  publique  (/").  Par  ce  moyen  l’exaûi- 
tyde  fcrupuleufe  de  l’Etat  à garder  inviolablement  la  parole 
donnée,  ne  pouvoir  manquer  de  palTer , avec  le  tems,  dans 
les  moeurs  des  particuliers , qui  en  effet  regardèrent  dans  la 
fuite  la  foi  comme  fi  refpeûable  6c  fi  inviolable,  que  la  fim- 
ple  parole  tenoit  lieu  du  plus  grand  ferment.  La  fainteté 
des  fcrmens’ne  fut  nulle  part  refpedée  comme  à Rome.  Les 
foldats , quelques  mécontens  qu’ils  fuffent,  n’ofoient  quitter 
leurs  Généraux,  parce  qu’ils  s’étoient  liés  à eux  par  ferment. 
Dans  une  longue  fuite  de  fiècles,  perfonne  ne  donna  jamais 
au  Cenfeur  une  fauffe  déclaration  de  fes  biens.  La  Religion 
arrôtoit  la  fougue  des  grandes  pallions,  ôc  rendoit  les  hom- 
mes plus  dociles  6c  plus  fournis  à l’autorité  légitime.  Cicé- 
ron rend  , fur  ce  fujet , un  témoignage  glorieux  à fa  Nation. 
» Nous  avons  beau  nous  flatter  (dit-il)  nous  ne  nous  per- 
te fuaderons  jamais  à nous-mêmes  que  nous  l’emportions  J 
» ni  par  le  nombre  fur  les  Efpagnols , ni  par  la  force  du  corps 
• fur  les  Gaulois , ni  par  l’habileté  6c  la  fineffe  fur  les  Cartha- 
te  ginois,ni  parles  arts  6c  les  fclences  fur  les  Grecs;  mais 
» l’endroit  par  lequel  nous  avons  inconteflablement  furpaffé 
» tous  les  Peuples  6c  toutes  les  Nations,  c’eft  l’intime  per- 
te fuafion  où  nous  avons  toujours  été  qu’il  y a des  Dieux  quî 
te  conduifent  6c  gouvernent  l'Uuivers , 6c  que  le  culte  que 

(O  De/lis d'tialkarnajft.  liv.U , ch.n, 
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» nous  leur  rendons  leur  eft  le  plus  agréable  (r)»* 

Ce  que  j’ai  die , ^uc  les  anciens  peuples  dtoient  fidèles 
obfcrvateurs  du  ferment,  ne  doit,  après  tout,  être  entendu 
qu’en  général.  Ilyavoit  parmi  les  anciens,  comme  il  y en  a 
parmi  nous , de  ces  gens  infâmes  qui  penfent  que  la  foi  eft  une 
vertu  de  marchand,  & qui  femblent  croire  ce  que  dit  unan- 
cierT  Pocte , que  le  ciel  met  dans  la  même  balance  les  ferr 
mens  des  Princes  & ceux  des  Amans;  que  les  Dieux  fe  rient 
.également  des  uns  & des  autres , 6c  que  Jupiter  commande 
qu’on  les  jette  au  vent  comme  des  cliofes  inutiles.Xyfandre, 
cet  indigne  defeendant.  d’Hcrcule,  difoit  que  partout  où  la 
peau  du  Lion  ne  peut  atteindre  ^ il  faut  coudre  la  peau  du  Re- 
nard. C'eft  de  lui  qu’on  rapporte  encore  un  mot  qui  marque 
bien  le  peu  de  fcrupulc  qu’il  faifoit  de  fe  parjurer.  On  amuje 
(difoit-il)  les  Enfans  avec  des  jouets.  SC  les  Hommes  avec dps 
( a), -montrant,  par  une  irréligion  fi  déclarée  , qu’il 
faifoit  encore  moins  de  cas  des  Dieux , que  de  fes  Ennemis; 
car  celui  qui  fait  un  faux  ferment,  déclare  ouvertement  par- 
la, qu’il  craint  fon  Ennemi , mais  qu’il  méprife  fon  Dieu  {x),. 

Combien  d’exemples  n’avons-nous  point  de  l’infidélité  des  ' 
Anciens  dans  l’exécution  des  Traités  ! 

Dans  le  huitième  ficelé , avant  Jefus-Chrift , une  colonie 
de  Locriens  aborda  dans  le  pays  des  Siculiens  en  Italie.  Les 
Siculiens  la  reçurent  de  bonne  grâce , Ô£  tâchèrent  de  fe  metT 
tre  par  un  Traité  à l’abri  de  tous  mauvài.s  defieins  de  la  part 
de  ces  nouveaux  hôtes.  » On  jura  folemncllement,  de  part 

(l)  Cirer,  de  harufp.  reffonjîs.  n.  19, 

(u)  On  nefçait  pas  lien  i/ui  délita  le  premier  cette  détejlalle  maxime , fi  te  fut  Philippe  - 
père  d'Alexandre,  comme  Elien  le  rapptrte  ; ou  Lyfandre de  Sparte , comme  Plutarque 
O Poljien  ( h«fe  de  p-jerre  , ch.  le  témoignent;  ou  enfn  Denis  le  Tjnn  , con.me 
le  même  Plutarquoi'eJJure  dans  un  autre  endroit.  Philippe  était  ajfurémtnt  un  politique  trop 
halUe  , pourfe  donner  pour  un  Prince  fans  foi. 

(x)  Petius  Domir.um  timeo,  guam  iplumdc  Olympo  Jovfrn. 
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»•  & d’autre,  que  les  Locriens  6c  les  Siculicns  vivroient  en- 
» femble  en  bonne  amitié ôc  qu’ils  pofféderoient  en  com- 
3»  mun  le  pays , tant  qu’ils  marcheroient  fur  cette  terre , 6c 
» qu’ils,  portcroient  des  têtes  fur  leurs  épaules  «.  Mais  les 
Locriens  , avant  que  de  fair«  le  ferment , avoient  mis  de  la 
terre  dans  leurs  fouliers,  ôc  fur  leurs  épaules  des  têtes  d’ail 
cachées  fous  leurs  tuniques.  Ayant  enfuite  fecoué  la  terre  6c 
jetté  les  têws  d’ail^  ils  fe  crurent  quittes  de  tout  engage-  ^ 
ment  ; 6c  à la  première  occafion  qui  leur  parut  favorable , ils 
chafsèrent  les  Siculicns  de  cette  contrée.  C’eft  de-là  que 
vint  chei  les  Grecs  le  proverbe  : Traité  de  Locriens  , lorf- 
qu’ils  vouloient  faire  entendre  qu’il  y avoir  de  la  tromperie 
dans  une  affaire  (_y).  Un  Auteur  ancien  (:(,)  a peu  judicieu- 
fement  placé  parmi  les  rufes  de  guerre  cette  conduite  , ou 
toutes  les  règles  de  la  bonne  foi  d’un  Traité  furent  fcandalcur. 
fçmcnt  violées. 

La  fupercherie  que  ces  Romains , fi  vantés  pour  leur  gran- 
deur d’ame , firent  aux  Solains  6c  aux  Napolitains  qui  les 
avoient  pris  pour  Arbitres  {dC),  Iz  mauvaife  foi  de  Quintus 
Pompée  envers  les  Numantins  (æ),  ôc  mille  autres  exem- 
ples (S)  juftifient  affez  que  les  Anciens  n’exécutoient  pas 
toujours  plus  fidèlement  les  Traités  que  ne  le  font  les  Mo- 
dernes. 

Polybe  nous  apprend  que  de  fon  tems  les  fermens  invio- 
lables pour  un  Romain , ne  l’ëtoient  point  du  tout  pour  un 
Grec.  •»  Si  vous  prêtez  ( dit-U  ) un  talent  avec  dix  promefles, 
» dix  cautions , ôc  autant  de  Témoins , il  eft  impolEble  qu’ils 
» gardent  leur  foi  ; mais  parmi  les  Romains , feit  qu’on  doive 
» rendre  compte  des  deniers  publics  ou  de  ceux  des  particu- 

O)  R erucil  des  anciens  Trahis , par  Bûrhsjirac,  ■ 

(î)  Patyrn  , dans  fis  ruÇes  de  guerre. 

(&•)  Recueil  drBarieyiac,  p.  i^C, 

(a)  Recueil  de  Barhe/rac , p.  41^. 

(i  ) Rufes  de  guerre  û'  Stritagioies  de  Frondn , pnflini. 
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• » licrs , on  eft  fidèle  à caufeduferpient  qu  onafait:  bn  adone 

» fagenicnt  établi  la  crainte  des  Enfers  ( c’eft  un  Payen  qui 
» parle  ) ftc  c’eft  fans  raifon  qu’on  la  combat  aujourd’hui  { c ) «- 
Un  récit  que  Cicéron  fait  dans  fes  Lettres  à fon  anîi  Attî- 
cus , prouve  que , depuis  le  téms  de  Polybe , les  Romains 
avoient  bien  dégénéré^de  la  foi  des  fermens.  Pour  entendre 
ce  récit,  il  faut  fçavoir  que  la  loiCuriate , dont  parle  Cicéron, 
légloitla  puiflance  militaire;  & unSénatus-ConTulte,les  trou- 
pes , l’argent,  les  Officiers  que  devoir  avoir  un  Gouverneur. 
Pour  en  difpofer  à leur  gré,  les  Confuls  voulurent  fabriquer 
une  faufte  loi  & un  faux  Sénatus-Confulte.  » Memmius  ( dit 
*>  Cicéron  ) vient  de  communiquer  au  Sénat  l’accord  que  foa 
*•  compétiteur  & lui  avoient  fait  avec  les  Confuls  , par  lequel 
*>  ceux-ci  s’étoient  engagés  de  les  favorifer  dans  la  pourfuite 
•»  du  Confulat  pour  l’année  fuivante  ; & eux  de  leur  côté , s’o- 
- bligeoient  de  payer  aux  Confuls  quatre  cent  mille  fefter- 
•»  ces , s’ils  ne  leur  fourniffoient  trois  Augures,  qui  déclare- 
»»  roient  qu’ils  étoient  préfens  lorfque  le  peuple  avoir  fait  la 
»*  loi  Curi.-ue.  quoiqu’il  n’en  eût  point  fait;  & deux  Confu- 
» laires  qui  affirmeroient  qu’ils  avoient  affilié  à la  fignature 
» du  Sénatus  Confulte  qui  régloit  l’état  de  leurs  Provinces, 
» quoiqu’il  n’y  en  eut  point  eu.  Que  demalhoneftesgens  dans 

J»  un  feul  contrat  (</)»! 

V#  • ' * 

tej  Peupu.  mo-  Auttefois  Ics  peuplcs  modernes  s’engageoient  auffi , par  un 

adoptrl’iifjrrdc  ferment  autentique,  à l’exécution  de  leurs  Traités.  LesPrin- 
w.ii  Ht  ne  (on!  ces  prêtèrent  d’abord  ce  ferment  eux-mémes , mais  ils  le  fi- 

•ujoard'hu»  qu*»  * 

«rfimer  ce  fei-  rcot , dans  certains  tems  & dans  certains  lieux , prêter  par 

irent  dan#  leufi  , , * * 

fujets,  parce  que  l’ufage  du  ferment  marque  ou  fuppofe 
la  défiance,  l’infidélité , l’ignorance  & l’impuiflance  des  hom- 
mes , tous  vices  ou  défauts  dont  les  Princes  ne  vouloicnt  pas 
Ctre  foup<;onnés  ; ils  croyoient  né  devoir  rien  faire  qui  pût  les 

• <C)  Pohh.llb  VI. 

(,i!)  Çicer,  (j/luiew  , lin,  IV.  Utt.  i«. 
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rendre  fufpefts  de  menfonge,  de  fraude  ou  de  perfidie.  Lors- 
que l’Empereur  Frédéric  Barberouffe  , Guillaume  Roi  de  Si- 
cile , & les  Lombards  firent  la  paix  à Venife , où  cet  Empe- 
reur venoit  de  fe  réconcilier  avec  la  Cour  de  Rome , on  ap- 
porta le  livre  des  Evangiles , les  Reliques  & la  Vraie  Croix; 

& par  ordre  de  l’Empereur,  le  Comte  Henri  de  DielTe  jura 
fiul'amede  ce  Prince  garderoit  la  paix  avec  le  Roi  de  Si- 
cile pendant  quinze  ans  , & la  trêve  avec  les  Lombards  pen- 
dant fix.  Douze  Princes  de  l’Empire , tant  Eccléfiaftiques  que 
Laïques , la  main  fur  les  Evangiles , firent  enfemble  la  même 
promeflTe.  Alors  Romuald,  Archevêque  de  Salerne,  afiTurï  - 
par  un  ferment  femblable,  que  lorfque  les  Envoyés  de  l’Em- 
pereur feroient  arrivés  en  Sicile,  le  Roi  nommeroit  quel- 
qu’un des  Seigneurs  qui  jureroit  en  fa  préfence  l’obferva- 
tion  de  la  paix  pour  quinze  ans , & feroit  faire  le  même  fer- 
ment par  dix  autres  Seigneurs,  Les  Députés  des  villes  dff 
Lombardie  le  firent  aufii  pour  leur  trêve  de  fix  ans,  & pro- 
mirent de  le  faire  prêter  par  lês  Confuls  & les  Nobles  de 
chaque  ville  (e).  Dans  la  fuite,  les  Princes  prêtèrent  eux.r 
mènes  ce  ferment  dans  l’Eglife , au  pied  des  Auteîs , fur  les 
Saints  Evangiles , fouvent  fur  des  Reliques , Ôc  toujours  en 
préfence  des  Miniftres  des  Puifiances  avec  lefquels  ils  avoient 
Élit  la  convention.  Notre  Louis  XI  ne  vouloir  pas  prêter 
ferment  fur  la  Croix  de  S.  Lo;  car  fous  fon  règne,  l'ufage 
de  jurer  fur  les  Reliques  fubfiftoit  encore.  Cette  Croix  de' 
S.  Lo  l’emportoit  alors  fur  toutes  les  Reliques , même  fur 
celle  de  S.  Martin , fi  révérée  & fi  redoutable  fous  la  pre-- 
mière  race  de  nos  Rois.  Le  prétexte  de  ce  Prince  étoit  que 
c’eut  été  manquer  de  refpecl  pour  l’infirument  de  notre  fa- 
lut  ; mais  un  de  fes  Hiftoriens  ( f)  nous  apprend  que  cettt 
répugnance  ne  venoit  que  de  ce  qu’on  croyoit  dq  fon  teœ» 

(«)  Barre,  Hijl.  gMr,  à' Alkmgne y JimPtn  wp- 

(/)  Duclot, 
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que  ceux  qui  fe  parjuroient  en  jurant  fur  cette  Relique^ 
mouroient  dans  l’année,  & le  bon  Prince  droit  u«  peu  plus 
attaché  à la  vie  qu’à  fa  parole.  La  paix  de  Vervins  ayant  ccd 
publiée , elle  fut  folemnellcment  jurée  par  le  Roi  Très-Chré- 
tien {g)  dans  l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris,  fur  la  Croix 
& fur  les  Saints  Evangiles,  en  préfcnce  des  Am'oalfadcurs 
d'Efpagne;  parle  Cardinal  Archiduc  Albert,  Gouverneur  des 
Pays-Bas  Efpagnols  {h)  dans  la  ville  de  Bruxelles,*  en  pré- 
fence  du  Maréchal  Duc  de  Biron;  & par  Philippe  III  (/), 
dans  la  ville  de  Valladolid  en  préfcnce  du  Comte  de  la  Ro- 
chepot,  AmbaiTadeur  de  France,  parce  que  Philippe  II  fon 
pè're  & fon  prédécelTcur,  qui  avoir  figné  les  articles  de  la  paix, 
avoir  été  empêché  parla  maladie  dont  il  mourut , de  prêter  le 
ferment  avec  les  mêmes  folemnités  qu’avoient  fait  le  Roi 
Trè'-Chrétien  & l’Archiduc.  Les  traités  conclus  entre  la 
France  ôc  l’Angleterre  (Æ),  furent  jurés  folemnellementvers 
le  milieu  du  dernier  fiècle  (/)  par  Louis  XIV  mineur,  Ôc 
par  la  Reine  Régente  fa  mè-re , en  préfcnce  de  l’Ambafladeur 
de  Londr^.  Le  feu  Roi  ôc  Philippe  IV  Roi  d’Efpagne , ayant 
eu  une  entrevue  dans  l’ifle  des  Faifans  ( /«  ) , jurèrent  fur  le  li- 
vre des  Evangiles , en  préfence  l’un  de  l’autre,  qu’ils  obferve- 
roient  exaêlementla  paix  que  leurs  Miniflres  avoient  conclue 
l’année  précédente  («)  ; ôc  Philippe  remit  le  lendemain  (o) 
l’Infante  fa  fille  à Louis , qui  fit  faire  deux  jours  après  les  cé- 
rémonies du  mariage  contraûé  en  conféquencc  du  Traité.  La 
dernière  alliance  générale  du  Corps  Helvétique  avec  la  France, 


(ÿ)  Le  it  ie  Juin  ii?8. 

(A ) Le  ^6  de  Juin  h, 8. 

(i ) Le  II  deMû  i^oi, 

{k)  En  1600,  1610,  1620,  i6i^, 
(i)  En  K44. 

(m)  Le 6 de  Juin  ido. 

^n)  Le  T de  Sovembre 
(0)  Le  7 de  Juin  it(o. 
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fut  jurcfe  (/;)  par  le  Roi  & par  quarante  - deux  Ambafla- 
deurs  du  Corps  Helvdtique,  fur  les  Saints  Evangiles,  dans 
l’Eglife  de  Notre-Dame  de  Paris.  Voilà  les  derniers  veftigesde 
l’ancien  ufage.  • 

Aujourd'hui , les  Souverains  ne  font  plus  entrer  dans  leurs 
traités  les  cérémonies  que  nos  ancêtres  employoient  danslcs 
leurs , pour  s’alTurer  de  leut  exécution.  Mais  au  ferment  fo- 
Itmncl  oui  étoit  en  ufage , ils  en  ont  fubftitué  un  qui  eft 
exprimé  fans  être  prêté , qui  eft  un  véritable  ferment , ôc  qui 
a la  même  force , fait  par  écrit , que  s’il  étoit  prêté  de  vive 
voix.  Les  Traités  fe  concluent  au  nom  de  la  Très-Sainte  Tri- 
nité (y),  pour  en  faire  comme  des  actes  de  Religion.  Les 
engagemens  qu’on  y prend  font  conçus  en  ces  termes  équiva-* 
lens  au  ferment  même;  les  Souverains  énoncent  dans  les  ra- 
tifications des  Traités  , qu’ils  engagent  leur  foi  & leur  pr.role, 

& ils  promettent  d’obferver  religieufement  les  conditions 
arrêtées  avec  leurs  Miniftres.  Ce  nouvel  ufage  plus  fimple , eft 
auin  efficace  que  l’ancien*  . 

Un  habile  Négociateur  rie  s’explique  que  dans  la  néceffité , iv  b 

air*  ° //•  ^ n i-  • J de  irjitci  <Jc  ' i- 

çi  le  tait  toujours  avec  réferve  ; il  affecte  meme  quelquefois  de  « 
fe  contredire,  de  paroître  changer  de  vues  fie  d’idées,  de 
méprifer  ce  qu’il  craint,  fie  d’appréhender  ce  qu’il  fouhaite  ; 
il  varie  l’art  de  fe  rendre  impénétrable,  6c  de  découvrir  les  ro-;'  t”  i-* 
fentimens  & les  pafTions  de  ceux  avec  qui  il  traite,  Uhabilc 
Négociateur  a donc  intérêt  de  négocier  de  vive  voix.  Celui  f ^ 
qui  négocie  avec  les  Miniftres  d’un  Prince  inférieur  en  puif-  f It.ik” 
fance  au  fien,  fouhaite  aufli  de  traiter  de  la  même  iiianicre , 
parce  qu’il  eft  moins  dangereux  pcîur  un  Prince  puiflant , que 
pour  un  Prince  foible,  de  défavouer  des  faits  dont  il  ne  relie 
aucune  preuve.  Enfin  l’habileté  des  Négociateurs  6c  la  pyif- 
fancc  des  Princes  fuppofées  égales,  ilfc  fak  fouveiu  des  pro- 

(p)  En  166;. 

(j)  In  nrmlnc  facro  SanflsTriniiatls,  Patri*  , &Filüi  & SpirîtûsSinftû 

Tome  A a a a 
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DROIT  DES  GENS,  Chap.  III.. 
pofitions  dont  on  a un  grand  intérêt  qu’il  ne  paroiffe  pas  le 
moindre  veftige,  & c’eft  le  troifilme  cas  de  traiter  de  vive 
voix.  Ceux  qui  ont  un  défavantagc  à etc  egard , le  font  cclTer 
en  traitant  par  écrit;  Les  lettres  ou  lA  mémoires  font  utiles 
lorfqu’on  craint  d’étre  interrompu  dans  fou  difeours  , qu’on  : 
défire  de  s’attirer  une  réponfc,  & qu’on  veut  être  en  état  de  ■ 
repréfenter  en  teras  & lieu,  les  copies  ou  des  lettres  qu’on  a 
écrites  ou  des  mémoires  qu’on  a envoyés , & les  réponfes 
qu’on  a reçues. 

On  emploie  l’une  & l’autre  manière  de  parler  & d’écrire 
félon  les  diverfes  conjonétures.  Les  circonftances  déterminent 
mieux  que  tous  les  préceptes,  pourvu  que  le  négociateur  en 
fçache  bien  juger;  mais  il  eft  dans  chaque  Cour  une  coutume 
à laquelle  on  doit  fe  conformer.  L’ufage  eft  un  roi  ou  plutôt 
un  tyran  qui,  dans  ces  fortes  d’occanons,  exige  un  obéilTance 
exade.  Il  forme  un  droit  contre  lequel  on  ne  peut  s’élever 
fans  injuftice.  , 

Attentifs  en  tout  à conferver  la  dignité  de  leur  République , 
les  Romains  ne  rendoient  jamais  réponfc  qu’en  Latin;  & ils 
obligeoientles  Ambaffadeurs  de  parler  la  même  Langue  ; pat 
le  moyen  des  Interprètes , non  feulement  à Rome  , mais  par- 
tout où  on  leur  donnoit  audience  ( r).  Il  eft  de  la  dignité  d’une  - 
Couronne  que  fon  Miniftrc  parle  fa  langue,  mais  il  faut  en- 
core , à cet  égard , fe  conformer  à l’ufage. 

Les  Cours  & les  alfcmblées  des  Plénipotentiaires  fe  fervent  • 
ou  de  la  langue  maternelle  des  Miniftres , ou  de  la  Latine 
ou  de  la  Françoife  qui  eft  devenue  la  langue  univerfclle 
vivante , comme  la  Latine  eft  la  langue  univerfelle  morte. 
La  langue  Françoife  a préfque  àté  à la  Latine  l’avantage  d’être 
cette  langue  que  les  Nations  apprennent,  par  une  convention  : 

(r)  Illodmagnâ  CDmpfrfèverantiâ  euflodiebant,  ne  Grzeit  onquam  nifï  Latine 
reCponfâ  datent... ..  indignum  efTe exiftimantes  > iilecebris  St  fuaritate  litterarum, 
Impcrii  pondu»  & autboritatem  domari.  Fftier.  Max.  hb.U^  cap.  i,. 
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tacirc,  pour  fe  pouvoir  entendre,  & l’on  peut  dire  aujourd’lmi 
de  la  langue  Franij'oife  ce  que  Cicéron  difoit  de  1 1 Grecque(  /*). 

Dans  le  dernier  fiècle , les  Traitds  entre  la  1 i«nce  & l’An- 
gleterre étoient  écrits  en  Latin  (/). 

Quant  aux  négociations  entre  le  Roi  Très-Chrétien , l’Em- 
pereur, & les  autres  Princes  d’Allemagne,  l’ufage  clt  que  la 
France  leur  parle  François , ôc  qu’eux  lui  parlent  Latin.  Les 
articles  & les  autres  conventions  qui  précédèrent  le  pénul- 
tième T raité  de  Paix  entre  le  Roi  T rcs-Chrétien  & l’Empereur 
Charles  VI  (a) , furent  écrits  en  François , mais  accompagnés 
d’un  article  féparé  portant  que  cela  ne  pourroit  être  allégué 
pour  exemple  , & qu’on  fe  conformeroit  dans  la  fuite  à l’an- 
cien ufage.  Ce  Traité  de  Paix  fut  en  effet  rédigé  en  Latin  & 
en  François.  Dans  l’audience  publique  que  le  Prince  de 
Lichtenftein  , Ambaffadeur  de  l’Emperein  en  France  eut  du 
Roi  (;e) , il  harangua  d’abord  ce  Prince  en  Latin,  & puis  il 
complimenta  en  François  les  enfans  de  France, 

C’ellainfiqu’enuferentàlaCourde  Péterfbourg,  il  y adix- 
fept  ans  , les  Ambaffadeurs  d’Angleterre  & de  Hollande  ), 
Aprçÿ  avoir  harangué  l’Impératrice , chacun  dans  fa  langue  , 
ils  complimentèrent  le  Grand  Duc  6c  la  Grande  Ducheffe  de 
RuITie  en  François. 

Il  ne  fervit  de  rien  au  Roi  de  DannemarTc,  pendant  les 
négociations  de  Nimègue  ) de  tenter  de  donner  fon  plein 
* pouvoir  en  langue  Danoife , pour  recevoir  en  François  celui 
de  France.  Il  fut  obligé  d’expédier  aufli  le  fien  en  François. 


(J)  Grxcalrgtmcur  in  omnibus  fcrè  gentibui  , Lnina  fuis  (înibus  exiguis  (ani 
contirentur.  Orat.  fro  Arch. 

(t)  Vous  pouvez  écrire  en  L.-îtin  vos  Traités,  car  nous  en  avons  toujours  ufùainfi 
avec  1rs  Anglois.  Lettre  rfs  M^rit  de  Médicn,  R/gettf  d:  France  y d la  Boderie-, 
jtmlaJl^dcur  de  ct!;e  Couronne  d Londre:  y du  17  Août  1610, 

(u)  Vu  iS  de  No>embre  t73** 

(x)  En  1738. 

-Çy)  Hindjm  &•  Dieu,  en  173 

A a a a i j 
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Lorrque  les  Miniftres  Allemands  ôc  les  Miniftres  Anglols 
ou  Hollandois  traitent  enfemble,  ils  parlent  Francjoig. 

Tous  les  inflrumcns  du  dernier  Traitd  de  Paix  où  tant  de 
Puidances  font  intervenues , ont  été  dcrics  en  Fran(;ois , mjis 
avec  un  article  fcpard  pour  l’intérêt  de  ceux  des  Princes  qui 
n’ont  pas  encore , dans  cette  forte  de  cérémonial , fubi  le 
joug  de  la  langue  Françoife  (ç^). 

L’Ambafladeur  d’une  PuiflTance  Chrétienne  à la  Porte  dolc 
ft^avoir  que,  par  un  fanatifme  de  Religion,  les  Turcs  ne 
regardent  aucun  Traité  comme  obligatoire  de  leur  part,  s’il 
n’eft  écrit  dans  la  langue  de  l’Alcoran.  C’eft  André  Zancani , 
Ambaffadeur  de  Venife  à Conftantinople  , qui  fit  les  Capitu- 
lations entre  la  République  & Bajazet  II  ( ) , lefquels  furent 

écrites  en  Latin.  André  Gritti , depuis  Doge  , l’un  des  plus 
fage  Politiques  & des  plus  grands  hommes  de  fon  fiècle, 
trafiquoit  pour  lors  à Conftantinople , il  avertit  l’Ambadadeut 
de  fa  République  , que  les  Turcs  ne  fe  croient  pas  liés  par 
les  Traités  qui  ne  font  point  écrits  en  leur  langue.  L’ambafta- 
(deur  demanda  que  les  capitulations  qu’on  venait  de  figner  , 


If)  Il  a convenu  k arreté  , que  la  Langue  Franqoîft.  employée  dans  tou» 
les  exemplaires  du  préiênt  Traité,  & qui  pourra Tétre  dans  les  Aâes d'accefldon  , 
reformera  point  un  exemple  qui  puHTe  être  allégué , ni  tireràconléquence,  ni  por- 
xer  préjudice,  en  aucune  manière,  i aucune  des  PuiiTances  coniraflanxes;  ecquePoB 
fe  conformera  i l’avenir  i ce  qui  a été  oblirvé  & doit  être  obfervé  à l’égard  Sc 
de  la  part  des  PuilTiincei  qui  font  en  ufage  k en  polTeflion  de  donner  8t  de  recevoir 
des  exemplaires  de  femblables  Traités  & Aéles  , en  une  autre  langue  que  la  Fran- 
çoilè.  Le  pré'ênt  Traité  üt  les  Accédions  qui  interviendront , ne  lailfent  pat  d’avoir 
la  meme  force  & vertu  , que  d le  fufdit  ufiige  y avoit  été  obfervé  ; & les  préfeni 
articles  (éparés  auront  pareillement  la  meme  force,  que  s’ils  étoieni  inféré»  dan» 
le  Traité.  Ar\  fipiré  rfu  Trai.i  éifinitif  i' A\x-lci-Chape. le  % du  iZOSoire  I7.t8« 
Et  par  un  Article  féptré duTrsiid  duprcmrr  Mai  17^6,  de  Verfai  iet,  il  y ejl  dit  , 
Et  encore  que  la  langue  Franqoife,  qui  a été  employée,  ne  pourra  être  citée 
„ à l’avenir,  cemme  un  exemple  qui  puide  tirer  i confcquence,  ni  préjudicier  ei» 
„ aucune  manière  à quelqu’une  des  parties  contraéiantet , & que  l'oa  fe  Couiuré 
,,  mera  d l’avenir  à ce  qui  a été  pratiqué  par  le  pafle 
. ta  »4»y. 
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fuflent  écrites  en  langue  Ottomane , les  Turcs  le  refufcrent  ôc 
n’cxécutèrcnt  rien  (a), 

» Ils  tiennent  (dit  un  Ecrivain  qui  nous  a inftruit  de  la 
r>  politique  & de  la  Religion  des  Turcs  ) pour  maxime , quiils 
» ne  font  pas  obligés  d’avoir  égard  aux  Traités  qu’ils  font 
»•  avec  les  Chrétiens , ni  à l’injuftice  de  la  rupture , quand 
» elle  a pour  but  l’aggrandiffement  de  l’Empire , & par  confé- 
» quent  l’accroifTement  de  leur  Religion.  Lorfque  Mahomet 
M fut  obligé  de  lever  le  fiége  de  la  Méque , après  avoir  été 
» battu,  il  fit  la  paix  avec  les  habitans,  & leur  promit  de 
M l’obferver  de  bonne  foi  ; mais  après  avoir  ramafl'é  fes  forces, 
••  il  fe  rendit  le  maître  de  cette  Vaille  l’été  fuivant , pendant 
» que  fes  citoyens  dormoient  en  repos  & ne  fe  défioient  de 
» rien  moins  que  de  la  trahifon  du  Prophète  ; mais  afin  que 
» cette  perfidie  ne  deshonorât  pas  fa  prétendue  fainteté , fi 
» la  connoiflance  en  palToit  à la  poftérité  , il  donna  permif- 
» fionàtous  ceux  qui  croient  en  lui,  de  n’avoir  Jamais  égard, 
*»  dans  des  rencontres  de  pareille  nature , où  ils  auroient  af- 
» faire  avec  des  gens  d’autre  Religion  que  la  fienne , ni  à 
» la  foi  donnée , ni  aux  promefles , ni  aux  traités.  Cette  Loi 
» fe  trouve  dans  le  livre  que  l’on  appelle  Kilah  Hadaïa, 
» C’eftune  coutume  ordinaire  parmi  les  Turcs,  de  confulter 
» le  Mufti,  quand  il  fe  préfente  quelque  occafion  favorable 
«>  de  s’emparer  d’un  pays , & qu’ils  n’en  ont  point  de  prétexte; 
a»  & lui,  fans  examiner  fi  la  guerre  eft  jufte  ou  fi  elle  ne  l’ell 
» pas , donne  fon  Fetfa  ou  fa  Sentence , conformément  au 

a»  précepte  de  Mahomet,  & la  déclare  légitime Il  ne 

» s’étoit  jamais  vû  que  l'infidélité  & la  trahifon  fufient  au- 
■>  torifées  par  un  a3e  public  & autentique  , & que  le  parjure 

fut  un  ade  de  Religion  , jufqu’à  ce  que  les  Docteurs  de  la 
»•  Loi  de  Mahomet , à l’imitation  de  leur  Prophète , euffent 
J*  enftigné  cette  dodrine  à leurs  dlfciplcs  & la  leur  euffeuc 
(a)  Boni.  l,W , de  l Hi[loire de  Vehife, 
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» recommandde.  Je  fçais  que  parmi  les  Princes  Chrétiens  & 
» les  peuples  les  plus  civilifés  du  monde,  on  a fouvent  pris 
» fes  avantages  au  préjudice  desTraités  folemnellement  jurés; 

• » "Je  n^ais  également  qu’on  a mis  en  queftion  dans  les  écoles  , 
M fi  on  devoit  garder  la  foi  aux  infidèles,  aux  hérétiques,  6c 
» aux  méchans  ; mais  aufii  fuis-je  perfuadé  qu’il  auroit  été 
» plus  glorieux  ou  plus  avantageux  pour  les  Chrétiens , de 
» n’avoir  jamais  pratiqué  le  premier,  ni  douté  du  fécond  (è)» 
Les  mœurs  des  Turcs  font  un  peu  adoucies  ; 6c  depuis  qu’ils 
ont  commencé  à craindre  les  Chrétiens  , ils  n’enfraignent  pas 
fi  communément  les  Traités , au  moins  parce  qu’ils  ne  croient 
pas  de  pouvoir  le  faire  fi  impunément  qu’autrefois. 

Il  eft  un  ufage  à la  cour  du  Grand  Seigneur , qui  eft  affu- 
rément  contraire  au  Droit  des  Gens  ; c’eft  que  ce  Prince 
oblige  lesMinillrcs  publics,  de  fe  fervir  d’interprètes  Turcs, 
gens  dont  la  vie  6c  la  fortune  dépendent  du  Sultan , 6c  fur 
la  fidélité  defquels  les  Miniftres  publics  ne  peuvent  par  con- 
féquent  pas  compter.  Les  Interprètes  font  l’amc  des  affai- 
res; il  faut  qu’il  aient , avec  une  grande  connoiffance  des 
langues,  un  efprit  de  fageffe  6c  de  fermeté;  6c  le  Miniftre 
public  eft  en  droit  d’exiger  d’eux,  ce  qu’on  exige  d’un  hifto- 
rien  : qu’il  n’ofe  rien  dire  de  faux , 6c  qu’il  ofe  dire  tout  ce 
qui  eft  vrai(e).  Comment  un  Interprète , efclave  du  Grand- 
Seigneur , pourroit-il  remplir  ce  devoir  f C’eft  aux  Miniftres 
publics  à choifir  leurs  officiers  , ainfi  qu’ils  jugent  à propos , 
mais  on  leur  ôte  cette  liberté  à la  Porte  ; 6c  ce  n’eft  qu’aux 
fculs  Ambaffadeurs  de  France,  6c  aux  feuls  Confuls  de  la 
nation  Frant^oife  , que  le  Grand-Seigneur  permet  de  fe  fervir 
de  tels  Drogmans , 6c  d’employer  tels  Janiffaires  qu’il  leur 
plaît  , Drogmans  6c  Janiffaires  qui  ne  font  Ibumis  qu'à 

( r ) Ne  (juid  fnlfï  aodeat , ne  <]uid  veri  non  audeat. 

(d)  An,  i dt  la  caj'iiuUtion  de  , tntre  laFranciù'  laPon:. 
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la  jurifdiflion  des  AmbafTadeurs  & des  Confulsde  France  (df). 
Ladifeiplinede  ce  royaume,  pour  former  des  Drogmans,  eft 
très-bonne.  On  èlève , dans  le  College  des  jéfuites  de  Paris , 
dix  jeunes enfans  François,  qui , à l àgc  de  huit  ans  ou  envi- 
ron, font  pris  parle  Roi , alternativement,  des  familles  de 
fesfujets  habitans  dans  le  royaume,  ôc  de  celles  des  Ni5go- 
cians , Drogmans  , ou  autres  François  établis  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  lefqucis  y font  inftruits  dans  la  langue  Latine , 
à l’ordinaire  , jufques  & compris  la  Rhétorique  , & ci\  même 
temps  dans  les  langues  Turque  & Arabe,  par  deux  maîtres 
de  ces  langues.  Ces  enfans,  de  langue  ainfi  élevés,  vont  au 
collège  des  Capucins  àConftantinople  fe  perfeélionner  dans 
les  langues  Orientales.  Le  Roi  paie  leur  dépenfe  à Paris, 
fit  la  chambre  du  commerce  de  Marfeillc  à Conftantinople. 
Ils  fervent  enfuite  de  Drogmans  auprès  de  l’AmbalTadeur  de 
France  à Conftantinople , fit  auprès  des  Confuls  6c  des  Vice- 
* Confuls  de  la  Nation  Françoife , ôc  ils  font  employés  au  fer- 
vice  de  ceux  des  François  qui  commercent  dans  les  Echelles 
du  Levant  fit  de  Barbarie  ( f). 

Les  Traités  des  anciei^  étoient  fort  courts  , ceux  des  mo- 
dernes font  fort  longs,  à caufe  de  la  quantité  d’engagemens 
qu’on  y prend,  de  conditions  qu’on  y llipule,  ôc  de  détails 
dans  Icfquels  on  entre.  Les  contradans  font  d’ailleurs  en 
garde  contre  les  l'auffes  interprétations;  ôc  plus  la  foi  des 
Traités  eft  fainte,  plusaulü  l’on  doit  écarter  avec  foin  tout 
ce  qui  peut  y donner  quelque  atteinte.  Ce  n’eft  donc  point 
alTez  que  le  négociateur  foit  liabile  , ôc  qu’il  falTe  ufage  de 
tous  fes  talens  , pour  obtenir  des  conditions  avantageufes  ; 
il  faut,  lorfqu’il  eft  queftion  de  rédiger  le  Traité,  qu’il  em- 
ploie toute  fa  fagacité,  pour  prévenir  toute  équivoque,  fie 


vir. 

Plulicur#  ir* 
tcatioi.i  É;r  U 

niiDiere  if? 

Ici  Tr^tuci) 


( f)  Art,  ; , dfla  a(me  capituUtion. 

(/)  r^ft  duConfeil  d'E'it  du  Roi , du  lo  Juillet  tfxi  > guiafiitdes  changement 
tux  prdeSens , dont  le  premier  ejl  de  ii6$. 
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pour  écarter  des  prétextes  toujours  prêts  à fervir  ou  les  bc» 
foins  ou  les  palTions.  Il  y a plufieurs  obfcrvations  à faire 
fur  la  manière  de  drelfer  les  Traités. 

I.  Le  récit  hiftorique  que  contient  le  préambule,  ne  f<jau- 
roit  être  trop  fidèle  ni  trop  clair,  pour  marquer  l’intention 
des  Puiflanccs  contradantes , & les  principes  fur  lefquels 
elles  ont  négocié. 

II.  L’ordre  des  articles  doit  contribuer  à l’intelligence 
du  Traité,  il  faut  qu’il  ferve  à bien  diftinguer  les  objets.  La 
dillindion  des  matières  empêche  que  dis  tngagemens  qui 
ont  une  étendue  diflfércnte,  ne  puifleqt  être  cenfés  porter 

« fur  un  même  objet. 

III.  Les  engagemens  généraux  doivent  précéder  les  parti- 
culiers ; & c’eft  à 4i  fuite  des  engagemen»  particuliers  , qu’on 
doit  faire  le  détail  des  moyens  qui  feront  employés  pour 
leur  exécution. 

IV.  Une  claufe  fpéclale  eft  nécclTaire  pour  tout  ce  qui  eft  , 
important.  Se  repofer  fur  des  préfomptions , fe  contenter 

, d’énonciations  générales  , c’eft  mettre  la  puifiancc  aveç  qui 
l’on  traite  à portée  d’en  éluder  l’clFet  , & de  les  expli-, 
quer  félon  fes  intérêts. 

V.  Les  Plénipotentiaires  doivent  bien  fe  garder  de  croire 
qu’  dn  pulfle  afiurer  des  conditions  importantes , fur  la  foi 
de  quelques  lettres  que  les  Princes , qui  accordent  ces  con- 
ditions , & qui  ne  voudroient  pas  qu’elles  paruftent , offrent 
quelquefois  d’écrire  au  Souverain  en  faveur  duquel  ces  con- 
ditions font  ftipuléés.  Ce  n'eft  point  par  des  lettres  que  la 
foi  des  conventions  peut  être  afl'urée  , c’eft’ par  des  Traités 
autentiques  , furtout  lorfque  les  conditions  ne  font  pasper- 
formelles , ou  qu’on  traite  avec  un  Prince  dont  l'Etat  n’cft  pa? 
purement  monarchique.  On  lit  dans  une  lettre  écrite  pat 
George  I,  Roi  de  la  Grande-Bretagne  à Philippe  V Roi  d’Ef* 
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ig)*  paroles  : » J’ai  appris  , avec  une  excrcaie 
» fatisfadion , par  le  rapport  <le  mon  AmLaffaJeur  à votre 
» Coiir  , que  V.  M.  eft  enfin  rcfolue  de  lever  les  obftaclcs 
» qui,  pour  quelques  tems  , ont  retardé  l’entier  .accomplif- 
»•  liment  Je  notre-  union , puifque  , par  la  confiance  que 
» V.M.  me  témoigne  , je  puis  regarder  les  Traités  qui  ont 
» été  en  queûion  entre  nous , comme  rétablis , ôc  qu’en 
a»  conformité  les  pièces  néceffaires  au  commerce  de  mes  fu- 
» jets , en  ont  été  extraites.  Je  ne  balance  plus  à afluret 
**  V.  M.  de  ma  promptitude  à lafatisfaire , par  rapport  à la 
»•  démarche  touchant  la  reftitution  de  Gibraltar,  lui  promet- 
»•  tant  de  me  fervir  des  premières  occafions  favorables  pour 
» régler  cetarticle,  du  confentement  de  mon  Parlement;  6c 
»a  pour  donner  à V.  AL  une  preuve  autentique  de  mon  af- 
» fcclion  , J’ai  donné  ordre  à mon  Ambafiadeur , aullitôt 
» que  fera  terminée  la  négociation  dont  il  a été  chargé , de 
" propofer  a V.  M.  de  nouvelles  liaifons,  de’concert,  ôccon- 
s»  jointement avec  la  France,  convenables  dans  les  conjonc- 
» tures  préfentes  , non  feulement  à affermir  notre  union  , 
» mais  a alTurer  le  repos  de  l’Europe.  V.  Aï.  peut  être  per- 
«fuadée  que  de  ma  part  j’apporterai  toutes  les  complaifan- 
» ces  pofiibles,  ce  que  je  me  promets  aufli  d’elle , pour  l’a- 
» vantage  Je  nos  Royaumes  ».  Il  y a quarante-un  ans  que 
cette  lettre  a été  écrite  ,ôc  depuis  ce  temps  là , les  Efpagnols 
ôtles  Anglois  ont  traité  plufieurs  fois  enfemble , fans  que  l’oc- 
cafion  favorable  dont  il  y eft  parlé,  fe  foit  préfentée,  ôefans 
que  le  Roi  d’Efpagne  ait  pu  ravoir  Gibraltar.  Tant  que 
George  I vécut , il  prétendit  ne  l’avoir  pas  trouvé  , ôc  Geor- 
ge II , qui  lui  a fuccédé , a fuppofé  qu’un  tel  écrit  n’etoit  point 
obligatoire,  ôc  il  a d’autant  plus  de  raifon,  que  la  promfcffe 


(g  ) Cttie  lettre  ejt  âu  premier  Juin  17U  , O elle  ejl  ripyrte'e  nia  page  i8i  dele 
dfux.tme  p frtie  du  fécond  tonte  du  fupplémrnt  aaCorps univerfel  Uipiom.i:iijutdu  Droit 
ici  Cens  ; &•  ft-ciouve  parmi  les  pietés  jujlijicttii/es  des  Alémoires  de  Mon-gon, 

Tome  y,  • Bbbb 


5^4  DROITDES  GE  NS,  Chap.  [T  II;, 
a été  faite  dans  le  cours  d’une  négociation  , & que  fon  exé-- 
cution  paroiffoit  dépendre  de  ce  que  le  Roi  d’Efpagne  dç-?- 
voit  exécuter  de  fon  côté» 

VI.  Un  Plénipotentiaire  ne  doit  pas  permettre  qu’on  fade  j, 

( ’une  claufe  cffentielle,  la  matière  d'un  article  féparé&fe- 
cret,  s’il  n’eft  expreffément  dit  dans  cet  article  , qu’il  aura- 
la  môme  force  que  s’il  avoir  été  inféré , mot  à mot , dans  Ic/ 
Traité  public., 

VII.  Lorfqu’on  obtient  la  cefTion  d’ùn  pays  dont  la  pro-- 
pricté  étoit  conteflée-  au  podedeur , on  doit  exiger  qu’il  fc  • 
charge  de  fatisfaire  tous  ceux  qui  y ont  des  droits , des  pré- 
tentions , des  hypothèques , ou  le  podedeur  doit  ftipuler  qu’iU 
ne  cède  que  les  feuls  droits  dont  il  jouidoit.  La cedion qu’une- 
Puidance  fait  d’un  pays  à l’autre,  ne  doit  pas  être  fimplemenc- 
expliquée  en  termes  généraux  , elle  doit  être  détaillée  , fie- 
l’on  doit  faire  une  mention  exprede  des  noms  de  chaque  place  ' 
cédée,  du  temsj  de  la  manière  dont  elle  fera  remife,  ôc- 
de  toutes  les  circonflanccs  qui  y ont  rapport.  Dans  les  négo-^ 
dations  d’Utrecht,  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur  Char-, 
les  VI , n'ayant  pû  convenir, avec  ceux  de  France  des  con- 
ditions d'une  paix  définitive , au  fujet  de  la  fucceffion  d’Ef- 
pagne., firent  avec  eux  un  Traité  d’évacuation  ^ tant  de  Id 
Catalogne  que  des  illes  de  Mayorque  & d’Yviça.  Le  Traité  {/i)‘ 
portoit  qu’à  mefure  que  les  Troupes  Autrichiennes  abandon- 
neroient  les  places  qu’elles  dévoient  évacuer,  elles  les  rc- 
mettroient  à la  Puidance  en  faveur  de  laquelle  l’évacuation- 
fe  faifoit»  C’en  étoit  adez  , fi  l’on  avoit  traité  de  bonne  foi  ;• 
mais  comme  Philippe  V ôc  Charles  VI,  fon  compétiteur  à la. 
monarchie  Efpagnole , n’étoient  point  encore  réconciliés,, 
ôc  que  Charles  VI  netraitoit  qu’avec  Louis  XIV,  ftipulant,, 
pour  Philippe  V,  le  jour  précis  ée  l’évacuation  de  chaque- 
place  devoir  être  marqué  , ôc  il  falloir  ftipuler  qu’elle  fe  fe-. 

^h)  Fai:  d Uirechi,  en  1713. 
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'toit  dircélement  entre  les  mains  des  Efpagnols,  & que  les 
■troupes  du  Roi  d’Efpagne  entreroient  par  une  porte,  pen- 
dant que  celles  du  Roi  d’Angleterre  fortiroient  par  l’autre. 
■Cette ftipulation  he  fut  poii\t  faite;  6c  après  la  conclufion 
du  Traité,  les  Allemands  dirent  aux  Fran<;ois , qu’un  tel 
■jour  ils  feroient  l’évacuation , & ils  la  firent  trois  femaines 
auparavant.  Le  Comte  de  Staremberg,  Vice  roi  de  Cata- 
logne pour  Charles  VI,  6c  Général  de  fes  troupes,  déclara 
dans  Barcelone  , aux  Etats  de  Catalogne  , qu’il  fe  démettoit 
de  la  charge  de  Viceroi , pour  être  remplie  par  le  Prince  à 
■qui  la  Providence  avoir  defiiné  la  Souveraineté  du  pays.  Les 
Etats  révoltés  contre  Philippe  V , s’emparèrent  de  l’autorité 
•du  gouvernement,  & Staremberg  eut  encore  la  m'auvaife 
foi  de  leur  donner  des  foldats , comme  s’ils  avoient  déferré 
de  Ton  armée.  Les  Officiers  qui  commandoient  dans  les  ifles 
de  Mayorque  ôc  d Yvi<;a , refusèrent , de  leur  côté  , de  re- 
■cohnoître  Philippe  V.  Les  révoltés,  ainfifavorifcs  par  Char- 
les VI , s’obftinèrent  dans  leur  revohe , ôc  eurent  meme  la 
témérité  de  déclarer  la  guerre  à la  France  ôc  à l’Efpagne  : de 
forte  que  Philippe  V , au  lieu  de  recevoir  tout  ce  pays  des 
mains  des  Autrichiens,  fe  vît  réduit  à en  faire  la  conquête. 
Il  fallut  que  les  Efpagnols  affiégealTent  les  places  fur  des  ha^^- 
bitans  défefpérés,  qui  avoient  des  armes  ôc  beaucoup  de 
foldats  Allemands  , prétendus  déferteurs.  La  prife  de  Barce- 
lone fit  fur-tout  répandre  bien  du  fang  (ê).  Quelles  en  furent 
les  caufes  ? Un  défaut  d’attention  dans  le.Traité  9 de  la  part 
de  l’une  des  Puiffances  contraftantes , ôc  une  infigne  mau- 
vaife  foi  de  la  part  de  l’autre. 

VIII.  Les  Traités  antérieurs  doivent  être  déclarés  nuis  Ôc 
fans  effet , en  tout  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  aux  dif•^ 
pofitions  de  celui  qu’on  fait  aûuellement. 

(i)  Ades  £r  nir^aciamns  it  U paix  d'Uertcht  ; &■  Hijlt  du  régne  de  Louis  Xi'/ y par 
Rtboulet, fous  letms  & <71^ 
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IX.  Les  termes  gëndraux  par  Icfquels  on  confirme  les  pré- 
cédens  Traites,  dans  tous  les  points  qui  ne  font  pas  contrai- 
res à la  convention  a£luelle,  doivent  être  fuivis  de  ceux-ci. 
Pour  être  en  ces  points  lu  exécutes  Je/on  leur  forme  éC  teneur 
^ comme  s'ils  avaient  été  inférés  mot  à mot  dans  le  préfent  Traité.  4 

^ Tiuir,  ^ tti  II  en  cft  des  convention^  comme  des  loix.  Quand  elles  font: 
font  dj  droit  claires,  elles  ne  reçoivent  ni  extenfion  ni  interprétation:  el- 

tigcurcui*  * , * 

les  font  de.  droit  étroit.  Mais  s’il  s’y  trouVe  quelque  obfcu- 
rité , celles  qui  autorifent  la  liberté  naturelle  ou  l’équité,  doi- 
vent être  interprétées  favorablement;  & celles  qui  dérogent 
au  droit  commun  , reftraintes  aux  cas  qu’elles  règlent  (/t). 
Dans  les  queftions  douteufes , le  parti  le  plus  humain , le  plus 
favorable,  eft  le  parti  qu’il  faut  prendre  (/).  Les  paroles 
ambiguës  , les  difeours  embarraflés  & dont  le  fens  ne  fe  ma- 
nifefte  pas  clairement,  s’interprètent  fans  diftindion  contre 
celui  qui  avoir  intérêt  de  s’expliquer  ôc  qui  ne  s’eft  pas  ex- 
pliqué (,to).  Voilà  les  maximes  du  droit  Romain:  maximes 
que  la  raifon  avoue,  ôc  qui  peuvent  par  conféquent  avoir 
leur  ufage  pour  l’explication  des  Traités  que  les  Princes  Ôc  les 
Etats  font  entre  eux.. 

Les  Princes  font  toujours  en  garde  contre  les  faufles  in- 
terprétations des  claufes.  Ils  ménagent  fi  induftrieufement 
leurs  intérêts,  ils  concertent  leurs  Traités  avec  tant  d’art,  ôc 
i’efprit  de  leurs  Plénipotentiaires  eft  fi  fort  tourné  à cette 
cxaûitude  d’exptelTions  qui  donne  aux  engagemens  la  clarté 
métaphyfique , qu’çn  ne  peut  douter  que  tout  ne  foit  de  droit 
xigoureux  dans  les  traités  des  Princes  ; mais  la  rigueur  du  droit 

{ it')  Odia  fiint  reftingenda,  non  amplianda. 

(/)  Inaobieuis  rebus humaniorem  (êntemiam  (cqui  oporiei.  Leg.  fifutrit,  $.  I; 
JE  de  trbus  dubiis. 

(m)  Ferc  fecundum  promiiTbrem  intprpretantnr,  quiaflipulatoriliberum  fuit  yrr— 
baiatc  concipere,  necrursiim  promiifor  ferendus  e(l,  (îojus  intererit  de  certispotiua 
vafis  forte  aut  hominibusaâiup.  Lcgc  juiiquid  aJlringemU,  ff.  de  veib.  oblig.'  & lego- 
Vciaihus,  C dePa&û. 
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ne  peut  autorifer  leifurprifes.  Loifquc  Charles-Quint , pour 
retenir  Philippe  Landgrave  de  Heffe , dans  une  prifon  où  il 
l’avoit  fait  mettre  contre  la  foi  d’un  Traité,  bien  entendu  par 
toutes  les  Parties , fit  une  équivoque  miférablefur  deux  («) 
mots , les  Elecieurs  Maurice  de  Saxe  & Joachim  de  Brande- 
bourg, qui  avoient  engagé  leur  parole  d’honaeur  pour  l’exé- 
cution , eurent  raifon  de  lui  dire  que  ces  fubtilités  étoient 
bonnes  pour  un  honune  de  chicanne  , & non  pour  un’ Empe- 
reur. Elles  étoient,  en  eflFet,  plus  dignes  d’un  vil  praticien 
que  d’un  grand  Prince.  C’étoit  une  fupercherie,  une  fraude 
pleine  de  baffelTe , & le  cas  d’appliquer  la  règle  des  jurifeon- 
fultes,  que  nul  ne. doit  profiter  de  l’ignorance  d’autrui  (o). 
Cette  infidélité  contribua  beaucoup  à déterminer  les  deux  Prin- 
ces garants  du  Traité  de  faire  encore  la  guerre  à Charlcs-Quinc, 
La  plupart  des  Princes  s’armèrent  pour  le  prifonnier  ; Mau- 
rice de  Saxe , à qui  Charles-Quint  venoit  de  conférer  l’Elec- 
torat entreprit  de  l’arrêter , & le  contraignit  de  fe  fauver  avec 
précipitation  d’Infpruck  : le  Landgrave  fut  mis  en  liberté  ; 
& Charles  fut  contraint  de  ratifier  le  traité , qu’on  a appellé  la 
pacification  de  Paflav. 

Je  dois  ajouter  que  fi  les  claufes  des  anciens  traités , qui 
peuvent  paroître  ambiguës , ont  été  d’abord  fuivies  de  quel- 
que exécution  ; c’eft  par  l’ufage  qu’on  en  a fait  qu’il  faut  juger 
de  l’intention  des  Puiflances  contranûantes.  Cette  pratique 
immédiate  eft  l’interprète  infaillible  des  paroles.  Les  Puilfances 
contraélantes  s’entendoient  elles-mômes  parfaitement  ? Et  el- 
les fcçavoient  mieux  dans  le  tems  ce  qu’elles  avoient  voulu 
dire , qu’on  ne  le  peut  fçavoir  cinquante  ans  après. 

(fl)  Charlfj-Quirt  fil  mfttredanS'leTnlté  qui  fut  écrit  en  Ailemand,  une  N ,3U 
lieu  d’un  W , fijavoir  Einig  , ta  lieu  de  E-u  g,  en  forte  que  U condition  foui  laquelle 
le  Landgrave  fe  rendoità  l’Kmpereur,  derenoit,  parcedungeraent  de  lettre  , toute 
centrairr  à fon  in  ention  qlti  éioit  funs  a^nune  prifon,  au  lieu  que  le  mot  Einig, 
faifoit/jnx  prifon  pcrpt’.u  lie.  Hifl  T^.uon.ld.  IV,  VllI,  X,  CrXl;  Struiiut  p:~ 
riod,  la  , r.  t,  p.  j ; Barre  , Hi/?oire  d' Ail  mogne , fous  i'a/i  1)47.  • 

(0)  Ncminem  idagere , ut  exalcetiuiprxdeiui  infciiià. 
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IX. 

agrifable  de  la  paix  qui  orne  tous  les  écrits  dcS 
»X?JcnVtrre  i~' > & doiit  Üs  donnctit  dcs  efpérances  aux  peuples  dans 
-les  déclarations  même  de  la  guerre,  n’eft  très-fouvent  qu’un 
voile  fpécieuxqui  fert  à couvrir  des  deffcins  abfolument  con- 
traires. Les  Souverains  fe  déterminent  rarement  à la  pair 
•pour  l’amour  de  la  paix  ; 6c  lors  même  qu’ils  l’ont  faite , ils 
■exécutent  rarement  leurs  Traités.  Leur  propre  intérêt  a été 
de  tout  tçms  comme  le  thermomètre  infaillible  de  leurs 
promelTes,  qui  a monté  oubaiflé,  félon  que  leurs  alliances 
ont  reçu  des  événemens,  du  tems,  ou  du  changement  des 
affaires  , quelques  dégrés  de  plus  ou  de  moins  de  chaleur.  La 
néceffité  dide  quelques  Traités, 'un  intérêt  préfent  produit 
les  autres  ; il  n’en  eft  prefque  aucun  qui  fubfifte  après  les 
motifs  qui  l’ont  fait  conclurre.  Les  Traités  de  paix  ne  font 
d’ordinaire  que  des  intervalles  à une  nouvelle  guerre.  Ce  n’eft 
pas  avoir  fait  la  paix,  que  d’avoir  pofé  les  armes;  il  faut  avoir 
quitté  l’animofité,ôc  renoncé  à l’ambition  qui  Icsavoit  fait 
prendre  (p). 

S’il  eft  indigne  d’un  homme  d’en  tron>per  un  autre , 11  l’eft 
•encore  plus  d’un  prince  (y).  Alphonfe,  Roi  de  Naples,  di'- 
foit  que  la  parole  d’un  Souverain  doit  avoir  autant  de  force 
que  le  ferment  d’un  particulier  ; 6c  notre  Roi  Jean  penfoit 
que  fi  la  foi  6c  la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde 
elles  devroient  fe  trouver  dans  le  cœur  des  Rois  ; mais  ces 
fentimens  fi  glorieux  à leurs  auteurs,  ne  font  pas  l’Evangile 
de  tous  les  Princes.  La  fidélité  aux  Traités,  cette  vertu  tant 
vantée  lorfque  l'intérêt  la  fait  valoir , fcmble  perdre  tous  fes 
Droits , dès  qu’ils  font  combattus  par  un  intérêt  oppofév  . 

(p)  Paeem  non  eHê  in  po(ïui  irmis  fed  in  objeâo  irmorum  & fervituiis m*- 
ru  drpofîto  , a dit  un  ancien^ 

( ç)  Turpe  eft  , cuœ  aliis  omnibut  quibul  vel  minime  virtus  eft(  tum  principi 
Viro  memiri  ac  6dem  fallcre,  jutjuxandura  autem  & pada  etiam  Icripto  fancica 
.viol-are , ne  abje^Ui&mo  quidom  bominl  décorum  eflê  aibiuo.  Bii/‘iarlus  ajuà 
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Ees  fer  mens  les  plus  folemnels  ne  font  pour  quelques 
Princes , que  l’expreflion  du  malheur  , & la  moindre  ap- 
parence dé  fuccès  les  annulle  dans  leur*  cœur.  La  force 
dès  Traités  eft  prefque  renfermée  dans  l’intérêt  qu’ont  les 
parties  contraftantes  de  s’y  informer , ou  dans  le  pouvoir  ‘ 
qu’a  dans  fes  mains  l’une  d’entre  elles  pour  les  faire  obferver. 

Il  faut  être  en  état,  foit  par  fa  propre  puiflance,  foit  par 
celle  de  fes  alliés  , de  fe  faire  tenir  parole  , pour  pouvoir' 
compter  infailliblement  fur  l’exécution  des  Traités. 

Enfraindre  des  Traités  qui  font  fondés  fur  des  fermens  ,, 
taonumens  folemnels  de  la  foi  des  Princes,  c’ell  abufer  de' 
ce  que  la  Religion  a de  plus  facré  ( r ),  C’eft  éteruifer  les  dé- 
fiances ôc  les  guerres.  Oter  tout  moyen  de  parvenir  à la  paix,, 
par  des  Traités  ferieux,  lailTcr  une  porte  toujours  ouverte  * 
aux  furprifes,  rendre  la  fituation  des  Royaumes  toujours  flot-;- 
tante  & incertaine.. 

Les  atteintes  fréquentes  que  les  Souverains  donnent  à des  '. 
conventions  folemnellcs , n’empêchent  pas  que  ce  lien  ne  foit*. 
en  lùi-même  le  plus  fort  & le  plus  indiflbluble  qu’il  puilTe  js 
avoir  parmi  les  hommes.  Quel  eft  l’objet  dés  Traités?  Ils  por-  - 
tenttous,  que  c’eft  de  faire  cefler  les  difcenfions,les  trou-- 
blcs , les  haines,  les  guerres , fie  leurs  malheureufes  fuites  , fie*, 
d’établir  une  vraie  fie  fincère  amitié,  une  union  étroite  fit  cor-  - 
diale,  fit  une  paix  folide  fie  chrétienne  entre  les  Princes  6c* 
leurs  fujets.  Qu’eft-ce  qu’un  Traité?  C’eft  l’ouvrage  de  plu-- 
fieurs  Souverains,  un  ouvrage  autorifé  fouvent  par  la  préfen-- 
ce  fie  par  la  médiation  d’autres  Souverains  , une  tranfaélion  *, 
publique  arrêtée  à la  vue  de  tous  les  peuples  de  l’Univers  j un  * 
Contrat  établi  fur  une  infinité  de  précautions  , fie  enfin  une  ' 
convention  conclue  au  nom  de  la  Très-Sainte  Trinité.  Qu’y' 
aura-t-il  d’inviolable  parmi  les  hommes , fi  un  tel  engagement  r 

(r)  Tarn  Cpcnfioif,  quam  forden  cITc  apii^  eol  homlpes  apud  que»  juxa  t 
divina;  Religjoncs  fidrt  humana  collitur.  Tit.  Liv.  . 
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ne  l’eft  pas  ? Où  fera  la  fûretfî  fur  la  terre , dès  qu’on  rendra 
inutile  le  feul  moyen  d’y  faire  régner  la  paix?  Le  monde  re- 
tombera dans  la  confufion  qu’on  a voulu  éviter,  lorfqu’on  a 
formé  des  fociétés,  pour  empêcher  que  la  force  ne  décidât  de 
. toutes  les  querelles.  Le  genre  humain  a intérêt  qu’on  puilTe 
terminer  par  des  Traités,  les  guerres  qui  troublent  fon  repos; 
& tous  les  Princes  doivent  fe  déclarer  contre  ceux  qui  les 
violent. 

Tout  Prince  qui  ne  regarde  les  Traités  que  comme  de 
vains  fantômes  qu’un  inflant  critique  a produits,  ôt  qu’un  au- 
tre inllant  peut  détruire  arbitrairement  au  gré  de  l’intérêt  ^ 
eft  non-feulement  un  ennemi  du  genre  humain,  mais  enco- 
re un  très-mauvais  politique.  Indépendamment  des  confidé- 
lations  puifées  dans  l’amour  de  la  Juftice  , les  feuls  motifs 
• d’intérêt  doivent  engager  les  Princes  à obferver  exadement 
les  Traités.  La  mauvaife  foi  ne  peut  avoir  dans  les  aFaires 
d’Etat,  qu’un  fuccès  court  & paffager , au  lieu  que  la  réputa- 
tion bien  affermie , d’une  fidélité  inviolable  à garder  fes  en- 
gagemens,  attire  à un  Prince  une  confiance  également  glo- 
rieufe  à fa  perfonne  & utile  à fes  Etats.  Un  Prince  ne  peut 
violer  fa  parole , fans  perdre  fa  réputation  ; le  plus  folide  fon- 
^ dement  de  fa  puiffance. 

Tl  tit  <!et  cat  Une  Puiffance  ne  s’engageant  pas  feule  , il  eft  évident 

ou  une  PuiiTan*  . ii*/i  • -r'./ 

ce  pruc  icjiti-  qu  elle  n eft  pas  obligée  de  tenir  un  1 raité  qui  eft  violé  pat 

merent  Ce  Jif-  ^ . i / i i.  • i , , 

de  Ici  1 autre  (y  ),  & indépendamment  d un  violement  total  du 

fuudei'uutre.  Traité,  il  eft  des  circonftances  où  une  Puiffance  eft  difpén- 
fée , par  le  fait  de  l’autre , de  tenir  ce  qu’elle  a promis.  Dè-s 
que  l’une  manque  à fon  engagement,  l’autre  eft  libre  du  fien, 
C’eft  une  régie  du  Droit  des  Gens , auffi-bien  que  du  Droit 
Civil  (ej. 

(f)  Si  pars  nna  fndus  violavcrit , poterit  altéra  à ftrdere  difeedere.  Grotius  , 
de  Jure  Beiti  if  Puas,  l.  II,  cap,  t$,  §.  if. 

( r)  Du  ut  des , futio  ut  faci.is. 

Le 
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Le  ptemier  cas,  c’eft  lorfque  la  condition  fous  laquelle 
l’engagement  a dté  pris , n’a  pas  étd  remplie.  L’inexécution 
de  cette  condition  ne  dégage  pas  de  l’obligation,  à propre- 
ment parler , elle  fait  voir  feulement  que  l’obligation  n’a  ja- 
mais été  parfaite  , 6c  que  le  c.is  d’y  fatisfaire  n’eft  pas  arrivé , 
puifque  la  condition  à laquelle  elle  étoit  attachée , n’a  pas 
été  remplie. 

• Le  fécond , c’eft  lorfqu’un  des  contraélans  fe  trouve  dé- 
gagé , parce  que  l’autre  n’a  pas  fait  quelque  chofe  qu’il  de- 
voit  exécuter  de  fon  côté.  Toutes  les  conditions  ftipulées  , 
prifes  colledlivement , forment  un  lieu  qui  embrafle  égale- 
ment les  Puiflances  contraâantes , 6c  il  en  réfulte  une  obli- 
gation réciproque.  Ce  fécond  cas  revient  prefque  au  premielr, 
d’autant  que  tous  les  articles  d'un  Traité  correfpondent  l’un 
à l’autre , 6c  peuvent  être  réduits  en  forme  de  condition  , 
comme  fi  l’on  avoit  dit  formellement  : Je  ferai  ceci  ^pourvu 
que  de  votre  côte  vous  faffie\  cela.  Or  il  eft  aifé  de  juger  que 
celle  des  Puiflances  qui  n’exécute  pas  le  Traité,  n’eû  pas  en 
droit  d’en  exiger  l’exécution  de  l’autre , parce  que  cela  ré- 
pugne à la  nature  d’une  convention  flnallagmatique. 

Le  troiflème  , c’eft  lorfqu’il  y a lieu  à une  compenfation.' 
Si  nous  n’avons  point  d’autre  moyen  d’obtenir  ce  qui  eft  à 
nous , ou  ce  qui  nous  eft  dû , nous  pouvons  en  prendre  l’é- 
quivalent fur  tout  ce  qui  appartient  à celui  qui  retient  notre 
bien.  A plus  forte  raifon  fommes  nous  autqrifés  à retenir 
les  chofes  ou  corporelles  ou  incorporelles  dont  nous  lom- 
mes  en  pofleflion  6c  qui  appartiennent  à notre  débiteur.  La 
compenfation  fe  fait  naturellement , 6c  elle  a lieu  entre  les 
•Etats,  lorfque  la  Puiflfance  à qui  la  promefle  a été  faite  doit 
à l’autre,  foit  par  le  même  Traité  , foit  par  une  convention 
différente  : bien  entendu  qu’entre  les  Souverains  comme  en- 
' tre  les  Particuliers , la  compenfation  n’eft  opérée  que  jufqu’à 
concurrence  de  la  valeur  qui  en  fait  le  fujet. 

Tome  y. 
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La  première  des  obligations  d’un  Souverain  l’attache  aui 
intérêts  de  fon  peuple  ; & cette  obligation  fait  celTer  toutes 
les  autres.  Les  Princes  ne  font  jamais  réputés  s’obliger  qu’à 
ce  qu’ils  peuvent  faire , fans  violer  le  ferment  qu’ils  ont  fait 
de  veiller  au  falut  de  leurs  Nations , & fans  trahir  l’amour 
qu’ils  doivent  à leurs  fujets , & qui'doit  prévaloir  à tout  autre 
fentiment.  Une  promelTe  dont  l’exécution  cauferoit  la  perte 
totale  de  l’Etat,  ne  f<jauroit  être  une  promelTe  légitime, 
parce  qu’il  n’eft  permis  au  Souverain  de  prendre  des  engage» 
mens  contre  l’intérêt  capital  de  fon  peuple,  & contre  un  in- 
térêt d’où  dépend  la  propre  confervation  de  l’Etat. 

(.e  falut  du  peuple  doit  feul  commander  aux  Souverains. 
Sans  manquer  de  bonne  foi , ils  peuvent  refufer  les  fecours 
qu’ils  ont  promis  à leurs  Alliés  par  des  Traités , lorfque , par 
des  changement  arrivés  depuis , il  eft  évident  qu’en  les  four- 
nilTant , ces  fecours , ils  expoferoient  leurs  fujets  à une  ruine 
certaine.  T oute  promelTe , toute  alTurance  de  fecours  renfer» 
me  la  condition  tacite  que  les  propres  fujets  n’en  foulfrent 
pas  un  préjudice  capital. Dans  tout  Traité,  cette  claufe  eft 
foufentendue  : Jauf  la  propre  confervation  de  t Etat. 

Le  moyen  qu’un  Traité  que  la  néceflité  lait  faire  au  préju- 
dice de  la  propre  confervation , foit  folide  ! La  PuilTance  qui 
eft  opprimée,  fe  relève  de  fes  pertes,  aullitôt  qu’elle  en 
trouve  l’occafion,  foit  en  réparant  fes  forces,  foit  en  liant 
mieux  fa  partje  avec  des  Alliés  qu’elle  fe  procure. 

L’un  des  Députés  des  Privernates , toujours  fournis  par  les 
Romains , toujours  battus  & toujours  reprenans  les  armes , 
interrogé  dans  le  Sénat  de  Rome,  quelle  peine  il  croyoitque  ' 
les  Privernates  avoient  méritée.  La  peine  (répondit-il)  que 
méritent  des  gens  qui  fe  croient  dignes  de  la  liberté.  Mais  fi  nous 
vous  remettions  la  peine  que  vous  avez  méritée  (ajouta  le 
Conful  Romain)  comment  pourrions-nous  efpérer  que  vous 
obfeveriez  la  paix  que  nous  vous  aurions  accordée?  Avec  tuu 
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fidélité  confiante  ( répondit  le  Privernate  ) fi  les^ondiùons  en. 
font  favorables,  finon.  autant  que  la  nécejfité  nous  y contrain- 
dra. Les  Sénateurs  les  plus  modérés  repréfentcrent  que  le 
Député  avoit  parlé  en  homme  fincère  & généreux  ; qu’on  ne 
devoir  pas  fe  flatter  qu’aucun-  peuple,  qi»’aucun  particuliei 
même  reftât  dans  une  fltuation  trifte  & défagréable , plus 
longtems  qu’il  n’y  feroit  forcé  par  la  néceflité  ; qu’on  n’avoit 
lien  à craindre  de  ceux  qui  étoient  attachés  par  les  liens 
honorables  de  l’amitié  , mais  qu’on  devoir  toujours  fe  défler 
de  ceux  qu’on  vouloir  retenir  dans  la  fervitude  ; ôc  qu’enfin 
des  peuples  qui  n’étoient  occupés  que  de  leur  liberté , mé- 
ritoient  d’être  Romains.  Cette  délibération  abboutit  à donner 
aux  habitans  de  Priverne,  le  droit  de  bourgeoifie  Romai- 
ne («).  Il  y eut  une  grande  ingénuité  dans  cet  aveu  du  Pri- 
vernate, fait  fur  le  point  de  conclurre  un  Traité.  Ce  qu’il  dit 
n’eft  que  trop  vrai  dans  la  pratique;  mais  peut,  dans  le  droit, 
être  réfuté  par  les  raifons  que  j’ai  expliquées  ailleurs  ( x ). 
La  loi  civile  relève  un  particulier  des  engagemens  dans  lef- 
quels  il  a été  léfé  d’outre  moitié  ; mais  le  Droit  des  Gens  ne 
fçauroit  relever  un  Souverain  que  des  engagemens  dont  l’e- 
xécution renverferoit  totaHment  fon  Etat,  ou  lui  cauferoic 
un  dommage  fi  énorme ,.  que  l’Etat  ne  pourroit  le  fupportec 
fans  -cefler  d'être.  J’en  ai  indiqué  la  raifon  dans  un  autre  en- 
droit {y). 

Au  refte , le  principe  de  la  reftitutlon  en  entier  ( ),  com- 
me parlent  les  Jurifconfultes,  bon  dans  les  aflâires  des  Parti- 
culiers ôc  dans  le  droit  civil,  ne  peut  s’appliquer  aux  aflàifes 
des  Nations  qui  ont  leurs  règles  dans  le  Droit  des  Gens  {àC). 

(U  ) Tit  Liy.  Dccid.  /,  lit.  y III. 

(x  ) yojirx.  quitrUmefcSioni'  ce  chapitre  , au  fommiire  ; L’exception  tirée  de  U 
crainte  n'invalide  pas  les  Traites. 

ly)  Voyex  l'Introduâton , ch.  7 , feffion prtmiire,au  fommaire tVouroIt  arbitraire 
ou  defpotique. 

(f)  RriUtuiio  in  integrum. 

( îr)  yayei  l'iiie  du  Droit  det  Geu , an  comnmeement  de  et  velume . au  fimmiire  t 

Ccccij 
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Il  fauc  d’aut^t  moins  élargir  la  confcience  des  Princes  que, 
dans  les  différends  des  Nations , la  grandeur  des  objets  laHTe 
moins  de  facilité  aux  Intéreffés  pour  fixer  leurs  regards  fur  les 
règles  d’une  exa£le  moralç.  Puiffent  tous  les  vainqueurs  n'im- 
pofer  que  des  conditions  tolérables  aux  vaincus  ! 

Le,  Loix  Romaines  8c  les  autres  Loix  particulières  de  quelque  Etat  que  ce  Ibiti 
n'ont  aucune  autorité  dans  le  Droit  des  Gens. 


Section  II. 

Des  Trêves^ 

ïlère terme  de  Sufpen/Ion  <£ armes , & celui  SArmiJlicé  , que 
étrangers  ont  fabriqué  , & que  tous  les  négociateurs  em- 
de  11  ploient,  font  fynonimes.,  & répondent  exaélement,  dans l’u- 
fage  , au  mot  Trêve.  A diftinguer  entre  ces  différends  mots  , 
il  faudroit  dire  que  fufpenfion  d’armes  eft  le  terme  générique  ; 
qu’une  fufpenfion  d’armes,  pour  peu  de  tems , retient  le  nom 
àe  Sujpert/îon ; qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  plus  de  tems, 
s’appelle  ArmiJUce  ;•&  qu’une  fufpenfion  d’armes  pour  encore 
plus  de  tems,  s’appelle  Trêve.  Je  fuivrai  d’ufage,  & je  me 
fervirai  de  ces  mots  indiftinâ;em1?nt. 

La  Trêve  eft  une  convention  faite  par  é^crit  ou  verbale- 
ment , qui,  laiffant  fubfifter  le  Aijet  de  la  guerre  , fufpend 
les  afles  d’hoftilité  , pour  un  certain  tems , dans  tous  les 
lieux  dans  lefquels  les  Puiffances  belligérantes  ont  des  forces 
militaires,,  ou  feulement  dans  quelques-uns.  C’eft  à propre- 
ment parler , un  repos  pendant  la  guerre.  Les  Trêves  de 
' quelques  heures , ou  même  de  quelques  jours  , fe  font  ver- 

balement par  les  Généraux  ; les  autres  fe  concluent  par  écrit. 

L’appareil  de  la  guerre  n’eft  pas  changé  , par  une  fufpen- 
fion des<iéles  d’hoftilité,  pour  qujc-lques  jours  ou  pour  quel- 
ques mois.  Les  armées  demeurent  en  préfence  ou  dans  le 
voifinage.. 
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• Si  là  fufpenfion  d’armes  doit,  avoir  lieu  pendant  une  cam- 
pagne entière  , l’appareil  de  la  guerre  n’eft  pas  fi  apparent  ; 
mais  chaque  Puifiance  ne  laiiTe  pas  de  faire  fes  préparatifs. 
La  prudence,  dans  ce  cas  là,  veut  qu’on  fe  mette  en  état 
défaire  la  guerre,  ou  pour  la  faire  en  effet,  ou  pour  obtenir 
une  paix  plus  avantageufe. 

Si  la  Trêve  enfin,  eft  pour  plufieurs  années,  de  quinze,  de 
vingt  ans,  elle  eft  une  efpèce  de  paix  pour  le  tems  quelle 
doit  durer,  ficune  paix  d’autant  plus  folide,  quelesTrèves 
font  ordinairement  mieux  exécutées  que  les  Traités  qui  por- 
tent le  nom  de  Paix. 

Dire  qu’on  fait  une  Trêve,  c’eft  faire  entendre  que  les 
différends  qui  ont  armé  les  Puiffances,  font  affoupis  pour 
un  tems , fans  être  éteints  , & que  ce  temsJà  paffé,  l’on 
eft  dans  le  deffein  de  faire  valoir  fes  prétentions  , au  cas 
qu’elles  n’ayent  pas  été  terminées  par  une  paix  finale.  Toute 
paix  , de  fa  nature , eft  au  contraire  réputée  éternelle } une 
convention,  qui  ne  fait  que  fufpendre  des  prétentions  pour 
un  tems  , n’eft  abfolument  parlant , & ne  peut  jamais  être 
qu’une  Trêve,  pendant  laquelle  on  doit  agir  les  uns  avec  les 
autres,  comme  fi  l’on  étoit  en  paix,  6l  après  laquelle  le» 
aêfes  d’hoftilité  peuvent  recommencer  ,*  fans  qu’il  foit  befoin 
de  part  ni  d’autre,  d’une  nouvelle  déclaration  de  guerre  ; mais 
un  très-long  efpace  de  tems,  pendant  lequel  on  ne  doitpa» 
s’attaquer,  fuppofe  véritablement  une  .paix , parce  que  la 
paix  même,  cenfée  perpétuelle,  ne  l’eft  point,  6c ne  fijau- 
roit  écarter  à jamais  des  fujets  de  querelle  toujours  renaiffans. 

Pendant  la  guerre  du  Péloponnèfe,  les  Athéniens  6c  leurs 
alliés  d’une  part;  6c  ceuxd’Argos,  d’Elide,  deMantinée, 
6c  les  leurs,  de  l’autre  ; conclurent  un  Traité  qu’on  appelle 
une  Trêve  de  cent  ans  (a).  C’étoit  un  vrai  Traité  de  paix, 
contenant  une  ligue  défenfive. 

( 4 ) Tmyd.  de  helL  Ptlop.  lii,  V,  . i 
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Les  Romains  & les  Vcïens,  convenant , du  tems  de  Ro- ’ 
mulus , de  vivre  en  paix  pendant  cent  ans,  donnèrent  aufli  à 
leur  convention  le  nom  de  Trêve  ; la  République  Romai- 
ne , près  de  quatre  cens  ans  après , accorda  encore  aux  Cerites 
une  Trêve  de  cent  ans.  Ce  furent  de  véritables  paix  , aux- 
quelles l’orgueilleufe  Rome  donna  le  nom  de  Trêve,  pour 
ne  parolcre  ni  abandonner  abfolument  fes  vues,  ni  pardon- 
ner purement  fie  fimplcment  une  injure. 

Si  le  Traité  qui  fut  fait  (c)  entre  Louis  XI  fie  Edouard  IV, 

( tant  pour  eux  que  pour  leurs  fuccefleurs  ) par  lequel  ils 
convinrent  d’une  Trêve  qui  devoir  durer  autant  que  leur  vie  , 
fie  cent  ans  après  leur  mort  ( </) , porta  un  titre  qui  ne  lui 
convenoit  point  du  tout;  ce  fut  que  Louis,  qui  fe  trouvoic 
dans  de  grands  embarras , ne  pouvoir  propofer  les  Préliminai- 
res d’une  paix  glorieufe  aux  François,  fans  courir  rifque  de 
faite  rougir  Edouard,  de  la  moleffe  à laquelle  il  s’abandon- 
noit.  La  Trêve  fatisfaifoit,  àlafois,  à la  politique  de  Louis, 
fie  l’amour  d’Edouard  pour  les  plaifirs , fa  plus  forte  paffion. 
En  laiffant  tous  les  droits  indécis , la  Trêve  ne  troubloit  point 
les  Anglois  dans  les  prétentions  qu’ils  avoient  fur  la  Nor- 
mandie 6c  fur  les  Provinces  qui  font  au  delà  de  la  Loire  ; mais 
elle  donnoit  le  tems  à leurs  anciens  fujets  de  s’accoutu- 
mer à la  domination  Françoife  ; ôc  à nos  Rois , les  moyens 
d’augmenter  leurs  forces , 6c  de  fe  mettre  en  état  de  re- 
poufier  les  Anglois , comme  cela  arriva  fous  le  règne  de 
Henri  II. 

On  fait  des  Trêves  de  quelques  heures,  pour  enterrer  Ici 
morts  ; de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois , pour  atten- 
dre le  fecours  qu’une  place  alüégée  peut  recevoir,  au  dé- 


fi) Tif.  Liv.  Dtcid.  I j lit.  I, 

(c)  A Londret  le  i)  Je  Février  147I, 

(i)  V<^e\  lapag.  19  de  la  ieuxlimt  partie  du  trolfiirnt  vtlumc  littCorpi  unlTcrlfl 
diplomatique  du  Droit  desGenr, 
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faut  duquel  les  alfiégds  promettent  de  fe  rendre  ; ôt  d’un  ef- 
pace  de  tems  qui  doit  Être  employé  à négocier  la  paix, 
tems  qui  peut  être  fort  court,  & qui  eft  quelquefois  d’une 
campagne  6c  même  de  plûfieurs  années. 

Les  Trêves  un  peu  longues  fe  concluent  , comme  tous  les 
autres  Traités  , par  les  Plénipotentiaires  des  Souverains  ; 
mais  les  Généraux  ôc  les  Gommandans  peuvent^ accorder  des 
Trêves  de  quelques  heures  , de  quelques  jours,  Ôc  même 
d’un  mois , fans  en  avoir  un  ordre  exprès  des  Souverains. 
Leur  emploi  leur  donne  néceflfairement  le  pouvoir  d’accor- 
der de  ces  Trêves , qui  ne  font  pas  difparoître  l’appareil  de 
la  guerre  ; ôc  les  Souverains  font  tenus  de  les  exécuter,  parce 
qu’en  confiant  leurs  armées  , ils  font  cenfés  avoir  autorifé 
leurs  Généraux  à en  régler  le  mouvement.  Que  le  Prince 
punifTe , s’il  veut , l’Officier  qui  ne  s’eft  pas  conformé  à fes 
intentions  particulières , mais  qu’il  ne  viole  pas  une  Trêve 
que,  dans  les  circonftances  marquées,  cet  Officier  a faite  , 
à la  tête  des  troupes  ou  dans  le  lieu  de  fon  commandement.  Je 
dis  dans  les  circondances  marquées , car  Ci  la  Trêve  avoir  un 
long  terme  , ôc  fi  elle  devoir  faire  difparoître  l’appareil  des 
armes , conclue  fans  un  pouvoir  exprès  du  Souverain , elle 
feroit  néceflairement  invalide. 

L’hiftoire  nous  a confervé  l’exemple  d’une  Trêve  fingu- 
lière,  entre  deux  Soldats,  l’un  Goth , ôc  l’autre  Romain. 
Dans  une  fortie  que  les  P.omains  firent  fur  les  Goths , qui 
affiégeoient  Rome  («),  ces  deux  Soldats , tombés  dans  une 
de  ces  fofles  que  Procope  dit  qui  avoient  été  faites  aux  en- 
virons de  Rome  , pour  y ferrer  des  grains , convinrent  de  ne 
point  fe  battre , ôc  de  faire  leur  poffiblê , pour  fe  fauver  la 
vie  l’un  à l’autre.  Ils  fe  mirent  enfuite  à crier,  en  même  tems^ 
de  toutes  leurs  forces.  Les  Goths  , que  ces  cris  attirèrent 
fur  les  bords  de  la  foffe , demandèrent  aux  deux  Soldats  de 

(t)  En  Sir, 
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quel  parti  ils  (^toient.  Le  Goth , félon  qu’il  en  étoit  conve- 
nu avec  le  Romain , pria  qu’on  lui  jettat  une  corde.  Le 
Romain  s’en  faifit  du  confentement  du  Goth,  à qui  il  fit 
entendre  que  fi  lui , Romain , reftoit  dans  la  fofle  , après  que 
le  Goth  en  fêroit  forti,  les  Goths  l’y  laifleroient  comme 
leur  ennemi , au  lieu  qu’ils  feroient  toujours  difpofës  à fau- 
ver  un  de  Itfüfs  compagnons.  Les  Goths  furent  furpris  de 
voir  que  c’ëtoit  un  Romain  qu’ils  avo.ient  tiré  de  la  folle; 
mais  quand  ils  eurent  appris , de  fa  bpifche , l’accord  fait , 
& que  le  Goth,  retiré  à fon  tour,  l’eut  confirmé , ils  ren- 
voyèrent le  Romain  dans  la  ville  (/'). 

Une  Trêve  dont  la  durée  eft  un  peu  longue  , &<jui  a un 
autre  objet  que  celui  d’enterrer  les  morts,  ou  d’attendre  fi 
une  place  alTiégée  recevra  du  fecours , autorife  la  commu- 
nication des  peuples  qui  l’ont  faite.  Les  fujets  peuvent  aller 
les  uns  chez  les  autres , dans  tous  les  lieux  pour  Icfquels 
la  Trêve  a été  conclue , pourvu  que  ce  foit  fans  appareil 
& fans  infpirer  ni  crainte  ni  foup^on. 

Lorfqu’une  Trêve  n’eft  que  de  quelques  jours,  le  nombre 
de  ces  jours  doit  être  franc,  c’eft-à-dire  que  le  jour,  où  la 
Trêve  eft  conclue , ne  doit  pas  être  compté. 

Deux  ennemis  conviennent  le  premier  de  Janvier , de  fut 
pendre  tous  aûes  d’hoftilité  pendant  dix  jours.  Le  premier 
de  Janvier  ne  doit  pas  être  compté,  & ainfi  les  a£les  d’hofti- 
lité ne  peuvent  recommencer  que  le  douze , à moins  qu’il 
n’y  ait  quelque  chofe  de  contraire  dans  les  termes  de  la  con- 
vention. 

Si  l’on  dit  par  exemple  le  premier  de  Janvier,  qu’on  accor- 
de dix  jours  de  Trêve , à commencer  de  ce  jour  là , les  aûes 
d’hoftilité  pourront  recommencer  le  onze,  parce  qu’il  a été 
convenu  que  la  Trêve  commenceroit  le  premier  de  Janvier. 
Le  commencement  d’une  chofe  en  fait  partie , 6c  ainfi  les 

(/)  Pracop,  > lih.ll,  f,  jïJ  &■  jSy. 
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dix  Jours  feront  révolus  à la  fin  du  dix  de  Janvier. 

Que  fila  Trêve  eft  faite  pour  un  mois,  du  premier  de  Jan- 
vier, au  premier  de  Février , on  doit  expliquer  fi  c’eft  juf- 
qu’au  premier  de  Février  incluîivement  ou  exclufivement. 
Dans  le  filence  delà  convention,  on  peut  recommencer  la 
guerre  le  premier  de  Février,  parce  que  Jes  Puiffances  font 
convenues  fimplement  que  la  Trêve  dureroit  un  mois  : or,' 
ce  mqis  commen<;ant  an  premier  de  Janvier,  la  Trêve  feroit 
d’un  mois  & d’un  Jour,  fi  les  a£les  d’hoftilicé  Tie  pouvoient 
recommencer  que  le  deux  de  Février. 

Ceux  qui  fe  trouvent  fur  les  terres  de  l’Ennemi , à l’expira- 
tion de  la  Trêve, peuvent  être  faits  prifonniers  de  guerre  avec 
Jufiice  parce  qu’ils  n’ont  eu  droit  d’y  demeurer  que  pendant 
le  tems  pour  lequel  la  Trêve  a été  faite , & que  les  aftes 
d’hoftilité.  peuvent  recommencer  dès  que  la  Trêve  eft  expirée. 
Mais  fi  les  gens  dont  Je  parle  ne  s’y  trouvent  que  parce  qu’ils 
ont  été  retenus  par  quelque  maladie , pour  avoir  été  cmpri- 
fonnés  légitimement , ou  pour  quelque  autre  accident  im- 
prévu, il  eft.  Je  ne  dis  pas  du  devoir,  mais  de  l’humanité  du 
Souverain  de  les  relâcher.  Il  n’a  pas  tenu  à eux  qu’ils  ne  fe 
foient  retirés,  & on  ne  doit  punir  perfonne  d’un  cas  fortuit, 
qui  n’a  pu  être  ni  prévu  ni  prévenu.  Ceux  qui  font  allés  en 
tems  de  paix  dans  un  Etat,  y peuvent  être  arrêtés,  cela  eft 
vrai , lorfque  la  déclaration  de  guerre  les  furprend',  à moins 
qu’il  n’en  ait  été  autrement  difpofé  par  les  Traitéade  paix  qui 
ont  précédé  la  guerre  {g).  C’eft  que  dans  ce  cas,  il  n’y  a point 
eu  de  convention , & le  premier  a£le  d’hoftilité  s’exerce  fur 
les  fujets  ennemis  qu’on  trouve  fous  fa  main  ; mais  lorfqu’il 
y a eu  une  convention  exprefle  de  Trêve,  le  Soiy  erain- étolt 
tenu  de  lailTer  aller  & venir  les  fujets  de  fon  Ennemi  en  toute 
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(g)  lechap,  i de  ce  Traité,  fed,  é , au  fommairet  Si  dans  le  moment  de 
Udcclaration  de  la  guerre  , l’on  peut  .arrêter  le*  ftijet*  de  la  PuiiTance  dcclarcQ 
«nnemie.  • 
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liberté  pendânt  la  durée  de  la  Trêve.  Une  interprétation  équi- 
table, & un  fentiment  de  générofité  peuvent  porter  le  Sou- 
verain du  lieu  à ne  pas  imputer  un  retardement  involontaire 
à ceux  qu’un  cas  imprévu  a empêchés  de  fe  retirer  pendant  la 
7' rêve.  Que  fi  , dans  le  cours  de  la  Trèv’C,  les  Ennemis  eux- 
mêmes  ont  induement  arrêté  le  fujetde  l’autre  Puiflance,ce 
flijet  délivré , après  l’expiration  de  la  Trêve , de  la  vexation 
qu’on  lui  avoir  faite , doit  nécefiairement  obtenir  la  Jiberté 
de  fe  retirer*,  parce  que  les  Ennemis  ne  peuvent  lui  oppofer 
un  retardement  dont  ils  font  eux-mêmes  la  caufe , 6c  la  caufe 
injufie. 

On  doit  toujours  relier  dans  les  tertnes  de  la  convention: 
ainfi,  fila  Trêve  n’a  été  faite  que  pour  certains  lieux,  ou 
pour  certaines  chofes,  elle  n’influe  pas  fur  les  autres;  mais 
pour  quelque  caufe , ôc  à quelque  occafion  qu’elle  ait  été 
faite,  les  aûes  militaires  purement  defenfifs,  n’ont  rien  d’il- 
licite. La  Trêve  n’étant  qu’une  fufpenfion  des  aéles  d’iiofti- 
lité,  ne  met,  par  elle-même,  aucun  obftacle  à des  aûes  dé- 
fenfifs.  On  peut  donc,  pendant  la  Trêve,  changer  de  camp, 
fe  retrancher  fur  Ton  terrein , réparer  des  brèches,  conllruire 
ou  fortifier  des  Places,  lever  des  troupes,  en  faire  entrer 
dans  une  Place , aufli  bien  que  des  munitions  de  guerre  ôc  de 
bouche  , 6c  faire  chez  foi  tout  ce  qu’ort  auroit  pu  faire  pen- 
dant la  guerre , à moins  qu’on  ne  foit  convenu  du  contraire  ; 
maison  ne*peut,  fans  enfraindre  la  Trêve,  s’emparer  June 
Place  tenue  par  l’Ennemi , -en  corrompant  la  garniCan  , ni 
recevoir  les  Transfuges  du  parti  ennemi,  ni  occuper  des 
lieux  qui  lui  appartiennent,  ni  y faire  pafTer  des  troupes, 
des  vivres^  des  armes,  quoique  ces  lieux  ne  foient  pas 
gardés.  La  raifon  en  eft  qutf  la  Trêve  porte  que,  tant  qu’elle 
aura  cours,  chaque  PuiflTance  demeurera  en  pofleflion  des 
pays  qu’elle  occupoit  lorfque  la  trêve  a- été  conclue.  Il  eft 
feulement  permis  d’occuper  les  pays  que  l’Ennemi  abandon- 
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»e  abfolument , c’cft-à-dire , dans  le  deflein  ddtermînd  de  ne 
les.plus  garder, & fans  aucune  intention  de  les  reprendre. 

II  en  eft  des  Trêves  conune  de  tous  les  autres  Traités.  On 
ne  doit  les  faire  qu’après  en  avoir  pefd,  les  avantages  & les 
inconvdniens,  ôc  avoir  e)camind  fi  l’on  n’a  pas  à craindre  que 
l’Ennemi  fe  fortifie,  ou  qu’on  s’afFoibliffc  foi-même  pendant  le 
tem^  de  la  T rêve. 

Lorfque  la  guerre  fe  fait  avec  une  alternative  de  bons  & 
« de  mauvais  fuccès,  la  Trêve  eft  avantageufe  aux  deux  Puii« 
fances  belligérantes , parce  qu’elle  conduit  à la  paix  & à une 
paix  raifonnable  ; mais  fi  l’un  des  deux  partis  a un  grand 
avantage  fur  l’autre,  la  fufpenfien  d’armes  eft  un  mauvais 
moyen  pour  le  vaincu  de  parvenir  à la  paix.  La  Trêve  donne 
le  tems  au  vainqueur  de  fe  fortifier  dans  les  Places  qu’il  a 
prifes , & dont  la  Trêve  l’a  maintenu  en  pofleflion  ; 6c  il  évite 
de  faire  la  paix , pour  n’êtrc  pas  obligé  de  rendre  une  partie 
de  fes  conquêtes.  Le  vaincu  même , accoutumé  infenfible- 
ment  à la  perte  des  domaines  que  la  guerre  lui  a enlevés , aime 
quelquefois  mieux , à la  fin , y renoncer , que  de  recommences 
la  guerre. 

Que  d’infidélités  il  s’eft  fait  à la  faveur  des  Trêves  ! Agnon 
établit  une  colonie  d’Athéniens  , au  lieu  appellé  les  neuf" 
Saurs  < fur  les  bords  du  Strymoiv,  par  une  fupercherie  qu’il 
fit  aux  barbares  qui  en  occupoient  les  rivages.  Il  avoir  fait 
une  Trêve  pour' trois  jours  avec  les  barbares,  qui  fe  retiré- 
rent  fur  la  foi  du  Traité  ; mais  Agnon  palTa  le  fleuve  pendant 
la  nuit,  6c  fe  tenant  en  repos  durant  le  jour,  il  creufa  en 
trois  nuits  des  tranchées  , 6c  fortifia  de  murs  le  lieu  dont  je 
parle  (A).  On  fçait  aulfi  que  les  Béotiens,  qui  venoicntde 
remporter  une*vi£loire  fur  les  Thraces,  6t  de  conduire  avec 
eux  une  Trêve  de  quelques  jours,  s’étant  abandonnés  à la 
joie  des  ftftins,  les  Thraces  qui  avoient  fait  femllant  de 
(A)  Ruf:s  de gueirt  it Pollen,  au  clu[i:ie  d' Agnon, 
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fe  retirer , vinrent  fondre  fur  eux  à Vimprovifte , en  tuèrenf 
grand  nombre,  6c  en  firent  beaucoup  d’autres  prifonniers; 
Ces  perfides  foutinrent  aux  Béotièns  qu’ils  n’avoient  nul- 
lement viold  la  Trêve,  qu’elle  n’avoit  été  faite  que  pour 
certain  nombre  de  jours  , ,ôc  qu’ils  * n’avoient  point  compté 
'd’y  comprendre  les  nuits  (i).  La  perfidie  de  Cléomcnes,’ 
premier  Roi  de  Lacédémone , fut  de  la  même  efpèce.  Obli- 
gé de  lever  le  liège  d’Argos,  il  conclut  avec  les  Argiens 
Une  fufpenfion  d’armes  pour  fept  jours.  A la  troifième  nuit  • 
Cléomcnes  fondit  avec  fes  gens  fur  les  Ennemis  qui  dor- 
moient , en  tua  une  partie , ôc  fit  l’autre  prifonnière.  Quand 
on  lui  reprochoit  d’avoir  *enfraint  la  Religion  du  ferment  > 
il  s’en  moquoît , difant  pareillement  que  la  Trêve  étoit  pour 
le  jour  6c  non  pour  la  nuit  (Æ).  Chicane  bien  digne  d’un 
honune  qui , au  rapport  de  Plutarque , foutenoit  qu’entre 
Ennemis,  tout  le  mal  qu’on  peut  fe  faire,  de  quelque  ma- 
nière que  cé  foit , eft  permis  6c  devant  les  Dieux  6c  devant 
les  honunes  ; des  loix  de  la  guerre  étant  ( difoit-il  ) au-delTus  des 
règles  de  la  juftice.  Enfin  Cicéron  parle  encore  d’un  Prince 
qui  ayant  fait  une  Trêve  de  trente  jours,  envoyoit  la  nuit 
feire  le  dégât  fur  les  terres  de  fort  Ennemi,  fous  prétexte 
que  les  nuits  n’étoient  pas  comprifes  dans  une  Trêve  où  U 
n’étoit  fait  mention  que  des  "jours  { /). 

Un  Prince  qui  feroit  aujourd’hui  de  pareilles  infamies , fe 
perdroit  dans  l’efprit  de  autres  Souverains.  On  n’a  à craindre 
ces  fortes  de  fupercheries,  que  de  ceux  des  Princes  qui  font 
capables  de  violer  ouvertement  la  foi  jurée,  6c  l’on  ne  doit 
pas  traiter  avec  les  parjures.  Mais-  pour  les  cas  communs  6c 

( i ) Voyei  le  Recueil  des  anciens  Trahis  £ar  Rarheyrac  , pf  17  de  la  jtemiiti 
partie. 

(i)  Recueh  deBarteyrac,  f,  117,  ‘ , 

(<),  Ui  UJeqiii,  cBm  triginta  dienm  edcntcaffi  horte  paAx  inducrx , noflx  po- 
pnlaliatur  agro» . quod  dieram  ellênt  paâx  non  indueix.  Cicer.  de 

l,  cap,  10, 
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ordinaires,  c’eftàceux  qui  concluent  les  Trêves  à prt^voir 
l’ufage  que  leurs  ennemis  en  peuvent  faire.  On  ne  fçauroit 
apporter  trop  d’attention  pour  en  faire  expliquer  les  clâufes 
d’une  manière  qui  ne  lailfe  aucune  reffource  à l’artifice. 

Un  Gouverneur  d’Angoulême  {m),  afliégd  par  le  Duc  de 
Normandie  ( /J ), obtint  un  certain  jour  une  fufpenfion  d’ar- 
^ mes  pour  le  lendemain , Fête  de  la  Vierge.Il  fit  charger  pen- 
dant  la  nuh,  tous  fes  bagages  fur  des  chariots , fortit  le  len- 
demain  à la  tête  de  fa  garnifon,  & marcha  vers  le  camp  en- 
nemi. Il  fit  demander  le  Commandant  du  quartier,  & lui  die 
qu’il  ne  venoit  pas  pour  fe  battre , mais  qu’il  fe  fervoit  du 
privilège  de  la  Trêve.  Ils  mont  trompé  (répondit  le  Prince 
François  en  riant  ) mais  laijfons  les  aller  de  par  Dieu . contentons 
nous  cf  avoir  la  Ville  ( o ).  Ce  fentiment  fut  généreux,  car  conf- 
tamment , le  droit  de  la  Trêve  n’alloit  pas  fi  loin.  Les  Trêves 
font , il  eft  vrai , du  nombre  de  ces  ^conventions  favorables 
dont  il  faut  étendre  plutôt  que  reftraiqdft  le  fens,  parce 
qu’elles  ont  leur  fource  dans  des  motifs  d’humanité  & de 
conciliation , & qu’elles  ont  pour  objet  d’éviter  l’cfiufion  du 
fang  humain.  Mais  s’il  eft  permis,  pendant  la  Trêve,  d’aller  êc 
de  venir  de  part  ôc  d’autre , c’eft  fans  appareil.  Il  n’y  a rien  ici 
de  douteux  (/>  ) , ôc  toute  convention  doit  être  entendue  dans 
le  fens  qui  fe  préfente  naturellement  ôc  que  les  Parties  conv 
traêlantes  ont  eu  en  vue , ôc  point  du  tout  d’une  manière 
fubtile  ôc  artificieufe  qui , s’attachant  à la  lettre  de  la  eoa» 
vention,  en  détruife  l’elprir. 

LaTrève  lailfe  fubfifter  l’état  de  guerre  , puifqu’etle  ne  fait  rc  tcm.’je  i» 

° ' r ^ Trivc  «(I  crnra 

un  Cfnisde  jîuer* 

Cm)  Jtan  de  Norinech,  quiy  emmandoit  en  pour  Edouard  lil,  Reid’An. 

flturrf. 

( n ) Jean  , filt  de  Philippe  de  Valoir. 

( 0 ) Frvi£aTt , premier  volume , p.  iijr ; Daniel , flijl.  de  Frante,  £r  lemème  Hijl 
de  la  Milice  Franjoife  ^liv.  VIH. 

Cp)  Vojex  dans  la  première  J-Sion  du  préfent  chapitre,  lefommaire:  TuuttJ  It# 
slaul'ej  des  Truités  font  de  droit  rigouiCHXÿ 
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que  le  fufpendre.  Entre  la  paix  & la  guerre , il  n’y  a point  de 
milieu , & l’état  de  guerre  peut  fubfifter  comme  les  habitudes 
fubfiftent , quoi  qu’on  n’en  fafle  pasaôuellement  les  aéles. 

Si  l’on  a ftipulé  que  telle  chofe  aura  lieu  pendant  la  guerre,’ 
elle  doit  avoir  lieu  pendant  la  Trêve,  à moins  qu’il  ne  paroilTc 
clairement  qu’en  réglant  ce  point,  ce  ne  feroit  pas  l’état  de 
guerre  qu’on  ait  eu  en  vue,  mais  fimpltment  l’exercice  aélueljj 
des  armes.Si  l’on  a arrêté,  par  exemple,  que  pendant  la  guerre  , 
on  payera  tant  pour  la  rançon  des  prifonniers  que  le  com- 
merce fera  libre  &c.  tout  cela  doit  s’exécuter  pendant  laT rêve; 
mais  fl  l’on  eft  convenu  de  certaines  contributions  pendant 
la  guerre  , elles  doivent  cefler  pendant  la  Trêve,  parce  qu* 
c’efl  un  tems  où  tous  aûes  d’hoftilité  font  défendus. 

Si  l’on  a parlé  d’une  chofe  comme  ne  devant  être  faîte 
qu’en  tem?  de  paix  , elle  ne  devra  pas  l’être  pendant  la  Trêve; 

& n_éanu.üins , .s'il  paroît  que  la  raifoi^  unique  & celle  qui  a , 
par  elle  même,  déterminé  abfolument  les  deux  Parties  con- 
trariantes , étoit  une  ctlTation  d’armes  en  général,  ce  qui  a 
été  dit  d’un  «ms  de  paix  pourra  avoir  lieu  aulll  pendant  la 
Trêve,  non  en  vertu  de  la  fignification  des  termes,  mais  par 
une  préfomption  certaine  de  la  volonté  des  contraâans.  Que 
l’on  foit  convenu , par  exemple,  que  pendant  la  paix  les  fujet* 
de  part  fie  d’autre  pourront  trafiquer  de  certaines  marchandifes 
qui  ne  font  d’aucun  ufage  à la  guerre , ce  trafic  devra  continuer 


pendant  la  Trêve. 

T ous  aûes  d’hofiillité  doivent  ceflTer  de  'part  & d’autre  dan* 
le  moment  que  la  Trêve  eft  conclue,  foit  qu’on  l’ait  faite  ver- 

Bc  fidélité  ^ue  • « y • 

coûte*  letiutrei  balement  ou  par  écrit. 

Si , dans  Tintervalle  de  la  Trêve  faîte  par  des  Plénipoten- 


tiaires  ou  par  lesGénéraux,  à la  Trêve  connue  par  les  troupes,’ 
.1  quelque  entreprife  qui  y foit  contraire,  tout  doit  être 


réparé.  On  prévoit  ce  cas-là  en  concluant  la  Trêve , 6c  l’on 
fêgle  la  manière  dont  il  y fera  remédié. 
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Un  Auteur  célèbre  a dit  des  Trêves,  que  » la  force  ouverte 

• étant  le  caraQère  diftinâif  de  l’état  de  guerre,  confidéré 
fc  comme  tel , il  ne  femble  pas  que  la  fidélité  dans  les  con- 
>•  ventions,  laquelle  eft.  l’inftrument  propre  & naturel  de  la 

• paix , puifTe  avc^r  lieu  dans  l'es  aélcs  où  il  ne  s’agit  ni  de 
» rétablir  la  paix , ni  de  la  conferver , éc  qui  femble  même 

• entretenir  plutôt  l’état  de  guerre , que  tendre  à le  faire 

• cefTer  )*>.  Gardons-nous  bien  de  nous  livrer  à ce  doute.' 
D’une  fauffe  hypothèfe , l’auteur  tire  une  conféquence  qui 
n’en  découleroit  pas  ■néceffairement , quand  cette  hypothèfe 
feroit  fondée. 

Si  l’hypothèfe  étoit  fondée  & qu’il  fût  vrai  que  la  PuifTance 
qui  figne  une  Trêve , au  lieu  de  fonger  à faire  la  paix, 'méditât 
la  ruine  de  fon  ennemi , il  s’enfuivroit  que  l’autre  PuifTance 
ne  devroit  pas  compter  fur  fa  foi,  & pat  conféquent , qu’elle 
ne  devroit  pas  figner  la  Trêve.  On  ne  pourroit  jamais  en  con- 
clure que  laTrève  ayant  été  fignée,  quelqu’un  des  contraûani 
eût  le  droit  de  la  violer.. 

Elle  n’eft  pas  jufte,  cette  hypothèfe.  La  trêve  n’eft  pas  un 
a5e  d’ennemi.  L’objet  de  cette  forte  de  convention,  c’eft  la 
fin  .&  non  la  continuation  de  la  guerre.  Deux  PuifTances 
aaimées  d’abord  réciproquement  à leur  perte , entrent  enfuite 
dans  des  vues  de  paix.  Elles  ne  peuvent  fur  le  champ  tomber 
* d’acord  des  conditions,  & elles  commencent  par  convenir 
de  fufpendre  tous  ades  d’hoflilité.  La  Trêve  qu’elles  font  efl 
une  marque  que  leur  animofité  eft  diminuée , & qu’il  y a dans 
leur  cœur  des  fentimens  de  préparation  à la  paix  : elle  eft  un 
acheminement  à b paix  & l’occafion  prochaine  de  la  paix. 

Conclues  au  milieu  des  armes  & entre  des  ennemis,  les 
Trêves  doivent  être  exécutées  aufli  fidèlement  que  les  au- 
tres conventions  qui  fe  font  à la  guerre.  Les  Princes  ne  doî., 
vent  recevoir  qu’avec  circonfpedion  la  foi  d’un  ennemi; 

( î ) ?ufcnà»rff,  du  Droit  de  It  Nature  &■  det  Gent , iw.  111  > fA- 1 * 5*-  • 
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mais  dès  qu’ils  l’ont  acceptée , ils  doivent  lui  garder  inviola- 
blement  la  leur.  S’il  en  étoit  autrement , quel  mal  y auroit- 
il  à tromper  l’ennemi , fous  prétexte  même  de  parler  de  paix  ? 
Les  PuifTances  qui.  entrent  en  négociation  pour  ce  dernier 
fujet , ne  ceflent  non  plus  dè^  lors  d’être  (Snnemies , que  cel- 
les qui  lignent  une  fufpenfion  d’armes.  Les  Princes  ne  font 
difpenfés  d’exécuter  les  Trêves,  que  lorfque  ceux  avcç  qui 
^ ils  les  ODt  faites , les  violent  de  leur  part. 

Section  III. 

• Dts  Capitulations  & des  Cartels. 

Oéfinuîon  dei  uSes  qui  contiennent  les  conditions.de  l’évacuation 

Cipituiuion».  places  afliégées , lefquelles  fe  rendent  à l’ennemi , s’appel- 
j J lent  Capitulations, 

& « Lorfque  les  Romains  & les  autres  peuples  engagés  dans 

RoVn.’n  " d?nî  Paganifmfi  , vouloient  s’emparer  de  quelque  ville , foit  par 

iî!i'c«T*  Vor-  , foit  autrement , ils  conjuroicnt , par  des  prières  fo- 

lemnelles  & par  de  certains  enchantemens,  les  Dieux  péna- 
«HordoicBi.  fgg  fortir^  & ils  leur  promettoient,  par  des  vœux  folem- 
nels , un  culte  beaucoup  plus  digne  d’eux.  On  trouve  , dans 
l’Auteur  que  je  cite  ( a ) , des  formules  de  cette  forte  de  céré- 
monie. Ils  dév*uoient  aulTi  les  places  & les  armées  ennemies; 
& au  lieu  que  dans  \ évocation  on  prioit  fimplement  les  Dieux 
tutélaires  d’abandonner  la  ville  aHiégée  , dans  le  dévoue- 
ment, on  conjuroit  également  les  Dieux  de  l’un  & de  l’autre 
parti.  Ce  fut  l’évocation  des  ehofes  facrées  , laquelle  fe  pra- 
tiquoit  uniquement  en  tems  de  guerre , qui  donna  lieu  dans 
la  fuite  à celle  qui  fe  fit  pendant  la  paix.  Dans  le  Pagrfnifme , 
quand  on  vouloir  profaner,  ou,  comme  l'on  parle  aujourd’hui, 

' Jécularifer  quelque  lieu  confacré  au  culte  des  Dieux , les  an-r 
jçiens  Payens , & en  particulier  les  Romains , avoienc  accoui; 

fSaçnh,  SfiWnthlïb.  lit,  c.g. 

çuxn^ 
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tumé  de  conjurer  avec  folcmnitc  les  Dieux  de  s’en  retirer, 
C’eft  ce  qui  fignifie  le  paflage  que  j’dcris  à la  marque  {è). 

Voici  la  formule  des  prières  que  Scipion,  fécond  Africain, 
adrefla  aux  Dieux  de  Carthage , avant  que  d’attaquer  cette 
ville  : » Dieux  & Ddeffes  : s’il  en  eft  quelqu’un  à qui  la  confer- 
» vation  de  cette  Capitale  ait  été  chère,  abandonnez-là  ! Re- 
••  noncez  aux  temples  qu’on  vous  y a dédiés,  ôc  venez  vous 
» ranger  parmi  les  Romains  ! Si  vous  voulez  bien  nous  rendre 
>•  votre  affiftance  fenfible  par  des  effets , je  m’engage  à vous 
M ériger  des  Temples  dans  Rome  , & à vous  y confacrer  des 
» jeux.  O.  A ces  mots  , .Æmilianus  immola  des  vidimes  , 
confulta  leurs  entrailles  & y trouva  des  réponfes  favorables. 
Enfuite , il  dévoua  les  habitans  de  Carthage  à la  mort  & aux 
Dieux  des  enfers  en  ces  termes  : » Formidable  Pluton,  & 
» & vous  Mânes  infernaux  ! lâchez  contre  le  peuple  Cartha- 
a»  ginois  la  crainte , la  terreur , & la  vengeance  ! Que  les  Na- 
» rions  & que  les  Villes  qui  ont  pris  les  armes  contre  vous 
M foient  vaincues  & détruites  ! Que  toutes  leurs  campagnes 
» foient  au  pillage , & que  leurs  armées  foient  en  déroute  I 
*>  Je  livre  à vos  furies,  & je  vous  confacre  tous  les  ennemis 
» de  ma  République,  en  mon  nom,  & au  nom  du  Sénat  6c 
y>  du  peuple  de  Rome.  Pour  nos  légions  6c  nos  troupes  alliées, 

» garantiffez-les  de  la  mort  6c  des  accidens  de  la  guerre  ! O 
» toi.  Terre,  mere,  des  vivans,  6 toi,  Grand  Jupiter,  je  pro- 
» mets  de  vous  immoler  trois  brebis  noires  ! 

L’hiftoire  nous  a confervé  la  formule  qui  fut  fuivie , lorfque 
Collatic,  ville  du  pays  des  Sàbins , fe  rendit  à Tarquin  l’an- 
cien. Le  Roi  de  Rome  parla  ainfi  à ceux  qui  étoient  chargés 
de  traiter  avec  lui  au  nom  de  la  ville  : » Eftes-vous  députés  par 
» le  peuple  de  Collatie  pour  vous  rendre  à diferétion,  vous 
30  6c  ce  peuple?  Nous  le  fommes  { répondirent-ils  ).  Le  peuple 

(i  ) Soient  qui  liberare  eura  locum  Rcligione  volunt  , facra  indc  erecari  : Pii 
tclcs  du  Jurifccnfulte  Ulpien , âtns  une  Loi  du  Digejle  dont  il  ejl  l’4uteur. 

Jojne  /C.  E e e Q 
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« de  Collatie  eft-il  en  fa  pleine  liberté  & puiffance  ? Il  y eft. 
» Vous  livrez  vous  donc  vous , le  peuple  de  Collatie,  votre 
» ville , votre  terre  , vos  eaux,  vos  limites,  vos  Temples,  vos 
« biens  mobiliers , tout  ce  que  vous  avez  de  chofes  divines 
» & humaines  ? Le  foumettez-vous  à ma  domination  & à 
» celle  du  peuple  Romain?  Nous  le  livrons  & foumettons. 

Et  bien  (conclut  le  Roi  ) je  vous  reçois  « (c).  Il  eft  vrai- 
femblable  que  cette  formule  étoit  alors  ufitée  dans  la  reddi- 
tion de  toutes  les  places  , & l’exemple  que  je  rapporte  eft 
le  plus  ancien  de  tous  ceux  que  i’Hiftoire  Romaine  nous 
fournit  en  ce  genre. 

Anciennement,  parmi  les  peuples  modernes  de  l’Europe , 
ou  le  Gouverneur  d’une  place  qui  vouloir  capituler  ne  faiîbit 
point  difficulté  d’en  fortir,  ^our  traiter  lui-même  avec  les 
affiégeans , ou  il  envoyoit  un  Héraut  d’armes  avec  fon  équi- 
page de  Héraut  qui  lui  ferv'oit  de  faufeonduit , pour  avertir 
que  le  Commandant  vouloir  parlementer , ou  bien  il  venoic 
lui-même  aux  créneaux  de  la  place  , & appelloit  quelqu’un 
des  affiégeans.  On  voit  des  exemples  de  ces  trois  manières 
dans  un  de  nos  Hiftoriens  ( d)  qui  a racconté  quantité  de 
fiéges , depuis  le  règne  de  Philippe  de  Valois.  Dans  ces  an- 
ciens tems,  les  villes  qui  capituloient,  outre  ceux  qu’elles 
députoient  pour  capituler , envoyoient  d’ordinaire  plufieurs 
otages  au  camp  ennemi , tant  pour  la  fureté  de  ceux  que  l’en- 
nemi envoyoit  réciproquement  dans  la  place , que  pour  ré- 
pondre fur  leur  tête  des  hoftilités  qui  pourroient  fe  faire  du- 
rant la  capitulation,  ôcl’ufage  étoit  que  ces  otages  fuflent  gar- 
dés , non  pas  tous  enfemble  dans  une  tente  ou  dans  une  mai- 
fon  renfermée  dans  le  camp  , mais  qu’on  les  partageât  entre 
les  principaux  Officiers  de  l’armée,  parce  que  dans  ces  tems- 
là,  ceux-ci  devaient,  après  la  Capitulation,  partager  entre 

{ r ) T/f.  Uy-  Dicaàt  I , liv.I;  Paa  609  avtm  J.  C, 

(<?)  FrciJJjn. 
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eux  les  prifoniiicrs  & le  butin  qui  fe  trouveroit  dans  la 
place  (c). 

La  manière  dont  la  capitulation  fe  fait  aujourd’hui  eft  que , 
par  l’ordre  du  Commandant  de  la  place , on  arbore  fur  la  mu- 
raille un  drapeau  blanc,  ou  ce  qui  eft  plus  ordinaire  , un 
Tambour  vient  fur  le  rempart , bat  la  chamade , & crie  à 
haute  voix,  que  ceux  de  la  place  demandent  à traiter.  Dans 
le  moment,  le  Commandant  fait  celfer  la  réparation  des  brè- 
ches & les  auûes  travaux , fie  défend  de  tirer  fous  peine  de  la 
vie. 

Dès  que  la  chamade  a été  battue  , le  Général  aflîégeant 
fait  auftitôt  fortir  de  la  tranchée  l’Officier  qui  y commande. 
Cet  Officier  va  feul , il  ne  porte  d’autre  arme  que  fon  épée , 
& ne  pafle  point  le  lieu  que  le  Tambour  lui  marque.  Le 
Général  de  l’armée  aflemble  dans  le  moment  fon  Confeil  de 
guerre  ; fie , pour  ne  pas  lailTer  aux  affiégés  le  tems  de  repren- 
dre haleine  ou  de  recevoir  du  fecoturs , il  lui  envoyé  au  plu- 
tôt des  députés. 

Le  Commandant  de  la  place  n’eft  jamais  du  nombre  de 
ceux  qui  viennent  traiter.  C’eft  une  réglé  établie  qu’il  ne  doit 
jamais  fortir  de  fa  place  quand  elle  eft  affiégée  , foit  pour  ca- 
pituler , foit  même  pour  fe  mettre  à la  tête  des  forties.  Cette 
règle  eft  fort  lâge  ; mais  elle  n’eft  point  ancienne.  Nous  trou- 
vons pluûeurs  exemples  du  contraire  dans  nos  hiftoires  , fie 
pour  ne  pas  remonter  plus  haut , l’amiral  de  Villars  qui  com- 
mandolt  à Rouen,  lorfqu’Henri  IV  l’alllégea,  conduifit  plu- 
fieurs  forties  en  perfonne.  Le  Comte  de  Vaux , Brigadier  fie 
Commandant  pour  le  Roi  à Bergopzoom  dans  la  dernière 
guerre , voulant  favorifer  l’entrée  d’un  convoi  dans  fa  place , 
en  fortit  (/’)  avec  cinq  Compagnie  de  Grenadiers , fept  pi- 
quets , fie  cent  volontaires,  s’avan<^a  audc-là  de  la  portée  du 

( e ) Daniel , Hijl.  de  U Milice  Françeife  , li».  Vlll-,  în  fine. 

(/)  Le  IJ  deMars  1743. 
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Canon  de  fa  place  , fans  faire  fouiller  un  terrein  propre  à des 
embufeades  , & y fut  cnlevd  avec  fa  troupe.  Il  en  a.  étd  gdnd* 
râlement  blâmd. 

Les  ddputds  de  la  part  du  Commandant  fortent  par  legui  -' 
chet  d’une  des  portes , ou  quelquefois  par  la  brèche , lorfque 
le  folTd  eft  fec.  On  les  a même  , dans  certaines  occafions 
defeendus  par  le  rempart  avec  des  cordes.  Le  Gdndral  en- 
voie en  même  rtms  un  ou  plufieurs  Officiers  en  otage  dans 
la  ville,  pour  la  fiurctd  des  députes.  Ceux-ci  font  leurs 
propofitions , & les  mettent  par  derit.  Le  Gdndral  les  exa-; 
mine , accorde  les  unes  & refufe  les  autres , félon  qu’il  le 
juge  à propos.  On  difpute  de  part  & d’autre , & enfin  oa 
conclud,  ou  bien  les  ddputds  dtant  renvoyds  ôc  les  otages, 
rendus , on  recommence  à attaquer  & à fe  défendre. 

Il  feroit  inutile  de  rapporter  l’exemple  de  quelque  capi- 
tulation moderne.  Les  articles  qui  entrent  dans  une  capitu- 
lation font  diffdrens,  félon  la  fituation  des  affidgeans  ôc  des 
affidgds;  ces  fortes  de  conventions  militaires  font  fufeep- 
tibles  de  toutes  fortes  de  claufes,  comme  les  conventions 
qui  fe  font  dans  l’dtat  civil.  Il  n’eft  perfonne  de  tous  ceux 
qui  liront  mon  Ouvrage  qui  n’en  ait  lu  mille , 6c  l’on  en  trouve 
dans  tous  les  Recueils., 

On  entend  que  le  Gdndral  affidgeant  a feul  l’autoritd  d’ac- 
corder une  capitulation  au  Commandant  affidgd.  Quiconque 
donne  un  pouvoir,  donne  en  même  tems , autant  qu’il  eft 
en  lui , tout  ce  qui  eft  ndceftaîre  pour  l’exercer  ; ainfi , lorf- 
que le  Souverain  donne  à un  Gdndral  le  pouvoir  de  faire  la 
guerre  ôc  d’attaquer  des  places  ennemies , il  lui  donne  con- 
fdquemment  le  pouvoir  de  traiter  l’Ennemi  fuivant  les  loix 
de  la  guerre  ; c’eft-à-dirc  qu’il  l’autorife  à accorder  aux  pla- 
ces affidgdes  les  capitulations  qu’il  juge  convenables.  A quoi 
ferviroit  à un  Gdndral  le  pouvoir  d’affidger  les  villes,  fi  ce- 
pouvoir  ne  renfamoit  pas  celui  de  traiter  avec  ces  villes  af-'- 
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ficg(?es.  On  comprend  aufïï  que  fi  l’all'idgeant  eft  à portde  de 
confulter  le  Souverain,  ou  un  Gdndral  fous  les  ordres  du- 
quel il  combat , il  doit  le  faire  ; &.  que,  lorfqu’il  traite  de  fon 
chef , s’il  accorde  des  conditions  trop  avantageufes , eu 
dgard  aux  circonftances , il  en  pourra  6tre  repris  par  le  Sou- 
verain, comme  ayant  mal  profité  de  fa  victoire.  ^ 

Rien  u’eft  fi  ordinaire  que  les  infidélités  ,’que  les  fuper-  Infidélité  djtif 

, . r • 1*  rc*ccuitnn  det 

chenes  dun  Ennemi;  6c  1 on  ne  Içauroit  apporter  trop  dat-  c.pituUtion,,* 

attentions  c^u'on- 
doit  avoir  en* 

Les  Platéens,  au  lieu  de  rendre  aux  Thébains  cent  qua-r  ' * 
trevingt  prifonniers , ainfi  qu’il  étoit  porté  par  la  capitula; 
tion,  les  firent  mourir,  ôc  rendirent  les  cadavres  (^), 

La  capitulation  de  la  ville  de  Maffaques  portoit  que  les 
Indiens,  qui  avoient  défendu  cette  place  ôc  qui  étoient  à 
la  folde  des  habitans , auroient  la  liberté  de  fe  retirer  avec 
leurs  armes.  Ils  forcirent  en  effet , mais  Alexandre  les  pour- 
fuivit , ôc  les  ayant  atteins , les  tailla  en  pièces.  Les  Indiens 
lui  avoient  en  vain  repréfenté  qu’il  violoit  la  capitulation. 

M Ileftvrai  (leur  avoir  répondu  Alexandre)  que  je  vous  ai 
» donné  fureté  pour  vous  retirer  d’où  vous  étiez;  mais  je 
» n’ai  pas  promis  de  ceffer  de  vous  pourfuivre  (/4)  «, 

Pharnace , Roi  de  Pont , ayqpl  du  célèbre  Mithridate  ÿ 
prit , par  Leocrite  fon  Général , Tii/s  ville  de  Paphlagonie.- 
La  capitulation  portoit  qu’on  conferveroit  à la  garnifon  la 
vie  ôc  la  liberté  de  fe  retirer  où  bon  lui  fembleroit;  mais, 
ôc  les  foldats  ôc  les  habitans  furent  inliumainement  paffés  au- 
fil  de  l’épée  (z).. 

On  dit,  à la  honte  des  Gaulois,  que  lorfqu’ils  recevoient: 
le  prix  du  rachat  de  la  ville  de  Rome  dont  ils  s’étoient  em-- 

■ .l'i 

(g)  Fonfti Map,  Hijl^ 

( h)  Rufes  de  guerre  de  Poljen,  au  chapitre  d’Alexandre  ; &•  recueil  des  ancitn^- 
Traitès  de  Bartejrac  , auxpages  Qe  i,i  de  la  fécondé  partie,- 
(J  ) Diodote  de  Sicile,  ■ 


tendon  dans  la  manière  de  rédiger  les  capitulations. 
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pards  (^),  leurs  poids  étoient  faux,  & que  le  Cohful  Sul- 
picius  s’en  étant  plaint,  Brennus  , Roi  des  Gaulois,  irrité 
du  reproche , furchargea  de  fon  épée  & de  fon  baudrier , le 
baflln  où  étoient  les  poids.  Que  veut  dire  cé/ix /.demanda  le 
Romain.  Cejl.  répondit  le  Gaulois , pour  vous  faire  fentir 
quel  ^ le  malheur  des  vaincus. 

Pépin  d’Heriftale  6c  Martin , déclarés  Princes  d’Auftrafie , 
furent  défaits  par  Ebroïn , Maire  de  Neuftrie.  Pépin  prit  la 
fuite  6c  Martin  s’arrêta  à Laon  qui  paffoit  pour  imprenable.' 
L’armée  viélorieufe  prit  la  route  d’Ecri  fur  l’Aîne,  d’où 
Ebroïn  manda  à Martin  qu’il  le  lailTeroit  en  paix , s’il  vou- 
loit  lui  livrer  Laon.  Martin,  pour  s’affurer  de  cette  pro- 
melTe,  exigea  que  deux  Evêques,  Egilbert  de  Paris , 6c  Refle 
de  Rheims , lui  juraflent  fur  une  châffe  de  Reliques , qu’on 
ne  lui  feroit  aucun  mal.  Sous  la  foi  de  ce  ferment , il  vint 
trouver  Ebroïn  ; mais  en  entrant  dans  le  camp  de  l’armée 
Neuûrienne , il  fut  tué  avec  ceux  de  fa  fuite , 6c  les  Evêques 
s’imaginèrent  avoir  fauvé  leur  confcience  6c  leur  honneur,  en 
faifant  voir  qu’il  n’y  avoit  point  de  Reliques  dans  les  châffes 
fur  lefquelles  ils  avoient  juré  (/). 

Albert,  Duc  de  Saxe,  6c  Conrad,  Duc  de  Franconie , fe 
faifoientla  guerre  fous  l’Empire  de  Louis  IV , dont  Hatton  , 
Archevêque  de  Mayence , étoit  le  Miniftre , 6c  Louis  IV 
alTiégeoit  Albert  dans  TerralTa.  Hatton  entre  dans  la  place, 
pour  lui  confeiller  d’avoir  recours  à la  clémence  de  l’Empe- 
reur , 6c  lui  jure  qu’il  le  ramènera  fain  6c  fauf  à TerralTa.  Ils 
forcent  tous  deux  de  la  ville.  Après  quelques  pas , Hatton 
feint  de  tomber  en  foiblefle  , 6c  paroît  appréhender  de  ne 
pouvoir  atteindre  le  quartier  de  l’Empereur  , s’il  ne  mange 
quelque  chofe.  Albert  lui  propofe  de  rentrer  dans  TerralTa  , 
où  il  lui  fait  fervir  des  rafraîchilTemens.  Le  perfide  Archevêr 

{i)  Vers  le  milieu  du  quatrième  Jîr'cle  de  lafondatien  de  Rome. 

( il)  H^JÎ.  génétile  d'iliiemagne  far  Barre , 113  , fout  Vin 


Digitized  by  Coo^k 


DES  TRAITÉS.  S93 
que  croit  être  quitte  de  fou  ferment , parce,  qu’il  a ramend 
Albert  fain  & fauf  à Terrafla.  Albert  le  fuit  au  camp  de  l’Em- 
pereur, à qui  il  demande  pardon , ôcilala  tête  tranchde  {m). 

Les  troupes  de  notre  Louis  XIJ , commandées  par  le  Comte 
de  Montpenfier , furent  alfiégées  dans  Atella , place  du  Royau- 
me de  Naples.  On  convint  de  fufpendre  tous  aftes  d’hoftilités 
pour  trente  jours , durant  lefquels  Ferdinand  II , Roi  de  Na- 
ples, fourniroit  des  vivres  auxaflidgés,  Jour  par  jour,  fans 
qu’aucun  d’eux  pût  fortit  d’ Atella  ; que  Montpenfier  pour- 
roit  faire  fçavoir  cette  Capitulation  au  Roi  fon  maître  ; 6c  que 
s’il  n’étoit  pas  fecouru  dans  nente  jours , il  rendroit  cette 
place  6c  les  autres  qu’il  tenoitdansle  Royaume,  avec  toute 
l’artillerie  qui  y étoit,  vies  6c  bagues  fauves  pour  les  foldatSy 
qui  auroient  la  liberté  de  fe  retirer  en  France , par  terre  ou 
par  mer,  avec  tous  leurs  bagages.  Les  trente  jours  étant 
expirés,  Montpenfier,  avec  tous  les  François , fut  conduit 
à Caftel-a-mare  di  Stabia.  Ferdinand  prétendoit  que  Mont- 
penfier , en  qualité  de  Lieutenant-général  du  Roi  de  France , 
devoit  faire  rendre  toutes  les  places  qui  tenoient  pour  fon 
maître.  Montpenfier  foutenoit  qu’il  n’étoit  obligé  de  lui  re- 
mettre que  celles  dont  il  pouvcit  difpofer , parce  que  fon  au- 
torité ne  s’étendoit  pas  fur  les  Gouverneurs  6c  les  Comman- 
dans  qui  étoient  dans  la  Calabre , dans  l’Abruzze  , àGaëte, 
6c  dans  plufieurs  autres  places  donc  la  garde  leiu  avoit  été 
confiée  immédiatement  par  le  Roi  lui-même.  Après  de  lon- 
gues conteftations  fur  ce  fujet,  Ferdinand  feignit  de  fe 
rendre  , 6c  de  vouloir  laiffer  partir  les  François.  Suivant 
cette  réfolution  apparente , on  les  mena  à Bayes  ; mais  fous 
ptétexte  que  les  vaifleaux  fur  lefquels  on  devoit  les  embar- 
quer, n’étoient  pas  encore  prêts,  on  les  retint  fi  long-temps 
difpcrfés  entre  Bayes  6c  Pozzuolo,  que  le  mauvais  air.,  6c 

( m)  Luitp.  ljU , c.  U’uichii,  Hijl»  Saxon,  HiH.  i'Aütmag, par  Barre 
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mille  autres  incommoditds,  les  firent  tomber  prefque  tous 
malades.  Montpenfier,  lui-môme,  y mourut;  & de  plus  de 
cinq  mille  hommes,  à quoi  fe  montoient  fes  troupes,  à 
peine  en  repafia-t-il  cinq  cqiis  en  France  («). 

Les  François  & les  Efpagnols  qui,  fous  Louis  XII,  fie 
fous  Ferdinand  6c  Ifabelle,  étoient  convenus  de  fe  partager 
le  Royaume  de  Naples  , en  faifoient  la  conquête  («*) , peu 
de  temps  après  l’époque  du  précédent  article.  Gonfalve  fit 
le  fiège  de  Tarcnte , où  s’étoit  enfermé  le  fils  du  Roi  de 
Naples.  Ce  jeune  Prince  capitula , à condition  qu’il  auroit 
la  liberté  de  fe  retirer  où  il  voudroit.  Gonfalve  jura  la  Ca-; 
pitulation  fur  l’Euchariftie  ; mais,  malgré  la  foi  fi  folemnelle- 
ment  donnée,  il  fit  arrêter  le  Prince,  ôc  le  fit  conduire  pac 
mer  en  Efpagne  ( o ). 

Ottoman,  fondateur  de  l’Empire  des  Turcs;  garda  mal 
la  Capitulation  de  Prufe.  Elle  portoit  que  les  habitans  feroient 
libres  de  fortir  de  cette  place  ; mais  lorfqu’ils  voulurent 
s’en  retirer , il  leur  fit  ôter  leurs  enfans , fous  prétexte  qu’il 
falloit  attendre  qu’ils  fuflent  en  âge  de  dire  eux-mêmes  ; 
s’ils  âimoient  mieux  fuivre  leurs  parens,  ou  relier  avec  les 
Turcs. 

Pacheco , Gouverneur  pour  les  Portugais , du  château 
de  Romée  dans  les  Indes , rendit  ce  château  à Soliman  , Gé- 
néral de  l’armée  de  Soliman  II,  Empereur  Ottoman , à condi- 
tion que  les  perfonnes  6c  les  biens  de  tous  ceux  qui  avoienc 
défendu  ce  château,  feroient  fauvés.  Le  Général  Ottoman 
fit  couper  la  tête  à Pacheco,  fous  prétexte  que  la  tête  6c  le 
corps  n’étoient  pas  compris  dans  l’article  de  la  Capitula- 
tion ip), 

( n ) Gukhirâln  , H:Jt,  iet  giterru  i'IttUe  , liv.  ///,  fous  Vannit  I4J<. 

(n"*)  En  ijoi. 

(o)  yit  du  Cardinal  (T Ambtifi  par  le  Cenire  , Airjlerdaia  , in-4*.  p.  Tj^.' 
aujji  Cukhardin  , Hif^de^uerres  i'italiu 
^ (p)  Suarti , H‘ll»  des  Empereurs  Qtiomsns, 
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Les  Gdndraux  des  armdcs  ontrarement  des  procédés  fi  infâ* 
mes.  Aujourd’hui  que  la  manière  de  faire  la  guerre  a des  règles 
connues  , qu’on  fe  pique  de  la  faire  avec  honneur , & qu’en 
y manquant  on  fe  perd  de  réputation  & on  s’expofe  à de 
terribles  rcprdfailles  ; mais  dans  les  Traités  que  font  des  en- 
nemis, c’eft  au  plus  foible  à prévenir,  par  des  explications 
bien  claires , l’interprétation  que  le  plus  fort  ne  manque  ja- 
mais de  faire  à fon  avantage , de  tout  ce  qui  eft  équivoque. 

En  marquant  le  lieu  où  là  garnifon  doit  être  conduite, 
on  doit  ftipuler  qu’elle  y fera  menée  par  le  plus  court  che- 
min , ou  expliquer  préciféraent  la  route  quelle  tiendra.  Des 
exemples  modernes  font  propres  à juftilier  la  nécellité  de 
l’attention  que  finfpire. 

I.  Soiis  le  règne  de  Louis  XIII , durant  le  fiège  de  Saint- 
Omer  que  faifoient  les  Maréchaux  de  la  Force  & de  Chatil- 
Ion , Manicamp , Maréchal  de  Camp  , & Bellefond , Meftre 
de  Camp,  furent  attaqués  dans  le  Fort  du  Bac,  proche  de 
Saint-Omer , par  le  Général  Picolomini.  Après  avoir  fou- 
tenu  plufieurs  affauts  , ils  capitulèrent.  Un  des  articles  de 
la  capitulation  portoit  qu’ils  feroient  conduits  en  France. 
Cet  article  fut  obfervé  ; mais  oar  les  conduifit  au  travers  des 
Pays-Bas,  par  le  Luxembourg;  ils  s’en  plaignirent,  & on 
ne  leur  donna  point  d’autre  réponfe , finon  que  ceux  qui 
donnent  la  loi , ont  droit  d’interpréter  les  articles  indéter- 
minés , & qui  ne  font  point  éclaircis  ( q ). 

II.  Huit  cens  Anglois  qui,  dans  la  guerre  pour  la  fuc- 
celfion  d’Efpagne , défendoient  Alcira  ( r) , fe  fournirent  à 
rendre  la  place  au  Roi  Catholique,  à condition  qu’ils  fe- 
roient efeortés  jufqu’à  Lérida.  On  ne  mit  point  dans  la  ca- 
pitulation , qu’ils  feroient  le  voyage  par  le  chemin  le  plus 
court.  Les  Généraux  Efpagnols , profitant  de  1 inattention 

(ij)  de  Dupliix , f ut  l'an  I6j8. 

{ r)  En  1707. 
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des  ennemis,  les  firent  efFecHvementefeorter  jufqu’àLdrîdai. 
mais  par  un  chemin  fi  long , que  les  Anglois  furent  plus 
de  trois  mois  à faire  un  voyage  qu’ils  auroient  pu  faire  pac 
le  droit  chemin , en  moins  de  quinze  Jours.  Ce  retardement 
fut  très-nuifible  à leurs  affaires  , parce  qu’ils  arrivèrent  trop 
tard  pour  entrer  dans  Lcrida,  avant  que  l’armde  Efpagnole 
eût  attaqué  cette  place  qui  manquoit  d’infanterie.  UnOffi~ 
cier  Général  Efpagnol  qui  rapporte  ce  fait  (J')  , prétend 
qu’on  oe  pouvoit  imputer  à fa  nation  ce  qui  avoit  été  l’ef- 
fet de  l'ignorance  de  fes  ennemis  ; & que  les  Efpagnols 
n’étoient  pas  obligés  d’exécuter  ce  que  les  Anglois  n’avoienc 
pas  fi^ù  demander.  Il  eft  néanmoins  évident  qu’il  y eut  peu 
de  bonne  foi  dans  une  explication  qui  paroiffant  confor- 
me à la  lettre  de  la  Capitulation  , en  détruifoit  abfolument 
i’efprit.  Agir  ainfi , ce  n’efl  point  exécuter  religieufemcnc 
un  Traité  , c’eft  fe  conduire  en  ennemi  appliqué  à nuire. 

III.  Dans  la  guerre  de  Pologne  , les  Ruffes  firent  une 
infidélité  à trois  bataillons  François  qui  avoient  capitulé  'à 
IVv'eclifdmande.  Je  l’ai  racconté  (/)  en  parlant  des  repré- 
faillcs,  car  c’eft  fous  prétexte  de  repréfailles  que  cette  fu- 
pcrcherie  fut  faite.. 

Tous  les  cas  poftibl es  doivent  être  prévus.  Sous  le  règne, 
'de  Louis  le  Grand  , pendant  que  le  Dauphin  aftiégeoit  Phiv 
lilbourg(H)  , l’un  des  Ofliciers  Gjînéraux  de  l’armée  prit  pat 
compofition  Heydelberg.  La  capitulation  portoit  que  la 
garnifon  feroit  conduite  à Manheim  ; mais  comme  le  deffein 
de  ce  Prince  étoit  d'affiéger  Manheim , auflitôt  qu’il  aurok 
pris  Phililbourg , & que,  par  conféquent,  il  ne  lui  convenoit 
pas  qu’il  y entrât  un  renfort  fi  confidérable  , il  fit  partir  ua; 
Lieutenant-Général,  avec  ce  qui  reftoit  de  Cavalerie  dans., 

(/)  S:ir.ta-CTux,  durs  fes  R^Jt'xÎMî  MiiUtairti  irPelitijuaf- 
( ,0  Dans  le  druxiimt  ^ 

(u)  £fi 
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le  Camp  , hors  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  le  garder,  & il 
l’envoya  faire  femblant  d’inveftir  Manheim.  Lorfque  lagar- 
nifon  d’Heydelberg  j qui étoit  ddja  beaucoup  diminude  , fc 
prdfcntapour  y entrer,  on  lui  dit  qu’on  ne-  laiflbit  pas  en- 
trer des  troupes  dans  une  place  invertie  : ainfi , il  fallut 
qu’elle  prit  fon  chemin  pour  s’en  retourner,  dans  le  pays  de 
Neubourg  ; & quand  le  Lieutenant-Gdndral  Franqois  l’eut 
ru  partir  , il  s’en  revint  au  camp  devant  Phililbourg  ( x ). 

Dans  la  dernière  guerre , les  Hollandois  violèrent  la  ca- 
pitulation de  la  ville  de  Tournai  & celle -de  fa  citadelle,  & 
ce  violement  exige  ici , de  ma  part,  quelques  obfcrvations. 
Tournai  capitula  , il  y a dix-fept  ans(j/) , à ces  conditions: 
que  toute  la  garnifon  dvacueroit  la  ville  dès  le  lendemain , 
& fe  retircroit  à la  citadelle;  fue  les  bouches  inutiles  delà 
ville  entreroient  aulTi  dans  la  citadelle  ; que  les  malades  &les 
blefliés  feuls  refteroient  dans  la  ville,  ôc  qu’il  feroit  accordé 
liuit  jours  de  trêve  au  Gouverneur,  pour  derire  aux  Etats  Gd-; 
ndraux  des  Prôvinccs-Unies  fes  maîtres  , pour  en  recevoir 
l’ordre  de  rendre  ou  de  ddfendrc  la  place.  L’ordre  des  Hol- 
landois fut  de  défendre  la  place.  Le  Commandant  de  la  ci- 
tadelle le  fit  fijavoir  au  Maréchal  de  Saxe  qui  commandoic 
au  fiège  ; mais  ce  Maréchal  lui  ayant  envoyé  les  femmes 
6c  les  enfans  des  foldats  qui , pendant  la  trêve  , dtoient  rertds 
dans  la  ville  #iprcs  de  leurs  maris  & de  leurs  pères  mala- 
des ou  blelTds , le  Commandant  de  la  citadelle  les  lairta  fur 
le  glacis.  La  clémence  du  Roi  Très-Chrétien  , qui  comman- 
doit  fon  armée  en  perfonne  , vint  au  fecours  de  ces  mifdra- 
blcs  qui  fe  moutoient  de  faim  6c  de  misère.  Ce  Monarque 
leur  fit  fournir  des  chariots  pour  les  tranfporter  à Oudenar- 
de  dont  nos  ennemis  dtoient  encore  les  maîtres,  6c  leur  fit 
donner  les  vivres  ndeertaires  jufqu’à  cette  ville.  La  Capicu- 

( X ) Mémoin  dt  h Cour  de  Fritnee  [our  Us  innées  &■  i Cia  > ^ur  Ix  Fijesie  , 

ArrijUrdiin  , 1741 . in-i:. 

(y)  Le  ij  dtAIii  i7*f. 
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btlon  de  Tournai  , à en  confulter  Fefprit,  fut  enfreinte  par 
les  aflliJgds,  fur  de  vains  prétextes  ; mais  fi  cette  Capitula- 
tion eût  été  faite  avec  plus  d’attention,  on  eût  ôté  même 
ces  prétextes  aux  afliégés.  U n’y  auroit  eu  qu’à  ajouter  quel- 
ques mots  qui  empêchafient  le  Commandant  d’étendte  le- 
nom  de  Citadelle  jufqu’au  pied  du  glacis  ; qu’à  ftipuler  que 
le  Gouverneur  feroit  tenu  de  nourrir  ôc  de  foigner  les  bou- 
ches inutiles , Sx.  enfin , comme  le  Commandant  de  la  Cita- 
delle a des  obligations  particulières  dont  le  Gouverneur  de 
la  ville  ne  peut  pas  toujours  le  décharger,  nous  aurions 
dû  le  faire  fouferire  à l’article  concernant  les  bouches  inu- 
tiles , afin  qu’il  ne  put  pas  dire,  comme  il  fit,  qu’il  n’avoit 
pas  été  au  pouvoir  du  Gouverneur  de  lui  lier  les  mains» 
par  rapport  à la  défenfe  d’une  place  que  fon  ferment  parti- 
culier l’obligeoit  de  défendre  jufqu’à  la  dernière  extrémité,. 
La  Capitulation  de  la  citadelle  de  Tournai  (^),  fut  beau- 
coup mieux  dreflée  que  ne  l’avoit  été  celle  de  la  ville , ôc 
ne  fut  pas  moins  violée.  On  y mit  cette  condition. 

» A conditionTpéciale  que  les  troupes  qui  compofent  ladite 
» garnifon  ne  pourront  fervit  contre  Sa  Majefté  ( le  Roi 
' •»  Très-Chrétien  ) , ni  fes  alliés  , de  ce  jour  jufqu’au  premier 
» jour  de  Janvier  1747,  ni  faire  aucune  autre  fonétion  mili- 
» taire  , de  quelque  nature  que  ce  foit,  pas  même  de  garni- 
» fon  dans  les  places  les  plus  reculées  de  la  fr^tière , ôc  que 
=•  les  Officiers  ni  les  Soldats  ne  pourront  être  incorporés 
» dans  d’autres  Régimens , pendant  ledit  tems , ni  palTer  dans 
5»  aucun  fervic*  étranger  ( éC  ). 

C’eft  par  un  violemerit  formel  de  cette  convention , que  les. 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  envoyèrent , peu  de 
tems  après , en  Ecofle  au  fecours  du  Roi  d’Angleterre  atta- 
qué par  le  Prétendant,  l’exgarnifon  de  Tournai  ôc  celle  de 

(?)  Du  19  rfj  Juin  I74f. 

Article  3 ûe  la  Capital tiitn  de  la  Ctadelie  de  Tournai,. 
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Dendermonde  , qui  s’étoit  foumife  quelques  jours  après  à la 
même  condition.  Le  Miniflre  de  France  à la  Haye  eut  beau 
s’oppofer  au  départ  de  ces  troupes  ( a ),  au  nom  du  Roi  foa 
Maître.  Les  Hollandois  les  envoyèrent  & répondirent  ;• 
»»  qu’ayant  examiné  & péfé  mûrement  les  capitulations , 
w ils  n’avoient  pas  trouvé  qu’elles  les  empêchalTent 
» d’envoyer  les  garnifons  qui  les  avoient  faites  , au  fe- 
» cours  du  Roi  d’Angleterre  , contre  fes  fujets  rebelles  ; & 
» que  ces  troupes  reftoient  au  fervice , à la  folde , & au  fer» 
a»  ment  des  Etats  Généraux,  &ne  paffoient  par  conféquent 
» point  à un  fervice  étranger  ( ^ ),  Le  Miniftre  de  France 
s»  répliqua  avec  raifon , que  ces  troupes  ne  pouvoient , pen- 
» dant  dix-huit  mois,  faire  aucune  fonûion  militaire , de  quel- 
» que  nature  que  ce  pût  être , en  aucun  lieu  de  la  terre  , 6c 
5»  que  les  Hollandois  ne  pouvoient  les  envoyer  en  EcofTe , 
» fans  donner  l’exemple  de  l’inftaûion  la  plus  éclatante , fans 
a»  violer  les  droits  facrés  qui  mettent  un  frein  aux  horreurs  de 
M la  guerre , fans  brifer  les  liens  qui  laiffent  encore  aux  hommes 
» quelque  ombre  des  douceurs  de  la  Paix , au  milieu  même 
aa  des  hollilités  les  plus  cruelles,  fans  ôter  au  vainqueur  l’heu- 
a»  reufe  liberté  de  renvoyer  déformais  les  vaincus  fur  leur 
parole  (c).  Toutes  ces  repréfentations  n’opérèrent  rien  56c  les 
Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  violèrent,  fans  aucun 
prétexte , les  capitulations  de  Tournai  6c  de  Dendermonde. 
C’eft  le  trait  de  mauVaife  foi  le  plus  marqué  auquel  une  Répu- 
blique fe  foit  jamais  livrée.  Les  Provinces-Unies  rappellèrent 
ces  troupes  au  bout  de  plufieurs  mois,lorfquc  l’Angleterre 
en  eut  affemblé  des  Tiennes  pour  éteindre  les  mouvemens  ; 
mais  l’infidélité  étoit  confommée  ; 6c  le  Roi  Très-Chrétien 

{«  ) PnmieT  Mm.àeVAhbédelaVUUt  remit  auxEtats  Généraux  le  |8  d;  Sept,  174?. 

( i)  Réfoluüon  des  Etats  Généraux  , du  11  de  Septembre  tj^é  , communiquée  i 
l'Abbé  de  lu  Ville, 

( c ) Second  Mémoire  de  l'Ahhé  de  la  VUle  préfenti  aux  Etats  Généraux  le  6 d'OSo- 
kre  I74J. 


€oo  DROIT  DES  GENS;  Ch  A P.  UT, 

<jui , dans  la  fuite  de  cette  guerre , fit  un  très-grand  nombre 
jde  prifonniers  Hollandois  , les  garda  jufqu’à  la  Paix,  & refu- 
fa  toujours  conftamment  de  convenir  d’un  Cartel  entre  les 
deux  armées. 

l,e  Général  qui  s’empare  d’une  place,  retient  quelquefois 
h garnifon  prifonnière  contre  les  termes  de  la  capitulation, 
prétendant  que  l’ennemi  en  a violé  une  autre , ou  prenant  quel- 
que autre  prétexte.  Pour  peu  qu’on  doute  de  la  foi  de  l’aflié- 
geant,  ou  qu’on  craigne  le  prétexte  des  repréfailles , les  allié- 
gés  doivent  ftipuler  qu’aucune  des  perfonnes  ou  des  chofes 
qui  font  dans  la  place  ne  feront  fujettes  au  droit  de  repré- 
failles , & que  l’afliégeant  ne  pourra  fe  difpenfer  d’exécuter 
exaélement  tout  les  points  de  la  capitulation,  par  quelque 
laifon  ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Lr’ufage  de  la  guerre  défend  aux  Commandans  de  laifler, 
par  un  Traité,  de  l’artillerie  6c  des  munitions  dans  une  ville 
rançonnée. 

Celui  qui  capitule  ne  fçauroît  trop  péferles  termes  de  la 
capitulation  , & les  afiiegeans  eux-mCmes  ont  intérêt  d’en 
écarter  toute  claufe  équivoque , lorfqu’ils  ne  veulent  point 
eti  abufer,  ôc  qu’ils  font  profelTion  d’obferver  religieufement 
les  Traités.  Dans  le  cours  de  la  guerre  que  l’Empereur  Con- 
rad III.  faifoit  à Guelphe  Duc  de  Bavière  , la  capitulation 
de  Winlberg,  place  que  cet  Empereur  avoir  forcée  , portoit 
que  toutes  les  femmes  qui  étoient  dans  là  ville , pourroient 
en  fortir  à pied , 6c  emporter  ce  qu’elles  pourroient  porter  fur 
elles.  On  n’avoit  garde  d’imaginer  ce  que  cet  article  avoit  de 
tuyftérieux.  L’Empereur  l’apprit  bientôt.  II  vit  palTer,  dans  le 
milieu  de  fon  camp,  la  DuchelTe  de  Bavière  6c  les  autres 
femmes  de  la  ville , portant  fur  leurs  épaules  des  maris  donjt 
la  vie  étoit  en  danger,  à caufe  de  leur  révolte  que  l’Empereur 
avoit  juré  de  punir.  Touché  de  ce  fpeclacle , le  vainqueur  en 
yerfades  larmes  de  joie,  6c  laifla  palTer  toutes  ces  fenifucs  ; 
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&înfi  chargées  de  leurs  maris.  En  vain  , les  Generaux  de  fon 
armée  crièrent  à la  fuperchcrie , ils  n’eurent  du  Prince  que 
cette  réponfe  : Il  indigne,  d'un  Empereur  de  manquer  àj'a 
parole  {d).  ^ 

.Le  cartel  eft  une  convention  qui  fe  cpnelut  pendant  la  Difiniiinn  n 

* , * ...  C^nd-liras  dei 

guerre,  entre  des  CommilTaires  des  deux  armées , autorifés  canehnirprn- 

° , .11  O ‘O-VI  **  RUS'Kl  ■ 

par  des  Pleins-pouvoirs  de  leurs  Souverains,  ôc  qui  règlent 
de  quelle  manière  l’échange  des  prifonniers  fera  fait  ou  leur 
rançon  payée.  Les  Officiers  qui  font  ces  conventions  ne 
les  figneijt  qu’apres  les  avoir  communiquées  aux  Généraux 
qui  commandent  les  armées  : ils  énoncent  qu’elles  en  ont 
été  approuvées;  & ils  llipulent  qu’elles  feront  exécutées, fans < 
avoir  befoin  d’etre  ratifiées  par  les  Princes.-  • 

Les  conditions  du  cartel  font  ordinairement  d’éclianger,.  , . 

dans  la  quinzaine,  les  prifonniers  de  même  grade,  c’eft-à-di- 
re  , un  Colonel  contre  un  Colonel,  un  Capitaine  contre  un 
Capitaine,  &c.  ; de  donner  Officier  pour  Officier,  homme 
pour  homme,  & de  payer  une  certaine  fomme  pour  la  ran-  • 

çoij  des  prifonniers,  en  échange  defquels  on  ne  pourra  eiv  ' 
donner  d’autres.  On  fixe  à une  certaine  fomme  ia  rançon  des 

« A * 

Officiers  Généraux  & des  autres  grades  importans.  Un  Gé- 
néral d’armée,  par  exemple,  à cinquante  mille  livres,  un 
Lieutenant  Général , à vingt  cinq  mille,  &c.  On  règle  or- 
dinairement à un  mois  de  fôlde,  de  gages,  d'appointemens^, 
celle  des  Officiers  particuliers  ôt  des  Ibldats  ( e '.. 

Quelquefois  les  deux  Puiflances  belligérantes  convfen-- 
nent  de  fe  rendre  aéluellcment  les  prifonniers  faits  par  le 
paffé , ôc  qu’elles  fe  rendront  auffi  à l’avenir  ceux  qui  feront' 
faits  dans  la  fuite,  en  fe  donnant  réciproquement  des  recon-r 
lioilTances  du  nombre  ôc  de  la  qualité  de  ceux  qui  feront  ren-»- 

(J)  Datiidy  h'Jteire  deFiarce,  &•  Birre  , Hifloire  à' Allemagne , feus  l'an  114c.'- 
( e ) CephuUrion  faite  d Framfert  fur  le  Alein  ,le\i  de  Juillet  1745,  entre  les  Com-t  • 
mtif  aires  du  Roi  de  France  &■  ceux  du  Roi  de  l»  Crande-Bretagne,  Voje\-l»  dans  l«  ’ 
tiauxième  chîf,  de.  ce  TraiU , feü.  9, . 
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ffoa  DROIT  DES  GENS,  Chap.  III. 
dus,  fans  ftipuler  aucune  rançon  en  faveur  de  la  PuiflTance  qui 
en  rendra  le  plus;  & c’eft  ainfi  quen  ont  ufd  les  Elpaguols 
& les  Anglois  dans  la  dernière  guerre  {f}. 

Il  eft  une  autre  forte  de  cartels  qui  fe  font  pendant  la  paix, 
yj"  *'  Ce  font  des  aûes  parlefquels  les  deux  Etats  contraàans  con-. 
viennent  de  fe  rendre  réciproquement  leurs  deferteurs. 

» 

(/)  Per  une  convention  faite  d Paris  le  zt  Février  174» , entre  CompoJloTido , Am- 
hafaieur  d'Efpagne,  6r  Tompfon , fiù  éteil  alors  chargé  des  Affairef  d'Angleterre  a«- 
frés  du  Roi  Tris-Ckrétien, 

Section  IV. 

Des  P crêpons  , des  Savf- conduits  & des  AfyleS. 

I. 

Les  pafleports  ont  pour  objet  les  perfonnesfli;  les  chofes, 
tout  à la  fois , ou  Amplement  les  perfonnes , ou  bien  les  cho- 
fes feulement.  Ce  font  des  lettres  , fur  la  foi  defquelles  les 
perfonnes , ou  les  chofes  pour  lefquelles  elles  ont  été  accor- 
dées , peuvent  & doivent  palTer  en  toute  fureté , par  les  ter- 
res des  Princes  qui  les  ont  accordées.  • 

Les  Commandans  en  donnent,  qui  autorifent  lepalTage 
dans  les  lieux  de  leur  commandement. 

Les  Miniftres  publics  accordent  auflî  des  pafleports  ; & 
ceux-là  donnent  la  fureté  dans  tous  les  lieux  où  les  Miniflres 
qui  les  expédient  l’auroient  eux-mêmes. 

Il  n’eft  pas  néceflàire  que  les  Miniftres  aient  un  palTeport 
PuifTance  amie  ou  alliée , vers  laquelle  ils  font  envoyés. 
S'il  Si  elle  les  faifoit  arrêter,  elle  violeroit  le  Droit  des  Gens  , 
parce  qu’un  Prince  a droit  d’envoyer  des  Ambafladeurs  à fon 
ami  ou  à fon  allié,  fauf  à celui-ci  de  refufer  de  les  recevoir  ôc 
de  les  obliger  defe  retirer,  s’il  en  a de  juftes  raifons. 

Les  Miniftres  publics  n’ont  pas  befoin  non  plus  de  palTe- 
ports  de  la  part  de  la  Puiflance  amie  ou  alliée  par  les  Etats 
de  laquelle  ils  doivent  paflier.  Les  arrêter , parce  qu’ils  n’en 

ont 
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Ônt  pas  pris , ce  feroit  violer  tout  enfemble  6c  l’hofpitalit^ 
& l’amitid  ; ce  feroit  rompre  l’alliance , mais  ce  ne  feroit  pai 
faire  violence  au  Droit  des  Gens , parce  que  les  Miniftres 
publics  ne  font  que  paffagers , voyageurs  dans  les  lieux  oii 
ils  n’ont  pas  été  envoyés.  Les  arrêter , au  préjudice  du  pafle- 
port  qu’on  leur  a accordé,  ce  feroit  fe  parjurer,  faire  une 
infldélité  horrible,  violer  la  foi  publique,  ôc  non  le  Droit 
des  Gens.  Mais  foit  qu’ils  aient  pris  un  paffeport  ou  non, 
on  ne  leur  doit  que  la  liberté  du  palTage  j iis  n’ont  droit  aux 
honneurs  de  leur  caraflère  que  dans  les  lieux  où  ils  font  en- 
voyés ; (i  on  les  leur  accorde  dans  ceux  où  ils  ne  font  que 
palfer,  c’eft  une  politelTe  de  la  part  du  Souverain. 

Ceux  qui  entrent  dans  un  Etat  ennemi  ont  befoin  d’un  paf- 
feport  ; 6c  ils  peuvent  légitimement  y être  arrêtés  s’ils  n’en  ont 
point.  L’ufage  de  toutes  les  Nations  eft  de  faire  f(javoir  au 
Souverain  Ennemi  le  defir  qu’on  a d’aller  à fa  Cour,  ou  de 
traverfer  fes  Etats , 6c  d’en  obtenir  un  paflTeport , avant  que 
de  fe  mettre  en  chemin.  Les  Etats  en  guerre  accordent  ré- 
ciproquement à leurs  Miniftres  des  palTeports , lefquels  peu- 
vent feuls  faire  la  fureté  de  ceux  qui  font  envoyés , ou  dans 
la  Cour  d’un  Prince,  pour  faire  quelque  propofition,  ou 
dans  les  lieux  ^eftinés  aux  conférences  , pour  traiter  de  la 
paix.  Les  qualités  qu’ont  ces  Miniftres,  en  tant  que  tels,' 
doivent  alors  être  inférées  dans  ces  palTeports  qui , dans  le  cas 
des  conférences , font  d’ordinaire  remis  aux  Miniftres  des 
Princes  reconnus  médiateurs , pour  être  envoyés  aux  parties, 
intéreffées. 

Lorfque  Laurent  de  Médlcis  négligea  cette  formalité  ; 
avant  que  de  fe  rendre  à Naples,  il  s’expofa  à être  arrêté:  U 
le  f^avoit  bien , mais  c’étoit  un  rifque  qu’il  vouloit  courir  f 
dans  l’extrémité  où  fe  trouvoit  fa  République , bien  afluré 
que  le  Roi  de  Naples  qui  lui  faifoit  alors  la  guerre , lui  rc- 
fùferoit  la  permiftlon  de  fe  rendre  auprès  de  lui.  Ce  Princes 
J’orne  Gggg 
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délibdra  en  effet  s’il  feroit  arrêter  Médicis , ôc  il  en  fut  vîvcu 
ment  prcfTd  parle  Miniftre  du  Pape  fon  allié  (a).  S’il  l’a»* 
voit  fait , il  auroit  manqué  de  générofité , en  retenant  pri- 
foiinier  un  homme  qui  étoit  venu  fe  mettre  à fa  merci  ; mais 
n’ayant  point  donné  de  pcrmiffion,  il  n’eût  pas  violé  le 
Droit  des  Gens.  Il  fe  laifla  perfuaderde  donner  une  audience 
fecrette  à Médicis,  qui  lui  révéla  des  myflères , & qui  ea 
obtint  la  paix  : événement  qui  fut  & glorieux  & utile  au  Roi 
de  Naples,  aufli  bien  qu’à  Médicis. 

Le  paffeport  eft  un  a£le  favorable  qui  doit  être  entendu 
félon  l’intention  juftement  préfumée  de  celui  qui  le  donne. 
C’eft  un  privilège  qui  n’eft  ni  nuilible  à un  tiers , ni  fort  oné- 
reux pour  celui  qui  l’accorde.  Il  doit  par  conféquent  être 
expliqué  favorablement;  & il  faut  en  étendre  plutôt  qu’en 
refferrer  le  fens. 

S’il  eft  accordé  à un  Miniftre  public,  il  eft  valable  pour 
fcs  gens  de  la  fuite  du  Miniftre  , aufli  bien  que  pour  le  Mi- 
niftre , quand  même  il  ne  feroit  aucune  mention  de  fes  Do- 
meftiques.  La  bienféance  ne  permet  pas  à un  Miniftre  public 
de  marcher  fans  fuite  ; ôc  lorfqu’on  donne  la  liberté  du  paf- 
fage  à un  Miniftre , on  eft  cenfé  la  donner  à fes  Domeftiques, 
Tout  ce  qui  eft  Train  ordinaire  y eft  cenf?  compris.  Ac- 
corder une  chofe , c’eft  accorder  tout  ce  qui  en  eft  une  fuite 
néceflâire  ;»&  il  y a une  néceflité  morale  qu’un  Miniftre  ait 
auprès  de  lui  des  gens  pour  le  fervir. 

L faut  appliquer  aux  pafleports  les  règles  fuivantes.  I.  Un 
paffeport  donné  à quelqu’un , pour  être  à la  fuite  d’un  tel 
Miniftre  public , ne  peut  le  garantir  d'infulte  dans  un  autre 
lieu  que  celui  où  ce  Miniftre  fe  trouve.  II.  Le  paffeport 
d’un  Vice-Roi,  d’un  Gouverneur  de  Province,  ne  met  en 
fureté  que  dans  la  Viceroyauté,dans  le  Gouvernement.  III.  Le 
paffeport  d’un  Ambalfadeur  de  la  Puiffance  amie  ne  peut  la;- 

^ o)  l’ti'iCcirc  fitrtnt  de  U de  MidUis 
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vîr  pour  ceux  d'un  autre  Miniftre  ; que  de  lettre  de  recom- 
inendation.  IV.  Si  le  pafleport  eft  limitd,  celui  à qui  il  eft 
accordé , ne  peut  jouit  du  bénéfice  du  pafleport  que  dans 
les  lieux  pour  lefquels  il  a été  accordé , & de  la  manière  qui 
y eft  expliquée.  V.  Quand  on  a permis  à quelqu’un  de  faire 
un  voyage  dans  un  tel  lieu,  la  permiflTion  doit  s’entendre  de 
la  faculté  de  revenir,  auflS  bien  que  de  celle  d’aller,  à moins 
que  le  pafleport  ne  foit  limité  ; mais  pour  avoir  permis  à 
quelque  de  s’en  aller  chez  lui , l’on  n’eft  pas  cenfé  lui  avoir 
permis  de  revenir.  VI.  Les  paflTcports  accordés  en  tems  de 
guerre  , doivent  être  interprétés  par  les  mêmes  règles  que 
ceux  qu’on  accorde  en  tems  de  paix. 

Il  y a deux  fortes  defauf-conduits.  Les  uns  font  en  forme 
commune  {b)  y laquelle  n’aflTure  que  contre  la  violence  qu’on 
pourroit  faire  à ceux  qui  les  obtiennent,  avant  que  leur  caufe 
ibit  examinée;  6c  non  contre  les  decrets  de  la  Juftice  (c). 
Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  le  Concile  de  Conftance , ci- 
tant Jerome  de  Prague , lui  accorda  pour  le  mettre  à couvert 
de  toute  violence , Jauf  néanmoins  la  Jiijlice.  éC  autant  qiiil 
dépend  du  Concile  ^ SC  que  V exige  la  Foi  orthodoxe.  Les  autres 
font  dans  une  forme  extraordinaire,  avec  une  dérogatioa 
expreflfe au  droit  commun  («/),  lefquels  aflTurent  entièrement 
ceux  qui  les  ojjtiennent  qu’on  ne  leur  fera  rien,  même  dans 
l’ordre  de  la  Juftice.  Tel  étoit  le  fauf-conduit  que  l’Empe- 
reur Sigifmond  accorda  à Jean  ü\x$  y pour  le  laiffer  librement 
SC  Jurement  pajjer.  demeurer,  s'arrêter  SC  retourner. 

Avoir  rapporté  les  termes  des  deux  fiiuf-conduits  accordés, 
l’un  à Jerome  de  Prague , par  le  Concile  de  Conftance , l’au. 
tre  à Jean  Hus,  par  l’Empereur  Sigifmond  (e),  c’cft  avoir 


V. 

Ce  ^uc 

^ie  les  riuf*co9 
duitl*  a 


ih)  SimpUcî  ac  confuetâ forml , di/êAr /ef  Jurifccnfuhes» 
( c ) Contra  TÎm  » non  contra  jui# 

( â ) Cum  expcefsâ  Jurû  communis  derogatîone» 

(e)  En  1414. 


v T. 

l*Efflpereur  S*« 
gtfaond  dr  le 
Concile  de  Con- 
Aancc  ne  viole* 
rcnc  pat  le  Droit 
des  Gens , en  ar« 
rècanc  & en  fai- 
Tant  brûler 
i6me  de  Pra(;uc 
muni  d’un  fau^ 
conduit  de  CO 
Coaciie* 
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mis  tout  le  monde  en  dtat  d’en  connoître  la  force  & fdteir- 
due , & de  juger  fi  les  reproches  qu’ont  fait  à ce  fujet  plu- 
lieurs  Catholiques  & tous  les  Proteftans,  à l’Empereur  Ce* 
au  Concile^  ont  quelque  fondement. 

Il  n’y  a qu’un  mot  à dire  de  Jerome  de  Prague , 6c  je  par- 
lerai d’abord  de  lui , quoiqu’il  ne  fut  que  le  difciple  de  Jean 
Hus , 6c  que  fon  faufeonduit  6c  fon  fupplice  aient  étd  les  der- 
niers dans  l’ordre  des  tems,  Cec  homme  n’dtoit  point  allé 
volontairement  au  Concile,  il  y avoit  été  mené  prifonnier  , 
6c  fon  fauf-conduit  ne  le  déroboit  pas  au  jugement  du  Con- 
cile. Le  Concile  fut  donc  en  droit  de  le  juger  ôc  de  le  con- 

i damner , puifqu’il  le  trouva  coupable  ; 6c  il  eut  le  pouvoir 

' de  le  livrer  au  bras  féculier  qui , de  fa  part , fut  autotifé  à lui 

. faire  fubir  la  peine  ordonnée.  Il  n’y  eut  rien  en  tout  cela 

qui  ne  fût  dans  les  règles.  Ni  le  procédé  de  l’Empereur  ni  ce- 
lui  du  Concile,  ne  peuvent  être  blâmés  à cet  égard. 

U.  U vjoie-  Quelque  defir  que  j’euffe  de  pouvoir  juftifier  l’exercice 

r»ni  en  arittinl  ^ ^ 7 

* en  fiifant  brû.  qu’un  Concilc  fl  luficment  révéré  en  France , fit  de  fon  au- 

ler  Jean  Hue  , ^ _ 

"ndliu“de^*sii  ^ l’égard  de  Jean  Hus , je  fuis  contraint  de  borner  l’é- 
loge des  Pères  de  ce  Concile  aux  décifions  qui  regardent  la 
Foi  6c  aux  matières  purement  Eccléfialiiques. 

~ Jean  Hus  s'étoit  rendu  volontairement  à Confiance  , 6c  il 
avoit  un  faufeonduit  illimité.  Aux  termes  de  oe  fauf-conduit  „ 
il  pouvoit  aller  librement  au  lieu  du  Concile  ; il  pouvoît  s’y 
arrêter  librement;  il  pouvoit  y demeurer  librement;  il  pou- 
voit s’en  retirer  librement.  Il  y fut  néanmoins  confiitué 
prifonnier,  jugé,  condamné,  mis  à mort.  Si  après  cela  il 
il’eft  pas  confiant  qu’on  foula  aux  pieds  le  fauf-conduit  au- 
tentique  dont  il  étoit  muni , qu’on  viola  la  foi  fur  laquelle 
il  avoit  compté,  6c  qu’on  renverfa  le  Droit  des  Gens,  il  n’y 
a plus  de  principe  certain , il  n’y  a plus  de  règle  sûre  de  con- 
duite pariiü  les  hommes» 


gUmood» 
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Deux  Auteurs  François  {f) , plus  attentifs  à plaire  qu’à 
inftruire , ont  entrepris  l’apologie  d’une  afUon  que  des  gens 
raifonnablcs  n’approuvèrent  jamais  ; ôc  qui  a mis  un  grand 
obftaclc  à la  réunion  des  Proteftans  avec  les  Catholiques» 
Le  Concile  de  Trente  eut  beau  faire  expédier  des  fauf-con- 
duits  pour  les  Proteftans , perfonne  ne  s’en  fervit.  Il  ne  fau- 
droit  prefque , pour  condamner  l’aâion  du  Concile  de 
Conftance , que  la  foibleffe  des  raifons  par  lefquclles  ces 
deux  Aureurs  veulent  la  juftifier.  Elles  fe  réduifent  à de 
petites  chicanes,  à de  petites  circonftances  vraies  ou  faulles, 
qui  ne  fçauroient  jamais  changer  le  fonds  des  chofes.  Quel 
peut  avoir  écé  le  deffein  de  ces  Ecrivains  ? Eft-ce  qu’on 
donne  atteinte  aux  décifions  dogmatiques  du  Concile , en 
condamnant  fon  procédé , dans  une  affaire  que  la  Providence 
n’a  pas  commis  à fes  foins  ? Ce  n’eft  qu’à  la  Puiffancc  tem- 
porelle qu’il  afrpartienr  de  juger  du  for  extérieur,  & de  pro- 
noncer fur  l’étendue  ôc  fur  le  fens  des  aâes  qu’elle  a faits. 

, Le  point  de  vue  où  il  faut  fe  fixer , c’eft  le  fauf-conduit  de 
Sigifmond  ôc  l’exécution  de  Jean  Hus.  On  lui  avoir  promis 
qu’il  auroit  la  liberté  de  s’en  retourner  ; ôc  on  lui  ôta  cette 
liberté.  Donc  on  lui  fit  injuftice.  Et  qui  ? Tous  ceux  qui 
concoururent  à fon  emprifonnement  ôc  à fon  exécution; 
l’Empereur  ôc  les  Pères  du  Concile.  Le  Concile  fe  tient  à 
Conftance , ville  Impériale  du  cercle  de  Souabe , l’Empereur 
y eft  le  maître  ; le  Concile  a été  affemblé  par  fes  foins  ; il 
eft  célébré  fous  fon  autorité  ; il  eft  protégé  par  fes  troupes  ; 

*6c  non  leulement  l’Empereur  laiffe  Jean  Hus  dans  une  pri- 
fon  , où  il  lui  avoir  promis  qu’il  ne  feroit  point  mis , mais 
lorfque  ce  malheureux  eft  livré  au  bras  léculier , ce  Prince 

« 

Cf)  Miirr.teurg , ddns  fon  H.flotr  e du  grand  Schifme  d'Occidenc,  0^3^11  is , danr 
f>n  Hii'aire  de  U'tdf  Cefi  fini  fond’.ment  <)u-  idirl  tu  a aiancf  que  la  Cor.cUe  arcie 
danné  <n  ^auf-{:'ndui:  d J an  Hur.  li  n'en  avait  p ini  du  Conflit,  ii.ais  de  i'Empo^ 
reui , ainft  que  l'a  prtuvé l Hipr'itaitï Eglift.  Id«)eg^  le  Coiuinuateut  de  t'uurp,  lifr 

cuau  & CULUTu 
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Je  fait  conduire  au  fupplice  par  Louis  de  Bavière  {g)  y pro- 
tecteur du  Concile  fous  l’Empereur.  Le  Concile  ne  put , 
fans  injuftice  , condamner  à la  mort  un  homme  qu’un  fauf- 
conduic  de  l’Empereur  Jéroboit  à fes  coups,  6c  il  devoit 
affez  à la  protedion  de  l’Empereur,  pour  ne  pas  vouloir  ter- 
nir la  gloire  de  ce  Prince  par  une  adlon  qui  ne  fçauroit  Être 
excufée,  ni  de  la  part  du  Concile,  ni  de  celle  de  l’Empe- 
reur. La  FuilTance  fèculière  avoir  donné  le  faufconduit , elle 
devoit  le  faire  refpeûer. 

Par  un  premier  decret  {h)  y le  Concile  déclare  : » Que  les 
••  fauf-conduits  accordés  à des  Hérétiques , par  des  Princes 
9»  Catholiques , ne  doivent  porter  aucun  préjudice  à la  Foi 
» Catholique , ou  à la  Jurifdiûion  Eccl^fiaftique , ni  cmpê- 
?•  cher  que  ceux  qui  les  ont  ne  fuient  examinés  , jugés  âc 
»•  punis , félon  que  la  juftice  le  demandera , s’ils  refufent  de 
» révoquer  leurs  erreurs , quand  même  ils  feroient  venus  au 
» lieu  où  ils  doivent  être  jugés , uniquement  fur  la  foi  d’un 
»•  fauf-conduit , fans  quoi  ils  ne  s’y  feroient  pas  rendus  ; ôc  • 
9»  celui  qui  leur  aura  promis  la  fureté,  ne  fera  point,  en  ce 
•O  cas , obligé  à tenir  fa  promelTe , par  quelque  lien  qu’il  puifle 
» être  engagé , parce  qu’il  a fait  tout  çc  qui  dépendoit  de 
»alui  «.  Et  par  un  fécond  decret  (i),  en  appliquant  ce  prin- 
cipe général  à l’aflàire  de  Jean  Hus,  ce  même  Concile  ajou- 
te: » Que  comme  il  y a des  gens  ou  mal  intentionnés,  ou 
» par  trop  intelligens,  6c  fages  au-delà  de  ce  qu’il  faut  l’être, 

» qui  déiraâent  en  fecret  6c  publiquement , non  feulement 
» contre  l’Empereur , mais  même  contre  le  facré  Concile  , 

» difant  ou  infinuant  que  le  fauf-conduit  donné  à Jean  Hus , 

» héréfiarque  de  damnable  mémoire,  a été  indignement  violé 
» contre  toutes  les  règles  de  l’honneur  6c  de  la  juftice ,*quoi- 

(h)  Fai:  dans  U dix-nfuviime y^po/i.  , 

(i)  Fai:  comme  It  premier  dans  la  dix-neuvUme  feffon. 

{g)  Eledcv  de  Bayiire  ,furnomaU  le  Pitux,  le  Baria  if  l'Areuglse 
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J»  que  Jean  Hus  combattant  opiniâtrement  comme  il  le  fai- 
«»foit,la  Foi  Catholique,  il  fe  fut  rendu  indigne  de  tout 
«•  fauf-conduit&  de  tout  privilège , & que , félon  le  droit  na- 
» turel  Divin  ôc  Humain , on  n’ait  dû  lui  tenir  aucune  parole 
» au  préjudice  de  la  Foi  Catholique , le  facré  Synode  déclare, 
«par  ces  préfentes,  que  l’Enrpereur  a fait  à l’égard  de  Jean 
« Hus  , ce  qu’il  pouvoir  & ce  qu’il  devoir  faire , nonobftant 
» le  fauf-conduit  qu’il  lui  avoit  accordé  j défend  à tous  les 
«Fidèles, en  général,  de  à chacun  d’eux  en  particulier,  de 
» quelque  dignité  , grade , prééminence , condition , état  ou 
» fêxe  qu’ils  foient , de  mal  parler,  en  aucune  manière , ni  du 
• Concile  ni  de  l’E.npereur , au  fujetde  ce  qui  s’eft  paffé  à l’é- 
«gardde  Jean  Hus,  fous  peine  d’être  punis  fans  rémiflionj 
« comme  fauteurs  d’héréfie  & criminels  de  lèze-majefté  ce. 

Ces  deux  Decrets  tardifs , qui  viennent  après  le  fupplice 
de  Jean  Hus,  étoient  une  fuitC|^e  ces  principes  erronés  fur 
l’excommunication  dont  j’ai  parlé  ailleurs  (>t).  l/n  Excom- 
munié qui  m'pri/e  les  cen/iires  de  l'Eglife  ÜC  lui  ré/ifle.  éC  fur- 
tout  un  hérétique  objliné , perd  tout  droit  à ce  qu'il  pqfsède  s il 
ne  doit  pas  jouir  de  la  prouüion  que  les  Loix  civiles  accordent 
à des  citryens.  De-là , l’on  concluoit  que  le  Prince  ne  pou- 
voir hii  accorder  aucune  protetlion.  J’ai  remarqué  dans  le 
même  lieu  , que  ces  maximes  étoient  fi  répandues  que  les 
Princes  eux-mêmes  en  convenoient , & que  fur  ce  fonde- 
ment, ils  obéiflbientaux  Décrets  qui  les  obligeoient  de  chaf- 
fer  les  hérétiques  de  leurs  terres  , à peine  d’en  perdre  le 
Domaine  ; & j’ai  fait  voir  que  ces  maximes  étoient  abfo- 
lument  faulTes. 

Les  deux  Decrets  du  Concile  ne  changeoient  pas  l’étac 
de  la  quefiion  ; ils  étoient  vains  & illufoires  , par  le  défaut 
de  puillânce  dans  le  Concile  , fur  ce  qui  y faifoit  l’objet  dç 
^ (,k)  Dtatlclraiiédu  ProUEccUfiaJUiue,  chag,  fetU 
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£l  d^cldon  (/).  C’dtolt  à l’Empereur  à juger  de  la  validité  & 
de  l’étendue  du  fauPconduit , puifque  c’étoit  lui  qui  l’avoit 
accordé,  & que  Jean  Hus  étoit  en  fon  pouvoir. 

Eft-il  bien  vrai,  comme  le  dit  le  premier  Decret,  que 
l’Empereur  eut  fait  tout  ce  qui  dépendoit  de  lui  ? Il  dépen-^ 
doit  de  lui  de  ne  pas  faire  périr  Jean  Hus  , & de  le  ren-, 
voyer,  en  tenant  la  parole  folemnelle  qu’il  lui  avoir  donnée. 
Eft-il  bien  vrai , comme  le  porte  le  fécond , que  par  le  Droit 
Naturel,  Divin  fie  Humain , on  ne  dût  lui  tenir  aucune  paro- 
le au  préjudice  de  la  Foi  Catholique  ? La  Foi  Catholique  * 
devoir  empêcher  qu’on  ne  lui  donnât  une  parole  dont  elle 
pûtfouffrir;  mais  elle  ordonnolt  qu’on  lui  tint  celle  qu’on 
lui  avoit  donnée. 

C’çft  ainfi  que  Dieu  , qui  ne  permettra  jamais  que  les  Con- 
ciles errent  dans  une  décifion  dogmatique,  fur  des  articles  de 
foi,  parce  qu’il  a promis  l’i^aillibilité  à fon  Eglife  , permet 
que  les  hommes  s’égarent  lorfqu’ils  décident  des  points  qu’il 
n’a  pas  fournis  à leur  jugement. 

Pour  l’Empereur , fi  on  lui  fit  entendre  qu’il  n’avoit  pû 
donner  a Jean  Hus  un  fauf-conduit , fie  que  ce  fauf-conduic 
n’obligeoit  point  ce  Prince , pn  entreprit  de  lui  perfuader 
deux  propofitions  fauffes  fie  infoutenables.  S’il  le  crut , il 
• fut  foible  fie  fuperftitieux } s’il  ne  fit  que  fcmblant  de  le  croire , 
il  fut  perfide, 

iJi  îiyre/'lM  J'®*  remarqué  qu'un  particulier  n’a  pour  lui , dans  un  pays 
’fogiSî  étranger , que  les  loix  de  l’hofpitalité  ; au  fieu  qu’un  Miniftre 
public  y eft  fous  la  proteûion  du  Droit  des  Gens , fupérieuf 
9“‘  "‘J'®'*  au  Droit  d’Hofpitalité  que  le  Droit  des  Gens  comprend  émi- 

nenunent  ( m ).  J’ai  dit  que  l’étranger  peut  être  jugé  dans 

(/)  Vyei  fur  ceU  les  principes  dans  le  Traité  du  Vrçic  Ecilÿia/li^ue , chapitre  t f 
ftSicn  I]. 

{ m)  Vvse\  Vliie  du  Droit  des  Gens  q\ù  tfi  à la  tête  de  ce  Traité  , gu  fomitiaire. 
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les  lieux  où  il  fe  trouve  {n).  J’ai  fait  voir  que  les  effets  du 
Droit  Civil  ne  fe  communiquent  qu’au  citoyen  mais  que  les 
effets  du  Droit  Naturel  fe  communiquent  par  tout , à l’dtran- 
ger  comme  au  citoyen  (o).  Enfin,  j’ai  parlé  du  Droit  d’A- 
fyle  {p)  prétendu  par  les  Eglifes  de  quelques  pays.  Il  refie 
à f<;avoir,  fur  ce  point,  quelles  font  les  bornes  du  Droit 
d’Hofpitalité  que  doit  exercer  un  Etat  envers  des  étrangers 
qui  s’y  font  réfugiés.  Doit-il  les  livrer  au  gré  du  Souverain 
dont  ils  fuyent  ou  la  juftice  ou  le  courroux  ? 

Chaque  Etat  eft  le  maître  de  donner  un  afyle  aux  fujets 
des  autres  Etats  ; lui  contefter  ce  droit , ce  feroit  lui  con- 
tefter  fa  Souveraineté.  Le  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  ; il  n’eft  donc  queftion  que  de  fijavoir  quel  ufage  le 
Souverain  doit  en  faire.  Or  il  cfi  évident  qu’il  y auroit  de 
l’inhumanité  à refufer  un  afyle  à des  malheureux  qui  cher- 
chent à mettre  leur  vie  à couvert  par  la  fuite.  Auffi , les 
Souverains,  jaloux  de  leur  jurifdidion , fidèles  à l’engage- 
ment d’honneur  <5ù  ils  font  entrés , en  recevant  dans  leur 
pays  ceux  qui  s’y  font  retirés  , & empreffés  d’augmenter  le 
nombre  de  fes  fujets , livrent-ils  rarement  les  particuliers 
qui  fe  font  réfugiés  fur  les  terres  de  leur  domination , à moins 
que  ces  particuliers  ne  foient  coupables  de  quelques  grands 
crimes. 

Un  Auteur  qui  a fait  de  judicieufes  remarques  fur  l'Etat 
des  Provinces-Unies,  nous  apprend  que,  » ç’a  toujours  été 
» une  des  premières  maximes  de  cet  Etat , laquelle  toutes 
» les  villes  & les  Provinces  ont  établies  chez  eux,  même 
» avec  quelque  émulation  entre  elles  , de  faire  de  leur  pays 
»>  un  refuge  commun  de  tous  les  miférables , enforte  qu’à 

L'idce  que  les  JurUconfultcs  anciens  & modernes  donnent)  du  Droit  des  Gens,  n’cH 
pas  cxaâe. 

( n ) y<yei  k ch,  premifr  dt  ce  Traité  ,fr3,  lo. 

( a ) Dans  la  deuxième Ji3.  du  fei'tléme  ch,  du  Droit  Puhlic. 

(p)  Dans  le  Traité  di  Droit  Ecclÿc.pi  [ue  , ch,  i,fe3,  ii. 

Tome  F'.  H h hh 
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» peine  aucune  Alliance  ou  aucun  Traité  a été  capable  de 
» les  éloigner  ou  divertir  de  cette  protcélion.  Audi , ( ajoute 
» cet  Ecrivain),  même  pendant  que  cet  Etat  dépendoit  fi. 
M fort  de  la  France , du  temps  de  Henri  IV , toutes  les 
» perfonnes  difgraciées  de  la  Cour  ou  éxilées  du  Royaume,' 
» en  faifoient  leur  commune  retraite  ; & quelques  inftanccs 
» que  l’Ambafladcur  de  France  fit,  il  ne  put  obliger  les 
» Etats  à leur  refuferla  jouifiance  commune  de  la  vie  & de 
» l’air , fous  la  proteûion de leiu:  Gouvernement  (y). 

La  République  de  Venife  n’eft  pas  moins  portée  que  celle 
de  Hollande  ,^à  conferverle  Droitd’Afyle  à toutes  fortes  de 
perfonnes  ; mais  les  Monarques  font  beaucoup  moins  fcru- 
puleux  que  les  Républiques  à livrer  des  malheureux  ; & il 
f^ut  reconnoître  en  général,  que  ceux  qui  ont  commis  des 
crimes  attroces , font  indignes  de  jouir  de  tout  afyle. 

Si  ceux  qui  fe  retirent  fur  une  terre  étrangère  font  des 
afialfins,  des  empoifonneursj  s’ils  font  coupables  de  crimes 
énormes , les  Rois  les  livrent  ordinairement  à leurs  anciens 
maîtres,  à caufe  de  l’attrocité  du  délit  ; & en  cela,  ils  fui- 
vent  la  loi  de  Dieu  , qui  rend  coupables  de  l’homicide  tous 
ceux  qui  recèlent  le  meurtrier , 6c  ils  évitent  qu’on  ne  leur 
faife  l’application  de  la  maxime  de  cet  ancien  Capitaine,  qui 
difoit,que  c’eft  être  ennemi  que  de  ne  pas  livrer  l’ennemi  ( r)  ; 
mais  à cet  égard  même  , les  Etats  ne  font  dans  aucune  obli- 
gation abfolue  ; 6c  c’eft  une  propofition  qu’établit . Perfée 
dans  une  conférence  avec  un  Confiai  Romain,  tenue  en  pré- 
fcnce  de  plufieurs  Députés  de  la  Grèce.  » On  veut  me  ren- 
» dre  refponfable  ( difoit  ce  Roi  de  Macédoine  ) de  la  mort 
» d’un  homme  , par  la  feule  raifon  que  les  meurtriers  fe  font 
3*  réfugiés  dans  mon  royaume.  Quelque  foible  6c  injufte  que 
» foit  ce  raifonnement,  je  veu.xbien  fouflrir  qu’on  m’en  ap- 

( Cl")  Temi-le,  p.  xiy  &•  iig. 

(r)  Hvllii  cl)  qui  huftem  non  enendit. 
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a»  plîque  la  confcquence,  pourvu  que  vous  confeutlez,  à 
» votre  tour,  qu’on  vous  regarde  comme  les  auteurs  des 
" forfaits  de  tous  ceux  qui , pour  éviter  le  fupplice  auquel 
a»  ils  avoient  été  condamnés,  ont  cherché  un  afyle  à Rome 
» ou  dans  ritalie.  Mais,  fi  vous,  ôc  tous  les  autres  peuples 
5»  ou  Rois , trouvez  cette  condition  dérailonnable , je  ne 
a»  dois  pas  être  le  feul  à qui  on  l’impofe.  Et  en  effet , que 
••  fert  d’établir  parmi  les  Nations  le  Droit  d’Afylc,  s’il  ne  peut 
» mettre  perfonne  à couvert  des  peines  qu’il  veut  éviter  (/’j  ? 

Les  Nations  s’obligent  quelquefois,  par  des  Traités,» de 
•fe  livrer  mutuellement  les  coupables  , ou  au  moins  de  ne  leur 
pas  donner  d’afyle  ; & l’attention  qu’elles  ont  à former  fur 
■ce  point  des  engagemens  exprès',  efl-elle  feule  une  preu- 
ve que , celTantces  engagemens,  les  Nations  feroient  libres 
<îe  donner  ou  de  refufer  l’afile , de  livrer  ou  de  ne  pas  livrer 
les  fcélérats. 

Entre  donner  afyle  fit  livrer  les  réfugiés , il  y a un  mi- 
lieu , c’ell:  de  les  obliger  de  fe  retirer.  Un  malheureux  ell 
une  perfonne  facrée  , fit  l’on  ne  doit  point  rejetter  les  prières 
^es  fupplians  , s’ils  ne  font  indignes  de  voir  le  jour. 

Le  renouvellement  de  l’alliance  entre  la  France  fit  les 
Cantons  Suiffes  Catholiques  , contient  trois  articles  qui  fe 
rapportent  à la  queftion  que  je  traite  ici.  Art.  XXVII.  »>  S’il 
3»  arrivoit  que  des  criminels  d’Etat,  affaflins,  perturbateurs 
30  du  repos  public,  déclarés  tels  par  le  Roi , à l’égard  de  fes 
J»  fujets , ou  par  les  Cantons  à l’égard  des  leurs  , vinffent  à fe 
33  réfugier  dans  le  Royaume  ou  en  Suiffe  , on  s’oblige  ôc 
30  l’on  promet  de  les  faifir  fie  de  fe  les  remettre  de  bonne 
33  foi , à la  première  réquifition  , fans  qu’il  foit  permis  à ce- 
3»  lui  qui  fera  requis,  d’examiner  fi  le  requérant  fera  bien  cm 
33  mal  fondé.  Art.  XXVIII.  S’il  arrivoit  aufli  que  des  voleurs 
» fe  réfagiaflent  en  France  ou  en  Suifie  avec  les  chofes 
(/)  Tit.  LiV.  Decai.  IV , liv,  XIU 

H h h h ij 
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» voldes , on  les  faifira  pour  procurer  de  bonne  foi  la  relK- 
» tutlon  ; & fi  ces  voleurs  écoient  doraeftiques  , on  livrera. 

* leurs  perfonnes  , pour  Être  punis  fur  les  lieux  où  les  vols 
» fc  feront  faits.  Art.  XXXI.  Les  jugemens  rendus  en  der- 
ao  nier  rclTort,  parles  Juges  des  Cours  fupdrieures,  ourevê- 
w tus  de  l'autorité  fuprême,  dans  l’un  des  deux  Etats , fe» 

» ront  exécutés  dans  l’autre  , enforte  que,  fi  un  François  fe 
» rc'fugioit  en  Suiffe  , ou  un  Suiffe  en  France  , pour  frau- 
M der  fes  créanciers  , il  y fera  pourfuivi  & faifi  , afin  dt  U 
» nèceffiter  Je  fatii faire  de  bonne  Jbi  ; au  jugement  rendu  con* 

» ne  lui  (/). 

Le  Traité  que  l’EvÊque  de  Bafle,  Prince  de  Porentru,  a 
fait  («)  avec  la  France,  Contient,  fur'cette  matière,  à peu 
près  les  mêmes  difpofitions. 

Par  celui  qu’on  appelle  de  la  quadniple  alliance  (;e)  , le 
Roi  Très-Chrétien , l’Empereur  d’Allemagne  & le  Roi  d’An- 
gleterre qui  le  conclurent,  & les  Hollandois  qui  y font  em- 
ployés comme  parties  contraélantes , s’obligèrentde  ne  don- 
ner ni  accorder  aucune  proteûion  ou  afyle , dans  aucun  en- 
droit de  leurs  Etats , à ceux  de  leurs  fujets  relpeéHfs  qui 
étoient  alors , ou  qui  feroient  dans  la  fuite  déclarés  rebèles 
6c  en  cas  -qu’il  s’en  trouvât  de  tels  dans  leurs  Etats , ils  pro- 
mirent de  donner  les  ordres  néceffaires  poutles  en  faire  fortir,' 
huit  jours  après  qu’ils  en  auroient  été  requis. 

» Aucune  des  Hautes  Parties  contraélantes  ( eft-il  dit  dans 
bo  le  dernierTraité  fait  entre  les  Coiurs  de  "Vienne  & de  Pé- 
» terlbourg)  n’accordera  ni  afyle , ni  afliftance,  ni  proteÛion, 
a»  quelconque  aux  fujets  ou  valTaux  refpeétifs  {jr  ) k. 

( t ) Tnthé  conclu  dSoIeureU  fde  U.v  17H  , contenant  le  renowelltment  deVÆlîtuti 
te  entre  la  France  O les  Cantons  Suijfes  Catholiques,. 

(u)  A Soleure le  i \ de  Septembre  1 7 }ÿ.. 

(*)  Conclu  d Londres  en  1718. 

(y)  Traité  d' Alliance  dÿenjive  entre  la  Clarine  Eliqaiethf  la  Reine  Marie-Thi^ 
nje  d’Autriche i.du  11  de  filai  ijif,- 
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Le  traité  fait  en  dernier  lieu,  entre  Conftantinople  6c 
Ifpaham,  contient  cette  convention  : » Si,  après  la  date  du 
» préfent Traité,  quelqu’un  des  fujets  & des  Rayas  des  deux 
» Cours,  venoit  à fe  réfugier  dans  les  Etats  refpeflifs,  il  ne 
«fera  accordé  aucune  protedion  à de  pareils  fugitifs;  ils 
» feront  au  contraire  rendus  aux  chargés  d’affaires  récipro- 
» ques , fur  la  demande  qu’ils  en  feront  (^)  «. 

Un  Bourguemaître  d’Upfal  en  Suède , nommé  Curonius: 
que  les  uns  difent  qui  a tenté  plufieurs*  fois  d’empoifonner 
fa  femme , & que  les  autres  fuppofent  coupable  d’un  crime 
d’Etat , s’étant  réfugié , il  y a quelque  tems  , à Copenhague 
le  Miniftre  de  Suède  en  Dannemarck , l’a  réclamé  par  utv 
Mémoire,  dans  lequel  il  a déclaré  que  ce  Bourguemaître 
étoit  coupable  de  grands  crimes  ; & l’a  réclamé  en  vertu  du 
cartel  qui  fubfifte  entre  les  deux  Couronnes.  Le  Gouverne- 
menrt  Danois  vient  de  le  faire  arrêter,  ôc  on  l’a  transféré  cn^ 
Suède  {âC),  fous  une  bonne  efeorte. 

On  peut  voir  dans  un  autre  endroit  (dié’*),  les  règles  que  les 
Puiffances  belligérantes  fe  font  par  leurs  cartels , au  fujet  des 
domeftiques  ôcdes  voleurs  qui,  d’une  armée , fe  fauvent  dans- 
l’autre, 

( t ) Traité  conclu  entre  le  Sultan  Mafimoui  G-  le  Schad  Nadir,  le  1 9 de  la  Lune  Je 
Chaèan  , l'an  de  l'Egire  iijs  ,ce  qui  répond  au  commencement  de  Janvier  1996, 

(&•)  Dans  le  commeneement  d’Aoùt  1748 . Fiyet  ta  Gaqette  de  Coltine  du  16  du  m(- 
me  mois,  dl' article.de  Copenhague  du  q d'Aoùt  1748. 

( O)  Dans  la  huitième  feSioa  du  deuxième  chapitre  de  ce  volume,  où  il  ejl  traité  des pri-r 
Jinniers  deguerre, 

S E C T I O N V.- 
I>es  Traités  it  Paix. 

Les  Traités  de  Paix  font  des  tranfaûions  qui  termment  les’ 
guerres  des  Etats , & qui  établiffent  les  loix  que  leurs  peuples 
doivent  obferver,  pour  vivre  enfemble  tranquillement.. 
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Les  préliminaires  d’un  Traité  de  Paix  ont  fouvent  coûté 
plus  de  teras  que  le  Traité  même.  Le  lieu  où  l’on  devolt  s’af- 
fembler , les  pafTeports  à expédier , le  nombre , la  qualité  & le 
rang  des  perfonnes  qui  y doivent  être  reçues , la  manière  dont 
on  fe  communiqueroit  les  pouvoirs , la  forme  de  traiter  ver- 
balement ou  par  écrit,  toutes  ces  minuties  occupoient  fou- 
vent  des  années  entières.  Depuis  quelque  tems  , les  Princes 
s’arrêtent  moins  à ce  qui  n’eft  que  de  cérémonial  ; ils  réfer- 
vent la  dextérité  de  leurs  Minillres  pour  le  fonds  des  négocia-; 
tions. 

Le  lieu  du  Congrès,  choifi  dans  l’un  des  deux  Etats  enne- 
mis , paroît  mettre  dans  la  négociation  une  forte  de  défavan- 
tage  au  préjudice  de  l’autre.  Les  Puiffances  d’un  rang  égal 
font  obligées  de  mefurer  leurs  démarches  ; & il  femble  qu'il 
foit , en  quelque  forte , de  la  dignité  d’un  Prince , que  le  Con- 
grès ne  foit  pas  alTemblé  dans  les  Etats  J’un  Ennemi  qui  lui 
fait  la  guerre.  On  fe  détermine  avec  moins  de  peine  à traiter 
dans  les  pays  fournis  à une  PuilTance  inférieure,  quoiqu’ éga- 
lement ennemie  ] parce  que  moins  il  peut  y avoir  de  com- 
pétence, moins  on  doit  s’arrêter  à cette  vaine  cérémonie. 
Les  grands  Potentats  y regardent  de  plus  près;  & néanmoins 
les  Rois  de  France  ont  quelquefois  confenti  de  traiter  en  Al- 
lemagne , & les  Empereurs  d’Allemagne , de  traiter  en  Fran- 
ce. On  fçait  que  les  derniers  Congrès  ont  été  alTemblés  à Cam- 
brai & à Soiflbns,  dans  cette  Monarchie,  & que  l’avant  der- 
nière paix  a été  lignée  à Vienne  en  Autriche. 

En  quelque  lieu  que  le  Congrès  foit  affemblé,  ce  lieu  doit 
être  cenfé  neutre  pour  tous  les  Etats  intéreffés  à la  paix  qu’on 
négocie.  Leurs  Minillres  y font  fous  la  proteélion  du  Droit 
des  Gens  ; ils  y doivent  jouir  de  la  même  liberté  dont  ils 
jouiroient  chez  eux.  Le  Jieu  du  Congrès  devient  comme  le 
temple  de  la  Paix  & de  la  fureté  publique,  au  milieu  des  ar- 
mes; mais  cette  fureté  n’ell  que  pour  les  Minillres  qui  onr 
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des  paflcports.  L’ufage  de  ftipuler  & de  prendre  des  pafle- 
ports , eft  lui  feul  une  preuve  de  la  reftriûion  que  je  mets  à la 
neutralité  du  l'eu  du  Congrès. 

Léopold , Empereur  d’Allemagne  , viola  fur  la  fin  du  der- 
nier fiècle  (<i) , cette  neutralité  facrée,  en  faifant  arrêter  en 
plein  jour  Guillaume,  Prince  de  Furftemberg,  premier  Mi- 
nillre  de  l’Eleéleur  de  Cologne  6c  fon  Plénipotentiaire  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  à Cologne  même  pour  la  Paix , 
où  cet  Eleêleur , la  France , l’Autriche , la  Hollande  ôc  quel- 
ques autres  Puiflances  étoient  intérelTées , 6c  dont  Charles  II,’ 
Roi  d’Angleterre , étoit  médiateur.  L’Empereur  ne  put  être 
retenu,  ni  par  la  confidérationdes  pafleports  qu’il  avoir  accor- 
dés à tous  les  Plénipotentiaires , ni  par  la  fureté  qu’il  avoit 
promife  en  général  à tous  les  Princes  de  l’Empire  6c  à leurs 
Miniftres.  Non  feulement  Léopold  voulut  juftifier  l’enléve- 
ment  de  Furftemberg  par  de  petites  fubtilités  6c  des  fubter- 
fuges  mal  aftbrtis  à fa  dignité  (^);  mais  il  fit  commencer 
contre  lui  des  procédures , 6c  prétendit  lui  faire  faire  fon  pro. 
ces,  quoiqu’on  ne  pût  lui  reprocher  qite  fon  attachement 
aux  intérêts  de  l’EIeûeurde  Cologne  fon  maître,  ôc  à ceux 
de  fes  alliés.  Quelques  joius  après  cette  violence  faite  à 
Furftemberg,  l’Empereur  qui  fouhaitoit  la  diflblution  du  Con- 
grès , en  fit  une  autre.  U fit  arrêter  dans  Cologne  même  des 
chariots  couverts  des  livrées  des  Plénipotentiaires  de  Fran- 
ce , 6c  enlever  cent  cinquante  mille  livres  d’argent  qui  y 
étoient.  Tout  le  monde  marqua  de  l’indignation  d’un  procé- 
dé qui  violoit  tout  ce  qu’il  y a de  plus  facré  dans  la  foi  pu- 
blique 6c  dans  le  Droit  des  Gens.  Le  Roi  d’Angleterre  s’en 
offenfa;  6c  le  Roi  Très-Chrétien  fit  retentir  de  fes  plaintes 
toutes  les  Cours  de  l’Europe.  Léopold  obtint  ce  qu’il  defi- 

( a)  En  167}, 

(b)  Minijfjie pir  lequel  il  fe  rtcinnoî!  comlitn  jufle  , convtnahU  !y  nécejfj'tre  a 
T tmptijanntmint  iu  Prince  C-JUiciumede  Furflemterg  , par  ChriJIophe  de  Halfang  , J 
&rapourg  l«74., 
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roit  avec  tant  d’ardeur,  la  diffolution  du  Congrès.  L’indigna- 
tion des  Puiflances  intëreffées  s’afFoiblit.  Le  Roi  d’Angle- 
terre tourna  toutes  fcs  vues  vers  la  paix;  ôc  le  Roi  Très- 
Çhrctien  demanda  raifon  du  violement  du  Droit  des  Gens. 
Ldopold  rdfiftoit  à toutes  les  foUicitations  du  Roi  d’Angle- 
terre. L’ouverture  d’un  nouveau  Congrès  <]ui  avoir  été  indi- 
qué à Nimégue , auroit  été  renvoyée  encore  fort  loin,  fi 
Charles  II  ne  fe  fût  avifé  d’un  expédient  qui  avoir  été  déjà 
propofé  plufieurs  fois  par  l’Evêque  de  Strasbourg , frere  du 
Prince  de  Furftemberg  prifonnier,  ôc  qui  eut  enfin  un  heu- 
reux fuccès.  Ce  Prélat,  facrifiant  fes  intérêts  ôc  ceux  de  fon 
frère , avoir  fouvent  fupplié  le  Roi  de  ne  retarder  pas,  à leur 
confidération , un  bien  d’une  aufii  grande  confcquence  que 
celui  de  la  Paix , témoignant  voir  avec  douleur  qu’elle  fût 
éloignée  à leur  occafion.  Le  Roi  d’Angletene  reprit  cette 
ouverture , ôc  pria  inftamment  le  Roi  de  France  de  fe  con- 
tenter que  l’Evêque  de  Strafbourg  lui  préfeniât  une  Requê- 
te, par  bqiielleil  le  fupplieroit  inftamment  de  vouloir  bien  ne 
mettre  plus  d’obflacles , au  fujet  de  fon  frere , aux  négociations 
de  la  paix.  Ce  Médiateur  ajouta  qu’on  porteroit  l’Empereur  à 
promettre  que  toutes  les  procédures  commencées  contre  le 
Prince  de  Furftemberg  feroient  fufpendues  ; que  fon  affaire  fe- 
roit  la  première-dont  on  parleroit  au  Congrès,  ôc  qu’il  s’enga- 
geroit  pofitivement  à le  remettre  en  liberté  àlaconclufion  de 
h paix.  Charles  II  promit  encore , en  fon  particulier,  de  tra- 
vailler, de  concert  avec  les  Hollandois,  à obtenir  de  Léopold 
qu’il  remît  pendant  les  négociations  Guillaume  de  Furftemberg 
entre  les  mains  d’un  Prince  neutre , ôc  déclara  qu’il  fe  fai- 
fpit  fort  de  l’y  engager.  Ce  fut  fur  cette  fupplicationde  l’E- 
vêque de  Strafbourg,  fut  ces  inftances  ôc  fur  un  engagement 
du  Roi  d’Angleterre  que  le  Roi  Très- Chrétien  confentit 
an  départ  de  fes  Plénipotentiaires  ; mais  comme  l’honneur 
de  ce  Monarque  fembloit  être  intéreffé  à ce  qu’il  ne  fe  relâ- 
cha 
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chât  pas  ainfi  tout-à-coup  fur  ce  point,  après  les  engagemens 
qu’il  avoit  pris  au  contraire;  il  publia  les  raifons  qui  l’avoient 
porté  à ce  changement  de  conduite , après  quoi  fes  Ambafla- 
deurs  fe  mirent  en  chemin  pour  Nimdgue.  Furftemberg,  qui 
devint  Cardinal  6c  Evêque  de  Stralbourg , par  la  protetUon 
du  Roi , fut  rétabli  par  la  paix  de  Ryfvick  dans  tous  fes  droits^' 
biens , bénéfices,  honneurs  6c  prérogatives  apppartenans  aux 
Princes  ôc  Membres  de  l’Empire  ( c ).  ^ ^ 

LTune  des  PuilTances  contraélantes  cède  fouvent  à l’autre,  iicefiiôn  wt 

<T'  • / 1 • • • • te  par  un  Eut, 

par  un  Traité  de  paix , des  terres  particulières  qui  appartien-  >)«•  bien,- de  r» 
nent  a fes  fujets,  Ceft  une  fuite  du  domaine  éminent  de  TE-  Fut»«n  vaiabie, 

' iiiiicpende(n> 

tat  qui , dans  une  nécelCté  preffante , ou  pour  procurer  l’a-  du  cnnreB- 

* ^ r ^ r r tement  de»  pr#- 

vantage  public,  autorife  le  Souverain  à difpofer  du  bien  de 
ceux  qui  vivent  fous  fes  loix , fans  qu’il  ait  befoin  du  con- 
fentement  des  propriétaires  (</).  Ces  particuliers  doivent  être 
dédommagés  par  l’Etat  de  ce  que  le  Souverain  leur  ôte  pour 
l’avantage  même  du  public , cela  n’eft  pas  douteux  ; mais  qu’ils 
le  foient  ou  non,  le  Prince  qui  reçoit  le  domaine  particulier, 
de  la  main  du  Souverain  même  6c  par  un  Traité  public,  en  de- 
vient légitimement  propriétaire.  Il  n’eft  pas  obligé  de  prou, 
ver  que  les  befoins  de  l’Etat  ont  été  affez  prelTans , ou  l’a- 
vantage du  public  aflez  confidérable , pour  autorifer  l’autre 
Puiflance  à céder  ce  domaine  particulier.  L’autorité  Souve- 
raine n’attend  point  le  confentement  des  particuliers  dont  elle 
eft  obligée  de  facrifier  les  intérêts  au  falut  de  l’Etat  ; 6c  qui- 
conque a le  droit  de  la  guerre  6c  de  la  paix,  pofsède  néceflaî- 
rement  celui  de  faire  tout  ce  qui  conduit  à l’un  6c  à l’autre  de 
ces  objets. 

A ne  confulter  que  l’équité  , tout  ce  qui  a été  pris  dans  ioaVjirë^p°nvî‘’à 

(c)  LtnàoTf.ttm.  icj,  ftg.  ijt  j 19  ; LiGuille  à'Alfact;  tem.i,  pag.  f/kc  Sue- 
»i  ; Heijf.  Hijl.  de  l'Empire,  tom. premier , peg.  410;  ASlts  &•  Mémoires  des  Nego-  «fleuri , de  roui 
tiations  de  la  Paix  de  tfimigue;  &<  Hj/?.  du  régne  de  Louis  XIV,  pu  Reiouiec , fous  les  Jdé" 
ans  i<7j , Kjç  &•  i<?7.  _ • 

(i)  Voye\  le  chapitre  ».  du  Droit  Puilk  tfe(f,[pi 

Terne  I i i j 
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une  guerre  injufte , doit  Être  rendu.  Le  Prince  qui  en  a dtd 
ddpouilld,  peut  prendre  les  armes  pour  s’en  remettre  en  pofleT 
fion  , pourvu  qu’il  n’ait  pas  abandonné  fon  droit , par  un  aclc 
ou  exprès  ou  tacite.  Mais,  s’il  a lailTé  pafler  un  très-long  efpace 
de  temps  , fans  avoir  , en  aucune  manière,  réclamé  ce  qu’on 
lui  a pris  , ou  fi,  par  un  Traité  exprès,  il  a cédé  les  pays 
conquis , il  ne  peut  raifonnablement  employer  les  voies  de 
la  force,  pour  fe  faire  rendre  ce  qui  eft  polTédéà  ce  titre-là. 
Le  poflelTeur  eft  toujours  obligé  à la  reftitution,  dans  le  for 
intérieur  , dès  que  l’acquifition  a été  injufte  ; mais  devant 
les  hommes,  la  pofteinon  eft  juridique.  La ceffion  volontaire 
prive  à jamais  celui  qui  l’a  faite , du  droit  qu’il  avoit  à la 
chofe.  _ 

Un  Jurifconfulte  François  (e)  a foutenu  que  le  RoiTrès- 
Chrétien  ne  peut  en  aucune  manière  obliger  fon  fuccefleur  a 
l’exécution  des  Traités  de  paix  qu’il  fait,  par  la  raifon  qu’il  n’eft 
qu’ufufruitier  de  fon  Royaume  ? que  ce  n’eft  pas  de  fa  vo- 
lonté que  fon  fuccefleur  tient  la  Couronne , ôt  qu’il  y eft' 
appellé  par  la  loi  fondamentale  de  l’Etat.  C’eftune  erreur  qui 
vient  de  ce  que  ce  Jurifconfulte  raifonnoit , dans  une  ma- 
tière du  Droit  des  Gens , fur  les  principes  du  Droit  Civil  qui 
n’y  ont  aucune  application  (/).  Mille  Ecrivains  François, 
ont  copié  cette^  erreur  de  Bodin.  Si  fon  opinion  étoit  fon- 
dée, ceux  qui  ne  font  les  Chefs  d’un  Gouvernement  Arif- 
tocratique  ou  Démocratique,  que  pour  un  temps,  ôc  feule- 
ment comme  fimples  adminiftrateurs , pourroient  encore 
moins  que  les  Rois  de  France  6c  les  autres  Monarques  abfo- 
lus  , obliger  leurs  fucceffeurs  ; mais  cette  opinion  eft  infou- 
tenable..  De  ce  qu’un  Souverain  a le  droit  de  faire  la  guer- 
re , & celui  de  conclurre  la  paix il  fuit  que  toutes  les  cef- 

(e)  Bodin. 

(f)  l'Ude  du  Droit  dts  Gens  qui  eft'i  la  tfie  de  ce  volume  au  fommaiietLet. 
tüix  Civile»,  Scc.  i/aufommaire  iCc^eibntle»  convention»  »&£.■ 
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fions  qu’il  fait , lient  & fes  fujcts  & fes  fuccelTcurs.  Dès  que 
la  guerre  eft  déclarée , tout  appartient  au  vainqueur  , &.  le 
fuccefleur  du  vaincu  , à qui  die  pouvoir  à Jamais  enicvcr 
fes  Etats , eft  obligé  de  fe  conformer  à un  Traité  de  paix 
qui  lui  en  a confervé  une  partie. 

D’autres  Jurifconfultes  jugent  auffi  des  Traités  , ainfi  que  i.vJtî'tinn 
des  Contrats  particuliers;  & quelque  diiTércnce  qu’il  y ait 
entre  ces  fortes  d’actes  , ils  appliquent  aux  Traités  la  maxi-  Trinw. 
me  du  Droit  Civil , qui  difpenfe  les  particuliers  d’exécuter  les 
a£tes  faits  par  force;  rnaislesLoix  Civiles  même,  ifannul- 
lent  que  les  actes  qui  tirent  leur  origine  d’une  force  réelle. 

Tous  les  Jurifconfultes  conviennent  que  la  crainte  qu’ils 
nomment  c’eft-à- dire- celle  qu’un  inférieur  peut 

avoir  de  déplaire  à fon  fupérieur  , une  femme  à fon  mari , 
un  fils  à fon  père  , un  fujet  à fon  Roi , n’ôtc  point  la  li- 
berté , 6c  par  conféquent  n’invalide  point  l’acte.  Si  cette 
efpèce  de  crainte  pouvoit  être  admife  dans  les  foclétés  ci- 
viles , on  la  fcroit  fervir  de  prétexte  pour  anéantir  tous  les 
aftes  des’particuliers  ; 6c  fi  l’exception  tirée  de  la  crainte  , 
invalidoit  les  Traités  des  Souverains , il  n’y  en  a pas  un 
lèul  qu’on  ne  pût  annuler  par  cette  voie.  Ce  ne  feroit  pas 
feulement  ériger  l’infidélité  en  maxime  d’Etat , ôc  élargir  la 
confcicnce  des  Princes  ; ce  feroit  bannir  la  foi  de  toutes 
leurs  négociations. 

Les  Princes , en  s’engageant  dans  une  guerre  réglée , font 
cenfés  être  convenus  que  celui  pour  qui  la  fortune  fe  décla- 
reroit,  impoferoit  au  vaincu  les  conditions  qu’il  jugeroit  à 
propos.  Dans  la  négociation  de  paix  qui  fuit  cette  guerre  , 
les  Puiftances  commencent  ordinairement  par  fuppofer  qu’el- 
le a été  également  jufte  des  deux  côtés.  Elles  fe  tiennent 
réciproquement  quittes  , à certaines  conditions,  des  pertes 
quelles  fe  font  caufées  de  part  6c  d’autre  , comme  y ayant 
été  autorifées  par  la  réfolution  prife  de  faire  dépendre  de  l’é-, 

I i i i ij 
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vèncment , le  fort  des  parties.  Le  moment  où  le  Traité  eft 
ligné  , efl  le  moment  décifif  qui  règle  le  fort  des  vainqueurs 
ôc  celui  des  vaincus;  jufques-là,  les  conquêtes  des  uns, 
& les  pertes  des  autres , font  indécifes  ; c’eft  le  Traité  de 
paix  qui  les  fixe  , qui  afiùre  aux  Princes  le  fruit  de  leurs  vicr 
toires  , ou  qui  les  en  dépouille  pour  toujours. 

Si  l’exception  tirée  de  la  crainte  pouvoit  être  écoutée- 
contre  les  difpoûtions  d’un  Traité  , le  viétorieixx  ne  feroit 
jamais  de  paix,  & acheveroit  peut-être  de  dépouiller  le 
vaincu  ; mais  la  crainte  ne  fijauroit  jamais  invalider  un  Traité, 
La  violence , fuivie  du  confentement  de  celui  qui  la  fouffre  y 
change  de  nom  comme  de  nature;  c’eil  un  aâe  légitime,  fie 
aufii  valide  que  la  volonté  du  contrariant  eft  pofitive. 

Le  fort  des  armes,  qui  femble  avoir  rendu  le  Traité , ert 
quelque  forte  néceftaire  , n’en  a pas  néanmoins  exclu  la 
liberté.  Elle  eut  pu  ne  pas  agir  fans  une  forte  de  nécefllté 
extérieure , mais  elle  a agi.  Elle  a pu  ne  le  déterminer  que  pat 
le  danger  imminent  ; mais  elle  s’eft  déterminée,  fie  fon:  ac- 
tion a été  tout-à-fait  libre.  Rien  ne  peut  forcer  la  volonté 
qu’elle  même.  Un  a£le  ne  peut  pas  être  en  même  tems  li- 
bre fit  forcé  ; mais  on  peut  faire  librement  une  aâion  né- 
ceftaire,  relativement  au  bien  qu’on  veut  s’aftùrer,  ou  au 
mal  qu’on  eft  réfolu  d’éviter.  La  ceftion  que  le  vaincu  fait, 
eft  abfolument  volontaire  de  fa  part,  il  voudroit  continuer 
la  guerre  , mais  il  en  craint  les  événemens.  De  là , diflé- 
lentes  volontés.  Un  mouvement  eft  furmonté  par  un  autre  ; 

& celui  qui  porte  à la  paix  , demeure  le  plus  fort.  Le  vain- 
cu, à qui  la  fortune  ne  laifle  plus  efpérer  de  retour  à la  vic- 
toire, demande  la  paix , fie  préfente  au  vainqueur  une  maia 
défarmée.  Il  fe  détermine  librement  à la  paix,  en  jugeant 
plus  à propos  de  la  faire  à des  conditions  dures , que  de  coa- 
tinuer  la  guerre  avec  les  périls  qu’il  y prévoit.. 

,Ce  <^ue  l’objeéUon  que  je  réfute  fuppofe  néceffaire,  a’effi 
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en  effet  qu’utile.  L’utilité  devient  le  motif  de  la  cefTion.  Un 
Prince  qui  a conclu  un  Traité,  doit  confidérer  comme  un 
gain  ce  qu’on  lui  a laiffé , & non  comme  une  perte  ce  qu’on 
lui  a ôté.  Il  n’a  fait  qu’imiter  le  Commandant  d’un  vailTeau 
battu  de  la  tempête  , qui  fait  jetter  des  marchandifes  dans 
la  mer , pour  l’en  décharger  , dans  la  crainte  du  naufrage  6c 
d’une  perte  totale  {g)>  Un  Souverain  qui , après  avoir  ra- 
tifié un  Traité  de  paix  conclu  par  fon  MiniAie  , le  rompt,' 
fs  rend  coupable  de  parjure. 

Le  principe  que  j’établis  ici,  & que  je  crois  démontré^ 
«n  Auteur  récent  le  prouve  très-bien  par  ce  raifonnement» 
» La  liberté  confifte  principalement  à ne  pouvoir  être  for- 
» cée  à faire  une  chofe  que  la  Loi  n’ordonne  pas , 6c  on  n’efl 
» dans  cet  état , que  parce  qu’on  eft  gouverné  par  des  Loix 
H civiles.  Nous  fommes  donc  libres , parce  que  nous  vivons 
w fous  des  Loix  civiles  ? Il  fuit  de  là , que  les  Princes  qui 
w ne  vivent  point  entre  eux  , fous  des  Lo*ix  civiles , ne  font 
>•  point  libres  , ib  font  gouvernés  par  la  force  ; ils  peuvent 
>»  continuellement  forcer  ou  être  forcés.  De-là,  il  fuit  que 
» les  Traités  qu’ils  ont  faits  par  force , font  aufll  obligatoi- 
» res  que  ceux  qu’ils  auroient  fait  de  bon  gré.  Quand  nous  , 
» qui  vivons  fous  des  Loix  civiles , fommes  contraints  à faire 
» quelque  Contrat  que  la  Loi  n’exige  pas,  nous  pouvons ÿ 
» à la  faveur  de  la  Loi , revenir  contre  la  violence  ; mais. 
» un  Prince  qui  eft  toujours  dans  cet  état , dans  lequel  il 
» force  ou  il  eft  forcé , ne  peut  pas  fe  plaindre  d’un  Traité 
a»  qu’on  lui  a fait  faire  par  violence.  C’eft  comme  s’il  fe  plaî- 
» gnoit  de  fon  état  naturel , c’eft  comme  s’il  vouloir  être' 
» Prince  à l’égard  des  autres  Princes , ôt  que  les  autres  Prin-- 

(f>  Cunâa  priui  Kntanda , lcd  immcdicabile  Tulnus 

£iil«  rccidcndum , ne  pars  Cncera  trahacur. 

Oyid,  Metam,  lih, 
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» ces  fufTenc  citoyens  à fon  <5gard , c’eft-à-dire  choquer  la' 
» nature  des  chofes  (/4), 

Il  faut  diftinguer  la  contravention  à la  Paix , d’avec  l’in- 
fraflion  de  cette  même  Paix  ; ôc  lune  ôc  l’autre , d’avec  la 
rupture. 

La  contravention  eft  un  abus  ou  une  inobfervation  au 
préjudice  de  quelque  article  particulier  du  Traité  ; fie  cet  abus 
qui  fe  trouve  dans  le  fait , ou  dans  l’omiflion , n’empêchc 
pas  que  le  Traité  ne  demeure  en  fon  , entier  ; il  donne  Am- 
plement le  droit  d’en  demander  la  réparation  ou  le  dédom- 
magement. » Si  par  inadvertance  (dit  le  41  article  du  Trai- 
» té  de  commerce  entre  la  France  ôcla  Hollande,  du  ;2i- 
3.  de  Décembre  173P  ) ou  autrement,  il furvenoit  quelques 
» inobfervations  ou  contraventions  au  préfent  Traité,  de  la 
» part  de  S.  M.  ou  defdits  Seigneurs  Etats  Généraux  fie  leurs 
» iucceffeurs , il  ne  laiflera  pas  de  fubfifter  en  toute  fa  force  , 
» fans  que  pour  cela  on  en  vienne  à la  rupture  de  la  confé- 
» dération , amitié  fie  bonne  correfpondance , mais  on  répare- 
» ra  promptement  lefdites  contraventions  ; fie  fi  elles  procé-! 
» dent  de  la  faute  de  quelques  particuliers  fujets , ils  en 
» feront  feuls  punis  fie  châtiés. 

L’infraélion  eft  oppofée  à l’elTence  de  la  paix , en  bleffe 
la  fubAance,  en  trouble  l’harmonie , fie  en  renverfe  le  fon- 
dement. Elle  donne  droit  de  pourfuivre  la  fatisfatlion  pat 
les  armes , fi  l’on  ne  peut  obtenir  par  une  autre  voie  , le  re- 
dreflement  des  griefs. 

La  rupture  eft  une  infraftion  plus  marquée  encore , car 
elle  eft  accompagnée  de  la  prife  d’armes  , 6c  confifte  dans  les 
ades  d’hoftilité  qui  ne  peuvent  jamais  fubfifter  avec  la  Paix. 

(h)  D:  i’EfprhdsLoix,  pjg,  liiO"  j6j  , de  U fécondé  pirtie.Gtnéyi  , 
in-4®. 
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Section  VI. 

Des  Traités  d’ Alliances  & de  Ligue. 

J. 

Les  Alliances  font  des  Traitds  publics  que  les  Nations 
font,  foit  en  terminant  une  guerre , foit  en  pleine  Paix.  Se- 
Ion  ce  qui  en  fait  le  fujet,  on  peut  les  diftinguer  en  Traités 
qui  regardent  les  chofes  à quoi  l’on  étoit  déjà  obligé  par  le 
Droit  naturel,  & en  Traités  qui  ajoutent  à la  Loi  naturelle. 

Du  nombre  des  premiers  font  les  Alliances  où  l’on  s’engage 
fimplement  à ne  fe  pas  nuire , & à fe  rendre  de  part  & d’autre  robtc' 
les  devoirs  de  l’humanité.  Les  principes  qui  nous  apprennent 
que  la  nature  a mis  une  forte  de  parenté  entre  tous  les  hommes, 

& que  perfonne  ne  doit  faire  du  mal  à autrui , étoient  peu. 
connus  dans’  les  premiers  llècles.  Les  habitans  de  la  terre  ne 
fe  croyoient  alors  obligés  d’obferver  les  devoirs  de  l’huma- 
nité , qu’envers  leurs  concitoyens  ; ils  fe  réputoient  en  droit 
de  traiter  les  étrangers  comme  ennemis,  & de  leur  faire  du  mal, 
foutes  les  fois  qu’ils  le  jugeoient à propos,  pour  leurs  propres- 
intérêts.  J’ai  déjà  remarqué  que , dans  ces  fiécles  d’ignoran- 
ce & de  barbarie , la  piraterie  étoit  regardée  comme  permife, 

& même  comme  honorable,  & j’en  ai  expliqué  les  raifons  (a)* 

Si  le  droit  d’hofpitalité  qui  fe.contraftoit  dans  ces  tems-là,  ôc 
entre  des  particuliers  de  divers  lieuy , ôc  entre  des  Nations 
entières,  étoit  fi  confidérable  ; c’étoit  non-feulement  parce 
qu’il  n’y  avoir  point  d’Hôtelleries  publiques  comme  à pré- 
fent , mais  encore  parce  qu’on  ne  faifoit  pas  de  fcrupule  de 
chaffer  & de  piller  des  étrangers , que  l’on  »gardoit  à peu, 
près  comme  des’ ennemis,  à moins  qu’on  n’eût  quelque  Trai- 
té avec  eux.  Le  mot  Latia  qui  fignifie  aujourd’hui  ennemi , 

& qjii  ne  fignifioit  que>ra//^er  dans  les  premiers  tems  {b)  ÿ, 

( a ) D»s  le  deuxièmi  chapitre  de  ce  vol.  fefl.  t , au  fommaire  : Lcj  Pirates  font  ler- 
«nncntis  de  toutes  les  Nations  , Sc  toutes  les  Nations  font  en  droit  de  les  exterminer 
Le  mot  d’hoftis  ne  fignigoit  autrejoit  qu'iianget , comme  il  patolt  per  plufieiat' 
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en  eft  lui  feul  une  preuve.  C’eft  delà  qu’étoit  venul’ufage 
des  Traités  dont  je  parle , & dont  je  trouve  mille  exem- 
ples (c).  Le  Droit  des  Gens  a rendu  ces  Traités  inutiles 
parmi  les  Nations  civilifées.  En  ramenant  les  hommes  aux 
loix  naturelles  dont  ils  s’éloignoient , il  leur  a appris  qu’ils  ne 
peuvent  fe  nuire  fans  crime;  & que,  pour  être  obligés  de 
s’en  abftenir,  il  n’eft  pas  néceffaire  qu’ils  aient  traité  enfemble. 
■aii!.b««  nio-  Alliances  qui  ajoutent  au  Droit  natui^l  font  celles  oii 
«M “a n“‘  Droit  ^*0*^  s’obÜge  à quelquc  chofe  dont  on  n’étoit  tenu  ni  par  le 
Naturel,  Droit  naturel  ni  par  le  Droit  des  Gens , ou  par  lefquelles  on 
détermine  la  généralité  de  ces  droits  à quelque  cjiofe  de  par-, 
ticulier. 

Parmi  ces  Alliances,  les  plus  étroites  fans  doute  font  celles 
qui  confident  dans  une  confédération  de  plufieurs  états  unis 
à perpétuité  pour  leur  intérêt  commun.  Aufli  regarde-t-on 
moins  ces  Etats  comme  alliés  entre  eux , que  comme  ne  fiii- 
fant  qu’un  feul  corps. 

Les  plus  ordinaires,  & qui  ne  font  pas  les  mieux  exécutées; 
font  celles  par  lefquelles  les  Princes  s’obligent  de  fe  donner 
des  fecours  mutuels  pour  fe  défendre,  & celles  là  s’appellent 
Ligues  dèfenfîves.  Ces  Alliances  purement  défenfiyes  paroif- 
fent  avoir  été  imaginées  pour  le  bonheur  & pour  la  tranquil- 
lité du  genre  humain  ; mais  elles  ne  font  marquées  au  coin  de 
l’impartialité  qui  eft  leurvrai  caraûère , que  lorfqu’elles  laif-; 
fent  dans  toute  leur  force  les  conventions  faites  & les  Allian- 
ces prifes  antérieurement  avec  d’autres  Puiflances. 

Si  les  Puiflances  contraûantes  promettent  d’avoir  les  mê- 
mes amis  & leAiêmes  ennemis,  & de  faire  la  guerre  de  con? 
Cert , l’Alliance  eft  une  Ligue  défenpve  éC  offenjive^ 

ttxtet  àet  Loue  du  itu^i  TiiUet.  Ceux  ttXK  fui  i*M  A*it  en  guerre  , s'irpeUixent  eü 
retems.là  perduelle*.  tenon  ptshoüet  ; te  on  ne  leur  a donné  ce  nom  dont  U fuite  , 
fue  pour  tempérer,  par  la  douceur  du  terme , ce  qu'il  y a de  dur  dont  U chofe, 

(c)  yoyei  le  Recueil  détendent  Trùtét  pot  Rothejrtc , pafllm, 

U 
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Il  eft  des  Traitds  par  lefquels  les  Princes,  dans  certaines 
circonftances,  conviennent  d’agir  fur  certains  principes  qui 
paroiffoicnr  ndceflaircs  à leur  intérêt  commun.  Il  en  eft  d’au- 
tres ou  l’on  convient  de  fc  donner  des  fccours  proportion- 
nas aux  forces  des  contraclans.  U en  eft  où  une  Puifiance 
s’engage  de  fournir  des  fubfides  à l’autre.  Difons  le  en  un  mot , 
ces  Traités  d’ Alliance,  d’union,  de  Ligue  entre  les  Princes 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes , de  même  que 
les  conventions  des  particuliers. 

Un  Hiftorien  Latina  introduit  un  Ambaffadeur  d’Antiq- 
chus , Roi  de  Syrie , divifant  les  Alliances  en  trois  ordres.  Le 
premier,  de  ces  Alliances  où  le  vainqueur  impofe  de  certai- 
nes conditions  aux  vaincus;  car,  dès  que  le  plus  fort  s’eft 
emparé  de  tout , il  peut , à fon  gré , retenir  ce  qu’il  juge  à 
propos  , & régler  ce  qilT  doit  refter  au  vaincu.  Le  fécond , 
entre  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  avec  des  avantages  balancés, 

& qui  font  des  conditions  égales  des  deux  côtés , pour  vivre,'  * 
dès-lors,  en  paix  & en  amitié  Le  troifième,  lorlque  ceux 
qui  n’ont  jamais  été  ennemis  les  uns  des  autres , s’affemblent 
pour  former  entre  eux  des  liaifons  d’amitié.  Ces  Puillances-ci 
ne  s’impofent  aucunes  conditions  défavantageufes , & elles 
ne  font  pas  dans  la  néceftité  d’en  accepter  ; car  il  faudroit , 
pour  cela,  que  l’une  eût  vaincu  l’autre  (J), 

Les  Alliances  fe  divifent  en  égales  & en  inégales. 

Les  Alliances  égales  font  celles  où  l’on  fc  promet  récipro-' 
quement  des  chofes  égales,  ou  abfolument,  ou  relativement 
aux  forces  de  chaque  allié,  ôc  fur  le  même  pied,  en  forte 
qu’aucune  des  parties  ne  fe  reconnoît,  en  quoi  que  ce  foit , 
inférieure  à l’autre.  Du  nombre  des  Alliances  égales  étoif 
cette  Alliance  intime  qui  fut  faite  autrefois  dans  l’entrevue 
de  notre  Louis  XI  & de  Hcivi  Roi  de  Caftille,  de  Royaume 

( if  ) Tir.  Liy.  Verx  t ly , B,  VUI. 
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DROIT  DES  GE  NS,  Ch  A p.I  IL 
à Royaume  , de  Roi  à Roi , & d’homme  à homme  ( e), 
C’dtoit  aufli  une  Alliance  égale  que  cette  autre  Alliance,  non 
moins  intime  , qui  fut  faite  entre  Henri  IV , Roi  de  France, 
& Jacques  I,Roi  d’Angleterre  (/).  Le  Traité  qui  fut  figné, 
non  par  des  Plénipotentiaires,  mais  de  la  propre  main  des  deux 
Rois , & dont  l’un  garda  le  double  figné  de  la  main  de  l’autre^ 
portoit  que  celui  des  deux  Rois  qui  furvivroit  à l’autre,  pren- 
droit  foin  du  Royaume  & des  Enfans  du  défunt  ; qu’il  aide- 
roit  de  fon  confeil  fa  Veuve  & fes  Enfans;  qu’il  appuieroic 
leurs  intérêts  de  toutes  fes  forces  ; &,  en  un  mot,  qu’il  les 
defendroit  contre  tous  leurs  Ennemis , avec  autant  d’ardeur , 
que  s’il  étoit  leur  frère  ou  leur  père  {g).  ■ 

Les  Alliances  inégales  font  celles  où  les  engagemens  font 
accompagnés  de  quelque  inégalité  , dans  la  chofe  même  fur 
quoi  ils  roulent,  ou  qui  rendent ’par  eux-mêmes  la  condi- 
tion de  l’un  des  alliés  inférieure  à celle  de  l’autre.  L’inégalité 
fe  trouve , tantôt  du  côté  de  l’Etat  inférieur , lorfqu’il  s’en- 
gage à faire , en  faveur  de  l’Etat  plus  puifTant,  au-delà  de  ce 
que  celui-ci  promet  de  fa  part  {A J ; tantôt  du  côté  de  l’Etat 
plus  puilTant , car  l’inégalité  peut  être  au  profit  de  l’Etat  moins 
puiffant , comme  au  profit  de  l’Etat  plus  confidérable. 

Il  eft  des  Alliances  inégales  qui , fans  rien  diminuer  de  la 
Souveraineté,  impofent  quelque  condition  onéreufe,  dont 
l’effet  ne  renferme  pas  un  affujettilfement  durable  ; mais  fim- 
plement  une  condition  à quoi  l’on  ne  peut  fatisfaire  une  fois 
pour  toutes.  Telle  eft  l’Alliance  par  laquelle  l’une  des  parties 
s’engage  à payer  les  troupes  de  l’autre , à lui  rembourfer  les 

(e)  Fojf^  tes  Mimeiru  de  Pldlif£e  de  Comimes  , &•  le  Corps  uniyerjêl  diflomatique 
du  Droit  des  Grns. 

(/)  En  idoj. 

(g)  HiJLThuan,  ai  asm,  iio}i 

( A ) Les  anciens  Germains  fe  plaignoïem  dans  Tacite  : Non  (ôcittatt  m m olira , (ed 
Telut  mancîpia  tuberi  ; £r  les  Latins , dans  Denis  d’HalicarnaJfe , fub  umbrâ  foeder» 
fcrvituicm  fe  pid. 
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DES  TRAITÉS;  62^^ 
frais  de  la  guerre,  à lui  payer  une  certaine  fomme  , à rafet 
les  fortifications  de  quelqu’une  de  fes  places , à donner  des 
otages , à fournir  des  vaififeaux , des  armes , ficc.  Les  condi-,  « 

tions  ondreufes , quoique  perpétuelles , n’emportent  pas  mê- 
me toujours  une  diminution  de  la  Souveraineté.  Si , pat 
exemple,  le  Traité  porte  que  l’un  des  alliés  tiendra  pour 
amis  tous  les  amis  de  1 autre,  & pour  ennemis  tous  fes  enne- 
mis , fans  que  celui-ci  foit  obligé  à la  même  chofe  ; que  l’ua 
des  alliés  ne  pourra  bâtir  de  places  fortes  en  certains  lieux; 
qu’il  ne  pourra  faire  voile  en  certaines  mers  ; qu’il  fera  tenu 
de  reconnoitre  la  prééminence  de  fon  allié , & de  lui  déférer  ' 
certaines  marques  d’honneur;  tout  cela  le  rend  inférieur,' 
fans  empêcher  que  fa  Souveraineté  ne  lui  demeure  en  entier. 

Il  eft  aufii  des  Alliances  qui , en  même  teins  qu’elles  ren- 
dent l’un  des  alliés  inférieur , donnent  quelque  atteinte  à la 
Souveraineté , parce  qu’il  promet  de  s’^ftenir  de  quelques 
fondions  du  pouvoir  fuprême , fi  l’allié  îupérieur  ne  permet 
pas  de  les  exercer.  Telle  étoit  l’Alliance  que  les  Carthaginois 
firent  avec  les  Romains  , par  le  Traité  de  paix  qui  termina  la 
fécondé  guerre  Punique.  Elle  contenoit  cette  condition  : 

Que  les  Carthaginois  ne  feraient  point  la  guerre  hors  de  t Afri-^ 
que.  SC  qu'ils  ne  pourraient  même  la  faire  au  dedans  de  [ Afri- 
que. fans  la  permijiion  du  Peuple  Romain  (t  ).  On  a douté  fi 
cette  claufe  devoir  s’étendre  à toutes  fortes  de  guerres  , aux 
défenfives  comme  aux  ofFenfives.  Il  eft  évident  quelle  ne 
devoir  s’entendre  que  des  guerres  ofFenfives.  I.  Les  Romains 
"ayant  impofé  une  pareille  condition  à Antiochus,  Roi  de 
Syrie,  avoient  ajouté  que  fi  quelques  alliés  du  Peuple  Ro- 
main déclaroient  les  premiers  la  guerre  à Antiochus , il  au- 
roit  la  liberté  de  fe  défendre , & de  repoufFer  la  force  par  la 
force  {h),  II.  Se  défendre,  quand  t>n  eft  attaqué,  cela  eft  de 

Ci)  y oyr^  l'InrroduSion , cAa/.  i , feS,  J , au  fommaire  : Seconde  guerre  puni. 

Ifue  , & féconde  paix. 

( i ) Ti(,  Uvi  üecai,  ly,  lit.  VII^ 

R kkk  ij 
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é30  DROIT  DES  GENS,  Chap.  111, 
droit  naturel.  III.  L’intérêt  des  Romains  qui  avoient  impofé 
cette  dure  condition  aux  vaincus , n’étoit  pas  d’expofer  les 
Cartliaginois  aux  infultes  de  leurs  voifms  , mais  fimplement 
d’empêcher  que  ce  peuple  belliqueux  ne  s’aggrandît.  IV.  Une 
défenfe  qui  donnoit  une  atteinte  fi  confidérable  à la  Souve- 
raineté', c'tant  odieufe,  devoit  être  interprétée  en  faveur  des 
Carthaginois;  puifque  les  vainqueurs  qui  donnoientdes  loix, 
& qui  avoient  impofé  une  condition  fi  dure,  avoient  été  les 
maîtres  de  l’énoncer  en  termes  plus  clairs. 

Dans  la  vue  de  terminer  la  troifième  guerre  que  Rome  ve- 
noit  de  commencer  contre  Carthage , il  fut  fait  un  Traité  ( /), 
par  lequel  le  Sénat  Romain  accordoit  aux  Carthaginois  la  li- 
berté & l’ufage  de  leurs  loix,  & leur  laiffoit  toutes  leurs  ter- 
res & tous  leurs  autres  biens,  tant  ceux  de  la  République  que 
ceux  des  particuliers , à condition  que, dans  l’efpace  de  trente 
jours , ils  envoierqjent  à Lilybée  trois  cent  otages , tous  fils 
de  Sénateurs  ou  de  principaux  Citoyens , & qu’ils  feroient 
tout  ce  que  les  Confuls  leur  ordonneroient.  Les  ôtages  fu- 
rent livrés  ; mais  quand  il  fut  queftion  de  fijavoir  ces  ordres 
qu’on  s’étoit  réfervé  de  faire  déclarer  par  les  Confuls , le 
ConfuI  Lucius  Marcîus  Cenforius , après  s’être  fait  délivrer 
toutes  les  armes  des  Carthaginois, leur  dit , de  la  part  du  Sé- 
nat , d’abandonner  les  murs  de  Carthage , & de  bâtir  une  au- 
tre ville  qui  fut  au  moinsà quatrevingt  ftadesdela  mer,  en- 
ceinte de  murs  & fans  fortifications.  Quel  dût  être  l’éton- 
nement des  Carthaginois  ! Ils  repréfentèrent  inutilement  que 
cet  Arrêt  terrible  étoit  contraire  au  Traité  félon  lequel  Car-' 
thage  devoit  demeurer  libre.  On  leur  répondit  que  , 
pat  le  mot  de  Carthage,  on  avoir  entendu  les  Carthaginoii, 
& non  pas  le  lieu  où  étoit  leur  ville.  La  guerte  qu’on  avoir 
voulu  éteindre , recommehija , & Carthage  fut  totalement  dé- 
fi) Tir.  IJy.  Decaà.  UI , lib,  X.  (tujji  la  p,  4»o  &•  401  iu  Ricu.'if  hiJlo> 
ri'jue  ù'-ckrenchgiiu:  da  anciint  Trnitét , par  Bailejrac, 
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D E s T R A I T É s.  tfji 
truite.  C’cfl;  alnfi  que  les  Romains  mirent  à profit  l’attention 
qu’ils  avoient  eu  de  ne  pas  faire  mention  des  villes  dans  le 
dénombrement  de  ce  qu’ils  vouloient  bien  laiiïer^à  Carthage; 
de  manière  que  le  Sénat,  en  lui  accordant  la  liberté,  fous-en- 
tendoitdcs  conditions  qui  en  étoient  la  ruine  entière,  ôtea- 
choit  par  la  réficence  du  mot  de  ville , le  deflein  perfide  de 
détruire  Carthage.  Quelle  fupcrcherie  ! 

Les  Alliances  fediftinguent  encore  en  perfonnelles  & en  Ain.n«.i.fr- 

. ,,  fonn<Jlei  & Al» 

rcelles. 

Les  Alliances  perfonnelles  font  celles  où  les  Princes  font 
confidérés  perfonnellement , en  forte  qu’elles  ne  doivent  pas 
s’étendre  au-delà  de  leur  vie.  Ce  cas-là  eft  fort  rare. 

Les  Alliances  réelles  font  celles  qui  ne  font  pas  faites  avec 
le  Souverain  confidéré  perfonnellement,  mais  avec  tout  le 
corps  de  la  Nation.  Prefque  toutes  les  Alliances  font  de  cette 
nature.  Les  Traités  fe  font  d’ordinaire  de  peuple  à peuple, 

& non  de  Prince  à Prince  perfonnellement.  Un  Roi,  qui  re- 
garde fes  Etats  comme  fon  patrimoine,  ôc  fes  peuples  com- 
me fes  enfans,  a coutume  de  traiter  pour  fes  fucceffeurs 
comme  pour  lui-même.  Dans  ces  fortes  de  conventions  les 
Puiffances  fiipulent  tant  pour  elles  que  pour  leurs  héritiers 
fucceffeurs,  & l’on  explique  que  l’Alliance  fera  perpétuelle; 
de  forte  que  ces  Traitas  font  faits  pour  durer  autant  que  1 Etat, 
qui  ne  meurt  jamais. 

L’Orateur  Grec  fc  déclara  autrefois  contre  un  Traité  d’Al- 
liance  perpétuelle^  entre  Philippe  & les  Athéniens,  & dit  qu’il 
étoit  extraordinaire  qu’on  fit  une  Alliance  éternelle  avec  un 
homme  mortel  (w).  C’eft  en  effet,  une  grande  queflion  de 
fçavoir  , fi  un  Monarque  peut  foumettre  fon  fucceffeur  à des 
conditions  qui  ne  doivent  être  exécutées  qu’après  fa  mort. 

Des  Rois  abfolus  en  ont  douté  eux-mêmes.  Dans  un  Traité 
de  paix  perpétuelle  conclu,  il  y a près  de  deuxfiècks,  en- 

(»0  VU  djiPUlii'jexitOlmcr.- 
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■^32  DROIT  DES  GENS, Chaf.  III. 
tre  les  Rois  de  France  6c  d’Angleterre , il  eft  dit  que  » comme 
» cette  paix  eft  faite  pour  être  perpétuelle , ôt  que  dans  U 
5»  fuite  on  pourroit  mettre  en  doute  l’autorité  des  deux  Rois 
••  contraêlâns  , d'autant  qut  nul  Prince  n'a  droit  dC  pouvoir 
» Jurfon  fuccejj'eur.  êC  que. par  Jes  Ordonnances  ou  conventions, 
» il  ne  peut  lui  feud  préjud'icier  à t indépendance  ahfolue  de  la 
» dignité  Royale,  non  feulement  les  deux  Rois  ratifieront; 
» autoriferont  ôc  confirmeront  par  des  Lettres  Patentes , ex- 
» pédiées  de  part  ôc  d’autre , en  bonne  6c  fufiîfante  forme  ; 
» lignées  de  leur  propre  main,  6c  fcellées  de  leur  grandi 
» Sceau , ce  préfent  Traité  de  paix  perpétuelle , 6c  en  jurer, 
■»  ront  folemnellement  l’obfervation , en  tous  fes  points  66 
3»  articles  ; mais  feront  jurer  aux  Grands  6c  aux  principales 
» villes  de  leur  Royaume , de  l’obferver  6c  accomplir  invio-r 
» lablement,  fous  l’hypothèque  ôc  obligatiou  de  tous  leurs 
» biens  préfens  6t  à venir  ( /z  ) «, 

» La  paix,  l’amitié  ôc  la  bonne  intelligence  (eft-il  dit  dans 
*>  le  Traité  conclu  en  dernier  lieu  entre  Vienne  6c  Péters- 
» bourg)  doivent  fubfifter  à perpétuité  entre  les  deux  hautes 
» Parties  contraûantes  ; mais  il  eft  d’ufage,  dans  les  Traités; 
» de  fixer  un  certain  tems  à la  durée  ci  une  Alliance  formelle  i 
» on  eft  convenu  que  le  préfent  Traité  fubfiftera  vingt-cinq 
P»  ans  > à compter  du  jour  de  la  fignature  (o)  «. 

De  fa  nature,  toute  Alliance  avec  une'  République  eft  réel-’ 
le , 6c  par  conféquent  perpétuelle , fi  ce  n’eft  dans  le  feul  cas 
où  deux  Républiques  s’étant  liguées  pour  leur  défenfe  mu- 
tuelle , contre  ceuy  qui  voudroient  leur  ravir  leur  liberté  ; 
l’une  des  deux  change  la  conftitution  de  l’Etat.  On  entend 
Jjien  qu’alors  l’Alliance  finit , parce  que  le  motif  qui  y avoit 


(n)  Trjîi/fahà  Londres  le  i8  deSeftemlre  iji?  , dans  un  tesns  oà  les  Rois  <f/lnS 
ghr.-rre  éioirnt  etjotus. 

( « ) Article  1 7 du  TreiU  conclu  i Pécerjbourg  U ix  de  Mai  1 74*  » encre  le  Reine  Ùl 
fîongrie  &■  la  C1arine^ 
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DES  T ’R  A I T Ê S.  (S33 
'donné  lieu  ne  fubfifte  plus , ôc  que  la  caufe  ceflant,  l’elFet  doit 
celTer  aufli.  . . 

Quoiqu’une  Alliance  ne  folt  pas  perpétuelle , fi  l’un  de» 
'Alliés  a exécuté  quelque  chofe  dont  il  étoit  tenu  par  le  Traité, 
& que  l’autre  vienne  à mourir  avant  que  d’avoir  exécuté  de 
fa  part , ce  'qu’il  avoir  promis , fon  Succefleur  eft  obligé  de 
remplir  fes  engagemens  i parce  que  l’Etat  auquel  il  fuccède  , 
a profité  de  l’exécution  de  l’autre , & qu’ainfi  il  faut  ou  que 
les  ftipulations  en  faveur  de  cet  Allié , foientaulTi  exécutées^ 
ou  qu’il  foit  dédommagé  de  ce  qu’il  lui  en  a coûté. 

On  doit,  dans  tous  les  Traités  , juger  de  l’intention  des 
parties,  par  la  nature  des  Traités  même,  par  les  termes  dans 
iefquels  ils  font  conçus , & par  les  circonftances  dans  lefquelles 
ils  ont  été  faits.^  Les  Plénipotentiaires  apportent  tant  d’atten- 
tion à faire  ces  fortes  d’Alliances , que  les  termes  dans  Iefquels 
on  les  exprime  , ne  permettent  guère  de  douter  fi  elles  font 
réelles  ou  perfonnelles.  Dans  le  doute , il  faut  regarder  com- 
me réelles  , les  Alliances  qui  oçt  pour  objet  quelque  chofe 
de  favorable  ; & comme  perfonnelles , celles  qui  roulent  fur 
quelque  chofe  d’odieux , félon  la  maxime  du  Droit  Civil  : 
que  les  chofes  favorables  doivent  être  étendues , & les  odieu- 
fes,  reftraintes.  Les  Ligues  défenfives  font  favorables , les 
Ligues  offenfives  font  odieufes. 

Un  Roi  eft  chaffé  de  fon  Royauitie  par  fes  fujdts,  fon 
'Allié  eft-il  obligé  de  lui  donner  du  fecours  ? La  diftinêiion 
que  j’ai  faite  entre  les  Alliances  perfonnelles  & les  réelles, 
fert  à la  réfolution  de  cette  queftion.  Si  une  claufe  exprefle 
du  Traité , porte  qu’on  le  fait  avec  le  Roi  & la  famille  régnan- 
te , il  eft  indubitable  qu’on  doit  fecourir  le  Roi  détrôné. 
Si  au  contraire  , l’avantage  de  l’Etat  a été  l’unique  objet  du 
Traité  , le  fecours  femble  n’avoir  été  ftipulé  que  contre  les 
cmiemis  étrangers:  il  y aura  de  la  générofité  à l’accorder j;. 
mais  abfolument  parlant  f on  n’y  fera  pas  obligée 


VII. 
Attention* 


634.  DROI  T DES  GEN  S,  Chap.  III. 

On  ne  fçauroit  trop  expliquer  en  ddtail,  dans  les  Traitds 
?n'°"ndii»nV.i«  d’Alliaiice  , quels  feront  les  fecours  qu’on  fe  donnera  mutuel- 
i-Ince.*  '*■’*'  lement,  aux  dépens  de  qui  ils  feront  donnés,  letems  & les 
lieux , dans  tous  les  divers  cas , & de  toutes  les  différen- 
tes manières  qu’il  eft  poffible  de  prévoir. 

Priny”»  k-r  J’établirai  ici  quelques  principes  fur  la  juftice  des  Allian- 
ces,  & fur  l’exécution  qu’elles  doivent  avoir  entre  ceux 

leur  exécution*  • 1 r • 

qui  les  ont  faites. 

I.  L’intérêt  en  dl  le  feul  lien  ; &l’onfe  flatteroit  en  vain 
que  celle  qu’on  fera  fera  durable  , fi-  elle  n’eft  avantageufeà 

- tous  les  Alliés.  En  faifant  une  Alliance,  il  faut  confidérer 
quel  efl  aétuellement  l’intérêt  de  ceux  qui  s’allient,  & quel 
cet  intérêt  pourra  être  à l’avenir.  Les  évènemens  changent 
les  intérêts;  & les  intérêts,  les  Alliances.  C’eft  pour  la  fu- 
reté de  fes  peuples  qu’un  Prince  a fait  une  Alliance,  c’eft 
pour  cette  même  fureté  qu’il  doit  prendre  d’autres  mefures 
lorfque  fes  intérêts  ont  ceffé  d’être  les  mêmes.  Le  bien  des 
peuples  eft  le  fondement  & des  Traités  & des  changemens 
qu’on  y fait,  parce  qu’il  eft  le  premier  des  devoirs  des  Sou- 
verains ; mais  un  Prince  qui  veut  prendre  d’autres  engage- 
mens , & qui  n’a  pas  étouffé  le  cri  de  ce  Juge  intérieur 
qui  parle  au  cœur  de  tous  les  hommes , avertit  fon  Allié 
que  les  changemens  arrivés , ne  lui  permettent  pas  de  dé- 
meurep  dans  fon  Alliance,  afin  que  de  fa  part,  il  puiffe  pren- 
dre d’autres  mefures. 

II.  L’Alliance  qu’on  fait  pour  untems,  avec  un  Prince 
qui  eft  actuellement  en  guerre , eft  légitime , pourvu  que  le 
fujet  qu’il  a de  faire  la  guerre  le  foit.  On  ne  .s’engage  alors 
que  pour  le  tems  de  la  jufte  guerre  que  ce  Prince  a fur  les 
bras , & pour  tout  le  tems  de  la  paix  qui  lui  doit  fuccéder. 

III.  Deux  Etats  peuvent  faire  des  Alliances  perpétuel- 
les, pour  des  objets  fixes  & déterminés , que  la  juftice  avoue, 
mais  il  eft  abfurde  de  prétendre  obliger  un  Etat  d’en  appuyer 

éternellemennt 
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éternellement  un  autre , dans  toutes  fortes  d’occafions , & . 
pour  toutes  fortes  de  querelles,  légitimes  ou  déraifonnables. 

I V.  On  ne  peut  légitimement  s’obliger  d’appuyer  un  Etat 
dans  toutes  les  querelles  qu’il  aura,  quelles  quelles  foient, 
parce  que  perfonnc  ne  doit  entreprendre  ni  foutenir  une 
guerre  injufte , & qu’un  Prince  ne  peut  appuyer  fon  Allié  dans 
une  guerre  de  cette  nature , fans  participer  à fon  injuftice. 
Plufieurs  Auteurs  enfeignent  qu’on  ne  doit  pas  donner  les 
fecours  promis,  lorfque  la  guerre  ne  patoît  pas  jufte  ; mais  i 
par-là,  il  feroit  facile  d’éluder  l’exécution  d’un  Traité , fous 
le  prétexte  de  cette  injuftice  ;*  toutes  fes  claufes  fe  trouve- 
roient  énervées  par  cette  reftricUon  tacite  : Si  je  le  trom’t 
à propos.  On  peut,  dans  les  Traités,  exprimer  des  limita- 
tions bien  déterminées  , mais  ce  qui  n’a  pas  été  excepté  en 
termes  exprès , doit  indifpenfablement  avoir  lieu.  Tous  les 
cas  poffibles  doivent  être  prévus,  avant  qu’on  faffe  un  Ttaité  « 
mais,  dès  qu’il  eft  conclu,  il  ne  doit  plus  refter  qu’à  l’exé-i 
cuter.  Si  l’injuftice  de  la  guerre  étoit  abfolument  évidente,' 
il  vaudroit  affurément  beaucoup  mieux  rompre  l’Alliance 
que  de  participer  à cette  injuftice.  Quand  on  a eu  le  malheuc 
ide  faire  un  ferment  criniinel , c’eft  réparer  fa  faute  que  de  le 

^défavouer  {p).  Mais  pour  les  cas  communs  6c  ordinaires  ^ 
lailTer  à un  Allié  le  droit  d’en  juger , ce  feroit  lui  permettre 
de  régler  à fon  gré  , jufqu’où  il  lui  plaît  que  le  Traité  l’en- 
gage , .ce  feroit  le  laiffer  le  maître  de  fixer  l’étendue  de  fon 
engagement. 

V.  On  peut  s’allier  avec  différens  Princes  à la  fois,  maïs 
ce  doit  être  à condition  que  , lorfqu’ils  feront  en  guerre  l’uni 
contre  l’autre,  on  demeurera  dans  une  parfaite  neutralité. 
Quand  le  cas  n’a  pas  été  prévu,  6c qu'on  a deux  Alliés  qui 
fe  font  la  guerre  , l’on  doit  tâcher  de  les  accommoder.  Si 

(f)  Quod  in  fe  malum  eft,  nuUâ  raiione  finis  quaiuumvis  honeftiftjmî , cohoe 
fKftaripotcft.  U.  Thmij, 

Tome  y,  LUI  i ' 
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. cela  eft  impolTible  , 6c  qu’on  examine  auquel  des  deux  on 
cll  obligd  de  donner  du  fecours  , ileft  dvident  que  , toutes 
chofes  d’ailleurs  dgalcs , on  doit  fecourir  celui  des  deux  dont 
la  caufe  paroît  la  plus  jufte  à l’Allié  commun.  Que  fi  cet 
Allié  commun  ne  voit  pas  clairement  de  quel  côtécftla  jufti- 
ce , en  fuppofant  que  l’examen  fe  faffe  de  bonne  foi , & non 
dans  la  vue  d’éluder  l’Alliance , il  ne  doit  fecourir  ni  l’un  ni 
l’autre. 

V I.  Un  Prince  qui  a une  Alliance  défenfive  avec  un  autre 
PuilTance , fait  toutes  fortes  d’injures  & d’injuftices  à un  tiers , 
qu’il  force  par-là  de  lui  déclarer  la  guerre.  Eft-il  en  droit 
de  prétendre  du  fecours  de  fon  Allié  f Non,  s’il  amanifef- 
tement  provoqué  l’attaque.  Les  Traités  défenfifs  doivent 
avoir  pour  objet  d’empêcher  l’opprelTion  ; & ils  celTeroient 
d’être  juftes  , s’ils  la  favorifoient  ouvertement , comme  dans 
l’hypothèfe  propofée.  Un  homme  qui  couvre  fon  champ  ou 
celui  de  fon  allié,  & qui  fe  tient  fur  fes  limites  pour  re- 
poufler  les  aflauts  ennemis , eft  fimplement  fur  la  défenfive , 
mais  s’il  pafie  outre , il  devient  aggreffeur. 

VII.  Quand  un  Prince  eft  attaqué  , fans  avoir  provo- 
qué l’attaque , l’Allié  qui  lui  eft  ufii  par  un  traité  défenfif , 
doit  indifpenfablement  le  fecourir.  Que  fi  l’attaque  eft  re-^ 
poufTée  que , par  les  fuites  de  cette  guerre  défenfive  i 
l’affailli  devienne  l’aflaillant , & porte  à fon  tour  la  guerre 
dans  les  Etats  du  Prince  qui  l’avoit  attaqué  le  premier , l’Al- 
lié qui , en  conféquence  d’un  Traité  défenfif,  lui  avoit  donné 
le  fecours  ftipulé,  eft  obligé  de  le  lui  continuer,  jufqu’à 
ce  que  le  Prince  qui  avoit  été  attaqué  le  premier,  ait  reçu 
un  jufte  dédommagement  des  pertes  que  la  guerre  lui  a cau- 
fées.  Les  événemensde  la  guerre,  heureux  ou  malheureux  , 
n’en  changent  point  la  nature,  ôc  le  fecours  eft  dû  pour  ré- 
parer le  mal , comme  il  l’étoit  pour  l'éviter. 

VIII.  Un  Souverain  lié  à un  autre  Souverain,  par  un 
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Traité  offenfif , & qui  a en  confcquence  aHifld  fon  Allid  dans 
une  guerre  ofFenfive,  eft,  en  quelque  manière,  difpenfc  de 
lui  donner  du  fecours  dans  cette  guerre  ofFenfive , quelque 
jufie  qu’elle  foit,  lorfque  les  deux  Allids  font  hors  d’état  de 
la  foutcnir  , m6me  par  leurs  forces  réunies  , & que  l’ennemi 
offre  des  conditions  fupportables.  Qui  voudra  féconder  les 
efforts  d’un  Etat , lequel , ne  pouvant  foutenir  la  guerre  ni 
avec  fes  forces  ni  avec  celles  dejes  Alliés,  refufe  cepen- 
dant la  paix  f Qui  voudra  fe  perdre  avec  lui  f Ce  n’eft  que 
dans  ce  fens  là  qu’on  peut  admettre  la  maxime  de  quelques 
Ecrivains  : qu’on  n’eft  pas  obligé  de  donner  du  fecours  à un 
Allié,  lorfqu’il  n’y  a aucune  apparence  de  fuccès.  Toute 
Alliance. fe  contracte  fans  doute,  en  vue  du  bien  qu’on  en 
efpè-re , & non  dans  la  vue  du  mal  qui  en  peut  arriver.  Mais, 
quel  feroit  l’objet  de  l’Alliance  , fi  les  Alliés  n’étoient  obli- 
gés de  s’expofer  à quelque  péril , à quelque  perte , pour  fé- 
courir  leurs  Alliés  ? 

I X.  Dans  cètte  claufe  : Aucun  Allié  ne  pourra  traiter  m ec 
t ennemi  commun , fans  le  confentement  des  autres , claufe  qui 
fe  trouve  & qui  doit  néceffairement  fe  trouver  dans  tous  les 
Traités  qu’on  conclut  pour  faire  la  guerre,  il  faut  toujours 
fous-entendre  que  les  Alliés  feront  obligés  d’accepter  les  con- 
ditions raifonnables  qui  leur  feront  offertes.  Un  Etat  n’ell 
pas  obligé  de  facrifier  fes  intérêts  les  plus  effentiels  à l’Allian- 
ce contraélée  pour  l’avantage  commun.  Si  un  Allié  refufe 
obflinément  la  paix,  à des  conditions  réellement  avantageu- 
fes,  il  viole  lui-même  l’Alliance,  en  s’éloignant  de  l’efpric 
qui  l’a  formée,  & ildifpenfe  les  Alliés  de  concourir  avec  lui.’ 
Mais  un  Souverain  ne  doit  pas  fe  faire  illufion  , en  prenant 
fon  propre  changement  pour  un  entêtement  de  fon  Allié.  Il 
faut  que  l’obfiination  de  l’Allié  , foit  réelle  ; & , dans  ce  cas-là 
même , le  Souverain  doit  notifier  à fon  Allié , qu’il  trouve 
les  propofitions  de  l’ennemi  raifonnables  , 6c  qu’il  fera  la 
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Paix  fcpardment,  fi  fon  Allié  ne  fe  détermine  dans  un  cetr 
tain  tems  à l’accepter. 

Je  rapporterai  ici  deux  exemples  qui  peuvent  fer\’ir  à faire 
connoître  la  règle. 

Rome  & Carthage  étoient  en  Paix , & la  paix  compre- 
noit  les  Alliés  de  part  & d’autre  , lorfqu’Annibal  qui  cher- 
choit  la  guerre , afiiégea  Sagonte.  La  chute  tragique  de  cette 
ville  infortunée,'  eft  une  lÿftoire  connue.  Les  Ambafladeurs 
de  Rome  fe  plaignirent  dans  le  Sénat  de  Carthage  , de  l’in- 
fradion  de  la  paix.  Les  Carthaginois  fe  mocquèrent  de  ces- 
plaintes;  les  Sagontins  ( difoient-ils  ) font  bien  maintenant 
vos  Alliés  ; mais  votre  confédération  avec  eux  , n’a  été  faite 
que  depuis  notre  Traité  , & notre  Traité  ne  peut  ni  ne  doit 
s’entendre  que  des  Alliances  que  chacun  avoir  alors.  Ce  fut 
le  fujet  de  la  fécondé  Guerre  Punique.  Tous  les  Hiftoriens 
détellent  la  perfidie  des  Carthaginois;  mais  en  étoit-ce  bien 
une  dans  le  point  de  vue  que  je  viens  de  préfenter  ? Non^ 
parce  que  le  Traité  qui  lioit  Carthage  & Rome  , ne  pouvoir 
s’entendre  que  des  Alliés  que  ces  deux  Puiflances  avoient 
alors , fans  quoi  Rome  auroit  pû  défarmer  Carthage , en  s’al- 
liant avec  un  ennemi  avec  qui  Carthage  auroit  été  aux  mains/ 
ou  bien  les  Carthaginois  auroient  pû  faire  la  même  chofe  aux 
Romains.  Ainfi , les  Carthaginois  purent  attaquer  les  Sagon- 
tins , fans  violer  le  Traité  de  Paix  qu’ils  avoient  avec  Rome  ; 
mais  les  Romains  pouvoient , de  leur  côté , donner  du  fecours 
aux  Sagontins  , parla  mêmeraifon,  c’elt-à-dire , parce  qu’ils 
n’étoient  liés , à cet  égard , par  aucune  claufe  du  Traité.  In- 
dépendamment , de  toute  convention  expreffe , c’ell  rom- 
pre avec  un  Prince  que  d’entrer  en  liaifon  avec  fes  ennemis/ 
ou  de  faire  la  guerre  à fes  Alliés  (ÿ)  ; mais  on  ne  peut  pa* 

Qnibu»  iginir  rfbus  afflicilfa TÎoIadir  f Ncinpc  hi’s  maximè  duabQ5,fî  (b- 
kios  meo»  prg  b«flibu(  babeu  , b cum  bollibu;  te  çonjurg»j,_  Tlt,  Liv,  Dictd,  ÜI^ 
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dire  qu’un  Etat  ait  violé  un  Traité  , quand  il  n’a  enfrcin'' 
aucun  article  du  Traité.  Cela  cil  11  vrai  que,  dans  les I raités 
de  Paix  que  font  aujourd’hui  les  Princes  ils  ne  manquent 
jamais  de  nommer  exprelTément  ceux  des  Alliés  qui  y font 
compris  de  part  & d’autre  ; ce  qui  fuppofe  nécefiaircment  que 
les  PuilTances  contraélantes  peuvent,  fans  violér  le  Traité, 
faire  laguerre  aux  Alliés  qui  n’y  font  pas  non.;nément  compris, 
L’Empereur  d’Allemagne  (r)  & le  Sultan  de  Conftantino- 
ple  avoient  figné  à Paffarovitz  (/')  un  Traité  de  paix  & de 
trêve  pour  vingt-quatre  ans.  Ce  Traité  fut  religieufement 
obfervé,  de  partôc  d’autre,  pendant  dix  neuf  ans.  Au  bout 
de  ce  tems  (/) , l’Empereur  Allemand  déclara  la  guerre  («) 
à l’Empereur  Turc,  quoiqu’il  s’en  fallut  cinq  ans  que  la  trêve 
ne  fût  expirée.  Il  publia  un  Manifefte  où , fans  reprocher 
aucune  infracUon  au  Grand-Seigneur , le  Prince  Chrétien 
foutenoit  qu’il  alloit  faire  juftement  la  guerre  au  Mahométan  ; 
parce  que  lui , Prince  Chrétien , étoit  allié  de  la  Czarine 
qui  avoit  déclaré  b guerre  , l’année  précédente,  aux  Turcs, 
Il  eft  évident  que  ce  motif  de  guerre  n’étoit  pas  légitime,' 
& que  l’Empereur  d’Allemagne  n’ayant  pas  excepté  la  Rullie 
des  engagemens  qu’il  avoit  pris  avec  l’Empereur  Turc , n’a- 
voit  pû  ni  dû  prendre  poftérieurement  avec  la  Czarine , des 
engagemens  contraires  au  Traité  de  PalTarowitz  , où  il  avoit 
promis  folemnellement  de  fufpendre  tous  aéles  d’hoftilités 
contre  la  Porte,  pendant  vingt-quatre  ans. 

(r)  Charlts  yl.  • 

(/)  En  iriS.% 

(f  ) En  1737. 
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la  Ratification  des  Traités. 
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Il  y a deux  remarques  à faire  fur  la  forme  des  Ratifications. 

I.  Il  n’eft  qu’une  manière  de  bien  conftater  la  cliofe  ratifiée. 
C’eft  que  le  Traité  qu’on  ratifie , foit  infe'rd  en  entier  dans 
la  Ratification. 

II.  Plus  une  Ratification  efi  générale  , plus  elle  eft  folî- 
de.Un  raifonnement  dans  la  Ratification  peut  changer,  affoi- 
blir  , altérer  le  Traité,  & donner  par  conféquent  lieu  à des 
explications  contraires  aux  intérêts  de  la  Puifiance  en  faveur 
de  laquelle  la  Ratification  eft  accordée. 

Dans  le  Droit  Romain,  le  Mandataire  qui  va  au  de-là  du 
pouvoir  contenu  dans  le  Mandat , ne  forme  aucun  engage- 
ment entre  le  Mandant  fie  la  Partie  qui  a contracté  avec  le 
Mandataire  ; mais  fi  le  Mandat  étoit  illimité,  l’afile  que  le 
Mandataire  a fait,  lie  le  Mandant  (a).  Parmi  nous,  les  par- 
ticuliers ne  manquent  jamais  de  mettre  dans  leurs  procura- 
tions une  promelTe  de  ratifier  ce  que  leurs  Procureurs  au- 
ront fait  ; mais  cette  claufe  de  ftyle , n’ajoute  ni  ne  dimi- 
nue rien  , car  lorfqu’ils  refufent  de  ratifier  les  afites  paffés 
par  des  Procureurs  qui  n’ont  pas  excédé  leur  pouvoir , le 
Juge  ordonne  qu’ils  le  feront , fie  que , faute  par  eux  de  le 
faire , le  jugement  tiendra  lieu  de  Ratification  , fie  les  afiles 
feront  exécutés.  De  même  que  le  Droit  Civil  oblige  le  ci- 
toyen de  ratifier  ce  que  fon  Mandataire  a fait  en  vertu  de 
fa  procuration  , le  Droit  des  Gens  ne  femble-t-il  pas  obli- 
ger le  Souverain  de  ratifier  ce  que  fon  Miniftre  a fait  en  con- 
ftquence  d’un  pouvoir  exprès  , ou  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir  ? ôc  l’y  obliger  d’autant  plus  précifément , qu’un  Sou- 


(ffi  Si  Prccuratorofficium  mandwi  egretTus  eft,  id  ijuod  grffit  nullum  Domîno 
pr.T;ud:cii;m  facere  poiuit.  Quod  fi  picnam  pote fiatem  gerendi  habuit , rem  judi- 
caiam  icfccndi  non  o^ioiiec.  L.  lo,  au  coi,  de  Procuras, 
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veraîn  promet  foi  SC  parole  de  Prince . d’avoir  agrdable  tout 
ce  que  fon  Miniftreferaf  Le  motif  n’eft-il  pas  dans  le  Droit 
des  Gens  le  même  que  dans  le  Droit  Civil  ? La  fidélité  à 
exécuter  les  promefTcs  qu’on  a faites. 

Si  le  pouvoir  eft  fpécial  , fur  quoi  pourroit-on  fonder  le 
refus  de  ratifier? 

Quand  meme  le  Miniftre  n’auroit  eu  qu’un  plein  pouvoir 
conclu  en  termes  généraux , le  Procureur  ne  repréfente-t-îl 
pas  fon  Commettant  ? Et  tout  ce  que  fait  le  Procureur , n’eft- 
îl  pas  cenfé  fait  par  le  Commettant  lui-même  ? Le  titre  feul 
de  Plein- pouvoir, \c  mot  feul  de  Plénipotentiaire,  ne  s’élévent- 
ils  pas  contre  le  Souverain  qui  refufe  de  ratifier  le  Traité  que 
fon  Miniftre  a figné  en  fon  nom?  Ces  mots  n’ont-ils  été 
introduits  , dans  le  Droit  des  Gens  , qu’afin  qu’on  fe  jouât  de 
la  crédulité  des  peuples  ? En  vain , un  Prince  qui  refufe  de 
ratifier  un  Traité  que  fon  Miniftre  a fait  en  vertu  de  fon  Plein- 
pouvoir  , allégue-t-il  que  le  Plénipotentiaire  eft  allé  au  de-là 
de  fes  inftru étions.  LePlcin-pouvoir  6c  les  inftruétions  éma- 
nent de  la  même  Puiflance  ; mais  fi  ce  font  également  des 
actes  de  fa  volonté , ils  font  différens , ôc  n’ont  pas  les  mêmes 
rapports.  Par  l’un , la  Puiflance  s’oblige  de  ratifier  tout  ce 
que  fera  fon  Plénipotentiaire  dans  une  telle  affaire.  Par  l’autre, 
cette  Puiflance  oblige  fon  Plénipotentiaire  de  ne  rien  faire 
au  de-là  de  l’ordre  qu’elle  lui  donne  , ôc  qui  n’eft  connu 
que  de  lui.  Or  l’inftruétion  étant  une  pièce  fecrette  dont  ceux 
qui  ont  traité  avec  le  Plénipotentiaire  n’ont  point  eu  de  con- 
noiffance  ( é ) , ils  n’ont  pû  ni  dû  juger  des  intentions  du  maî- 
tre, que  par  le  Plein- pouvoir  du  Miniftre. 

Si  l’on  pouvoir  raifonner  dans  le  Droit  des  Gens , parles 
principes  du  Droit  Civil , un  Traité , parmi  les  Princes  , fe- 
roit  cenfé  parfait  Ôc  obligatoire,  dès  qu’il  auroit  été  figné, 

(4)  Vojiex  le  premitr  chapitre  dt  ce  Traité , feS.  ij,  au  fommiire  : L’Ambafiîidcur 
b'cQ  pas  obligé  de  leprclcmer  Tcn  Inlliuâion  à la  Cour  oil  U efl  envoyé. 
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* en  vertu  ou  d’un  pouvoir  fpécial,  ou  d’un  Plein- pouvoir 

iru'puw’sue  6c  la  Ratification  ne  feroit  qu’une  formule  autorifée  par  Tu-i 
«üfi  U cMf “n-  fage,  qui  donneroit  de  l’autenticitd  aux  engagemens,  fans 
rîifV/jn!  irnc'-  rien  ajouter  à leur  force.  Mais  le  Droit  des  Gens  a des  rè- 
p;UfC  d.'filVOuL*  gles  différentes  du  Droit  Civil;  6c  ici,  c’eft  moins  fur  les 
idées  particulières  que  réveillent  les  exprefiions  d’un  pouvoir 
fpécial  ou  d’un  plein  pouvoir,  qu’il  faut  raifonner,  que  fur 
l’idée  générale  qu’ont  d’une  telle  pièce  , les  parties  contrac- 
tantes qui , dans  le  Droit  des  Gens  , font  elles-mêmes  les 
fculs  6c  fouverains  légiflateurs. 

La  grandeur  des  objets  en  a difpofé  autrement.  Les  Sout 
verains  n’ont  pas  voixlu  que  la  fortune  publique  pût  être  aban- 
donnée à l’infidélité  , à l’incapacité,  à la  légèreté  des  parti- 
culiers. Ils  fe  font  refervés  le  droit  d’un  examen  définitif  fut 
tout  ce  qui  a été  .négocié.  La  flipulation  réciproque  de  l’é- 
change des  Ratifications  qui  fe  trouve  dans  tous  les  Traités  ^ 
eft  comme  une  convention  d’un  tems  donné  aux  Princes  pour 
reconnoître  fi  les  inftruâions  qu’ils  ont  données  à leurs  Mi- 
niftres  ont  été  exécutées  , 6c  pour  mettre  les  Princes  en  état 
de  retraûer  les  engagemens  pris  en  leur  nom  par  leurs  Pléni^ 
potentiaires , fi  leurs  inftrudions  n'ont  pas  été  fuivies.  C’eff: 
par  cette  raifon  aufli  ,•  que  tous  les  Traités,  en  fixant  un  tems 
pour  leur  exécution  , portent  communément  que  ce  délai  ne 
commencera  à courir  que  du  jour  de  l'échange  des  è.atifica- 
tions.  Il  eft  établi  dans  le  Droit  des  Gens,  par  un  long  ufage 
qui  a force  de  loi , que  les  Traités  ne  font  achevés  qu’autant 
que  , par  les  Ratifications , les  Souverains  approuvent  l’ur 
fage  que  leurs  MinUlres  ont  fait  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
confiés;  que  cen’eftque  parles  Ratifications  que  les  Traités 
reçoivent  leurs  perfeûions;  qu’elles  en  font  une  partie  ef- 
fenticlle,  6c  que  les  Ratifications  font  le  complément  de  l'être 
gc  de  la  forme  des  Traités,  AufG,  le  pénultième  Empereur  ^ 

d'Allcmagn?  • 
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d’Allemagne , ddfavouant  (c)  fes  Plénipotentiaires,  pofa-t-il 
ce  principe  : que  la  validité  ou  t invalidité  de  tout  ce  quart 
nijlre  a négociée  dépend  de  t approbation  ou  du  dé/aveu  de  fort 
Souverain  (i).  L’échange  des  Ratifications  doit  précéder  l’e- 
xécution des  Traités  ; & ces  conventions  publiques  n’ont  ja- 
mais d'effet  que  du  Jour  des  Ratifications  : elles  ne  font  pu- 
bliées, manifeftées  aux  Peuples  qu’après  l’échanges  des  Ra- 
tifications. _ ■ 

Mais  la  tache  que  le  Prince,  qui  n’avoue  pas  les  engage- 
mens  pris  en  fon  nom  par  fes  Plénipotentiaires,  imprime  à 
leur  miniftère , rejaillit  fur  lui-même.  Il  n’y  a aucun  lieu  de 
préfnmer  qu’un  Négociateur,  qui  n’a  rien  à efpérer  ni  à crain- 
dre que  de  fon  Maître , ait  ofé  prendre  quelque  chofe , Ôc 
quelque  chofe  d’hnportant  fur  foi , fie  ce  qu’il  y a d’odieux 
dans  l’infidélité , tombe  fur  le  Prince.  A la  honte  de  la 
Souveraiaeté , le  préjugé  commun  eft  que  les  Princes , à l’a- 
bri des  recherches , font  peu  fcrupuleux  à défavouer  en  pu- 
blic ce  qu’ils  ont  autorifé  dans  le  fecret;  & ce  préjugé  eft 
ordinairement  fortifié  par  la  découverte  qu’on  fait  des  motifs 
^ui  engagent  les  Princes  dans  ces  fortes  de  variations.  Le 
défaveu  laiffe  dans  tous  les  efprits,  des  imprefiions  défavo- 
rables qui  ne  s’effacent  que  lentement , & par  une  fuite  non 
interroitrpue  d’aérions  vertueufes  , dont  les  Princes  qui  dé- 
favouent  leurs  Plénipotentiaires  font  ordinairemeittpeu  ca- 
pables de  fournir  des  exemples. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  de  défavouer  les  Plénipotentiaires  f 
lorfque  la  négociation  du  Traité  a pris  fur  l’intérêt  de  l’une 
des  Puiffances.  Pour  faire  une  démarche  de  cet  éclat  avec 
une  forte  de  décence  , dans  le  cas  que  je  fuppofe , le  Prince 
doit  ou  leur  faire  faire  leur  procès  , ou  les  livrer  au  Souve- 

(c  ) Je  farlerti  de  ce  dtfaveu  dans  U fuite  de  cette  fstUm. 

( d ) Refcritde  i'tmpereur  Chjrlet  VI  à fes  ATuiiJlres  dans  rm'es  les  Cours , inféré 
iats  les  Galettes  d’Ainjlerdtin,  des  ij  , i6  G"  lo  d'Oélpbre  i7î»> 

Tome  y,  M m m m 
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rain  qu’on  prétend  qu’ils  ont  abufé.  Ce  n’eft  pas  encore  allez; 
Il  doit  dédommager  l’autre  Puiffance  de  la  perte  que  peut 
lui  avoir  caufë  la  confiance  quelle  avoit  prife  dans  la  négo- 
ciation des  Miniftres  défavoués.  S’il  ne  donne  pas  ce  dédom- 
magement , ou  fi  l’afiâire  n’en  ell  pas  fufceptible , la  honte 
du  défaveu  fera  difficilement  effacée  par  le  châtiment  de 
quelques  particuliers  dont  l’intérêt  n’a  aucun  poids , lorfqu’il 
efi  mis  dans  la  balance  , en  oppofition  avec  l’intérêt  d’une  na-; 
tion  trompée. 

Mille  Ôc  mille  Traités  conclus  n’ont  jamais  été  ratifiés , fie 
œcurJj  fin.  «té-  ont  été , par  cette  raifon  j regardés  de  part  & d’autre , comme 
îirï"  avenus.  J’en  rapporterai  ici  quelques  exemples. 

Les  Franijois  ôc  les  Efpagnols  étoient  convenus , par  le 
Traité  de  Madrid  (e),  que  les  Efpagnols  fie  les  Grifons  reti- 
reroient  également  leurs  troupes  delà  Valteline,  ôc  que  les 
forts  que  l’Efpagne  avoit  conftruits  feroient  rafds.  Les  Ef- 
pagnols ne  fe  prefsèrent  point  d’exécuter  ce  Traité.  La  Fran- 
ce follicitale  Pape  de  les  y engager.  Les  Miniftres  François  6c 
Efpagnols  négocièrent  de  nouveau  à Rome,  fie  arrêtèrent  (/J  : 
que  les  forts  de  la  Valteline  feroient  dépofés  entre  les  mains 
du  Pape  qui  les  feroit  rafer  ; mais  peu  de  tems  après , le  Car- 
dinal de  Richelieu  étant  devenu  prefque  le  feul  arbitre  des 
affaires  de  ce  Royaume,  il  fit  défavouer  le  dernier  Traité  fait 
à Rome,  Le  Commandeur  de  Sillery  qui  l’avoit  ligné , fut 
rappellé,  cottune  ayant  outrepaffé  fes  pouvoirs,  ôc  agi  con- 
tre les  intentions  de  la  France , qui  vouloir  abfolument  l’exé- 
tion  du  Traité  de  Madrid.  La  conduite  partiale  que  tint  le 
Pape , juftifia  la  démarche  du  défaveu.  Il  y eut  guerre , 6c  la 
France  obtint  (^)  ce  qu’elle  defiroit  : elle  chaffa  les  Efpagnols» 
Dans  le  tems  que  Guftave-Adolphe  fe  prépacoit  à faire  I2 


(e)  Du  if  d'Àyril  i6ii. 

(/)  Par  un  Traité  du  moisit  Janvier  titji 

(£  ) T’dr  le  Traité  it  Monçon,  du  f de  Mars  idsfi 


Digitized  by  Google 


DES  TRAITÉS. 

guerre  à la  Maifon  d’Autriche  en  Allemagne,  & Louis XIII, 
à foutenir  ce  Prince , il  fut  conclu  à Ratilbonne  ( /4  ) un  Traité 
entre  Louis  XIII  6c  l’Empereur  Ferdinand  II,  tant  pour  les 
affaires  d’Allemagne,  que  pour  celles  d’Italie,  où  les  Fran- 
çois, les  Allemands  6c  les  Efpagnols  faifoient  la  guerre. 
Louis  XIII  prétendit  que  Brulart  de  Sillery  6c  le  Capucin 
Jofeph,  négociateurs  François  , étoient  allés  au-delà  de  leurs 
inftruâions  , 6c  ce  Traité  ne  fut  point  ratifié. 

Quelques  années  après , la  Reine  de  Suède  ne  voulut  pas 
non  plus  approuver  la  convention  qu’elle  avoit  faite  à Wif- 
mar  (t ) > & quelle  n’avoit  faite  que  pour  amufer  le  Roi  de 
France.  Si  ce  Traité  fut  ratifié  dans  la  fuite,  ce  ne  fut  que 
longtems  après , 6c  en  y faifant  des  changemens  confidérables, 
par  une  nouvelle  convention. 

Il  eft  deux  exemples  récens  qui  font  furtout  dignes  d’une 
attention  particulière  , parce  qu’on  y voit  des  négociateurs 
tomber  dans  ladifgrace  de  leurs  Souverains,  après  des  Trai- 
tés non  feulement  conclus , mais  ratifiés  6c  exécutés. 

Dans  le  tetns  des  profpérités  de  Charles  XII,  Roi  de  Suè- 
de , Augufte  II , Roi  de  Pologne  6c  Eleûeur  de  Saxe , en- 
voya au  camp  Suédois  deux  Saxons , l’un  nommé  le  Baron 
d’Imhoff,  l’autre , 'George  Erneft  Pfingften , avec  un  Plein- 
pouvoir  (>t)  de  traiter  de  la  paix  à des  conditions  équita- 
bits  êC  chrétiennes  ; 6c  il  leur  donna  la  plus  grande  marque  de 
confiance  que  des  fujets  puiffent  recevoir  de  leur  Prince  : Ü 
leur  remit  des  blancs-fignés.  Le  Traité  (/)  priva  Augufte  de 
la  Couronne  de  Pologne,  6c  l’affermit  fur  la  tête  du  Roi  Sta- 
niflas.  Ce  Traité  fut  ratifié  (m),  toutes  les  conditions  furent 

(h)  Le  1 J i'O&ohre  iSjo. 

(i)  Le  10  àe  Mars  for  Sainc-OtJumaat  , Plénipotentiaire  de  France  , &> 
Oxenjliern,  Plénipotentiaire  de  Suède, 

(te)  Dui7  d' Août  ijo6, 

(l)  Il  fut  conclu  iAldt-RanJladt,  le  ieSepttmire  170$. 

) Une  premilrefoit  le  premitr  de  Novemite , au  mojen  de  tun  det  ihncs-pgnit  ; 

Mmmmij 


V. 

Dem  exerepfet 
récent  de  nég-o» 
cUieuri  toinbcs 
dani  U difgraco 
de  leurs  Souve- 
raini  i aprèi  Jet 
Traitéi  conclut» 
ratifiéi  & exectr 
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exécutées  ( « ) , quoique  le  Gëndral  Suédois , Mardefeldt , eftlr 
été  battu  à Kalifch  ( o) , peu  de  tems  après  la  GoncluHon  du 
Traité;  & quoique  le  Roi  Augufte  marquât  fon  méconten-^ 
tement  de  la  conduite,  des  Plénipotentiaires,  qu’il  fit  arrê^ 
ter  ip  ) , dans  le  tems  même  qu’il  venoit  d’exécuter  tout  ce 
qu’ils  avoient  promis.  Près  de  trois  ans  s’écoulèrent  fans  que 
ce  Prince  prit  d’autres  mefures;  mais  la  fortune  qui  trahit  à 
Pultowa  le  courage  de  Charles  XII , & qui  l’obligea  d’aller 
chercher  un  afy le  chez  les  Turcs,  changea  les  difpofitions 
d’ Augufte  II.  Ce  Prince  entra  en  Pologne , à la  tête  d’une 
armée,  remonta  fur  le  trône,  & publia  un  Manifefte  (y)  où 
il  aceufoit  fes  Plénipotentiaires  d’infidélité , où  il  difoit  qu’il 
avoir  été  contraint  par  le  Roi  de  Suède  de  fignerlaRatiHca^ 
tion  qu’il  avoit  lui-même  donnée  (/•),&  où  il  apprenoit  au 
public  , après  une  exécution  èC  un  filence  de  trente-cinq  mois . 
que,  ne  pouvant  différer  fa  jufte  vengeatice  , il  alloit  faire  jur 
ger  les  malheureux , imprudent  SC  pernicieux  auteurs  de  la 
paix.  Iln’eft  aflùrément  point  probable  que  les  Plénipntenr 
tiaires  euffent  trahi  la  confiance  de  leur  Maître,  dans  un  point 
auffi  effentiel  que  celui  de  l’abdication;  il  l’eft  encore  moine, 
que,  s’ils l’avoient  fait,  Augufte  eût  ratifié  un  Traité  qui  ne 
devoir  tirer  fa  force  que  de  fon  acceptation.  Rapprochons 
de  ces  deux  confidérations  celle  qui  fe  tire  de  la  révolution 
arrivée  dans  la  fortune  de  Charles  XII,  ôc  nous  aurons  une 
jufte  idée  de  la  vengeance  tardive  d’Augufte  IL. 

Pendant  la  dernière  campagne  de  Hongrie , Belgrade  étant 

fr  une  feconâefois  fif  Suiujleluî-mime  .le  \9  de  Jinvier  ijoy 

( n ) Renonciation  à la  Coûtonne  du  to  i’OÛobre  ije6 , au  tnojien  d’un  ilanc-Jigni. 
(0  ) Le  9 de  Novembre, 

(^p)  Dans  le  mou  d'Svril  1707., 

Cf  ) Le  8 i'Aoùt  1707.  Ce  Manifejle  ejl  rapporté  daifs  Lambeni,  tom.  j , p.  41 7^ 
fr  dont  le  Corps  Univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Cens  , buiiieme  tome . fremitre 
f ortie  pag.  137. 

(r)  Celle,  dut  9 de  Janvier  1707... 
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«Üüégée  par  les  Turcs,  qui  a\roient  défait  quelque  tems  au- 
paravant  les  Autrichiens  à Kroska,  le  Welt  Maréchal  Wal- 
lis , qui  commandoit  l’armée  de  l’Empereur  Charles  VI , en- 
voya plufieurs  fois  le  Comte  de  Neuperg,  l’un  de  fes  Offi- 
ciers Généraux , au  camp  Ottoman , avec  un  Plein-pouvoir 
de  ce  Prince,  pour  traiter  de  la  paix  avec  le  Grand  Vifir , qui 
avoit  celui  du  Grand-Seigneur.  Des  Préliminaires  fort  défa- 
vantageux  à l’Empereur  qui  traitoit  feul,  à l’exclufion  de  Ja 
Czarine  fon  alliée,  furent  fignés  {f)  ; & , cinq  jours  après  ( t)y 
on  commen(;a  à les  exécuter  par  la  pofTeffion  que  prirent  les 
Turcs  de  l’une  des  portes  de  Belgrade,  & par  les  troupes 
qu’on  employa  à la  démolition  de  cette  place  qui  devoit  être 
démantelée.  C’étoit  l’exécution  de  l’un  des  articles  prélimi- 
naires.. Le  Commandant  de  Belgrade,  nommé  le  Baron  de 
Suckov,  eut  de  la  peine  à fe  prêter  à cette  exécution;  mais 
les  difficultés  qu’il  fit  furent  levées  par  l’autorité  des  Comtes 
de  Wallis  & de  Neuperg.  L’Empereur  reçut , par  un  Courier 
extraordinaire  (a),  la  nouvelle  des  Préliminaires;  fans  en 
rien  publier,  il  fit  fufpendre  la  difiribution  des  Lettres  de 
l’ordinaire  liiivant , ôc  ayant  depuis  appris  ( x ) que  les  Rufles 
avoient  battu  les  Turcs  dans  la  Moldavie,  6c  qu’une  place 
confidérable  (_y  ) avoit  été  le  prix  de  leur  viêloire , il  fit  infé.‘ 
rer  dans  la  Gazette  Italienne  de  Vienne  , » que  la  Cour 
» avoit  reçu  la  nouvelle  des  Préliminaires  fignés  dans  le 
so  camp  Ottoman  ; mais  qu’on  ne  fçavoit  pas  encore  de  quel 
» œil  elle  regarderoit  cet  événement  «.  Trois  jours  après; 
on  lut  dans  la  même  Gazette  (âC)  une  déclaration  conçue  - 

(f)  Li-yemier  de  Septemire  1719. 

{t}  U i. 

<M)  AVitiui»  ,ie7»- 

(X)  Le  9. 

(jr)  Chi{im,  ■ 

(î)  Du  U. 

(04  Du 


Digitized  by  Google 


<^48  DROIT  DES  GENS,  Ch  AP.  III. 
en  ces  termes  : » S.^  M.  Impériale  a écrit  à la  Czarine  , & té- 
» moigné  au  Miniftre  Ruflien  fon  mécontentement  de  ce  qui 
» s’eft  paffé  fans  fa  connoiflance  & contre  fes  intentions,  6c 
x>  elle  a ordonné  à tous  fes  Miniftres , dans  les  cours  Etran- 
» gères,  d’y  déclarer  que  le  Comte  de  Neuperg  s’eft  rendu 
» au  camp  Ottoman , à fon  inf<;u  6c  même  contre  fes  ordres; 
» que  tant  par  rapport  à la  ville  de  Belgrade , qu’à  l’égard  de 
ja  tous  les  autres  articles,  6c  en  particulier,  par  le  confen- 
M tement  donné  à leur  inouie  exécution  précipitée,  il  a non 
» feulement  outrcpaflé  les  bornes  des  Pleins-pouvoirs  qui  lui 
» avoient  été  donnés,  mais  même  contrevenu  aux  fufdits 
••  ordres  direélement , de  forte  que  ni  S.  M.  Impériale , ni 
*D  fes  Miniftres  n’y  ont  aucune  part  6c  n’ont  commis  aucune 
*»  faute,  puifqu’on  n’a  eu  aucune  connoiflance  de  ce  qui  fe 
w paflbic  au  camp  Ottoman , qu’après  que  la  chofe  a été  faite 

po  6c  qu’on  en  a eu  commencé  ‘l’exécution Pour  cet 

»»  effet , d’autant  qu’il  n’eft  plus  poflible  d’y  remédier  d’ici , 
»»  S.  M.  Impériale  déclare , d’un  côté  , quelle  défapprouve 
» hautement  les  articles  préliminaires  conclus, 6c quelle  ne 
*>  manquera  pas  de  faire  en  fon  tems  ce  que  demande  la  jufti- 
» ce  ; 6c  que  d’un  autre  côté , en  conféquence  de  la  Ratifi*- 
*>  cation , déjà  faite  , elle  accomplira  religieufement , 6c  ob» 
» fervera  fcrupuleufcment  ce  qui  a été  accordé  «.  J1  n’y 
avoit  que  quàtre  jours  que  cette  Déclaration  avoit  été  faite 
à Vienne , lorfque  le  Traité  définitif  fut  figné  (a)  par  le  mê- 
me Neuperg  dans  le  camp  Ottoman.  Peu  de  jours  après  (S)f 
l’Empereur  envoya  ordre  à Wallis  6c  à Neuperg  de  fe  rendre, 
le  premier  à Zigeth , 6c  le  fécond  à Raab , les  y fit  garder  ; 
6c  fit  commencer  leur  procès.  L’Europe  entière  fut  informée 
fie  l’indignation  de  l’Empereur,  par  un  Refcrit  que  ce  Prin- 


( ï ) Le  I*  de  Septemtre. 

(S)  Le  if  (y  U t6  de  Septemtre, 
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ce  adrefla  à fes  Miniftres  dans  toutes  les  Cours  (c),  pour 
communiquer  aux  Puiflances  Chrétiennes  les  circonftances 
de  la  négociation  qui  avoit  enfanté  le  Traité  de  Belgrade. 
Là,  en  rendant  un  témoignage  honorable  à rAmbaffadeur 
du  Roi  Très-Chrétien , médiateur  & garant  du  Traité , l’Em- 
pereur expliquoit  les  fujets  de  mécontentement  que  Wallis 
& Neuperg  lui  avoient  donnés.  Wallis  s’étoit  également 
jnal  conduit,  âc  dans  le  commandement  de  l’armée,  & dans 
la  négociation  de  la  paix.  Il  n’avoit  d’autre  pouvoir  que  ce- 
lui que  l’Empereur  avoit  accoutumé  de  donner  aux  Géné- 
raux qui  commandoient  fes  armées  contre  les  Turcs.  Ilavoic 
tout  brouillé , & l’Empereur  fut  obligé  de  lui  défendre  de  fe 
mêler  de  l’affaire  de  la  paix , ôc  de  lui  ordonner  de  remettre 
les  Pleins-pouvoirs  au  Comte  de  Neuperg,  au  moyen  d’un 
inilrument  de  fubftitution.  Neuperg  ne  s’étoit  conformé  à 
aucun  des  ordres  de  l’Empereur , il  n’avoit  pas  pris  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  les  intérêts  de  la  Mofcovie  ; éC , par 
un  exemple  inoui.  il  avoit  Jîipulé  pour  t exécution  un  terme 
plus  court  que  le  tems  qui  étoit  néceffaire  pour  obtenir  la  Rati- 
fication. L’un  & l’autre  avoient  concouru  à l’exécution  pré- 
cipitée de  ce  qui  avoit  été  accordé , 6c  avoient  donné  aux 
Préliminaires  , par  une  Ratification  forcée,  une  validité  qu’ils 
ne  pouvoient  jamais  avoir  par  eux-mêmes;  Ôc  c’étoit  un  évé- 
nement qu’on  n’avoit  pu  prévenir,  parce  qu’on  n’avoit  pu  le 
prévoit.  Voilà  les  plaintes  que  Charles  VI  faifoit  contre 
iWallis  ôc  Neuperg.  La  jufiice  de  ces  différens  chefs  d’accu- 
fation  n’auroit  pû  être  connue  que  pat  la  repréfentation  des 
relations  faites,  des  pouvoirs  confiés,  des  inlfruâions  don- 
nées , des  lettres  écrites  ; ôc  ces  divers  papiers  ne  furent  pas 
vus  du  public.  Il  ell  certain  qu’aucun  pouvoir  général,  ni 
aucune  inftruêtion  générale , n’autorife  les  Plénipotentiaires 

( f)  J2  en  tjl  fait  mention  dans  P Hijloire  d'Allemagne  far  Barre,  fous  Pan  1739;  G* 
il  tfl  rapporté  dosa  la  üaiecie  t’rançoife  d'AmJlerim  des  sj  , 16  (r  lo  dVâloire. 
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à ftipuler  l’exdcurion  d’uti  Traité,  & à procéd«r  à cette  exé-' 
cution  avant  la  Ratification  du  Maître  ; mais  pour  cet  article 
même , il  étoit  quelHon  de  fçavoir  fi  Wallis  6c  Neuperg  n a- 
voient  pas  été  expreflément  autorifés  par  leurs  inflruâions. 
Quoiqu’il  en  foit,  l’Empereur  ayant  ratifié  les  deux  Traités, 
& ces  Traités  ayant  été  exécutés , l’intérêt  du  Prince  Maho- 
métan  fut  rempli  ; l’examen  de  la  conduite  du  Plénipotentiaire 
& du  Général  de  l’armée  Chrétienne  devint  inutile,  le  Droit 
des  Gens  fut  fatisfait , cette  affiûre  rentra  dans  les  règles  du 
droit  civil,  6c  l’Empereur  auroit  pu  juger  fes  fujets  félon  fa  Jut 
<ice,  fans  qu’aucune  nation  étrangère  eût  eu  droit  de  s’en  forma- 
lifer  ; mais  le  procès  des  Plénipotentiaires  ne  fut  point  achevé. 
Charles  VI  étant  mort  ( ^/) , Marie*Thérèfe d’Autriche , fa  fille 
aînée  6c  fon  héritière , leur  rendit  la  liberté  (e),  qu’ils  n’a- 
voient  apparemment  perdue,  que  parce  que  l’Empereur  voulut 
tâcher  d’appatfer  la  Czarine. 

Après  avoir  expliqué  les  confidératîons  qui  doivent  déter- 
miner un  Prince  à ratifier  les  Traités  conclus  par  fon  Pléni- 
potentiaire , j’ai  fait  voir  que  le  Droit  des  Gens  ne  l'y  oblige 
pas  indifpenfablement.  Il  faut,  à plus  forte  raifon , reconnoî- 
tre  que  fi  un  Traité  n’a  pas  été  ratifié  par  le  Prince  au  nom 
duquel  il  a été  fait , 6c  que  ce  Prince  foit  mort , fon  fuccef- 
feut  peut  faire  revivre  les  prétentions  que  le  Traité  avoit  tfer- 
minées.  Un  Souverain  n’efl:  pas  obligé  d’achever  ce  que  fon 
prédéçefTeur  a Uiffé  imparfait , 6c  aucune  confidération  ne  l’y 
peut  engager,  fci  l’on  doit  appliquer  la  maxime  confiante  du 
droit  civil,  que  lorfqu’une  chofe  efi  venue  avant  fa  confom- 
mation,  dans  un  état  auquel  elle  n’auroit  pu  commmencer, 
elle  devient  abfplurnent  caduque  (/), 

(<J ) Le  10  à’Offfire  1740. 

( e)  Dans  U nuis  it  Navemhre  1 740.  Depuis  et  tems-li , Neuperg  cmmiuiâa  l'Ar- 
mée de  cette  Prince^e  dans  la  Siléfie  en  J741 . contre  le  Roi  de  Prujje,  Il  fut  fai:  VtU- 
Marédial , if  il  réjide  à Luxemkourg  iltnt  U ejl  Gouverneur. 

if)  Decius,  in  L in  4mbiguii,  §.  Non  cil  novam  , Dig,  de  R<f.  Jur, 
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. Il  eft  rare  qu’on  exécute  un  Traité  avant  qu’il  ait  été  ratifié, 
mais  ctla  eft  arrivé  quelquefois. 

Clément  VII  Pape , & les  Florentins , traitant  avec  les  Mi- 
niftres  de  Cliarks-Quint  {g),  s’obligèrent  d’exécuter  le  Trai- 
té, fans  attendre  la  Ratification  de  cet  Empereur;  & les  Mi- 
niftresde  Charles-Quint,  de  rendre  l’argent  qui  leur  auroit 
été  payé  en  conféquence, s’ils  ne  rapportoient  la  Ratification 
de  ce  Prince  dans  quatre  mois  {A). 

Dix  ou  douze*articIes  des  Traités  de  Weftphalie  dévoient, 
fuivant  les  Traités  mêmes,  être  exécutés  avant  qu’on  déli- 
iTat  lesRatLfications;  & quelques-uns  de  ces  articles  furent  en 
effet  exécutés  avant  l’échange  des  ratifications. 

Te  Cardinal  Mazarin  & Don  Louis  de  Haro,  convinrent,' 
dans  les  conférences  des  Pyrénées , que  quelques  articles  du 
Traité  qui  portoient  ce  nom-là,  feroient  exécutés  fans  atten- 
dre les  Ratifications  (/). 

L’exécution  du  Traité  de  Belgrade  faite  avant  la  Ratifica. 
tion , ainfi  que  je  l’ai  dit,  trouve  encore  quelques  autres  exem- 
plqsdans  l’hiftoire,&  ce  qui  eft  arrivé  trois  ou  quatre  fois, 
peut  arriver  mille. 

L’exécution  eft  fans  doute  de  toutes  les  Ratifications  la  plus 
forte.  Se  faire  mettre  en  poffeftîon  d’un  pays , fe  faire  livrer 
une  place , faire  faire  quelque  changement  fans  attendre  la 
Ratification , c’eft  une  bonne  précaution  à prendre  par  toute 
Puiffance  qui  contraéle  avec  un  Ennemi  dont  la  foi  lui  eft 
fufpeéle , & qui  appréhende  qu’on  ne  cherche  à lui  faire  perdre 
un  tems  précieux  par  une  négociation  frauduleufe. 

La  plupart  des  Auteurs  reprochent  aux  Romains  d’avoir 
trompé  les  Samnites  dans  le  Traité  des  fourches  Caudines; 
de  s’être  fervis , contre  Jugurtha , d’une  armée  Romaine  que 

(£)  I-'  pnmhr  â\/lvrV 

(A)  Guuh.ardin,  Hijf,  des  Gurrres  d'halte,  iiV.  XVJ. 

(1)  Le  îrede  A.'ayrin  à LeTcUier  , du  6 de  t\otembre  ifjj. 

Tome  y.  N n n n 
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ce  Prince  avoit  enfermée,  & qu’il  avoit  laiffé  aller  fur  la  foî 
dun  Traité;  de  n’avoir  pas  voulu  ratifier,  non  plus  avec 
Numance , la  paix  qui  avoit  fauvé  vingt  mille  hommes  prêts 
à mourir  de  faim  ; & enfin , quand  Claudius  Glicias  eût  donné 
la  paix  aux  peuples  de  Corfe , d’avoir  ordonné  qu’on  leurfe- 
roit  encore  la  guerre , & d’avoir  éludé  la  foi  publique  en  li- 
vrant Glicias  a ces  Infulaires , qui  refusèrent  de  le  recevoir.' 
Rarement  parle- t-on  de  la  mauvaife  foi  des  Rcwiiains,  fans 
citer  en  preuve  quelqu’un  de  ces  exemples,  &ais  ces  exemple» 
font-ils  bien  choifis? 

Qu’on  dife,  tant  qu’on  voudra,  qu’il  n’étoit  pas  jufie 
que  Rome  profitât  de  la  paix  conclue  par  fes  Généraux,  & 
continuât  la  guerre;  qu’U  étoit  honteux  qu’elle  armât  ces 
mêmes  Légions  contre  les  peuples  qui  les  avoient  laiffé  for- 
tir  du  péril  fur  la  foi  des  Traités;  que  les  tempérammens 
que  le  Sénat  y mît,  n’étoient  que  de  fauffes  démonftrations 
d honneur,  qui  cachoient  de  vraies  perfidies;  & que  pour 
rendre  une  juftice  exafle  aux  peuples,  il  eût  fallu  que  les  ar- 
mées Romaines  fe  fuffent  mifes  dans  la  fituation  d’où  le 
.Traité  les  avoit  tirées;  tout  cela , réduit  à fa  valeur,  n’a  au- 
^n  fens  , fi  l’on  ne  fuppofe  que  les  Généraux  d’armée  ont 
droit  de  faire  des  Traités  de  paix;  & c’eft  ce  qu’on  ne  peut 
Tuppofer,  fans  s’éloigner  de  tous  les  principes. 

Les  Généraux  peuvent  régler  les  mouvemens  des  armées 
qu  lis  commandent,  accorder  ou  accepter  des  capitulations, 
& faire , en  général,  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans  l’é- 
tendue de  la  fonêtion  publique  de  leur  emploi  qui  eft  pure- 
ment militaire  ; mais  ils  n’ont  aucune  forte  d’autorité  pour 
^nclurre  de  ces  Traités  politiques  qui  règlent  le  fort  des 
Nations , à moins  qu’ils  ne  foient  conftrtués  Plénipotentiai- 
Ks  en  même  tems  que  Généraux  d’armée.  Comme  le  Prince 
feul  a droit  de  déclarer  la  guerre  , il  eft  le  feul  auffi  qui  puiffe 
aire  a paix , & tout  Traité  de  paix , conclu  avec  les  Officiers 
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3e  l’Etat , eft  nt^cenairement  nul,  fi  ces  Officiers  n’ont  eu  un 
pouvoir  exprès  du  Souverain  : Or  les  Confuls  ôc  les  Génd- 
jraux  d’armde  dont  il  eft  queftion  n’en  avoient  point.  Ce  fut 
aux  Peuples  qui  avoient  traitd  avec  eux , à s’imputer  les  fui- 
tes défavantageufes  des  Traitds  , lefquels  -n’avoient  d’au-' 
tre  fondement  qu’une  coitfîance  mal  placde  dans  les  Gdnd- 
rauxde  Rome. 

Jugurtha  ayant  battu,  dans  fa  Numidie,  une  armde  Ro- 
maine , & la  tenant  enfermde,  Âulus,  qui  la  commandoit 
fit  avec  ce  Prince  la  paix,  dont  les  conditions  furent  que 
toutes  les  troupes  de  la  Rdpublique  pafteroient  fous  le  joug; 
que  Jugiurtha  les  renvoieroit,  & qu’elles  fortiroient  de  Nu- 
midie  en  dix  jours.  Mais  le  Sdnat  Romain  révoqua  cette  paix 
ho nteu fe  ( comme  il  droit  bien  jufte,»dit  l’Hiftorien)  & dé- 
clara que  ces  fortes  de  Traités  ne  peuvent  fe  conclurre  fans 
fon  ordre  & celui  du  Peuple  Romain  (Æ), 

Le  Sénat , en  jugeant  que  le  Conful  Hoftilius  Mancinut 
avoir  abufé  les  Numantins , par  une  faufle  paix  & par  des 
fermens  illégitimes  (/),  ordonna  qu’il  fut  délivré  aux  Sam- 
nites.  Il  en  ufa  de  même  dans  les  autres  occafions,  & il  n’étoic 
obligé  à rien  de  plus. 

L’affaire  des  fourches  Caudines  (m)  droit  accompagnée 
de  circonftances  encore  plus  favorables  pour  Rome.  Pon- 
dus, Général  Samnite,  vouloir  faire  un  Traité  ; mais  on  lui 
repréfenta  qu’on  n’en  pouvoir  point  conclurre  fans  un  pou- 
voir du  Sénat  & du  Peuple  Romain.  Ce  qu’on  fit  ne  fut  point 
un  Traité,  mais  un  fimple  projet,  une  fimple  promeffe  de 
Traité  ( /*  ) , a;/  cas  que  le  Peuple  Romain  le  trouvât  Ion:  ainfi,' 
dès  que  le  Peuple  Romain  n’agréa  pas  le  Traité , il  n’y  en 

(k)  Sali^.  Ififl.  de  U Gutne  dis  Romains  conrri  Jugurtha. 
f ( i ) FioTus , lib.  Il , cap.  18  ; Orofius  , üb.  V,  cap,  j ; Cfctr,  de  Orat.  lib. 
dans  le  recuiil  desanciens  TraisO,par  barbeprac,p.  Z7j. 

(m)  yoye^toutee  qui  a rappo/t  à ctiie  affaire  dans Tit.  Liv.  Décad,  I ,liv  IX, 

(n)  Non  fxecre  jax  Caudina  > perlponlionetn  faâa  eft.  Tir.  l.iv.  uti  fupra, 
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eut  point.  Audi , le  Général  Samnlte  ne  s’étoit-il  pas  con^^ 
tenté  de  la  promeffe  que  le  Conful  Sp.  Pofthumius , & les 
principaux  Officiers  de  l’armée  Romaine  lui  avoient  faite  d’ol>- 
lerver  & de  faire  obferver  les  articles  dont  on  étoit  conve- 
nu ; il  exigea  qu’on  mît  encre  fes  mains  fix  cent  otages  des 
premiers  delà  jeunelTe  Romaine,  qui  dévoient  répondre,’ 
fur  leur  tête,  de  l’obfervation  des  conditions  qu’on  venoit 
d'arrêter  ; 6c  ces  fix  cent  otages  lui  furent  en  effet  livrés.  Le 
Traité  conclu  fans  le  confentement  du  Sénat  6c  du  Peuple  i 
& fous  fon  bon  plaifir , eft  préfenté  au  Sénat.  Le  Sénat  ôê 
le  Peuple  qui  n’étoient  dans  aucun  engagement,  libres  pat 
conféquent  de  prendre  le  parti  qu’ils  Jugeroient  à propos 
rejettent  le  Traité,  6clàifient  les  Samnites  en  poffeffion  des 
deux  chofes  qui  avoitfnt  été  le  fujet  de  leur  confiance;  je 
veux  dire  des  fix  cent  otages  qu’ils  s’étoient  fait  donner  , 
du  Conful  6c  des  Officiers  Généraux  dont  ils  avoient  pris  le 
ferment,  en  lès  envoyant  à Rome  ; car  ceux-ci  furent  livrés  au 
Général  des  Samnites  par  un  Fécial.  Que  Pontius  ait  or- 
donné qu’on  ôtât  les  liens  6c  les  chaînes  à ce  Conful,  6c  â 
ces  Officiers  Généraux  que  Rome  lui  renvoyoit , 6c  qu’il  aie 
demandé  que  fi  le  Traité  de  Caudium  déplaifoit  aux  Ro- 
mains , ils  remiflent  les  chofes  dans  l’état  où  elles  étoient 
avant  que  ce  Traité  fût  conclu,  cela  peut  Bien  prouver  que 
ce  Général  malhabile  s’étoit  trompé  dans  les  mefures  qu’il 
avoir  prifes;  mais  fa  conduite  n’étoit  pas  une  règle  qui  dût 
fixer  celle  du  Sénat  6c  du  Peuple  Romain.  L’Hiftorien  qui 
dit  que  le  Général  6c  les  principaux  Officiers  Romains,  que 
Pontius  refufa  de  recevoir,  retournèrent  au  camp  Romain', 
quittes  au  moins  des  engagemens  qu’eux -mêmes  avoient 
pris(o),  auroit  pu  affurer,  avec  la  même  confiance,  que  leSc- 
nat  6c  le  Peuple Rômain  n’avoient  point  violé  les  leurs.  Com- 

. (.0  ) Et  ille  quidem  ^ forfium  & publicâ , (uà  certe  libeiaû  fid«  , ab  Caudio  ia. 
coûta  Rumaiia  inriolati  ledieiunt»  Tù,  Liy. 
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ment  auroient-ils  pu  violer  un  engagement  qu’ils  n’avoient 
point  pris?  Et  de  qui  eft-ce  que  le  Général  Samnite  pouvoir 
fe  plaindre , fi  ce  n’eft  de  lui-même  , qui  n’avoit  pas  f^u  pro« 
fiter  de  fa  viêloire  ; & à qui  l’événement  apprit  que  les  pro- 
mcffes  perfonnelles  du  Général  & des  principaux  Ofliciers 
Romains  n’avoient  pas  dû  fonder  la  confiance  qu’il  avoir  pris 
dans  une  promeffe  de  Traité  : promeffe  qui  n’étoit  point  ab- 
fokie,  mais  conditionnelle,  & qui  ne  devoir,  fuivant  les 
termes  mêmes  du  Traité , avoir  d’exécution  , qu’autant  que  le 
Sénat  6t  le  Peuple  Romain  le  trouveroient  bon  ? 

J’ajouterai  ici  un  exemple  tiré  de  notre  biftoire.  Les  SuifiTes 
étant  venus  afliéger  Dijon , fur  la  fin  du  règne  de  Louis  XII  (p), 
la  Tremoille , Gouverneur  de  Bourgogne  , qui  commandoit 
dans  la  place,  la  défendit  bravement  pendant  fix  femaines  ; 
mais  voyant  qu’à  la  fin  il  fuccomberoit , & qu’après  la  prife 
de  la  ville , rien  ne  pourroit  plus  empêcher  les  vainqueurs  de 
venir  jufqu’à  Paris,  il  négocia  avec  eux,  traita  de  tout  ce 
qui  faifoit  le  fujet  de  la  guerre  , ôc  de  fon  autorité  privée, 
leur  accorda  toutes  les  conditions  qu’ils  demandèrent  pour 
lever  le  fiège^  il  leur  donna  quelqu’argent , & leur  livra  des 
étages  fort  riches..  Les  Suifles  fe  retirèrent  effeêlivemcnt  , 
les  étages  fe  fauvèrent,  & Louis  XII  ne  fe  crut  point  obligé 
à l’obfervation  d’un  Traité  qu’il  trouvoit  injurieux  , & qui 
avoir  été  fait  làns  fon  ordre.  Perfonne  n’a  accufé  ce  bon  Roi 
d’infidélité.  Les  Suiffes,  qui  d’abord  après  fe  liguèrent  avec 
les  ennemis  de  la  France  , fe  réconcilièrent  dans  la  fuite, 
avec  cette  Couronne , à des  conditions  différentes  de  celles 
du  Traité  de  Dijon 

(t)  En  lïij. 

{q)  CukhsTilin,  Hijl.it! guerres  d’halk,  üv.XI  0’  XH'i  Bjrfe,  Hijl.  d'AUtm- 
gne , f'ut  l'un  i r i j , Dumont , Corps  diplomatique  , lom,  4 > partie premitre  , p,  71  f y. 
(r  iiS-,  Lettres  de  Louis  Xll y tom.  4 , pag,  i > t . 
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■parties  intéreflces  dans  la  querelle.  La  Cour  de  RuflTie  dtant 
en  guerre  (a)  avec  celle  de  Suède , à laquelle  la  F rance  payoît 
des  fubndes , le  Marquis  de  la  Chétardie  , Ambafladeur  du 
Roi  Très-Chrétien , offrit  les  bons  offices  de  fon  maître  à la 
Czarine  , qui  les  accepta  ; mais  lorfqu’on  voulut  avancer  la 
négociation  , la  Czarine  prétendit  qu’elle  avoit  bien  accepté 
les  bons  offices  du  Roi , mais  non  pas  fa  Médiation  (6),  Le 
Roi  de  Pruffe  pria  la  Czarine  de  s’entremettre  de  la  paix , en- 
tre ce  Prince  ôc  fes  ennemis.  La  Czarine  le  voulut  bien  > 
& fit  faire  à Vienn»,  à Londres , & à la  Haye , des  offres  de 
fa  Médiation,  & des  inflances  pour  affembler,  en  conféquen- 
ce , un  Congrès  ; mais , quelques  mois  après , le  Roi  de  Pruffe 
fit  déclarer  à la  Czarine;  qu’une  Médiation  dans  les  formes 
auroit  des  inconvéniens , & que  fon  intention  n’avoit  été  que 
de  lui  demander  fes  bons  offices. 

AVervins,  les  Anglois , qui  fouhaitoient  d’être  Média- 
teurs , ne  furent  pas  bien  traités  par  la  Cour  de  Rome , qui 
• «e  voulut  négocier  qu’avec  des  Catholiques.  Le  Légat , qui 
exer(joit  la  Médiation  du  Pape , protefta  qu’il  romproit  les 
conférences  plutôt  que  de  les  y admettre. 

Dans  les  négociations  de  Weflphalie,  le  Pape  fie  les  Vé- 
nitiens étoient  Médiateurs  ; mais  cette  Médiation  n’empêcha 
point  que , pendant  quelque  tems  , les  Espagnols  ne  fiffent 
leurs  propofitions  aux  François , par  le  canal  meme  des  Hol- 
landois , ennemis  des  Efpagnols , qui  les  appelloient  leurs 
Interpojlteurs.  Cette  Interpofition  n’aboutit  qu’à  offenfer  les 
Médiateurs  ; car  les  Hollandois  firent  leur  paix  avec  les  Ef- 
pagnols ; mais  les  Efpagnols  ne  la  firent  pas  alors  avec  les 
François.  Le  Nonce  du  Pape  demeura  à Munfter  iufqu’à  la 
conclufion  des  deux  Traités  qui  fe  firent  à Munfter  6c  à Ofna- 

(a)  En  1741. 
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briig  (c)  ; mais  l’Ambanadçur  Vénitien  fut  le  feul  Mddîâteii 
qui  les  figna;  le  Nonce  Romain,  Médiateur  entre  les  Princes 
Catholiques  n’ayant  pû  approuver  les  facnûccs  que  ceux-ci 
firent  aux  Protellans. 

Ce  n’eft  point  la  feule  occafion  où  les  Papes  fe  foient  en- 
tremis de  la  paix , dans  des  querelles  où  des  Princes  Pro- 
tellans  étoicnt  intérelfés.  Le  l’raité  de  Nimègue  en  fournit 
un  autre  exemple,  innocent  XI , dont  la  Médiation  avoit 
été  acceptée  par  les  PuiiTances  Catholiques , y envoya  un 
Nonce  J pendant  que  Charles  II,  Roi  d’Angleterre , y avoit 
lin  Ambafladeur  qui  cxercoit  la  Médiation  entre  les  Catho- 
liques & les  Protellans  indiftinaement , & ce  Nonce  y arri- 
va fous  les  paffeports  qui  lui  avoient  été  accordés  par  les 
Etats  Généraux.  Il  y fut  folemnellement  vifité  par  les  Am- 
balTadcurs  du  Roi  de  France , de  l’Empereur  d’Allemagne  , 
& du  Roi  d’Efpagne , qui  le  reconnoiflbient  en  qualité  de 
Médiateur.  Les  Magifirats  de  Nimègue , qui  avoient  reçu 
im  ordre  exprès  de  Etats  Généraux,  de  traiter  le  Nonce, 
pomme  ils  traitoient  les  Ambafiadeurs  des  Rois , allèrent  pa- 
reillement le  vifiter.  Ce  Miniftre  du  Pontife  demanda  que 
ceux  des  Princes  Proteftans,  vouluflient  bien  lui  faire  les  ci- 
vilités d’ufage  & de  bienféance , comme  au  Miniftre  d’un 
Prince  temporel  ,*  qui , quoique  Eccléfiaftique , poffedoit  des 
Provinces  & des  Principautés.  Il  parut  fur  tout  avoir  à coeur 
que  les  Miniftres  Anglois  voululTent  communiquer  avec  lui , 
afin  de  travailler  à la  paix  conjointement , & avec  plus  de 
fijccès.  Les  Amballkdeurs  des  Princes  Catholiques  fâchèrent 
de  porter  ceux  des  Puiftances  Proteftantes  à lui  rendre  çcs 
témoignages  de  déférence  qu’on  ne  refufe  jamais  aux  Miniftres 
des  Souverains.  Les  Danois  le  réfusèrent  aux  Ambafiadeurs 
de  l'Empereur  & à ceux  du  Roi  d’Efpagne;  Les  Suédois,  à 
(c)  En  164$. 

ceux 


Digitized  by  Cooglo 


^ D E s T R A'  I T É s. 

èeuT  de  France  ; ôcles  Anglois  furent  fur  ce  point  encore  plus 
fermes  que  tous  les  autres.  Quoique  le  Nonce  leur  eut  fait 
déclarer  , par  les  Ambalfadeurs  de  France , qu’il  étoit  prêt 
de  leur  faire  la  première  vifite  y s’il  étoit  alTuré  d’ûtre  bien 
reçu , ils  opposèrent  conftamment,  à toutes  les  foUicitation* 
qu’on  leur  fit,  les  ordres  précis  de  leurs  Cours  , qui  ne  fouf- 
froient,  dirent-ils,  aucune  interprétation.  Leur  inflexibilité 
fit  que  le  Nonce  commença  les  fondions  de  Médiateur,  fie 
les  continua  jufqu’à  la  fin,  fans  aucune  communication  avec 
les  Anglois;  mais  il  ne  fut  fait,  dans  le  Traité , aucune  men- 
tion du  Pontife , parce  qu’on  ne  put  convenir  des  termes  du 
Bref  Facultatisy  ôc  que  les  bons  offices  de  Rome,  qui  n’é- 
toient  pas  reconnus  des  Proteftans  , étoient  incompatibles 
avec  la  Médiation  d’Angleterre , reconnue  par  tous  les  Prin- 
ces. Cela  n’empêcha  pas  que  le  Pape  n’eut  à Nimègue , juf* 
qu’à  la  fin  du  Traité , un  Nonce  qui  exhortoità  la  Paix  les 
Puiflances  Catholiques,  ôc  qui  avoit  des  conférences  avec 
leurs  Minillres.  Le  Pape  fut  proprement  Pacificateur  à Ni- 
mègue  (</). 

L’honneur  des  Médiateurs  exige  que  la  fol  de  la  négocia- 
tion foit  gardée,  ôc  ils  doivent  s’otîenfer  de  toutes  les  attein- 
tes qu’on  y donne.  Le  Roi  Très-Chrétien,  Médiateur  dans 
la  négociation  qui  fe  faifoit  en  Dannemarck,  vers  le  milieu 
du  dernier  fiècle  ( c ) , obligea  les  Hollandois  de  relâcher 
treize  vaifleaux  de  guerre  qu’ils  avoient  pris  fur  les  Suédois, 
entreprife  qui  avoit  fufpendu  toute  négociation  entre  les 
Cours  de  Suède  ôc  de  Dannemarck.  Ce  que  je  dis  du  Média- 
teur ; qu’il  efl  outragé,  fi  l’on  manque  à la  foi  de  la  négo- 
ciation , ne  fe  peut  dire  ni  du  Pacificateur,  ni  de  l’Interpo- 
fiteur. 

(d)  Mtn’oir'sdtt  Ni'^tchtrns  h Pjîx  âe  Nimigne , tom,  x;  Cr  H'Jljîrt 

iuRègne  it  Loit'.s  Xiy , ^-ar  RclouL,  y fous  l'an 
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La  Médiation  a un  principe  fort  louable  ^ puifqu’elle  ten/ï 
eu  à entretenir,  ou  à ramener  la  paix  ( elle  eft  de  Droit  Na^- 
turel,  puifqu’elle  a la  même  origine  que  l’arbitrage  (/).  L9 
doux  nom  de  Médiateur  eft  celui  d’un  ami  qui  ne  refpire  qua 
Favantage  des  perfonnes  qu’il  veut  reconcilier.  Ce  nom  fem«* 
ble  exprimée  fa  fonclion  , en  marquant  qu’entre  les  deux, 
extrémités  , il  doit  ft  tenir  au  milieu,  pour  en  rapproches 
les  Puiflances  qui  s’en  éloignent  ; qu’il  ne  doit  prêter  for» 
jtniniftère  à aucune  des  parties,  & qu’il  doit  être  exempt  da 
palTions,  ou  maître  de  celles  qu’il  a. 

La  Puiflance  médiatrice  n’ayanr  rien  à ratifier , le  Miniftre' 
qui  exerce  la  Médiation , n’a  pas  abfolument  befoin  d’un, 
pouvoir  dans  les  formes.  Il  fuffit  que  ce  Miniflre  paroiffe  au— 
torifé  par  fon  maître,  dans  les  foins  qu’il  fe  donne,  de  quel- 
que manière  que  cela  foit  juftifié. 

Jamais  les  Princes  n’ont  bien  compté  les  uns  fur  les  au*- 
très;  de  tout  tems,  ils  ont  cherché  à s’affurer  de  la  foi  de 
ceux  avec  qui  ils  traitoient.  Ils  employèrent  d’abord  la  voie 
du  ferment.  Pendant  long-tems,  ils  jurèrent  l’obferv'ation des 
Traités  furies  Reliquesles  plus  accréditées  , furie  Bois  de  la 
Vraie-Croix,  fur  les  Evangiles , ôc  fur  le  Corps  même  de  Jefus>; 
Chrift.  Ils  promettoient  de  ne  point  fe  faite  relever  de  leurs 
fermens;  & en  cas  d’infraûion,  ils  fe  foumettoient  aux  cen- 
fures  eccléfiaftiques.  François  premier  8cCharles-Quint,dans 
le  Traité  de  Cambrai  ( g)  fait  en  explication  de  celui  de  Ma- 
drid , » En  cas  de  contravention , fe  foumettent  aux  jurlfdic- 
•»  dons , coercitions , & cenfures  eccléfiaftiques , jufqu’à  l’in- 
w vocation  du  bras  féculierinclufivcment,  ôcconftituent  leurs 
»•  Procureurs  (/4)',  pour  comparoir  en  leur  nom,  en  Cour- 

(/)  Trai:é  i!u  Droit  Kaiurtl , chrp,  8 , où  j'ai  itahii  que  Us  Souverains  qui 

vivent  tntu  eux  dors  l'indépendance  de  l'Etat  naturel  ,\dàvtnt  compromettre  Uuis  cifir- 
tendt  à de:  jirlitres, 

(g)  Du  J dlAoût  I ji#. 

( A)  la  formâ  enmerx  ApolloIicXi. 
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• 3e  Rome,  par  devant  N.  S.  P.  le  î*ape,  ou  les  Auditeurs 
*>  de  la  Rote , & fubir  volontaiiemcnc  la  condamnation  6c 
» fulmination  defdites  cenfiires, 

^ Mais  la  crainte  du  Ciel  étant  fouvent  impuifTantc,  il  fallut 
avoir  recours  à des  liens  d’une  autre  efpèce.  Ce  fut  par  un 
intérêt  purement  temporel , que  les  Princes  tâchèrent  de 
s’engager  mutuellement  à tenir  leur  parole.  Des  Souverains, 
dans  une  défiance  réciproque , n’eurent  point  de  honte  d’of- 
frir ou  d’exiger  le  ferment  de  quelques  vaffaux , ôc  de  faire  in- 
tervenir , pour  caution  de  leurs  promelTes , leurs  fujets  qui 
s’obligeoient  à fe  déclarer  contre  leur  propre  Seigneur , s’il 
violoit  le  Traité.  Jamais  les  Princes  ne  faifoient  un  Traité, 
fans  y nommer  quelques  perfonnes  qui  étoient  fpécialement 
chargées  de  veiller  à fon  exécution  , 6c  auxquelles  on  don*- 
noit  le  nom  de  Confervateurs.  Ce  n’étoit  quelquefois  que 
de  fimples  Miniftres  dont  le  devoir  étoit  de  s’aboucher  de 
tems  en  tems  dans  un  lieu  marqué , pour  reparer , à l’amia- 
ble, les  infradions  faites  aux  Traités,  pour  châtier  les  in- 
fraâeurs,  6c  pour  applanir  les  difficultés  qu’on  n’avoit  pas 
prévues  , ou  qui  naififoient  de  quelque  expreflion  équivoque. 
■Quelquefois,  mais  plus  rarement,  on  comhaenoit  les  Cou- 
verneurs  de  Province , pour  veiller  d’une  manière  fpéciale  , 
à la  confervation  de  la  Paix  dans  leur  Gouvernement  : ces 
Gouverneurs  jugeoient  fouverainement  de  toutes  les  plaintes 
qu’on  leur  portoit  fur  cette  matière  , puu  flbient  les  coupa- 
bles , ôc  reparoient  les  torts.  Il  y avoir  une  troifième  efpèce 
de  Confervateurs  qui,  pour  me  fervir  de  l’expreffion  ancien- 
ne, donnaient  leur  fcen.é  aux  Traités,  6c  s’engageoient,  par 
un  aûe  particulier , de  fe  déclarer  contre  leur  Souverain  mê- 
me , en  cas  de  quelque  infradion  de  fa  part , 6c  d’embralTer 
les  intérêts  de  fon  ennemi.  On  ne  fe  contentoit  point  de 
demander  le  fcellé  des  plus  grands  Seigneurs  d’un  Etat , on 
extgeoit  encore  celui  des  principales  villes.  C’ejl  ainfi  que, 
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dans  le  Traité  de  Senlis  (/),  les  villes  de  Paris,  RouenJ 
Ly  on , Poitiers , Tours , Angers , Orléans , Amiens  & Tournai 
font  nommées  par  Charles VIII,  6c  celles  de  Louvain,  Bru- 
xelles , Anvers , Bois-le-Duc , Gand , Bruges , Lille , Douay  y 
Arras,  Saint  Orner,  Mons,  Valenciennes,  Utrecht,  Middel* 
bourg,  ôc  Namur,  pour  l’Empereur  Maximilien 6c l’ArchiduC 
Philippe  fon  fils. 

Le  Seigneur  de  Brèves,  un  des  Confervateurs  de  la  Paix 
de  Senlis,  s’exprime  ainfidans  fon  fcellé  : « S<javoir  faifons 
» que  Nous,  délirant  de  tout  notre  pouvoir  obéira  mefdits 
a»  Seigneurs  ( Maximilien  6c  fon  fils  ) , confidérant  les  grands 

biens  qui , de  ladite  paix  ôc  l’entretennement  d’icelle , pour- 
*•  ront  avenir  à mefdits  Seigneurs  Roi  des  Romains , ôc  Archi- 
a»  duc , leurfdits  pays  ôc  fujets , avons  promis  ôc  juré , pro- 
aa  mettons  ôc  jurons  par  cettes,  d’entretenir  6c  faire  entrete- 
a»  nir  ledit  Traité  de  paix,  en  tous  ôc  chacuns  points  6c  arti- 
9»  des  y contenus  , 6c  que  s’il  y étoit  contrevenu  par  mefdits 
aa  Seigneurs  le  Roi  des  Romains  ÔC  Archiduc  fon  fils,  oupac 
a#  le  futur  mari  de  Madame  Marguerite  ou  autre  de  par  eux  , 
» ce  que  Dieu  , par  fa  bonté  , ne  veuille  foulFrir,  ôede  la- 
a»  quelle  contravention  ne  fut  faite  reftitution  ôc  réparation 
» dedans  fix femaines  prochaines  enfuivants.  Nous,  en  ce 
aa  cas,  feront  tenus  d’abandonner  ôc  délaifler  mes  fufdits  Sei- 
ao  gneursRoi  des  Romains  , ôc  Archiduc,  ôc  chacun  d’eux  ; 

ôc  donnerons,  endits  cas , faveur  , aide  ôc  afiillance , àicelui 
aa  Seigneur  Roi  Très-Chrétien. 

Uefidit,  dans  le  Traité  de  Blois  (/:),  que  Louis  XII,' 
Roi  de  France,  ôc  Ferdinand,  Roi  d’Arragon,  prieront  le 
Roi  d’Angleterre  , de  vouloir  bien  agréer  la  qualité  de  Con- 
fervateur  de  leur  Traité  (/).  On  fuivit  cet  exemple  dans  le 

( i)  Du  a;  de  Mai  149}. 

(i)  Du  ii-d'Oflolre 

(i  ) Rogibunt  diâi  Chriflianiffimut  & Catholicui  1 Screnif&muffl  Anglûi 
Krgem  , quod  hujna  pacia  fraitinitatia.,  & ligi;  coar«T«oi  exiflau 
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Traité  qui  fut  conclu , trois  ans  aprc«  , à Cambrai entre 
Louis  XII  6c  l’Empereur  Maximilien.  On  eft  convenu  , (di- 
fent  ces  Princes , ) que  le  Pape  , les  Rois  d’Angleterre  ôc  d’Ar- 
ragon,  ôc  les  Princes  de  l’Empire  , feront  les  Confervateurs 
de  ce  Traité,  qu’ils  en  feront  exécuter  tous  les  articles  , ôc 
qu’en  cas  de  contravention , ils  aideront  de  toutes  leurs  for- 
ces la  partie  lézée  (/«). 

On  trouve  mille  exemples  de  cet  ufage,  dans  les  longues 
guerres  des  François  ôc  des  Anglois  («),  ôc  dans  celles  des 
François  ôc  des  Bourguignons  (a).  Plufieurs  Seigneurs,  de 
l’un  ôc  de  l’autre  parti , fe  rendoient  Confervateurs  de  la  paix 
ou  de  la  Trêve',  les  uns  pour  le  Roi  de  France  , les  autres  pour 
le  Roi  d’Angleterre  , ou  pour  le  Duc  de  .Bourgogne.  Les 
garans  du  Roi  d’Angleterre , ou  ceux  du  Duc  de  Bourgogne  , 
juroient  que  fi  leur  Prince  violoit  le  Traité  , ils  fe  déclare- 
roient  contre  lui , pour  le  Roi  de  France  j’  ôc  les  garans  du 
Roi  de  France  , que  fi  leur  maître  manquoit  à fa  parole , ils 
prendroient  les  armes  contre  lui , en  faveur  du  Roi  d’Angle- 
terre , ou  du  Duc  de  Bourgogne.  Mais  les  fujets  fe  condui- 
fent  toujours  au  gré  du  Souverain,  ces  fortes  d’engagemens 
étoient  très-mal  obfervés,  ôc  mille  fois  on  en  reconnut  l’il- 
lufion. 

Il  y a long-tems  que  tous  ces  ufages , injurieux  aux  Prin- 
ces, fans  être  utiles  à perfonne,  ont  été  abolis.  Se  foumet- 
tre  , de  leur  part , aux  cenfures  eeelefiaftiques  ôc  à l’excom- 
munication , c’étoit  .fe  dégrader  ôc  fournir  à l’autorité  ccclé- 
fiallique  des  prétextes  de  fe  mêler  du  temporel  des  Rois , ôc 

\ 

( ni)  Corventum  eft  quod  Sereniftimut  Dominus  nofter  , rânftiftitnique  Ri  geï 
Anglix  & Aragoniar , ac  ctiamSacri  Romani  Impcrii  Principes  , (inc  .Sujus  pacis', 
üniunis  Sc  concordiz  , & ftngulorum  in  fis  conicntorum  , Con(f rvatorts  & hde- 
jufTores  , & totis  viribus  aflîiienc  ci  qui  przdifla  obfcryavtrit  contra  alium  non. 
oblérvantcm. 

(n)  Dins  le  Co-ps  unherfel  âiplomuiqae  du  ÜToit  det  Cens. 

io)  Ibid.  Ce  dans  Idtiifitite  de  Louis XI ^ fuit  for  Cvn.iiies  , Jcit  pas  Dudos.. 
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de  confondre  des  obyets  diftinûs  par  eux  - mêmes  , & dcl 
droits  qui , pour  le  bonheur  des  peuples , ne  peuvent  être  fé- 
parJs  par  des  bornes  trop  fixes  6c  trop  marquées.  Quand  à l’u- 
iage  des  Confervateurs  , il  auroit  produit  bien  des  défordres  » 
fl  c’eût  été  autre  chofe  qu’une  formalité.  Les  Seigneurs  6c 
les  Bourgeois  des  villes  auroient  été  les  Juges  de  la  juftice  de 
la  guerre  ôc  de  la  paix  ; 6c  fous  prétexte  de  remplir  les  enga- 
gemens  de  leur  fcellé  , ils  auroient  _pû  fe  mettre  dans  l’habi- 
tude de  ne  jamais  obéir  à leur  Prince. 

Les  Souverains  concluent  préfentement  des  Traités  de 
paix , où  ils  n’ont  d’autre  alTurance  de  l’exécution , que  la  foi 
' /upe"  Traité  6c  la  crainte  que  la  puilTance  imprime.  Maisileft 
.poner’ïc’emè  d’auttes  Ttaités  ®ù  des  Princes  fe  rendent  garans  de  leur  exé- 
Jwe  <ie  giran-  cution , 6c  s’ obligent  de  fe  déclarer  contre  celle  desPuiflan- 
"ces  contradantes  qui  les  violera.  Atjpun  des  contradans  ne 
■fçauroit  violer  le  Traité  , fans  faire  injure  au  Garant;  mai* 
on  doit  être  bien  perfuadé  qu’il  n’y  a point  de  garantie  qui 
puiffe  faire  trouver  de  la  fureté  dans  un  Traité , fi  le  Garant 
n’a  le  même  intérêt  que  celui  qu’il  doit  garantir.  J'ajoute 
qu’un  cautionnement  de  cette  nature,  fe  convertit  fouvent 
en  une  efpèce  de  tutelle,  6c  devient,  dans  les  mains  d’un 
grand  Monarque,  un  droit  de  s’immifeer  dans  les  affaires 
d’autrui.  Tout  cçla  eft  certain  ; mais  les  Princes  courent  au 
plus  preffé , s’il  eft  permis  d’employer  cette  façon  commune 
de  parler  : 6c  ils  fe  propofent  de  changer  de  conduite  à me- 
fure  que  leurs  intérêts  changeront  d’objet. 

Quoiqu’il  en  foit , les  Traités  de  Blois  6c  de  Cambrai  font 
comme  les  premiers  modèles  des  Garanties , aujourd’hui  fi 
ordinaires  parmi  nous,  6c  dont  on  fait  un  fi  étrange  abus. 
Les  Souverains  fe  font  mis  nouvellement  dans  l’ufage  de  fU- 
puler,  dans  leurs  Traités,  la  Garantie  réciproque  de  leurs 
poffdfions.  Cette  Garantie  fe  trouve  communément  dans  les 
'’J’iaités  conclus  par  les  bons  ofiiees  d’une  PuilTance  média- 
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trîce.  Elle  tient  lieu,  en  quelque  forte,  parmi  les  Souverains, 
du  cautionnement  qui  fe  fait  entre  particuliers.  Ceft  en  effet 
une  efpèce  de  cautionnement  qui  emporte  alliance , une  for- 
te de  Ligue  dc'fenfive,  d’autant  plus  forte  quelle  a un  objet 
particulier  & déterminé.  On  la  trouve  dans  prefque  tous  les 
Traités  qui  ont  été  faits  par  les  PuilTances  de  l’Europe  , de- 
puis le  commencement  de  ce  fiècle.  Les  grands  & les  petits 
Princes  femblent  n’être  occupés  que  du  foin  de  s’affurer  de  pa- 
reilles Garanties- 

De-là  une  multitude d’engagemens  & de  rapports:  fource 
malheureufe  de  guerre  ! Un  Prince  vient  d’ufurper  un  Etat,’ 
une  autre  PuifTance  a befoin  de  lui,  il  profite  de  l’occafioi)' 
pour  faire  une  Alliance , par  laquelle  les  deux  Etats  fe  garan. 
tiffent  mutuellement  leurs  pofTcfTions.  Un  engagement  de 
cette  nature,peut-il  empêcher  la  jufte  pourfuite  de  droits  légiti- 
mes ? Non , fans  doute  ; mais  la  force  y met  fouventun  obllan 
de  infurmontable- 

Les  garanties  fuppofent  un  droit  de  propriété , mais  elfes- 
n’en  attribuent  aucun.  L’obligation  cjg  fournir  des  troupes  à 
un  Allié , pour  la  défenfe  de  fa  Souveraineté , & pour  garan- 
tir fes  frontières  au  cas  qu’elles  foient  attaquées , n’eft  légi- 
time que  lorfque  la  Souveraineté  n’a  pas  été  uftirpée,  ou  que 
le  refus  de  fatisfaire  l’Aflaillant  eft  fondé.  Appuyer  l’ufurpa- 
rion,  c’eft  fe  rendre  complice  du  crime  de  l’Ufurpateur.  For- 
tifier un  Prince  qui  fe  refufe  à une  jufte  demarude,  c’eft  parti- 
ciper à fon  injuftice.- 

Avant  que  de  ftipuler  une  Garantie , il  faut  examiner  feru- 
puleufement  fi  on  peut  la  donner  avec  juftice.  II  n’y  a de  Ga-- 
lantie  légitime , que  celles  qui  vont  à appuyer  des  dicits  bien 
fondés , ôc  des  engageisens  pris  avec  connoiffance  de  caufe. 
Qu’en  concluant  un  Traité  folemnel,  fur  des  points  qui  ont 
donné  lieu  à une  guerre  , en  tranfigeant  fur  ces  points  liti- 
gieux, toutes  les  PuilTances  qui  interviennent  dans  la  T/an-- 
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fa£Uon  , en  garantiflent  les  difpofitions  à l’une  & à l’autre  des 
Parties  inttirelTées , cette  garantie  eft  jufte  , parce  qu’elle  n’a 
pour  objet  que  d’affermir  la  paix  , & d’dtendre  l’empire  de  la 
raifon  ôc  de  la  bonne  foi , qui  exigent  que  la  paix  foit  entre- 
tenue. Toute  autre  Garantie , fur  un  fujet  non  connu,  non 
difeute , eft  illdgitime , & a plus  de  rapport  à la  politique 
qu’au  Droit , au  Droit  de  bienféance  qu’à  la  Juftice. 

On  donne  fouvent  des  Otages  de  part  & d’autre , pour  la 
; fureté  de  l’exécution  des  Traités;  & quelquefois  la  Puiffanec 
■ fupérieure  en  exige  fans  en  donner.  On  donne  auffi , à la 
guerre,  des  Otages  pour  la  fureté  des  contributions.  On  en 
donne  enfin  pour  divers  autres  fujets,  tant  en  paix  qu’en 
guerre.  Donner  des  Otages,  c’eft  dire:  » Nous  mettons  en- 
» tre  vos  mains  ces  perfonnes , comme  les  membres  de  no- 
* tre  Etat  qui  nous  font  les  plus  chères,  & nous  con- 
» fentons  que  vous  les  traitiez  ainfi  qu’il  vous  plaira,  fi  nous 
» n’exécutons  point  ce  que  nous  avons  promis  «. 

Pour  f^avoir  fi  les  Otages  peuvent  Être  punis  de  mort  i 
confultez  ce  que  j’entai  dit  dans  le  droit  public  (/>).  On' 
trouve  mille  & mille  exemples  dans  l’Hiftoire  d’Qtages  qu’on 
a fait  mourir  ; mais  ces  exemples  n’ont  été  donnés  que  dans 
des  tems  de  Barbarie , & par  des  Peuples  qui  maffacroient 
tous  les  ennemis  qui  tomboient  entré  leurs  mains , ôc  qui  fai- 
foient  toutes  fortes  d’infamies.  Des  Peuples  généreux , des 
Peuples  policés  en  ont  toujours  ufé  alitrement. 

"Pendant  la  guerre  des  Etruriens  contre  les  Romains , il  fe 
fit  un  Traité  pour  la  fureté  duquel  les  Romains  donnèrent 
en  otage  les  filles  des  plus  nobles  d’entr’euv.  Ces  filles , de- 
venues Otages , allèrent  enfemble  fe  baigner  au  Tibre.  Clé- 
lie  , l’une  d’entre  elles , leur  perfuada  à toutes  d’attacher  leurs 
robes  à leurs"  têtes , ôc  de  paffer  à la  nage  le  fleuve  qui  n’eft 
pas  aifé  à traverfer,  à caufe  de  fon  tournoiement  ôc  de  la 
< P > yojrti  ttute  la  feSion  4 du  cA  4,  - 
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profondeur.  Elles  le  pafsèrent.  Les  Romains  admircrem  leur 
hardielTe;  mais  , refpedant  la  foi  du  Traité,  ils  les  renvoyè- 
rent aux  Ennemis  (y):  & en  cela  ils  firent  ce  que  le  Droit 
des  Gens  exigeoit  d’eux.  Que  de  fa  part,  Porfenna,  Roi 
d’Etrurie,  touché  du  courage  de  ces  filles , les  ait  rendues  en- 
fuite  à leur  patrie , c’eft  un  ade  de  générofité  qui  ne  tire  à au- 
cune conféquence. 

Les  Helvétiens  ayant  demandé  à Jules  Céfar,  un  paflage 
dans  les  Gaules , qui  leur  fut  refufé , les  Romains  & les  Hel- 
vétiens en  vinrent  aux  mains  ; ôc  les  Helvétiens  ayant  été 
battus  ôc  étant  pourfuivis  , Jules  Céfar  leur  ordonna  de  livrer 
leurs  armes , de  donner  des  otages , ôc  de  rendre  les  Efclaves 
qui  s’étoient  retirés  vers  eux.  Tout  cela  fut  fcxécuté;  mais 
fix  mille  Helvétiens  s’étant  retirés  vers  le  Rhin,  furent  ra- 
menés au  camp  de  Céfar  par  des  troupes  qui  étoient  fur  leur 
pafiage , ôc  Céfar  les  traita  comme  dés  rebèles , fit  mourir 
ces  fix  mille  hommes , ôc  pardonna  aux  autres  lorfqu’ils  fe  fu- 
rent fournis  aux  nouveaux  ordres  que  le  vainqueur  leur  donr 
na  (r  ). 

Thierri , Roi  d’Auftrafie , ôc  Childebert,  Roi  de  Paris , s’é- 
tant entredonné  des  Otages  pour  la  fureté  d’un  Traité,  pat 
lequel  ils  s’étoient  promis  de  ne  rien  entreprendre  au  préju- 
dice l’un  de  l’autre,  ôc  s’étant  enfuite  brouillés,  on  déclara 
de  part  ôc  d’autre  les  perfonnes  de  ces  Otages  confifquées  au 
profit  de  l’Etat  ; c’eft-à  dire , Efclaves , comme  l’étoient  en- 
core alors  la  plupart  des  prifonniers  de  guerre.  Les  Otages 
furent  donnés  en  garde  à difterens  particuliers  qui  les  em- 
ployèrent aux  travaux  ordinaires  des  Efclaves  (/'). 

Narsès,  Général  des  troupes  de  Juftinien,  faifant  le  fiège 
de  Luques , les  habitans  fij  la  garnifon  fignèrent  une  capitu- 

( f ) Tir.  L’V.  Dicià.  I,  tib,  II  ; G*  Rufes  de  guerre , de  Po!jien  , au  ch,  de  Ch!l:e, 

(r)  Crfar.iih,  I,  de  iell.  Gai/. 

(/)  Hijlaire- générale  d'Allemagne  , far  Barre,  p.  !■>  dufecond  volume , fous  l'an 
«Î3J» 

Toi/ie  r,  P P P P 
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lation,  par  laquelle  iU  promirent  de  rendre  la  place,  s’ils  n’é- 
toient  fecourus  dans  trente  jours , ôc  livrèrent  des  Otages 
pour  la  fureté  de  cette  capitulation.  Il  n’arriva  point  de  fe- 
cours  dans  le  tems  marqué  ; & l’efpérance  d’en  recevoir  fie 
violer  la  capitulation.  La  place  continua  de  fe  défendre.' 
Quelques  Officiers  de  Narsès  furent  d’avis  de  faire  mourir  les 
Otages,  pour  punir  l’infidélité  des  alfiégés;  mais  le  Gé- 
néral crut  qu’il  y auroit  de  l’inhumanité  de  punir  fur  des  in- 
nocens  la  faute  des  coupables  : affuré  de  prendre  la  place , il 
continua  de  la  battre  ; & rendit  les  Otages  ( /). 

Notre  Roi  Jean , ayant  appris  que  fon  fécond  fils , le  Duc 
d’Anjou,  l’un  des  Otages  qu’il  avoit  donnés  à Edouard,  Roi 
d’Angleterre , s’étoit  fauvé  de  ce  Royaume , y retourna  ( u ) 
lui-même , pour  faire  voir  qu’il  n’avoit  eu  aucune  part  à cette 
fuite  , & y mourut  dans  la  même  année.  C’eft  à ce  Monarque 
qu’on  attribue  ces  belles  paroles  que  j’ai  déjà  rapportées  (x) 
» Si  la  foi  & la  vérité  étoient  bannies  de  tout  le  monde , elles 
» devroient  fe  retrouver  dans  le  coeur  des  Rois  «. 

Charles  VIII , dans  fon  voyage  d’Italie,  exigea  de  plufieurs 
Princes , des  places  de  fureté  pour  fon  pafiage. 

Clément  VII,  prifonnier  au  château  S.  Ange , manquant 
d’argent  pour  payer  fa  rançonaux  foldats  de  Charics-Quint, 
donna  pour  Caution  deux  Archevêques , deux  Evêques  & 
deux  riches  Gentilhommes  Florentins.  Ceux-ci  s’étant  fauvés 
apres  avoir  énivré  les  Allemands  qui  les  gardoient , le  Pape 
leur  fubfiitua  cinq  Cardinaux. 

Fran<;ois  II  envoya  à Elifabeth,  Reine  d’Angleterre,  qua- 
tre Gentilshommes  pour  Otages  d’une  amende  de  cinquante 
mille  écus  d’or,  laquelle  Henri  II  fon  père,  avoit  promis  de 

( t ) Hijloire  ginirde  d'Aliamagne  , par  Barr#,  p,  <j  &•  6i  du  deuxieme  volume  . 
fous  fan  154, 

(u)  Ea  131S4. 

(x)  Uans  U première  feôion  de  ce  cA.  au  fommaire  : On  tio!e  ficijucinincnt  le* 
Tuiu-Sj  nidi*  il*  dcivent  ctie  iovioUblei. 
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payer  à cette  PrincelTe , au  cas  que  Calais  ne  lui  fût  pas  rendu 
dans  le  tems  prefcrit  par  le  Traité  de  Cateau-Cambrefis. 

Henri  IV , pour  ravoir  le  château  d’If  ) , dont  le  Grand- 

Duc  de  Tofcane  s’étoit  emparé  pendant  les  guerres  civiles 
de  France , s’obligea  de  lui  donner  des  Cautions  pour  la  fu- 
reté d’une  fomme  promife.  Il  n’étoit  pas  aifé  au  Roi  de 
France,  dont 'les  finances  étoient  en  défordre,  de  trouver 
fur  le  champ  les  Cautions  llipulées.  Le  Grand  Duc  rendit  la 
place  fans  avoir  eu  les  Cautions  : aâion  généreufe , & tout 
à la  fois  prudente  avec  un  Prince  qui  étoit  en  état  de  repren- 
dre ce  porte  par  la  voie  des  armes,  ôc  qui  tenoit  les  paroles 
qu’il  donnoit , comme  l’événement  le  jurtifia. 

Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donna , il  y a quatorze  ans  , 
au  Roi  Très-Chrétien,  deux  Pairs,  l’un  Anglois,  l’autre 
Ecortbis , en  otage  pour  la  rertitution  de  Louifbourg,  encon- 
féquence  du  Traité  d’Aix-la-Chapelle, 

Les  Otages  qui  ont  été  pris  par  force,  pour  la  fureté  des 
contributions  ont  droit  de  fe  fauver  des  mains  de  l’Ennemi , 
pourvu  que  depuis  leur  détention  ils  n’aient  pas  engagé  leur 
parole.  Ils  font  dans  le  même  cas  que  les  prifonniers  de  guerre, 
qui  n’ont  pas  donné  la  leur  (^). 

Les  Otages  qui  fe  font  donnés  volontairement , ou  que  le 
Souverain  a donnés  pour  la  fureté  des  contributions,  n’ont 
pas  droit  de  fe  fauver.  Ils  ne  le  peuvent  fans  infidélité,  parce 
qu’ils  font  liés  par  un  aête  volontaire  de  leur  part , ou  par 
l’engagement  que  le  Souverain  a pris  pour  eux.  Si  l'Etat,  en 
vertu  de  fon  domaine  éminent,  peut  expofer  la  vie  même 
des  citoyens,  pourquoi  ne  pourroit-il  pas  engager  leur  liber- 
té ? Or,  fl  l’Otage , ainfi  re<;u,  avoit  droit  de  fe  fauver,  il  ne 
ferviroit  pas  de  fureté  ; ôc  la  convention  par  laquelle  il  a été 

(jt  ) R'xher  dans  la  mer  , fortifé  d une  lieue  de  Marfeille. 

( r ) Vaje^  ce  qje  j’ai  dit  dani  ce  Traité  des  prifonniers  d:  guerre , ch.  t , fc8.  9 , 
au  fommaitt  : U a droil  de  fe  faurer  , à moins  qu’il  ait  promis  de  ne  le  pas  faire. 

P P P P i j 
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donné,  deviendroit  illufolre.  L’Otage  qui  s’eft  fauvé,dans 
l’un  ou  dans  l’autre  cas,  doit  être  renvoyé. 

Quoiqu’un  Prince  ait  donné  des  Otages  pour  la  fureté 
d’une  convention,  & que  dès-là  qu’on  a exigé  de  lui  cette 
fureté,  il  paroilTe  qu’on  ne  s’en  eft  pas  rapporté  à fa  parole, 
celui  qui  l’a  donnée  n’eft  pasmpins  obligé  de  la  tenir,  quand 
meme  la  fureté  fur  laquelle  on  a compté  deviendroit  infruc- 
tueufe  par  l’événement.  L’engagement  n’en  a pas  moins  été 
pris , & il  ne  doit  pas  moins  être  exécuté.  Y manquer , ce  fe- 
roit  juftificr  l’idée  défavantageufe  qu’on  avoit  de  la  foi  du  Prin- 
ce de  qui  l’on  avoit  exigé  des  Otages. 

L’Etat  doit  de  la  reconnoiffance  à ceux  de  fes  membres 
qui  ont  bien  voiüu  être  les  Garans  de  la  paix , & expofer 
leur  liberté,  & peut-être  leur  vie,  à la  garantie  d’un  Traité; 
mais  cette  reconnoiffance  doit-elle  empêcher  l’Etat  de  pren- 
dre les  armes,  lorfque  le  Prince  à qui  les  Otages  ont  été  don- 
nés , fait  des  aéles  d’hollilité  , & qu’il  menace  de  les  faire  mou- 
rir , fl  l’on  repouffe  fes  infultes  ? Non,  fi  le  dommage  que  ces 
hoftilités  impunies  cauferoient  à l’Etat  eft  plus  confidérable 
que  ne  le  peut  être,  pour  ce  même  Etat,  la  mort  des  Ota- 
ges ; leur  intérêt  doit  céder  à celui  de  l’Etat.  La  confidéra- 
tion  de  fon  fervice  oblige  tous  les  jours  des  Officiers  ôc  des 
foldats  de  défendre , jufqu’à  la  dernière  extrémité , les  poftes 
où  leur  Général  les  a placés , quoiqu’ils  foient  comme  certains 
qu’ils  y perdront  la  liberté  , & même  la  vie.  De  la  perte  de 
ces  braves  Défenfeurs  de  la  Patrie,  naît  le  bien  public,  ôc 
tous  les  membres  d’une  fociété  doivent  concourir  à l’avan- 
tage commun,  dans  les  diverfes  fituations  où  ils  font,  quel- 
que perte  qu’ils  y faffent  perfonnellement.y' 

En  donnant  des  Otages  pour  la  fureté  d’une  convention., 
engage-t-on  leur  vie  ou  fimplcment  leur  liberté  f S’ils  fe  fau- 
vent  ôc  qu’ils  foient  repris,  ou  fi  les  conditions  du  Traité 
font  violées  , le  Prince  a-t-il  le  droit  de  les  faire  mourir  l 
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Appius  Claudius,  ceConful  fi  connu  par  fon  extrême  fd- 
vêritd,  fit  battre  de  verges  (a<f)  les  trois  cent  cnfans  que 
les  Volfques  avoient  donnés  pour  Otages  de  leur  fidélité  , 
& leur  fitenfuite  couper  la  tête.  Cette  exécution  fut  peut- 
être  jugée  néceflaire  pour  intimider  fie  contenir  dans  le  de- 
voir les  peuples  voifins,  portés  affez  généralement  à rom- 
pre les  Alliances  qu’ils  avoient  faites  dans  des  tems  d’adver- 
îité;  mais  elle  approche  beaucoup  de  la  cruauté.  & de  la 
barbarie. 

Rome  avoir  re<;u  des  Otages  {a)  de  la  ville  de  Tarente. 
Ils  fe  fauvèrent,  on  les  fuivit,  on  les  arrêta  à Terracine , ils 
furent  battus  de  verges  & précipités  enfuite  du  roc  Tar- 
péïen  ; étrange  & inutile  févérité  ! Rome  devoir  fe  conten- 
ter d’avoir  repris  les  Otages  fugitifs.  Elle  fe  fût  allurée , par 
ces  gages  précieux,  de  la  fidélité  des  Tarentins,  qui  pen- 
choient  dès-lors  à la  défection , 6c  qui  y furent  déterminés 
par  la  rigueur  de  ce  traitement.  La  République  Romaine 
manqua,  tout  à la  fois,  à l’humanité  6c  à la  politique;  6c 
l’Hillorien  qui  nems  a tranfmis  cet  événement,  a été  fondé 
à penfer  que  le  Peuple  Romain , dans  une  fi  prompte  6c  fi 
cruelle  punition , n’écouta  pas  la  raifon,  6c  ne  confulta  que 
fa  colère  6c  le  défit  de  fe  venger,  qui  font  de  mauvais  con- 
feillers  (3).  L’amour  de  la  liberté  agit  fi  puiflamment  fur 
tous  les  hommes , qu’on  doit  exeufer  ceux  qui  cherchent  à 
en  jouir,  fur  tout  lorfque  la  tentative  a été  vaine. 

Les  Liégeois  avoient  donné  trois  cent  Otages  à Charles  , 
dernier  Duc  de  Bourgogne,  pour  la  fureté  d’un  Traité;  6c 
ils  le  violèrent.  Le  Duc  de  Bourgogne  alTembla  fon  Confeil 
pour  décider  du  fort  des  Otages.  Plufieurs  de  fes  Minifires 
étoient  d’avis  de  les  faire  tous  moiuir;  6c  cette  opinion  était 

(&•)  L'an  àtRame 

( a ) L'an  de  Rame  540,  ait  ayant  J,  Ci 

li)  CupidiiK at^ue irü pefTimû cunfultoribui.  Tir.  Liv,  Decad.III,  lil.l'. 
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d’autant  plus  fondée  que  la  ville  de  Liège , en  donnant  ces 
Otages , avoit  expreffdment  confenti  qu’ils  fuffent  punis  de 
mort,  fi  elle  violoit  fes  promefles;  mais  un  feul  Confeiller 
ayant  reprdfentd  qu’une  aclion  fi  cruelle  rdvolteroit  Dieu 
6c  les  Hommes,  6c  que,  pour  faire  la  guerre  avec  gloire  6c 
même  avec  fuccès,  il  falloit  s’abftenir  de  toute  vengeance 
barbare  ; le  Duc  de  Bourgogne , tout  violent  qu’il  dtoit 
renvoya  les  Otages  après  les  avoir  fait  avertir,  que  fi  quel- 
qu’un deux  dtoit  pris  les  armes  à la  main,  il  ne  devoir  point 
attendre  de  grâce  (c). 

Grotius  trouve  de  l’inhumanitd  à fatisfaire , par  la  mort  des 
Otages , le  reffentiment  d’une  injure  dont  ils  font  entière- 
ment innocens  {d).  Pufendorff  ne  voit  pas  comment  le  but 
naturel  6c  légitime  des  peines  peut  avoir  lieu  dans  la  puni- 
tion  d’un  Otage , qui  n’a  point  confenti  au  violement  du 
Traité,  6c  qui  s’eft  feulement  obligé  à ne  pas  refuferde  fouf- 
frir  quelque  chofe  à la  place  de  ceux  qui  l’ont  donné  pour 
Otage , ce  qui , par  foi-même , n’emporte  aucun  crime  per- 
fonnel  (e).  Tous  les  Jurifconfultes  politiques  font  du  même 
avis.  On  n’a,  en  effet,  aucun  pouvoir  légitime  fur  la  vie  des 
Otages , dans  le  cas  du  violement  du  Traité.  L’infradion  ne 
donne  d’autre  droit  que  de  traiter  les  Otages  en  Ennemis  ; 
or,  dans  la  manière  de  faire  la  guerre,  c’eft  aujourd’hui  une 
maxime  certaine , qu’on  ne  doit  point  faire  mourir  les  pri- 
fonniers.  Pourquoi  traiteroit-on  plus  mal  des  Otages  qui 
ont  été  l’inftrument  de  la  paix,  6c  qui  n’ont  eux-mêmes  au- 
cune parta  l’infradion  d’un  Traité  qu’ils  avoient,  au  contrai- 
re , intérêt  qui  fût  obfervé  ? Lorfqu’ils  ont  confenti  d’en 
être  le  fceau,  a’ont-ils  pas  dû  fuppofer  que  l’intention  de 


f c ) Mihnoires  dt  Cominet , liv,  » J &*  de  Louis  XI . par  Duclos , fous  Van 

(d)  Grotiu!  , de  Jure  Belli  Se  PacU . Ub.'lll,  cap,  ii,  §.  i8. 

(e)  Pufendorf,  de  Jure  Naeurat  te  Gemium,  Iib.  VIIl , (h,  t , §.d« 
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leur  Souverain  étoit  de  l’obferver  inviolablement  ? N’ont-ils 
pas  dû,  par  conféquent , regarder  comme  moralement  impolP- 
îible  qu’il  arrivât  un  cas  où  l’on  auioit  droit  de  les  faire  mou- 
rir ? Et  ne  paient-ils  pas  affiez  de  la  perte  de  leur  libertd,  une 
infraflion  qui  ne  leur  eft  pas  perfonnelle  ? 

La  République  de  Gênes  fe  fournit , il  y afeize  ans  {J') , à 
la  Reine  de  Hongrie , après  quelques  revers  arrivés  en  Italie 
aux  armes  des  deux  Couronnes  dont  cette  République  étoit 
alliée , la  France  & l’Efpagne  ; elle  livra  fes  places,  Ton  artil- 
lerie ; fournit  de  l’argent;  fe  mit  à la  difcrétion  de  cette  Prin- 
ceûe , ôc  donna  des  Otages  pour  la  fureté  de  la  convention 
qu’elle  fit  avec  fes  Généraux , en  attendant  les  ordres  de  la 
Cour  de  Vienne.  Ses  ordres  furent  rudes,  & le  peuple  de 
Gênes  fe  fouleva , chafia  les  Autrichiens  ; 6c  retint  dans  fes 
prifons  un  nombre  aflez  confidérable  de  leurs  troupes  (^).  La 
Franceôc  l’Efpagne  envoyèrent  des  fecours  à la  République, 
6c  le  Sénat,  qui  jufque»-là  n’avoit  paru  prendre  aucun  parti  à la 
révolution,  fe  conforma  aux  difpofitions  du  peuple,  qu’il 
avoir  vraifemblablement  fomentées.  La  guerre  recommea- 
qa , il  fut  quefiion  d’échanger  les  prifonniers  de  part  6c  d’au- 
tre ; 6c  une  des  premières  conditions  que  demanda  la  Répu- 
blique , ce  fut  que  les  Otages , donnés  lors  du  Traité  fait  en- 
tre les  Génois  6c  les  Généraux  Autrichiens,  fulTent  rendus 
comme  tous  les  prifonniers.  La  Reine  de  Hongrie , après  en 
avoir  fait  quelques  difficultés,  y confentoit,  pour  ravoir  fes 
Officiers  6c  fes  foldats  dont  le  nombre  étoit  plus  confidéra- 
ble  que  ceux  des  Génois  ; mais  il  fe  trouva  à l’échange  que  la 
République  vouloir  faire  une  autre  difficulté , plus  confidé- 
rable encore  que  celle  des  Otages,  qui  confiftoit  en  ce  que 
la  République  voulut  traiter  avec  la  Cour  de  Vienne  d’un 
Cartel , comme  entre  deux  PuifTances  égales,  6c  entre  deux 

(/)  En  >74«. 

(s)  Leftemitrdt  Décembre 
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juftes  Ennemis.  C’eft  ce  qui  arrêta  la  conclufion  de  cette 
affaire.  Les  Otages  furent  enfermés  dans  la  citadelle  de  Mi- 
lan , & chaque  Puiffance  conferva  fes  prifonniers.  Les  uns 
& les  autres  n’ont  été  rendus  que  depuis  que  la  paix  a été 
conclue. 

Le  droit  qu’a  furies  Otages  l’Etat  à qui  ils  ont  été  donnés 5 
eeffe.  I.  Lorfque  la  convention , pour  la  fureté  de  laquelle 
ils  ont  été  donnés,  a été  exécutée,  ils  reprennent  leur  liberté 
& doivent  être  rendus.  II.  Les  Otages  donnés  pour  un  fu- 
jet  ne  doivent  pas  être  retenus  pour  un  autre.  Si , depuis  que 
l’Etat  les  a livrés , ils  ont  ou  manqué  cfê  parole , ou  contrafté 
une  dette  pour  quelque  autre  chofe , ils  pourront  être  rete- 
nus, non  comme  Otages,  mais  par  droit  de  repréfailles,  à 
moins  qu’il  n’ait  été  ftipulé  que  les  Otages  feroient  rendus 
auffuôt  que  l’engagement , pour  lequel  ils  ont  été  donnés , 
auroit  été  rempli , fans  qu’on  pût  les  retenir  pour  quelque 
occafion  que  ce  fût.  III.  L’Otage  donné  pour  tenir  lieu  d’un 
Prifonnier  ou  d’un  autre  Otage,  doit  être  renvoyé  fi  ce  Pri- 
fonnierou  cet  autre  Otage  vient  à mourir.  Le  droit  de  cette 
efpcce  de  gage  efl  éteint , parce  qu’il  n’a  plus  d’objet.  • 
IV.  L’Otage  qui  hérite  de  l’Etat  qui  l’avoit  donné,  doit  être 
rendu  5 quoique  le  Traité  fubfifte  après  la  mort  du  Prince 
qui  l’avoit  fait.  Son  Succeffeur  doit  être  échangé  contre 
une  perfonne  du  rang  qu’il  avoit  avant  que  de  parvenir  à la 
Couronne,  parce  que  l’intention  des  Puiffances  contraclantes 
n’a  pas  été  que  le  Souverain  lui-même  demeurât  en  otage. 

La  manière  de  remettre  6c  de  rendre  les  Otages  donne  quel- 
quefois lieu  à des  difficultés.  J’expliquerai  ici  celles  qu’il  y eut 
entre  Fran<;ois  I ôc  Charles-Quint. 

Par  le  Traité  de  Madrid,  ces  deux  Princes  convinrent 
que  , pour  la  fureté  de  la  ceffion  que  le  Roi  y fit  à l’Empe- 
reur du  Duclié  de  Bourgogne  ôc  de  quelques  autres  domai- 
nes, les  deux  fils  aînés  du  Roi  feulement,  ou  bien  le  Dau- 

phln 
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phin  avec  dix  Seigiteurs  François,  nommds  dans  le  Traité» 
feroient  donnés  pour  Otages  à TSmpereur,  en  même  tems 
que  le  Roi,  qui  avoit  été  fait  fon  prifonniet  àPavie,  & qui 
avoit  été  tranfporté  en  Efpagne,  rentreroit  en  France.  Le 
Roi  aima  mieux,  ôc  il  eut  raifon,  donner  les  deux  Princes 
fes  enfans  qui  étoient  en  Bas  âge , que  l’aîné  des  «jeux  avec 
dix  perfonnages  illuftres,  nécelTaires  à la  conduite  de  fes  ar- 
mées ôc  au  gouvernement  de  fon  Etat.  L’échange  fe  fit  de 
cette  manière  {h).  Le  Roi  fut  conduit  à Fontarabie  , ville 
d’Efpagne  ; ôc  dans  le  môme  tems , fa  mère  ôc  fes  deux  fils 
arrivèrent  à Bayonne , ville  de  France  qui  n’eft  qu’àfix  lieues 
de  Fontarabie.  François  I,  fuivi  du  Viçeroi  de  Naples , du 
Capitaine  Alarçon  ôc  de  cinquante  chevaux , fe  rendit  fur 
la  rivière  de  Bidaffoa , qui  fépare  les  deux  Royaumes  ; fie 
dans  le  meme  teins , le  Vicomte  de  Lautrec,  ayant  avec  lui 
les  Princes  , efeorté  d’un  pareil  nonilsre  de  cavalerie , fe 
préfenta  fuf  l’autre  bord.  On  avoit  mis  à 1 ancre  , au  milieu 
de  la  rivière,  une  grande  barque  vuide.  François  I , Alarçon 
& huit  autres  perfonnes , fe  mirent  dans  un  bateau  qui  les 
conduifit  à la  barque,  Lautrec  s’y  rendit  de  même  avec  les 
.Otages -ôc  huit  hommes  armés  comme  les  Efpagnols.  Le 
Viceroi  monta  d’abord  dans  la  barque  avec  toute  fa  fuite , 
&,  y fit  palTer  le  Roi.  Lautrec  y entra  de  l’autre  côté  #vec 
fon  efeorte.  Alors  Lautrec  fit  palTcr  le  Dauphin  entre  les 
mains  du  Viceroi  qui , par  le  moyen  d’Alarçon , le  fit  tranf- 
feret  dans  le  bateau , ôc  le  Duc  d’Orléans  l'ayant  fuivi  de 
près,  le  Roi  fauta  fi  légèrement  dans  le  bateau  de  Lautrec, 
que  tout  clla  fe  fit  comme  dans  un  infiant..  Lautrec  ayant 
.gagn^  promptement  le  bord , le  Roi , comme  s’il  eût  appré- 
hendé quelque  furprife,  fe  jetca  promptement  fur  un  che- 
val Turc  d’une  extrême  vîtelTe  , ôc  fe  rendit,  tout  d’une 

traite , à Saint-Jeau-dc-Luz , ville  de  France  à quatre  lid’ues 

* 

J (A)  L«i8<f«  ijiî, 

l’orne  y,  Q 9 1 <1  ' 
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de  cette  rivière  ; & s’y  étant  rafraîchi  a la  hâte  , il  fe  rendît 
avec  une  diligence  extrêfcie  à Bayonne  , où  toute  fa  Cour 
l’attendoit  ( r ). 

Les  Provinces  cedées , ne  furent  point  remifes , on  rentra 
en  guerre  , Clément  VII  Pape,  Henri  VIII  Roi d’Angleter^ 
re , 6c quelques  autres  Puiflances,  s’entremirent  pour  la  paix; 
François  I offrit  d’abandonner  fes  prétentions  fur  ritalie  , 
d’en  retirer  fes  .troupes , 6c  de  payer  deux  millions  d’écus 
pour  la  rançon  de  fes  enfans.  Charles-Quint  s’en  contentoit; 
mais  la  paix  fut  empêchée  par  la  queftioh  ft  le  Roi  devoir  re- 
tirer fon  armée  d’Italie,  avant  que  l’Empereur  eût  rendu  le* 
Princes  de  France;  Le  Roi  offroit  de  remettre  des  Otages 
entre  les  mains  du  Roi  d’Angleterre , pour  la  fureté  de  la 
Paix  dont  on  conviendroit,  s’il  ne  retiroit  fon  armée,  après 
avoir  recouvré  fes  enfans.  L’Empereur,  de  ùl  part , offrit 
aufli  de  donner  des  Otages  au  Roi  d’Angleterre^  pour  cette 
même  peine,  à laquelle  il'fe  feroit  fournis  , s’il  ne  rendoit 
les  enfans  de  France  , après  que  le  Roi  auroit  retiré  fon 
armée.  Les  Ambafladeurs  de  l’Empereur  difoient  que  ce  Jrin- 
ce  ne  devoir  pas  fe  fier  au  Roi , qui  l’avoit  déjà  trompé  une 
fois,  dans  la  même  affaire.  Les  Ambafladeurs  "de  France  repon- 
doient  que  plus  l’Empereur  croyoit  avoir  été  trompé , moins 
le  Roi  devoir  fe  fier  à lui  ; 6c  ils  ajoutoient  qu’il  y avoir 
d’ailleurs  une  grande  difproportion  dans  l’objet  de  la  confian- 
ce, parce  quela  retraite  de  l’armée  du  Roi  importoit  moins 
à l’Empereur,  que  le  retour  des  Princes  de  France  n’im- 
portoit  au  Roi  (yt).  Aucun  des  deux  Monarqu|s  ne  voulut 
lever  la  difficulté  en  fe  fiant  à l’autre , les  aâes  d’hoflilité 
continuèrent  ; mais  les  mauvais  fuccès  que  les  François  «iirent 
en  Italie,  firent  ceffer  l’obftade , il  a’y  eut  plus  d’armée  Fran- 
ço^fe  au  delà  des  Monts  ; 6c  la  paix  de  Cambrai  (/)  fixa  la 

(i)  Culchardtn,  Hijf.  àet guener d’Italie , Ihr.  XVI» 

(k)  GuKhardin,mjl.àesguerTes  d’haut,  liv- XVIII. 

( i } Outlui  iripuiüte  le  { d'Afût  ■ ; >9  , dans  la  Caihidule  de  CoTotuù^ 
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tançon  des  enfans  de  France  , à quatorze  cent  mille  Ducats  ; • 
dont  deux  cent  mille  feroient  payés  au  Roi  d’Angleterre  , 
à l’acquit  de  Charles-Quint , & douze  cent  mille  à Ckar- 
les-Quint  lui-même.  Les  enfans  de  France  furent  en  con- 
féquence  délivrés  fur  un  Ponton , & les  douze  cent  mille 
Ducats  délivré  en  même  tems  fut  un  autre  ponton , avec  des 
précautions  extrêmes , 6c  peu  honorables  pour  les  deux  Mo- 
narques (;t2). 

( m)  On  trouve  eu  articles  i U foge  * deuxième  terne  du  Recueil  de  Leonird  ; 

C-dla  page  tj  de  la  fecoiidt  panie  du  quatrUae  volume  du  Cerpt  univerfel  diplomatique 
iu  Droit  du  Gens, 


Section  IX. 

S’il  ejî  permis  aux  Princes  Chrétiens  de  faire  des  Traités 
avec  les  Infidèles. 

Pour  ré  foudre  ce  problème  politique , fi  c’en  eft  un  , con-  Aiiun«  «« 
fultons  d’abord  ce  qui  s’eû  fait  long-tcms  avant  la  naiflan- 
ce  du  Chtiftianifme. 

Si  Dieu  défendit  aux  Ifraëlites  d’entrer  en  alliance  avec 
les  Philiftins , ce  fut  pour  marquer  combien  les  Philiftins  lui 
4Îtoient  devenus  odieux  ; car  le  Peuple  de  Dieu  s'allia  fou-, 
vent  avec  les  Idolâtres. 

Abraham  , aver  ti  que  fon  neveu  Loth  avoit  été  pris  pat 
quelques  Rois  de  Syrie , avec  qui  ce  Père  des  croyans  étoit 
en  guerre , fit  alliance  avec  Afcol  6c  Aner.  Ce  ne  fut  qu’à 
la  faveur  de  fa  confédération  avec  ces  Princes  idolâtres  f 
qu’il  triompha  des  Syriens , 6c  qu’il  procura  la  liberté  de  fon 
neveu. 

Le  même  Abraham  s’allia  avec  Abimelec,  Roi  de  la  Pa- 
leftine , qui  étoit  Payen  ( a ). 

David,  perfécuté  par  Saül,  femit  avec  fa  compagnie  de 


(«)  Cenef,  tv. 
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■ (Ix  cent  hommes,  à la  folde  d’Achis,  Roi  de  Geth.  Il  fît  aT 
liance  avec  lui , & en  reçut  une  ville  pour  fon  habitation.  Il 
ne  tint  c^u’à  ce  Roi  idolâtre  , que  David  ne  le  ferv'it  con- 
tre les  fidèles , & contre  Saiil  lui-même.  Il  lui  fit  offre  de 
fes  fervices  ; mais  Achis , qui  ne  crut  pas  pouvoir  prendre 
confiance  en  fon  hôte  , ne  jugea  pas  à propos  de  l’employer; 

, & David  fe  plaignit.,  comme  d’une  injure  , que  fa  foi  fut  fuf- 

pedle  : plainte  qui  fuppofe  qu’il  étoitrdfolu  de  combattre  pour 
les  Infidèles,  contre  ceux  qui  profelfoient  la  vraie  Religion,' 
Parvenu  à la  Couronne,  êcpofTeffeur  tranquille  du  Royau- 
me d’Ifrael,  le  Roi  Prophète  fit  alliance  avec  Naas,  Roi 
des  Ammonites , & avec  Hiron , Roi  de  Vir. 

Salomon  cpoufa  la  fille  du  Roi  d’Egypte. 

Les  Machabdes  , Pontifes  & Chefs  de  la  Nation  Sainte  î 
crurent  que,  fans  faire  tort  à la  Religion,  ils  pouvoient  fe 
lier  d’amitié  avec  les  Payens.  Ils  firent  une  Ligue  défenfive 
avec  les  Romains  , qui  étoient  comme  les  maîtres  de  la  plus 
grande  partie  de  l’Afie , 6c  avec  les  Spartiates,  qui  occupoient 
le  pays  connu  aujourd’hui  fous  le  nom  Morée. 

Jofué  fe  confédéra,  au  nom  d’Ifrael,  "avec  les  Gabaonites 
qui  étoient  Idolâtres , 6c  les  affifia  contre  les  Amorrhéens  (^), 
Aza  , Roi  de  Juda,  que  le  Texte  facré  nous  apprend  n’a- 
voir jamais  rien  fait  de  défagréable  au  Seigneur , fe  fervit 
du  Roi  Benadad , qui  étoit  Payen , contre  le  Roi  Baaza  ( c ). 

Ai»  Les  Empereurs  6c  les  Rois  Chrétiens  n’ont  pas  fait  difficul- 
plus  de  s’alHet  avec  dcs  Infidèles  ; 6c  en  lefaifant,  ils  ont 
îrî'i'ycr!.  imité  Jefus-Chrift  qui  ne  fit  aucune  difficulté  de  demander  de 
le.  inhdcie:.  ^ femme  de  Samarie(</),  quoique  les  Juifs  n’euf- 
fent  aucune  communication  avec  les  Samaritains. 

Théodofe  , Arcadius  , Honorius,  6c  Valentinien,  firent 

( h ) Jojiii  , 9. 

( c)  Rois  1}  , chaf.  if> 

(d).  Suint  Jean  , aj>.  4 ■ v.  7 &>  fuiyaut^ 
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des  Traités  de  ligue  & d’alliance  avec  les  Goths , .les  Alains, 
les  Gepides  , les  Vandales,  les  Francs.  Sous  ccsEmpcreura 
Ciiréticns  , les  armées  Romaines  avoient  fouvent  pour  trou- 
pes auxiliaires,  non  feulement  des  Gothsquiétoient  Arriens, 
mais  encore  des  Payons , plus  ennemis  du  Chriftianifme'  que 
nede  font  les  Mahométans.  Alors  la  foi  étoit  vive  & arden-, 
te  i le  zèle  de  la  maifon  du  Seigneur  embrâfoit  les  cœurs  chré- 
tiens , ôc  l’Efprit  de  Dieu , qui  a fait  parler  les  hommes  Apof- 
toliques  avec  une  fainte  hardieffe,  animoit  de  grands  perfonna- 
ges.  Tels  étoient  S.  Ambroife  accoutumé  à avertir  & à repren-  . 
dre Théodofe  de  fes fautes , S.  Jcrôme,S.  Auguftin,S.Chry- 
follome , S.  Léon.  Aucun  de  ces  Pères  ne  s’eft  élevé  contre 
ces  alliances  quela  circonftance  6c  le  befoin  juftifioient.  ; 

Une  infinité  d’autres  exemples  autorifent  de  fcmblables 
alliances.  • . ‘ 

Alphonfe  le  Charte , pour  s’oppofer  à l’invafion  de  Char- 
lemagne, s’allia  avec  Marfile  , Roi  Maure  de  SaragolTe;  6c 
Alphonfe  III,  furnommé  le  Grand,  qui  avoir  tout  à craim 
dre  de  fes  fujets  ôc  de  fes  ennemis,  fit  alliance  avec  Lope, 

Roi  Maure  ( e). 

hes  Rois  de  Hongrie,  6c  les  Princes  de  Tranfylvanie,  ont  . 
foüvent  fait  la  guerre  avec  les  Turcs  contre  les  Allemands , 

6c  fe  font  mis  fous  la  proteclion  des  Mahométans , contre  les 
Autrichiens.  iii 

La  raifon.  iuilifie  tous  ces  Traités.  Nous  aimons  toujours  ' i • 
plus  notre  liberté,  que  nous  ne  hailTons  les  Infidèles,  6t,‘=“ 
tienn’cft  plus  conforme  à la  loi  naturelle , que  le  deflein  d'op- 
pofer  deS  alliés  à des  ennemis. 

Un  Iimdè'le  , il  eft  vrai doit  être  en  horreur  à un  Chré- 
tien , en  ce  qu’il  n’adore  pas  le  vrai  Dieu;  mais  la  Religion 
fe  perfuade,  ôc  ne  fc  commande  pas.  Il  faut  aimer  la  Relf- 
gion,  ôc  haïr  l’impiété  ; mais  il  ne  faut  pas  haïr  les  hommes- 

« 

(,e)  tarejli , Hifl.ics  luis  i'Efrng,ne,.  ■■  . - 
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Chrétiens  peuvent  traiter  avec  les  Infidèles  ; ils  le  peuvent, 

& ils  le  font.  Des  Evêques  mêmes  ont  ét(f'employ(5s , les  uns 
par  le  Grand-Seigneur',  les  autres  auprès  du  Grand  - Seigneur. 

U n’y  a pas  jufqu’aux  Papes  qui  n’aient  diftingué  , en  leur  'xù 

propre  perfonne , la  qualité  de  Princes  temporels  , d’avec 
celle  de  Chefs  de  l’Eglife  univerfelle. 

Le  Pape  Jean  I , fût  envoyé  à Conftantinople  par  Théo- 
doric,  Arien,  Roi  d’Italie,  grand  & équitable  Prince , pour 
folliciter  auprès  de  l’Empereur  Juftin  I , la  révocation  d’un 
Edit,  qui  ordonnoit  que  les  Eglifes  des  Ariens,  feroieijc 
mifes  entre  les  mains  des  Catholiques.  Cette  Amballâda 
n’eut  pas  le  fuccès  que  le  Roi  en  attendoit.  Il  en  attribua 
la  faute  à la  mauvaife  conduite  du  Pgpe , & le  foupçonna  même 
d’avoir  trahi  fes  intérêts.  Lorfque  Jean  I fut  de  retour  en  Ita- 
lie, Théodoric  le  fit  arrêtera  Ravenne,  où  il  mourut  {g). 

Le  Roi  Théodat  envoya  auflî  le  Pape  Agapet , à Conftan* 
tinople , pour  déterminer  Julliifierf  à lui  accorder  la  paix  ( A ), 

Jean  de  Montluc , alors  Protonotaire  du  Saint  Siège , & de- 
puis fuccefiivement  Evêque  de  Valence,  fit  Archevêque  de 
Vienne  en  Dauphiné,  fut  Ambaffadeur  de  François I,  à la  Por- 
te (/).  François  de  Noailles,  Evêque  d’Acqs , fut  aufii  Ambaf- 
fadeur du  même  Prince  à Conftantinople.  De-là  il  paffa  à l’Am- 
baffade  de  Venife , & il  en  fut  tiré  pour  être  Ambaffadeur  de 
Charles IX,  auprès  deSelim  II  (^).  LesRoisde  Hongrie  ont 
fouvent  envoyé  des  Evêques  à la  Pdrte.  Ferdinand  d’Autriche 
y'députa  l’Evêque  d’Agria  (/). 

Soliman  députa  (/n)  l’Evêque  de  Hermanftadt  en  Tranfyl- 
▼anie,  vers  l’Empereur  Maximilien  II , pour  le  détourner  de 

(g)  CiviU  du  Royaume  de  Naples , par  Ciemhcne , üv,  eh. 

( i ) H\fl.  Thuan^  lib.  j tfoiU  l'an  jf^f, 

(i)  En  ifjt. 

(l)  En  tua.  • ^ 

(s)  Entf6U 
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faire  la  guerre  à Jean  , qui,  dtant  fils  de  Jean  Zapoly,  pre- 
noit  la  qualitd  de  Roi  de  Hongrie,  & de  Prince  de  Tran- 
fylvanie. 

Les  Papes,  eux-mêmes,  ont  recherché  l’amitié  des  Turcs. 
Alexandre  VI , envoya  George  Bucciardo  , Génois , en  Am- 
baffade  à Bajazet , pour  demander  du  Cecours  contre  Char- 
les VIII,  P-oi  de  France.  Bajazet  renvoya  cet  Ambaffadeur 
au  Pape  , avec  le  Chiaoux  Daut , chargé  de  deux  cent  mille 
écus  qu’il  devoit  remettre  au  Pontife  , s’il  faifoit  empoifon- 
nerZiz’m  , frère  de  Bajazet,  qui  étoit  gardé  à Rome  , depuis 
que  Louis  XI,  Roi  de  France,  l’avoit  envoyé  à Alexandre  VI. 
Il  ell  trifte  d’être  obligé  de  rapporter  ces  faits  j mais  ce  font 
des  monumens  hifloriquçs,  & il  ne  faut  rien  dérobera  la  vé- 
rité. Lt-s  deux  Miniflres  du  Pape  & du  Sultan  , paiTant  de 
Grèce  en  Italie  , furent  pris  fur  mer  par  les  ennemis  dy  Pape, 
pillés  fie  expofés  à terre.  Le  Chiaoux  fut  fccourc  6c  envoyé 
à Conftantinople  par  le  Mardis  de  Mantoue  qui , étant  à fon 
tour  devenu  prifonnier  de  la  République  de  Venife,  fon  en- 
nemie irréconciliable  , obtint  fa  liberté  par  la  protection  de 
la  Porte  («). 

Toutes  les  Ntitions  Chrétiennes  communiquent  avec  le 
Turc,  & tous  les  Etats,  qui  tiennent  ün  rang  confidéraWe 
en  Europe  , ont  des  Ambafladeurs  à la  Porte. 

Les  Cours  d’Autriche  & de  Ruffie  ont  toujours , en  tems 
de  paix , des  Miniftres  à Conftantinople  , & elles  traitent  fou- 
vent  avec  le  Grand-Seigneur.  Les  deux  avant  Traités  qu’elles 
ont  fait  avec  lui,  ont  été  conclus  par  la  médiation  du  Roi 

( n ) C'i  ^onfut:er  Cuichardin  , du  Currrft  d’Iialie , i , i &•  9 ; let  Afd- 
m.-irr:  dr  ÇcKÎrsf  , OU  ph:ôi  les  Preuves  £r  les  Vhjeryjtions  d:  Codefroi  , Edirion  de 
Bru-seilcs  , où  l'on  trouve }is  Lettres  du  Pape  au  Sultan  , (x  celles  du  Sultan  au  Pape 
avec  Itur  Traité.  Il  faut  voir  aujft  ce  juej’at  dit  dans  le  Traité  du  Droit  Pullic  ,ch. 
t ,Jeci,  6 , au  fommaire  : Si  un  fils  de  Roi , né  pendïnt  U vie  privée  de  fon  père , doit 
fuccrdcr  i la  Couio.nne , ^rcférablcinent  à un  autre  filf’de  ce  même  Prince  né  dans 
la  Pourpre. 

Trèsr 
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Très-Chrétien  i & ce  Alonarque  en  a été  le  garant  aulTi  bien 
que  le  médiateur  (o).  Ces  mômes  Cours  , d’Autriche  & de 
Rullie , viennent  tout  nouvellement  encore  de  traiter  avec 
la  Porte  {p). 

Combien  de  Traités  n’ont  pas  fait  les  Polonois,  les  Hol- 
landois  6c  les  Anglois  avec  le  Turc  , 6c  avec  d’autres  Etats 
Mahométans?  Les  Polonois  ont  traité  avec  la  Porte  ; les  Hol- 
iandois , avec  la  Porte  6c  avec  les  Algériens , avec  le  Perfan  ; 
avec  les  Saltins ) avec  les  Tunifiens;  les  Anglois  ont  traité 
avec  les  Algériens , avec  les  Tunifiens,  avec  lesTripoIitains, 
6c  ils  trafiquent  avec  les  Juifs,  avec  les  Maliométans  , avec 
les  Maures  , avec  les  Nègres  Payer»  , avec  les  Idolâtres  de 
laChine  6c  de  Malabar,  avec  les  Sauvages  ôc  lesCaniLales 
de  Virginie  6c  des  Caraïbes  ; enfin , toutes  les  Compagnies 
des  Indes , établies  en  Europe , traitent  directement  avec  les 
Indiens,  Mahométans,  ou  Idolâtres. 

Que  l’on  parcoure  tous  les  Etats  Chrétiens , on  n’en  trou»; 
vera  pas  un  feul  qui  n’ait  traité,  d’une  manière  ou  d’autre,' 
avec  les  Infidèles , ou  qui  s’en  foit  abftenu  par  d’autres  raifons  , 
que  celles  de  la  politique.  Pour  en  être  convaincu,  il  fuflit 
d’ouvrir  le  Corps  univerfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens; 
On  y trouve  des  Traités  de  toute  efpèce,  faits  par  lesPrin-; 
ces  Chrétiensavec  les  Infidèles. 

Charlemagne  envoya  une  AmbafTade  folemnellc  au  Calife 
Aaron  Rachid,  pour  protéger  les  Chrétiens  qui  habitoient 
TAfie  6c  l’Afrique  , contre  les  vexations  des  Officiers  MaHq- 
tiétans,  6c  pour  entretenir  la  liberté  des  pieux  pélérinages 

( 0 y Traité  âe  Paix  entre  i’£;q>er<ur  Charles  V[  C-  la  Porte,  du  premier  de  Septem- 
ire  I7JP  , tr  entre  h Clarine  Anne  G*  la  Porte  , le  du  mim;  rntis. 

(p)  Traité  d’amitié  (nde  commerce  fait  d Conllaniinople  le  ij  de  Mat  17.17,  entre  le 
Grand- Seigneur  G François  Premier  , Empereur  d'Alterr.ogre  , ten  me  Grand  Duc  de 
Tcfcane.  Autre  Traité  perpétuel  d'amitié  comlu  aumémeVuu  , le  mèn  e jour , entre  le 
mtme  Sultan  O'  la  femme  du  Grand  Duc  * en  ijualité  de  Heine  de  Hangri-',  La  Hufie 
a en  miint  teins  renouvelle  fon  Trahi  avec  le  Turc, 

Tome  y' I 


R r rr 


<T84  droit  des  GEN  s,  Chap.  IIR 
de  J»îrufalem  & du  refte  de  la  Terre  Sainte.  Ce  même  Char- 
lemagne reçut  des  Ambafladeurs  & des  préfens  de  ce  Calife. 
Louis  VII  & Philippe  II,  Rois  deFrance , traitèrent  avec  le 
Sultan  Aladin  ; S.  Louis,  avec  Melenfala;  6c  Robert  d’An- 
jou , avec  Sclim  !.. 

Lorfque  François  I,  Roi  deFrance,  s’allia  avec  Sèlim  ( y), 
l’Europe  vit  avec  étonnement , les  enfeignes  Mahométanes. 
mêlées  avec  les  drapeaux  François.  Comme  le  Roi  de  France 
& l’Empereur  de  Conflantinople  ne  craignent  rien  l’un  de 
l’autre , leur  commune  utilité  peut  établir  entr’eux  une  union 
qui  cft  rare  entre  d’autres  Alliés.François  ne  s’allia  avec  Sélim, 
que  parce  qu’il  y étoit  forcé  , ôc  dans  la  vue  unique  d’arrêter 
le  cours  des  ufurpations  de  Charles-Quint.  L’Hiftoire  nous  a 
tranfinis  l’offre  que  fit  le  Roi  de  France  de  renoncer  à cette 
'Alliance , ôc  même  de  tourner  fes  armes  contre  l’ennemi  com- 
mun du  nom  Chrétien , pourvu  que  l’Empereur  voulût  don- 
ner des  bornes  à fon.  ambition.  Si  l’alliance  de  François  I y. 
avec  Sélim,  eût  eu  quelque  chofe  d’illégitime  , ileutmoins 
. fiillu  la  reprocher  à François  I,  qu’à  Charles-Quint  qui  l’a- 
voit  rendue  néceffaire  ; mais , affurément , cette  Alliance  étoit 
très-raifonnable.  François  en  connoiffoit  tout  l’avantage , 6c 
Charles  , quienfecret  l’approuvoit,  lui  en  faifoit  honte  pu- 
bliquement. Les  hommes  ne  fe  regardoient  pas  encore  alors  ^ 
comme  unis  par  l’humanité  , le  premier  de  tous  les  liens- 
Le  nom  de  T urc  reveilloit  dans  le  cœur  des  Chrétiens , toute 
la  haine  que  les  Croifades  leur  avoient  infpirée.  Le  préjugé 
du  teins  avoit  perfuadé  qu’il  étoit  honteux  que  des  Infidèles 
fuffent  établis  en  Europe  ; 6c  dans  le  redoublementde  zèle 
que  les  difputes  de  Religion  avoient  fait  naître  , les  Catholi- 
ques ôc  les  Proteflans  fe  piquoient  naturellement  d’une  plus 
grande  ardeur  pour  les  intérêts  de  la  Chrétienté.  «Prefrcàla 
Ibis  par  la  nécelüté  ôc  parle  préjugé  public,  François  ne  fit,, 

Ea  ijjv 
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avec  Sdlîra , qu’une  demie  Alliance  , qui  lui  fit  des  ennemis , 
ii.  qui  lui  fut  infruâueufe.  Les  Rois  Tes  fuccefieurs  n’ont  pas 
fçu  cultiver  l’Alliance  que  ce  Prince  leur  avoit  ménagée , fie 
ont  fouvent  deffervi  la  Porte. 

Un  Cardinal,  le  plus  grand  Minillre  que  la  France  ait  eu  « 
eftimoit  jufte  cette  Alliance , quoiqu’il  loue  le  Roi  fon  maî- 
tre de  n'avoir  pas  voulu  la  faire.  » La  fécondé  remarque  i 
» digne  de  grande  confidération  en  ce  fujet,  (dit- il,)  eff 
, » que  V.  M.  n’a  jamais  voulu,  pour  fe  garantir  du  péril  de 

t»  la  guerre,  expofer  la  Chrétienté  à celui  des  armes  des  Ot- 
» tomans , qui  lui  ont  fouvent  été  offertes.  Elle  n’ignoroic 
»»  pas  quelle  accepteroit  un  tel  fecours  avec  Juftice  , fie ce- 
» pendant  cette  connoiffance  n’a  pas  été  affez  forte  pour  lui 
» faire  prendre  une  réfolution  hazardeufe  pour  la  Religion , 

»>  mais  avantageufe  pour  avoir  la  paix.  L’exemple  de  quel- 
«•  ques-uns  de  fes  prédécefTeurs  , 6c  de  divers  Princes  de  la 
*•  maifon  d’Autriche , qui  affcâe  particulièrement  de  paroître 
» aufli  religieufe  devant  Dieu  , quelle  l’eflen  effet  à fes  pro-  • 
» près  intérêts , s’eft  trouvé  trop  foible  pour  la  porter , à 
» ce  que  THiftoire  nous  apprend  avoir  plufieurs  fois  été  pra- 
» tiqué  par  d’autres  (r). 

Dans  la  guerre  que  le  Traité  d’Aix-la-Chapelle  vient  do 
terminer , l’Impératrice-Reine  de  Hongrie  a employé  , con- 
tre la  France , des  troupes  irrégulières  , de  toutes  fortes  de 
religions  ; Cofaques  , Pandoures,  Talpaches,  Tartares;  6C 
l’Impératrice  de  Ruflie  a envoyé  à fon  fecours  une  armée 
de  trente-fept  mille  hommes  (/') , compoféede  Grecs  Schif- 
matiques  , de  Mahométans , de  Payens. 

On  n’eft  plus  aujourd’hui  retenu  par  de  vaines  confidéra-  • 
tions.  Les  Princes  Catholiques  fe  confédérent , tous  les  jours  , 
avec  ces  mêmes  Hérétiques , contre  lefquels.ils  fe  croifoient 

(r)  Teflament  Politique  du  Cardiiud  de  Ridielku,  chp-  frmiet, 

Cf)  En  1748. 

Rjrrij 


Digitized  by  Google 


"€96  DRO  IT  DES  GEN  S, Chap.  ÏII. 
autrefois , & les  Etats  Chrdtiens  ne  font  aucune  difficultd  d.’ 
s’allier  avec  le  Turc. 

De  Roi  de  Suède  anon  feulementfàit  depuis  peu  un  Traiti; 
de  commerce  Ôc  de  navigation  avec  le  Grand-Seigneur  (/) , 
il-a  encore  conclu  («),  avec  ce  Prince,  une  Ligue  ddfenTive 
contre  la  Ruflie  , Puiiïance  Chrétienne. 

, Le  Prince  qui  eft  aflis  fur  le  Trône  des  Deux-Siciles  a fait 
îl  y a vingt-deux  ans  ( at  ) , avec  la  môme  Porte  Ottomane , un 
Traité  de  paix,  de  commerce  &de  navigation. 

Enfin,  Fran<;ois  I Empereur.  d’Allemagne , vient  en  qua- 
lité de  Grand-Duc  de  Tofcane,  de  figner  avec  la  Porto 
Ottomane , un  Traité  de  paix,  perpétuelle  ôc  de  libre  corn-;  • 
raerce  (_x). 

Les  Chrétiens  vont,  de  tous  les  pays  de  l’Europe,  crt 
î'orîro'nrFÔ-  Turquie,  ou  pour  fatisfaire  à des  mouvemens  de  piété,  en 
“on  chîîtiMoc  vifitant  les  Saints  Lieux , ou  pour  des  raifons  de  commerce* 
a»to*'iu«*T’£wo-  y befoin  d’un  Proteûeur  puiffant,  ôc  l’Europe  en- 
tière doit  fouhaiter  que  les  grands  Princes  aient  du  crédita  la 
Porte , pour  le  rachat  de  tant  de  malheureux  qui  gémiflen& 
dans  les  fers  des  Infidèles. 

L’Alliance  de  la  France  n’eft'  pas  aujourd’hui  d’une  autre: 
nature , que  celle  que  les  autres  Puiffances  Chrétiennes  ont 
avec  le  Grand-Seigneur.  Ce  Prince  ne  traite  les  MiniUre» 
de  France , avec  plus  de  confidération  que  ceux  des  autres 
Souverains  de  la  Religion  Chrétienne , que  parce  qu’à  la. 
Porte,  comme  dans  toutes  les  autres  Cours,  on  propor- 
tionne au  degré  de  la  puiffance  des  Monarques,  les  honneur» 
qu’on  fait  à leurs  Miniftres. 

Les  nouvelles  Capitulations  que  la  France  venoit  d’ob-i- 


v, 
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(t)  Dani  te  moic  de  Janvier 

(li)  Le  iKte  üéctmbre  1739,  Voyei  rivroduSitn,  cAtfp.  i , àlaftSittXonoai- 
nant  ta  Sudde. 

(x)  Le  T i’ Avril  17^0. 

ij)  TraitJ  condu  d ConJlaïuinofU  U 17  deSepieiabre  1747» . 
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tenir  du  Grand-Seigneur , en  faveur  du  commerce  & de  la 
Religion , n’empêchèrent  pas  Louis  XIV  de  fournir  des  trou- 
pes à l’Empereur  Ldopold  contre  le  Turc.  La  part  qu’un 
corps  de  fept  mille  François  eût  à la  vidoire  de  Saint  Go- 
dard (^),  en  eft  une  preuve;  ôe  tout  le- monde  fçait  qu’il' 
ne  tînt  qu’à  l’Empereur  d’Allemagne  qu’il  ne  reçût  des  fe- 
cours  plus  confidérables  du  Roi  de  France,  Des  Volontaires 
François  ont  toujours  groffi  lès  armées  Chrétiennes  qui  ont 
combattu  contre  les  Infidèles;  ainfi,  lorfque,  dans  le  dernier 
ficelé  (dé"),  une  Diète  d’Allemagne  défendit  toute  forte  de 
commerce , dans  l’étendue  dè  l’Empire,  avec  les  Turcs  ôc 
avec  leS'  François  leurs  alliés:  ce  fut  le  trait  d’une  baflTe  poli- 
tique qui  chercholtà  en  impofer  au  peuple,  ôc  à nuire  à la 
réputation  de  Louis  XIV.  Quel  eût  pu  être  l’objet  de  l’Al- 
liance des  François  avec  les  Turcs  ? Dans  un  tems  où  le  Roi 
avoir  levé  le  blocus  de  Luxembourg , à la  première  nouvelle 
de  la  rupture  entre  l’Allemagne  ôc  la  Turquie , uniquement 
afin  que  les.forces^de  la  Maifon  d’Autriche  ne  fulTent  pasdi- 
vifées  ôc  pulTent  agir  eflScacement'Contre  le  Grand-Seigneur. 
Quel  eût  pu  être  l’objet  de  cette  Alliance?  Dans  une  cir- 
conftance  où  le  Grand  Vifir  refufoit  à l’AmbalTadeur  de  Fran- 
ce l’honneur  du  Sopha  , qu’on  avoir  accorde  à fes  prédécef- 
feurs.:  difficulté  qui  avoir  éué  excitée  par  les  autres  Puill'an- 
ces  de  l’Europe,  blelTées- d’une  dittinSion  particulière  à la 
France  , qu’elle  vouloir  fe  conferver , ôc  qu’elle  s’eft  confer- 
rée  ea  effet.  - 

Ce  qu’il  y-a  de ■ certain,  c’elt  que  dans  lé  cours  d’un  très- 
■grand  nombre  d’années,  toutes  les  Nations  de  l’Europe 
n’ont  trafiqué  en  Turquie  que  fous  le  pavillon  de  France. 
Pendant  le  règne  de  Louis  XIV  , les  • Vénitiens  étant  en 
guerre  avec  les  Turcs,  firent , fous  la  protediondu  Roi,  là- 

(î)  En  i<^4. 

En  i68j,  . 
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» La  créance  que  je  m’étois  acqulfe  près  des  principaux 
» Miniftres  du  Grand-Seigneur , & la  langue  du  pays  que  je 
w poffédois , me  donnoient  moyen  de  lervir  avantageufc- 
» ment  le  Roi  & d’aider  ceux  qui  recouroient  à la  puiffante 
» protedion  de  fon  nom.  Aufii  n'y  a-t-il  point  de  villes  ma- 
" ritimes  en  toute  l’Europe , ni  dans  celles  qui  font  dans  les 
» confins  du  Royaume  de  Hongrie , qui  n’aient  reffenti  les 
» effets  de  mon  afliôance'  car  j'ai  fait  donner  la  liberté  à 
» plus  de  mille  ou  douze  cens  hommes  en  divers  tems , qui 
3*  ëtoient  Efclaves,  aux  uns^  par  mon  indullrie,  & aux  au-> 
»ties,  pour  avoir  été  pris  contre  les  Traités  & Capitula- 
»•  lions  accordées  au  Roi , tant  en  faveur  de  fes  Sujets  quo  ' 
» des  Etrangers , qui  ont  liberté  de  trafiquer-  par  les  pays  du 
3»  Grand-Seigneur,  fous  l’étcndaxt  & bannière  de  SaMajeftéy 
» comme  il  peut  fe  voit  par  la  Capitulation  que  j’ai  fait  tra- 
» duire  en  notre  langue. 

» Ma  Maifon  a aufii  été  afyle  à ceux  qui  ont  eu  pouvoir^ 
» ou  trouvé  moyen  de  s’y  fauver  ; tellement  que  Dieu  a été 
» fervi  & le  nom  du  Roi  glorifié , mêmement  en  ce  que  j’ai 
» donné  moyen  à tout  plein  de  Reniez  de  retourner  au  gy- 
» ron  de  l’Eglife.  En  la  ville  de  Péra , diflante  & éloignée 
» de  Conflantinople  feulement  de  la  largeur  du  port  qui  les 
» répare,  il  y a fix  ou  fept  Eglifes,  fervies  & habitées  de 
a»  Religieux  L^ins,  l’une  desquelles,  entre  les  autres,  l’eft 
» par  des  Cordeliers  Conventuels  , qui  eft  richement  & fu-^ 
a»  perbement  bâtie,  & fe  nomme  S.  François,  enrichie  de 
a»  Mofaïque  par  le  dedans.  Joignant  cette  Eglife,  il  y en  a 
a»  une  autre  qui  en  dépend , nommée  Sainte  A.<ne  , où  les 
aa  Chrétiens  du  pays  font  leurs  affemblies,  & y ont  une  Con> 
aaftérie  fort  dévote. 

a»  Tous  ces  bâtimens  n’ont  pas  été  conllruits  pour  trois  ou 
a»  quatre  cent  mille  écus.  Cette  Eglife  eft  demeurée  cinq 
» ou  fut  années  fans  être  fervie  des  Religieux  qui'fouloienc 
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» y demeurer,  à caufe  d’un  ddbat  qui  arriva  entre  l’Ambafladein: 
» de  l’Empereur , qui  rcfidoit  pour  lors  à Conftantinople^ 
» & celui  de  France,  fondé  fur  la  préféance  qu’un  cliacun 
K d’eux  prétendoit. 

» J’ai  eu  ce  bonheur  d’avoir  rétabli  ces  Religieux  dans 
» cette  Eglife,  avec  permiflion  d’y  continuer  leurs  dévo- 
» tiens  comme  auparavant,-  & cela  même  avant  que  j’aie  eu 
*>  l’honneur  d’être  Ambaffadeur  dft  RoL  Cette  grâce  ne  fut 
X pas  de  petite  confidération , ni  de  peu  de  confolation  aux 
*>.  Clirétiens  en  ce  pays-Ià.  Ce  fut  en  l’année  i jpo  «. 

Le  même  Ambaflâdeur  dit,  dans  un  autre  endroit  de  fes 
• Mémoires , en  parlant  aux  mêmes  perfonnes. 

» Et  bien  que  je  vous  aie  dit  comme  j!ai  empêché  l’impie 
ip  réfolution  que  les  Turcs  avoient  prife  , d’interdire  les  dé- 
x.votions  que  les  Chrétiens  ont  en  Jérufalera , pour  être  une 
» des  chofes  qui  m’a  heureufement  fuccédé  ^ je  vous  en  fe- 
»>  rai  un  narré  plus  particulier,  & dirai  que  l’année  itfoo, 

» ayant  été  averti  que  le  Grand-Seigneur  avoir  pris  réfolu- 
>•  tion , à caufe  des  mauvais  fuccès  des  affaires  de  Hongrie 
» où  il  avoir  la  guerre  avec  l’Empereur  Rodolphe,  d’empê- 
«•  cher  non  feulement  les  dévotions  aux  Pelérins  qui  y abor- 
x dent,  mais  les  retenir  Efclaves , & les  mener  à Conftanti- 
» nople  à la  chaîne,  avec  les  Religieux  qui  étoientà  la  garde 
» du  S.  Sépulcre,  de  Bethléem,  & autres  li^ux  qui  font  en 
».Paleftine  , où  d’ordinaire  il  jréfide  une  bonne  quantité , qui 
■»  y font  envoyés  de  trois  en  trois  ans,  par  les  Généraux  de 
=•  l'Ordre  de  l’Obfervance,  & ce,  par  l’ordre  de  notre  Saint 
X Père  le  Pape.  Soudain  que  l’avis  de  cette  inopinée  réfo-^ 
xJution  me  fut  donné,  je  la  fis  .révoquer  , leur  difant  que 
» c’étoit  donner  moyen  au  Pape  Clément  VIII , pour  lors 
« tenant  le  .fiège  , d'unir  toutes  les  Puilfances  Chrétiennes 
.»  pour  fe  venger  de  l’injure  que  tout  le  Chriftianifmc  rece» 
xypit.  fl  cc projet  éfoit  exécuté,  cftiaiant  que  mon  Roi, 
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• comme  Prince  Très-Chrdtien  6c  très-pieux,  feroit  des  pre- 

» miers  à fe  bander  contre  leur  puiiïance;  6c  m’enquerant 
» d’où  proeddoit  cette  foudaine  rdfolution , il  me  fut  dit  par 
» le  Grand  Prêtre  de  leur  Loi , qu’ils  appellent  Mufti , qu’un 
19  Gentilhomme  Hongrois,  prifonnier  de  guerre  , avoir  fc~ 
•»  crettement  avifd  le  Colonel  de- leur  Infanterie  j que  fr  le 
» Grand-Seigneur  faifoit  interdire  les  dévotions  aux  Peld- 
s»rins  qui  alloient  d’ordinaire  en  Jdrufalem,  6c  faifoit  con- 
••  duire  à la  chaîne  les  Religieux  qui  y dtoient  envoyés  par  1» 
» Pape , infailliblement  tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins da 
y>  refpeû  6c de  dévotion  vers  ces  faints  Lieux,  fe  rendroient 
» tributaires  de  Sa  HautelTe , pour  en  faciliter  la  continuation 
» 6c  que  cette  créance  les  avoir  portés  à prendre  cette  réfo-’ 
» lution.  ’ ' 

» A cela  Je  répondis  que  je  tenoîs  ce  Gentilhomme  pour 
» avifé  6c  fage , d’avoir  remarqué  que  l’Empereur , fon  Maître» 
» n’avoit  aflez  de  puilfance  pour  empêcher  la  totale  conquê- 
» te  de  la  Hongrie , 6c  pour . remède  s’étoit  fervi  de  cétte 
» rufe , pour  engager  le  Grand-Seigneur  à offenfer  tous  les 
“ Potentats  de  la  Chrétienté  , les  obligeant,  parce  moyen 
» à unir  leurs  forces  pour  s’en  relTentir , 6c  lui  faire  la  guerre  ; 
» 6c  mettre,  en.ee  faifant,  fon  Seigneur  à couvert  de  la  ruine 
» inévitable  qui  le  mepaçoit,  fi  la  guerre  commencée  contre 
»»  fes  Etats  continuoit. 

» Peu  de  tems  avant  mon  départ  de  Conflantînople,  Je 
M fauvai  une  Eglifc  , nommée  S,  Nicolis  , defifervie  par  des 
» Religieux  Dominicains.  En  ce  tems-là,  il  me  fut  accordé 
^ que  les  P.  P.  Jefuites  , qui  feroient  delà  Nation  Françoifej 
» pourroient  habiter  dans  une  Eglife  affcâée  à la  France/ 
M nommée  S.  Benoît.  A mon  retour  , J’en  apportai  la  per- 
» mifiion  , que  Je  donnai  aufcudloi  Henri  le  Grand  , le  Père 
» Cotton  préfent  ; 6c,  en  conféquence  de  cette  permillîon, 

• aucuns  de  ces  Ptéps  ont  été  établis  en  cette  Eglife  , qui  cft 
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» fituce  au  lieu  fufnommé  Fera  lez  Conftantinople,  en  dtani» 
» une  dépendance  6c  comme  for» fauxbourg  (a). 

On  trouve,  dans  un  fécond  ouvrage*  un  grand  détail  de* 
avantages  procurés  pat  la  France  à la  Chrétienté,  dans  le* 
Etats  du  Grand-Seigneur. 

To  Le  premier  effet  de  cette  amitié  (de  la  France  & de  la 
» Porte  ) parut  en  France  du  tems  que  le  Roi  François 
» étoifinjuftement  preffé  par  les  entreprifcs,  fur  cette  Mo- 
» narchie,  de  Charles-Quint , du  Roi  d’Angleterre  •,  6c  de  la 
J plupart  des  Princes  d ela  Chrétienté.  Ce  grand  Prince  fut 
» contraint  *d'appeller  à fon  fecours  Barberouffe , Vicerot 
» d’Alger,  qui  amena  une  forte  armée  navale  jufqu’à  Tou- 
» Ion  , par  le  commandement  de  Sultan  Soliman , 6c  fut  prêt 
» de  l’employer  pour  le  fervice  de  S.  M.  Il  y hiverna  feloa 
» le  de&r  du  Roi. 

» Dès- lors,  on  commença  de  négocier  Purement  avec  euxÿ 
» 6c  le  trafic  s’y  établit  d’une  telle  façon,  qu’à  peine  nous 
» en  pouvons-nous  paffer,  6c  eux  f au  contraire , n’ont  aucun 
» befoin  de  nous  : car  il*eft  très-notoire  qu’il  y a plus  de  mille 
» vaiffaux,  en  la  côte  de  Provence  6c  de  Languedoc  , qui 
» trafiquent  dans  l’étendue  de  l’Empire  T urc  ; 6c  par  ce  moyen,' 
» s’enrichiffent  non  fqplement  eux-mêmes , mais  encore  beau- 
» coup  de  contrées  de  la  France , qui  çn  reçoivent  utilité. 

« Et  bien  que  cet  avaritage  foit  affez  puiffant  pour  nous  obli- 
M ger  à faire  état  de  leur  amitié,  l’on  ne  peut  pourtant qu’efti- 
» mer  le  crédit  quelle  donne  à l’étendart  6c  bannière  deFrance, 
» fous  laquelle  ils  permettent  aux  marchands  Efpagnols,  Ita- 
» liens  , Flamands , 6c  généralement  à toutes  fortes  de  Na- 
»>  tions  Chrétiennes  , de  trafiquer  chez  eux , avec  la  même 
• . 

(«1  Mimoirts  imfrimés  de  Fr.inçois  Savary,  Comte  de  Brevet,  qui  fut  A/hlaJjfiâeur 
dt  France  d la  Porte  fur  la  fin  du  feijième  fUcle  , G*  dans  le  commencement  du  dix-Jif-, 
tièate , fous  Henri  IV  Cr  fous  Louis  Xlli.  Us  fe  trouvent  dans  un  livre  qui  a four  ti- 
tre : AmbaiTadoi  de  Guilloraguei  Sc  de  Girardin. 
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» liberté  qu’ont  les  François  ; ce  que  nos  Rois  ont  particu- 
» lièrement  chéri , pour  témoigner  à tous  les  Princes  de  l'Eu- 
» rope , qu’ils  ne  fe  confervent  pas  cette  amitié  pour  leur 
*•  intérêt  particulier,  ni  celui  de  leurs  fujets,  mais  encore 
» pour  le  bien  univerfel  de  la  Chrétienté  ; laquelle  , par  ce 
»>  moyen  , s’approprie  non  feulement  les  marchandifes  quife 
s»  peuvent  recouvrer  dans  leur  Empire , mais  aufli  tout  ce 
» qui  croît  dans  l’Afie,  l’Afrique , 6c  même  aux  Indes  Occi- 
» dentales,  que  l’on  trouve  chez  eiut  abondamment , par  la 
s*  commodité  de  la  mer  rouge  qui  porte  à l’Egypte  tout  ce 
» que  l’Afrique  6c  les  Indes  Orientales  ont  de  meilleur;  6c 
s»  l’Euphrate  , d’autre  part , chargé  des  richelTes  de  l’Afie 
»»  les  rend  proche  d’Alcp , principile  ville  de  la  Syrie , où 
» les  marchands  François , 6c  ceux  qui  veulent  arborer  notre 
«étendart,  en  chargent  leurs  vaiffeaux,  6c  les  diftribuenç 
» ainfi  par  toute  l’Europe  ( é). 

» Mais  outre  ces  preffantes  confidérations,  la  confervatîon 
» du  nom  de  Chrétien  6c  de  la  Religion  Catholiqûe , Apofto- 
» lique , 6c  Romaine,  dans  leur  pays',  fera  jugée  très-impor- 
» tante  , puifque  l’on  en  peut  efpérer  l’augmentation  par  le 
b tems , au  dommage  6c  à la  ruine  entière  de'  la  Seêlc  Ma- 
so hométane;  car,  fous  prétexte  de  notre  confédération,  6c 
» pour  donner  quelque  chofe  à notre  amitié;  le  Grand-Sei- 
3»  gneur  permet  qu’il  y ait  cinq  ou  fix  Monaftères  dans  la 
» ville  ôcfauxbourgs  de  Conftantinople  ,lefquels  font  remplis, 
» les  uns,  de  Religieux  Cordeliers,  Conventuels,  6cObfer- 
30  vantins;  les  autres  de  Jaco’bihs;  6c,  depuis  peu,  les  Père* 
» jefuites  y ont  établi  leür  Collège , tellement  que  Dieu  y 
•6  eft  fervi  avec  le  même  culte , 6c  pref^ue  pareille  liberté , 
» que  l’on  peut  faire  au  milieu  de  la  France  , fans  mettre  en 
*•  confid  ération  un  nombre  infini  de  Chrétiens  Grecs  6c  Ar- 

(b)  Ce  Commerct  ne  fe  fait  plus  de  cette  manière , maif  par  le  Cap  de  Banne-Efpéranca 
Ifujei  l’Introduliion. 
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wmdniens,  lefquels,.en  leurs  plus  preflantes  ndcellîtés» 
3»  lôrfqu’ils  fe  fentent  opprimds , n’ont  recours  plus  aflurë, 
» & ne  cherchent  autre  protetlion  que  le  nom  puiflant  de 
» nos  Rois  qui  les  înet  à couvert , par  le  miniftère  de  fes  Am- 
«>  badadcurs. 

» En  effet , tout  l’Etat  du  Turc  eft  rempli  de  Chrétiens  ; 
» môme  dans  les  ifles  de  l’Archipélage.  Il  y a cinq  ou  fix  Evô- 
» chés  établis,  & les  Evêques  nommés  par  le  S. Père  ; & la 
»>  plupart  des  habitans  de  ces  iffes ,.  vivent  en  la  croyance 
m de  l’Eglife  Romaine  , dont  les  principaux  font  l’Arche- 
» véque  de  Naxie  , l’Evêque  de  Scio,  celui  d’Andra  6c  de 
» Syra  ; Icfquels  tous  he  fubfiftent  que  par  le  feul  nom  Fran- 
M^ois,  ôc  fe  maintipnntnt  avec  cefte  proteêlion.  L’Egypte 
» eft  auffi  pleine  d’un  grand  nombre  de  Chrétiens , appellés 
^Cophtes,  qui  vivent,  la  plûpart,  fous  la  difcipline  d’un 
» Patriarche , que  le  Roi  d’Ethiopie  reconnoît  pour  fupé- 
»»  rieur  en  la  fpirkualité. 

. » Mais,  quand  toutes  ces  confidérations  cefleroient,  qui 
X d’elles-mêmes  pourroient  obliger  à rechercher  cette  amitié , 
*>  fl  elle  n’étoit  contraûée  , quel  avantage  au  nom  François  ! 
ja  quelle  gloire  au  Roi  de  France  Très-Chrétien,  d’être  le 
» fcul  proteêleur  du  faint  Lieu  où  le  Sauveur  du  monde  a 
.«  voulu  naître  6c  mourir  ! Quel  contentement  ! de  voir  au  mi- 
a»  JIcu  de  l’Etat  des  Infidèles  , fleurir  le  nom  Chrétien  ; voir, 
» dans  la  fainte  Jérufalem,  le  fuparbe  Temple  que  fainte 
» Helène  y fit  bâtir  , dans  lequel  le  S.  Sépulchre  6c  le  Mont 
» Calvaire  font  enclos,  6c  qu’il  foitfervide  trente  ouquaran- 
aa  te  Cordeliers choifis de  toutes  les  Nations;  lefquels  prient' 
»a  Dieu  continuellement  pour  laprofpérité  des  Princes  Chré- 
tiens  particulièrtment  pour  notre  Roi , leur  feul  confer- 
aa  vateui,  fous  l’aveu  duquel  ils  out  pouvoir  d’habiter  en  Jé- 
» rufalem , y faire  librement  le  fervice  divin , ôc  recevoir  les 
»*  Pèlerins  de  toutesNations,lefqucl5  vifiteotlesfaints  Lieux  j. 
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» avec  toute  fureté , non,  fans  relTenciment  de  la  faveur  qu’ils 
»re<;oivent  de  S.  M,  qui  leur  procure  cet  avantage  (c). 

Après  cet  endroit  des  Mémoires  dont  ceci  eft  extrait-,  on 
trouve,  trois  Brefs  du  Pape  Clément  VIII,  à l’AmbalTadeur 
qui  en  eft  l’Auteur  , lefquels  juftifient  que  l’amitié  que  les 
Rois  de  France  ont  contractée  avec  le  Grand-Seigneur , eft 
avantageufe  à la  Chrétienté,  & a eu  l’approbation  du  S.  Siège. 
On  y trouve  aufïi  trois  a£les  des  Gardiens  des  Couvens  de 
Jérufalem  & de  Conftantinople  , qui  témoignent  combien 
la  protection  des  Rois  de  France  eft  utile , non  feulement  aux 
Religieux  qui  fervent  les  faints  Lieux , mais  à tous  ceux  que 
leur  dévotion  porte4  les  vifiter , & à toute  la  Chrétienté. 

Entendons  un  autre  Aipbaffadeur  dont  j’ai  annoncé  le  té- 
moignage. 

*>  Je  dois  parler  (dit-il)  des  intérêts  que  les  plus  grands 
P»  Princes  de  la  terre  ont  avec  cette  Monarchie.  Or , parce 
» que,  de  tous  ceux  qui  ont  amitié,  alliance,  ou  confédé- 
» ration  avec  le  Grand-Seigneur , il  n’y  a que  le  Roi  feul 
» qui  n’y  eft  point  porté  par  fes  intérêts  particuliers , mais 
» feulement  parle  bien&  l’avantage  de  la  Chrétienté,  j’efti- 
» me  que,  pour  détromper  ceux  qui,  faute  d’en  être  infor-t 
5»mésont  une  croyance  toute  contraire  » il  eft.  à propos» 
» que  je  falTe  connoître  les  raifons  qui  obligent  S.  M.  à en- 
» tretenir  cette  amitié  ÿ*  ôc  que , par  même  moyen,  je  fafle 
«•  voir  combien  elle  eft  utile  & avantageufe  à la  gloire  de  Dieu, 

» & au  bien  de  toute  la  Chtétienté. 

» L’Alliance  que  nos  Rois  ont  contraftée  avec  les  Princes 
» Ottomans,  commença -fous  le  règne  de  François I ; & dès 
» ce  tems-là  même,  elle  eût  apporté  un  merveilleux  avanta- 
» ge  à la  Chrétienté,  fi  le  Marquis  du  Gaft,  qui  commandoit  ’ 
.»  l’armée  de  Charles-Quint , n’eùt  fait  aflafliner  le  fieur  de- 
s»  Rinçon  (J),  que  le  Roi  envoyott  Ambaffadeur  vers  Sultaru 

(c  ) L‘.  mîme  Brit  e , «/a-ir  let  Mt-mo'irei  di Jj  propre  Amhaïïaâeie  Ctnjlantinopl:^ 

i<ij  Voje\  le  premier,  chapitre  de  ci  Traité,  fe£lm  7 ,fa^e  i+p. 
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» Soliman , pour  le  divertir  de  faije  la  guerre  en  Hongrie  i 
» laquelle  il  ruina  peu  après,  les  offices  de  S.  M.  n’ayant  pû 
» être  faits  à teins.  Néanmoins,  plufieurs  parti  fans  de  Charles- 
» Quint , prirent  occafion  de  la  blâmer , à caufe  du  voyage 
«>  que  BarberouflTe  fit  en  France , avec  cent  & dix  Galères, 
*>  pour  le  fervice  de  S.  M. , encore  que  cela  ne  fut  pas  fans 
ao  exemple  , & même  en  des  Princes  qui  en  dévoient  faire 
» plus  de  fcrupule.  Le  Pape  Alexandre  VI,  avoir  auparavant 
» envoyé  George  Bucciardo , Génois , AmbalTadeur  à Baja* 
s*  zet , pour  lui  demander  fecours  ; & depuis  le  Pape  Jules  II 
* ne  fit  point  de  difficulté  de  recevoir  affillance-des  Turcs, 
« lorfqu’ilétoit  affiégé  dans  Boulogne.  S)epuis  encore,  Clé- 
» ment  VII  traita , au  nom  de  toutç  la  Chrétienté , avec  Sultan 
0»  Soliman,  pour  avoir  une  Trêve  de  dix  ans  ; & pour  l’o- 
» bliger  à ce  faire , lui  fit  ouvrir  la  ville  de  Coron , que  les 
*>  les  Chrétiens  tenoient  en  ce  tems-là.  Après  cela , il  m« 

» femble  qu’il  n’y  a point  d’apparence  de  condamner  ce  qu’a 
••  fait  ce  grand  Prince,  avec  tant  de  raifon  ; & qu’au  contraire  , 
» toute  la  Chrétienté  ell  obligée  à fa  mémoire  , pour  les 
» avantages  qu’elle  a reçus  & reçoit  encore , tous  les  jours , de 
w cette  Alliance , que  nos  Rois  ont  continuée , jufqu’à  maim> 
■»  tenant  ,.pour  ces  mêmes  confidérations* 

» Dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur , il  y a plus  de  quatre- 
99  vingt  mille  Catholiques,  quivivAit  avec  autant  deliberté, 

99  pour  ce  qui  eft  de  leur  confcience,  que  s’ils  étoient  au  mi»- 
99  lieu  de  la  Chrétienté  ; car  ce  Prince  , en  confidération  du 
99  Roi , fouffie  qu’il  y ait  deux  Eglifes  à Conftantinople , 

» neuf  à Galata , & plus  de  quarante  au  refte  de  fes  terres , où 
90  le  fervice  Divin  fe  fait  publiquement  à la  Romaine. 

99  II  y a quelques  années  que  l’Eglife  de  S.  François , qui 
99  fert  de  Paroiffe  aux  Catholiques  de  Galata,  leur  ayant  été. 

99  ôtée  pour  en  faire  une  Mofquée  , elle  leur  fut  rendue  avec 
v>  permiffion  d’y  continuer  leurs  dévotions  comme  auparar 
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»vant,par  l’entremife  des  Miniftres  du  Roi.  Lorfque  les 
» Galères  du  Grand  Duc  Ferdinand  faillirent  à furprendre  le 
» château  de  Seïs , le  Grand-Seigneur  rdfolut  de  faire  mettre 
» à la  chaîne  tous  les  Catholiques  de  cette  Ifle , croyant 
s»  qu’ils  avoient  appelld  le  Grand  Duc , & même  commanda 
>»  qu’on  converrft  toutes  leurs  Eglifes  en  Mofquées  ; mais 
» l’autorité  du  Roi  détourna  ce  lAalheur , car  non  feulement 
s>  il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  fervitude  où  il  avoit  étémis, 
«mais  encore  empêcha  qu*on  n’offensât  les  Eglifes , l’Evê- 
» que , & les  Religieux  qui  y demeuroient.  Que  fi  ce  défordre 
>*  eût  eu  lieu , tous  les  enfans  qui  fe  fuffent  trouvés  dans  cette 
» Ifie , jufqu’à  l’âge  de  douze  à quinze  ans,  euffent  été circon- 
« cis,  & ravis  des  mains  de  leurs  parens. 

•»  Dans  les  terres  du  Grand-Seigneur , il  y a huit  ou  neuf  . 
«Evêques  envoyés  ôc  pourvus  par  le  Pape,  qui  font  les 
» fonêlions  de  leur  charge , avec  autant  deliberté  qü’en  Chré- 
« tienté.^  Outre  cela , les  Pères  Cordeliers  ont  plufieurs  Mo- 
» naftères  dans  l’Efclavonie  & ailleurs  qui , pour  être  fort  rl- 
«ches,  font  grandement  enviés  & defirés  par  les  Turcs; 

» mais  le  foin  des  Ambaffadeurs  du  Roi  les  a confervés  juf- 
» qu’à  cette  heure.  Il  y a un  grand  nombre  de  Religieux 
» répandus  par  toute  la  Turquie,  qui  ne  fubfiftentque  parce 
» qu’ils  font  fous  la  protetlion  du  Roi.  Les  Pères  Jéfuites  y 
«ont  fix  Collèges,  qu’on  appelle  Milfions.  Les  Pères  Do- 
» minicains  y ûennent  deux  Monaftères,  l’un  à Galata , 6c 
«l’autre à Seïs;  6c  les  Pères  Capucins,  depuis  l'année  1626, 

« ont  été  établis  à Galata  ',  Scio , Alep  6c  Seyd.  Par  ce 
«•moyen,  les  Catholiques  qui  vivent  en  toutes  ces  villes,  font 
» merveilleufement  confolés  6c  afiiftés.’ 

» Auparavant  l’Alliance  du  Roi , non  leulement  les  Prin-^ 

« ces  Ottomans  ne  permettoient  pas  aux  Catholiques  l’cxer- 
» cicc  de  leur  Religion,  mais  même  les  perfccutoientfans  mi- 
« féricorde , comme  l’on  pût  voir  à la  prife  de»Rhodcs,  où 


( 
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» Sulcaij  Soliman , bien  qu’il  eût  promis  par  Capitulation* 
» qu’il  laiiïerolt  aux  Chrétiens  Je  culte.de  leur  Religion , ne 
« laiiïa  pas  d’en  chaflTer  l’Archevûquc  avec  plufieurs  Gentils- 
» hommes, .&  voulut  que  tous  ceux  qui  y dcmcuroient  fui- 
» viflent  l’Eglife  Grecque , difont  qu’il  ne  pouvoir,  félon  les 
» Loix  de  fon  Etat , foufFrir  les  Chrétiens  qui  reconnoiflent 
« le  Uope , & encore  moins  leur  permettre  aucun  exercice 
»de  leur  Religion  ; ce  que  non  feulemeiit  il  leur  accorda 
» depuis,  en  confidératlon  de  l’Alliance  du  Roi,  mais  encore 
» fouffrit  qu’on  enfeignât  publiquement  la  Doftrine  de  l’E- 
» glife,  à quoi  aufli  les  Pères  Jdfuites,  s’emploient  avec  tant 
» de  zèle,  en  pluOeurs  endroits  de  la  Turquie,  qu’ils  ramè- 
» nent  par  ce  moyen  plufieurs  Schifmatiques  au  bon  chemin. 
» Le  Roi  donc  ne  pourroit  fe  départir  de  cette  amitié , fans 
-w.  Faire  tort  à la  Chrétienté  ,&  à toutes  ces  pauvres  Ames  qui 
ï3  feroient  contraintes  de  fe  mettre  fous  l’Eglife  Grecque  poiu: 
» vivre  en  liberté. 

» Tous  les  Chrétiens  du  Levant  reçoivent  encore  beau- 
» coup  de  foulagcment  par  le  moyen  du  Roi  ; car  en  leurs 
» plus  grandes  rtécelTités , ils  n’ont  point  d’autre  recours* 
» qu’à  fes  Ambaffadeurs , fans  lefqucls  l’héréfie  malheureufc 
»de  Calvin  s’alloit  introduire  parmi  eux,  plufieurs  de  leurs 
» Prélats  en  étant  déjà  infeûés  ; mais  ils  ont  apporté  remè* 
» de , & nouvellement  lé^  Rpi  a fait  choifir  un  homme  de 
» bonne  vie , qui  a l’efprit  éloigné  du  fchifm^ôc  de  l’héréfie; 
» pour  le  porter  au  Patriarchat  de  Conftantinople , le  Grand- 
» Seigneur  déférant  encore  cela  à fon  amitié. 

» Davantage , la  proteélion  & la  confervatlon  des  Saints 
«Lieux  de  Jérufalem  eft  grandement  à confidércr;  car  n’é- 
».toit  l’Alliance  de  S.  M.,  non  feulement  il  ne  feroit  pas 
» permis  aux  Pèlerins  d’y  aller  , ni  aux  Pères  Cordeliers  d’y 
» demeurer , rhais  aufli  la  plupart  feroient  convertis  en  MoP* 
tf  quées,  d’autant  que  les  Turcs  ont 'grande  dévotipn  à tout 

ce  • 
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«•ce  qui  regarde  la  Naiflanceôc  laVie  de  Noire  Seigneur,  6c 
s»  ont  tâché  pludeurs  fois  d’avoir  le  fainte  Eglife  de  Bethlécin. 
«•  Pour  le  S.  Sépulcre  6c  le  Mont  du  Calvaire , ils  les  euffent 
••  lallTé  ruiner , à caufe  qu’ils  ne  croient  pas  que  Jéfus-Chrift 
» foit  mort , ou  bien  ils  les  euffent  vendus , au  grand  défa- 
» vantage  de  l’ Eglife. 

»>  Après  la  Bataille  de  Lépante , tous  les  Cordeliers  qui 
••étoient  en  la  Terre-Sainte,  furent  menés  prifonniers  au 
» château  de  Damas  ; mais  le  Roi  les  fit  mettre  en  liberté  pat 
^«0  le  miniftère  de  fon  Ambaffadeur  qui , depuis , à mefure  que 
*»  les  Turcs  les  ont  voulu  travailler,  les  a toujours  adiftés 
*>  puiffamment. 

» Pendant  que  M,  de  Brèves  étoit  Ambaffadeur , il  décou- 
»vrit  qu'un  Gentilhomme  Hongrois,  qui  étoit  prifonnier de 
« guerre,  avoir  averti  le  Janiffaire  Aga,  que  fi  le  Grand-Sei- 
*>  gneur  interdifoit  les  dévotions  aux  Pèlerins  Chrétiens  qui 
» alloient  d’ordinaire  en  Jérufalem , 6c  faifoit  mettre  à la  chai- 
as  ne  les  Religieux  Cordeliers  qui  les  fervent , infailliblement 
s»  tous  les  Princes  Chrétiens,  pleins  de  refpecl6c  de  dévotion 
••pour  les  feints  Lieux,  fe  rendroient  l'es  Tributaires;  ce 
a»  qui  flatta  tellement  les  oreilles  de  ce  Prince,  qu’il  fe.pop- 
•»  toit  à cette  extrémité,  fi  ledit  fieur  de  Brèves  n’eut  trouvé 
>•  moyen  de  divertir  cet  orage , en  faifant  connoître  aux  Mi- 
as  niftres  du  Grand-Seigneur,  qu’ils  ne  pouvoient  entrepren- 
M dre  cela  fans  blefferle  Roi  qui  y avoit  le  plus  grand  intérêt. 

» Depuis  peu,  les  Arméniens  ayant  fait  un  fonds  de  plu* 
» de  cent  cinquante  mille  écus , pour  dépofféder  les  Pères 
• Cordeliers  de  Bethléem  6c  de  plufieurs  autres  faints Lieux, 
as  ont  été  aufll  privés  de  leurs  efpérances , par  le  moyen  des 
as  commandemens  que  le  fieur  Deshayes  porta  en  Jérufalem. 
as  Enfin,  l’Alliance  du  Roi  eft  caufe  que  les  faints  Lieux  ont 
» été  confervés,  que  toutes  les  Nations  les  peuvent  aller  vifi- 
. V ter  fous  la  bannière  de  France , 6c  qu’il  y a cinquante  Reli- 
Tome  y,  ■■  T 1 1 1 
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3»  gteiix.de  rOrdte  de  Saint  Fran<jois , qui  y font  librement  le 
» Service  Divin. 

« Le  crédit  & le  pouvoir  qu’a  le  Roi  à la  Porte  du  Grandr 
» Seigneur,  n’ont  pas  été  aulFi  inutiles  à détourner  les  orage* 
« qui  menaçoient  la  Chrétienté;  car  fouveiit,  par  la  dextérité 
» de  les  Ani!  afliidems,  ces  Princes  ont  changé  le  deflein 
»>  qu’ils  avolent  d’y  porter  la  guerre , & ont  tourné  leurs  ar- 
•0  mes  du  coté  de  Perfe.  Les  Princes  Chrétiens  en  ont  reçu 
•»  encore  beaucoup  d’alTiftance  ; & principalement  la  Répu. 

blique  de  Venife,  au  Traité  de  paix  qu’elle  fit  après  la  ba- 
*0  taille  de  Lépante  avec  Sultan  SéUm,  le  Balle  ayant  été 
eo grandement  aidé,  en  la  conclufion  de  ce  Traité,  par  le 
•O  fieur  de  Noailles,  Evêque  d’Acqs,  pour  lors  Ambaffadeut 
*»du  Roi,  qui  difpofa  les  Turcs  à paflei  pluficurs  articles 
*•  à l’avantage  de  la  Chrétienté , qu’ils  n’eufifent  jamais  accor- 

dés  fans  fon  entremife.  Ces  jours  derniers  même , n’eut  été 
U l’alfillance  du  Roi,  le  Baile  de  Venife  eût  été  maltraité,  fie 
•»  eût  coûté  plus  de  cent  mille  écus  à cette  République , à 
•»  caufe  de  quelques  marchandifes  de  Turcs  qui  avoient  été 
fc»  prilès  dans  le  golfe  de  Venife  par  le  Viceroi  de  Naples;  fie 
*>  nouvellement , par  le  moyen  des  Officiers  de  S.  M.,  le 

• Grand-Seigneur  a difeontinué  de  fecourir  Bethléem  contre 
••  l’Empereur  dont  la  Chrétienté  reçoit  tin  notable  foulage- 

• ment.  Ainfi,  en  une  infinité  d’occafions,  les  Princes  Chré. 
••  tiens  qui  ont  eu  quelque  chofe  à démêler  avec  le  Grànd. 
» Seigneur,  ont  été  affiflés  en  leurs  afïâires  par  les  Miniftres 
» du  Roi, 

. » Au  refie , y a un  grand  nombre  de  pauvres  Chrétiens  Ef- 

' soclaves,  qui  mourroient  fous  la  pefanteur  de  leurs  fers, 
» n’étoit  que  par  le  moyen  de  FAlliance,  il  eft  permis  aux 
» Etrangers  d’aller  par  toute  la  Turquie , fit , par  ce  moyen  ^ 
a»  racheter  leurs  parens  6c  amis  ; outre  que , de  tems  en  tems, 
-«a  le  Grand-Seigneur  en  fait  délivrer  plufieurs , en  confidé- 
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m ration  du  Roi , lorfque  fon  AmbafTadeur  les  lui  demande. 

» Il  y a aufli  plufieurs  miferables  Reniés  qui  périrolent  dans 
*•  leur  abomination , n étoit  que  le  Logis  de  rAmbalTadeut 
*»du  Roi  eft  ouvert  à ceux  qui  s’y  peuvent  fauver,  6c  que,’ 
»•  par  fon  afliftance , ils  trouvent  moyen  de  revenir  affuré- 
••  ment  en  Chrétienté;  car  ceux  qui  font  furpris  fortant  des 
«•terres  du  Grand-Seigneur,  étant  empalés  fans  autre  forme 
» de  procès,  il  ne  s’en  trouveroit  point  qui  fe  voululTent  met- 
I»  tre  à ce  hafiird. 

*>  Il  eft  vrai  que , depuis  l’Alliance , les  Sujets  du  Roi  ont 
commencé  à négocier  furement  en  tous  les  pays  du  Grand- 
••  Seigneur , y ayant  bien  aujourd’hui  quatre  cent  vailTcaux 
» dans  la  côte  de  Provence  6c  de  Languedoc  qui  s’entretien- 
••  nent  de  ce  feul  trafic  ; mais  avec  eux , 6c  fous  la  bannière 
i»  de  France , il  eft  aulE  permis  aux  Efpagnols , aux  Italiens 
»•  aux  Allemands , aux  Flamands  6c  aux  autres  Chrétiens  de 
» négocier.  Ce  que  nos  Rois  ont  particulièrement  defiré  du 
I»  Grand-Seigneur , afin  que  toute  la  Chrétienté  tirât  avantage 
*»  de  leur  Alliance , 6c  que  tant  de  Peuples  s’enrichiftant  pat 
<»le  moyen  de  ce  commerce,  euffent  occafion  de  bénir  leur 
» règne.  Dans  le  dernier  Traité  qui  a été  fait  en  Barbarie,' 

» par  l’entremife  du  fieur  Samfon  Napollon  , le  Roi  a encore 
. » voulu  que  tous  les  Etrangers  y fulTent  compris,  afin  qu’à 
» l’avenir,  négociant  fous  la  bannière  de  France,  ils  ne  puf- 
» fent  être  pris , ni  être  faits  Efclaves , par  les  Corlàires  de; 

» Tunis  6c  d’Alger. 

••  On  connoit,  par-là,  que  cette  amitié  eft  à la  gloire  de 
••  Dieu , à l’avantage  de  la  Chrétienté,  6c  à la  proteéUon  de 
•»  tant  de  pauvres  âmes  qui  vont  chercher 'delà  confolation 
••  dans  les  faints  Lieux,  où  les  rayons  de  la  miféricorde  de 
>•  Dieu , s’uniflant  6c  s’aftcmblant , leur  dérobent  le  fenti- 
m ment  de  leurs  maux  ; car,  je  ne  vois  pas  qu’avec  aucun 
9»  prétexte  de  confcience , l’on  puiffe  trouver  à redire  à une  ■ 
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» amitid  fondée  fur  de  fi  Juftes  cotifidérations , Ôc  que  plufieurs 
» Princes  Chrétiens,  & des  plus  confcientieux,  ont  inutile* 
» ment  récherchée  depuis  peu,  pour  leurs  intérêts  particu- 
» liers  ( e ). 

Ces  trois  extraits  font  un  peu  longs  , mais  je  n’ai  pu  me 
refufer  la  fatisfaûion  de  conferver  un  fait  hillorique  de  cette 
importance , & de  juftifier  la  mémoire  des  Rnis  de  France 
que  l’on  a calomniés  , fiir  ce  qui  faitle  fujet  de  cette  Seâionï 
Il  refie  à faire  connoitre  exaâement  les  Capitulations  qui 
ont  été  faites  entre  lé  Roi  Très-Chrétien  & le  Grand-Sei- 
gneur; & les  règles  que  ces  deux  Potentats  ont  établies  pout 
la  communication  des  deux  Nations. 

Les  François,  comme,  formant  une  Nation  puilTante  , 6e 
comme  les  plus  anciens  Alliés  de  la.  Porte  , y ont  toujours 
été  traités  avec  diftinûion;.  Leur  Ambafladeur  étoit  même 
appelle  au  Confeil  fecret  du  Grand-Seigneur , & admis  dans 
le  Serrail.  Us  ont  joui,  pendant  long-tems,  des  plus  grands 
privilèges  dans  fes  Ports.  , On  voit , par  la  Capitulation  que 
Henri  IV  obtint  d’Amurat  lII  que  les  Efpagnob,  les 
Portugais,  les  Catalans  , les  Ragufains  , les  Génois,  les  An* 
conitains,  les  Florentins,  & généralement  tous  les  autres 
peuples  qui  n’avoient  point  d’ Ambafladeur  à la  Porte , n» 
pouvoient  trafiquer  dans  les  Domaines  du  Grand-Seigneur,.  , 
que  fous  la  bannière  de  France;  qu’ils  étaient  obligés  de  fe 
mettre  Ibus  la  proteâion  des  Confuls  François  qui  léfident 
dans  les  Havres  & Echelles  du  Levant , & de  leur  payer  de 
certains  droits;  mais  qu’ils  pouvoient,  comme  les  commer- 
çans  même  de  France,  acheter  & tranfporter  toutes  les  mar- 
chandifes  prohibées,,  les  cuirs,  cire,  cotons.,  êcc,.  àlarc- 

(t)  Uémârcs  de  la  Haje,  fuccefeur  de  Brifes,  Veye^  eujp  la  dernière  Capituiaricn 
du  Rai  are*  le  Grand-Seigneur , laquelle efi  du  i8  de  Mai  mo,  & où  i'anj  troute  let 
antiennes  Capitulatiani  de  K04  &■  de  1*7;.  Veye^enfa  le  Mercure  de  France  du.mùt 
de  Juin  1741  > qui  reule  tous  entier  fur  cette  matière» 

if)  Le  to  de  Mai  i604« 
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ïérve  de  la  poudre  à canon , âc  des  armes  néccûaires  à la 
guerre  (^).. 

Sous  le  règne  d’Elifabeth , les  Anglois  traitèrent  avec  la 
Porte  , & obtinrent  le  privilège  de  commercer  fous  leur  Pa- 
villon. Gctte  première  faveur  les  enhardit,  & ils  prétendi- 
rent bientôt  que  les  Hollandois  ne  dévoient  reconnoître  i 
dans  toute  l’étendue  de  l’Empire  Ottoman  , d’autre  protec- 
tion que  la  leur.  La  Porte  fut  favorable  à cette  prétention,' 
ne  regardant  point  les  Provinces-Unies  comme  une  Nation 
particulière , mais  comme  une  dépendance  ou  une  annexe 
du  Royaume  d’Angleterre.  L’AmbalTadeur  de  France^  fe 
plaignît , mais  ce  fut  inutilement  qu’il  repréfenta  que  le  Divan 
ÿétoit  lié  les  mains , par  la  claufe  où  il  eft  dit  que  le  Miniftre 
d’Angleterre  , 6c  le  Baile  dé  la  République  de  Venife , ne 
pourroient  point  s’oppofer  aux  privilèges  accordés  à la  Na- 
tion Franqoife  , 6c  qui  déclaroit  nul-,  d’avance , tout  aûe 
qui  y apporteroit  quelque  changement  {A). 

La  faveur  exclufive  que  la  Porte  accordoit  au  commerce 
des  François,  étoit  fort  nuifible  aux  intérêts  du  Grand-Sei- 
gneur. En  gênant  les  autres  Nations,  ce  Prince  diminuoic 
le  produit  de  fes  Douanes,  ôc  fes  fujets  n’étoient  maîtres  du 
prix,  ni  des  marchandifes  qu’ils  receverient , ni  des  denrées 
qu’ils  vouloient  vendre.  On  a compris  cette  vérité  à Conf- 
tantinople  , 6c  tous  les  peuples  qui  ont-  pu  établir , avec 
quelque  avantage , un  commerce  réglé  dans  le  Levant , ont 
obtenu  les-  privilèges  qui  pouvoient  le  favorifer. 

Il  refte  à expliquer  quelles  font  les  Capitulations  faites 
entre  le  Roi  Très-Chrétien,  ou , comme  l’on  parle  à Conf- 
tantinople , l’Empereur  de  France  , 6c  le  Grand-Seigneur. 
Je  rapporterai  ici  tous  les  articles  fubfiftans  de  ces  Capitu- 
lations. 

(g)  Art.  4,  7&>  17A  cette  Càpitulathn,- 

{ fc)  Art.  J &*.  6- de  cette  mine  Cagiiuiatian^- 


VII. 

Capiculanonf 
entre  le  Roi 
Trèi*Chrétien  & 
le  Graa4-Sci* 
gnew. 
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Les  Ambafladeurs  de  l’Empereur  de  Erance , auront  1* 
pcdfdance  fur  tous  les  autres  Ambafladeurs  qui  réfident  à la 
Porte.  Les  Confuls  Frantjois , établis  dans  les  Echelles  du 
Levant,  jouiront  aufli  de  la  même  prérogative  à l’égard  des 
Confuls  des  autres  Nations  (i). 

Les  fujets  de  l’Empereur  de  France  fie  des  Princes  fes  Al- 
liés , pourront  aller  librement  en  pèlerinage  dans  les  faints 
Lieux.  Ils  feront  protégés  de  même  que  les  Religieux  qui 
deflervent  l’Eglife  du  S.  Sépulchre  de  Jérufalem.  On  per- 
mettra à ces  derniers,  fous  la  réquifltion  de  l’Ambaffadem; 
de  France  à la  Porte , de  faire  à leurs  bâtimens  les  réparations 
néceflTaires.  On  n’exigera  des  François  aucun  droit  pour  les, 
Eglifes  qu’ils  ont  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur  ; & les 
Religieux,  de  même  que  les  Evêques  de  cette  Nation,  nç 
feront  point  troublés  dans  leurs  fondions  (Æ), 

LesSujcts’de  la  Porte,  qui  trafiquent  dans  le  pays  étran- 
ger, fur  loiirs  vailTeaux  ou  autrement,  fe  mettront  fous  la 
protedion  du  Conful  de  France  , & ils  lui  paieront  les 
mêmes  droits  qu'il  perçoit  des  commerçans  de  fa  Nation  (/); 

L’Ambafladeur  & les  Confuls  de  France  jouiront  de  tous 
les  privilèges  du  Droit  des  Gens,  Les  perfonnes  qui  auront 
à fe  plaindre  d’eux , ou  à leur  faire  quelque  demande  en 
jufiiee , s’adreflTeront  diredement  à la  Porte  ( /n  ). 

Ils  ne  paieront  aucun  droit  pour  l’entrée  des  vivres,  étof- 
fes, &c.  nécelTaires  à l’entretien  de  leur  maifon  ( n ). 

Les  Interprètes  & Truchemens  qui  feront  à leur  fervice  j 

(i)  Ccfhuluion  du  Mai  ii04,  art.  to^  xx.  du  f Juin  itf,} , orr.'io;  dm 
,S  de  Mai  1740  ; art.  i.  Les  deux  premières  Capitulatiaas  font  rappelUes  fr  canjis-. 
fnlet  par  la  dernière, 

(k)  Capitulation  de  1^04,  art,  4.  Capitulation  de  lirj . trt.  t , 1 & 3 ; <74<>« 

prhie  39. 

(t)  Capitj'atrn  deiSsf,  art-  i f, 

(m  ) Capitulation  de  1604,  t/rr,  19  ; Capitulation  de  1^73  , art  17. 

(n)  Capitulation  de  1604,  art  xx  { Cifi:ult.ion  de  art.  ii. 
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de  mfmc  que  quinze  de  leurs  Valets  Rayas , ne  paieront  au- 
cun fuLfide  ( 0). 

Les  François,  établis- dans  l’Empire  Ottoman  j feront 
exempts  de  payer  le  Karatche,  c’eft-à-dire  la  Capitation  (^). 
S’il  furvient  quelque  différend  entre  des  Marchands  de  cette 
Nation,  le  jugement  en  appartiendra  au  feul  Ambaffadeur; 
& aux  feuls  Confuls  François  ( q ).  Si  un  François  a un  dé- 
mêlé avec  quelque  fujet  du  Grand-Seigneur  , le  Juge  à qui 
«n  appartient  la  connoiflance , ne  pourra  informer  ni  porter 
un  jugement , fans  la  participation  de  l’Ambaffadeur  ou  du 
Conful  de  France,  & fans  qu’un  Interprête  de  la  Nation  foit 
préfent  à la  procédure  , pour  défendre  les  intérêts  du  Fran- 
çois. Celui-ci  fe  hâtera  cependant  de  produire  un  Inter- 
prète , pour  ne  pas  arrêter  le  cours  de  la  juftice  ( r).  Il  cfl 
ajouté  que  fi  la  fomme  dont  il  peut  être  queftion  entre  un 
François  & un  fujet  du  Grand-Seigneur  , parte  quatre  mille 
afpres , le  procès  ne  fera  jugé  qu’à  la  Porte  même  (/’). 

Les  conteftations  qui  naiJTent  entre  les  Négocians  François 
& autres  perfonnes , étant  une  fois  jugées  & terminées  juridi- 
quement, il  ne  fera  plus  permis  d’y  revenir  par  de  nouvelles 
procédures.  S’il  étoit  trouvé  à propos  de  revoir  ces  procès , ils 
ne  feront  décidés  qu’à  la  Porte  ( /).  Si  les  Confuls  fit  les  Né- 
gocians François  ont  quelque  conteftation  avec  les  Confuls 
& les  Négocians  d’une  autre  Nation  Chrétienne , il  leur  fera 
permis  , du  confentement  des  deux  parties  , de  renvoyer 
leur  procès  aux  Ambartadeurs  qui  réfident  à la  Porte.  Tant 
que  le  demandeur  & le  défendeur  ne  confentiront  pas  à 
porter  ces  fortes  de  procès,  qui  furviendront  entre  eux  , par 

(0)  Capitult-'ion  dâ  i6ot,  trt,  i<;  Capitulation  de  t6y}  , an,  14;  Capitulation  de 

i74o,«rr.  4. 

(p)  Capitulation  de  i6j^,  art.  }4,‘  Capitulation  de  1740, art.  14. 

(?)  Capitulation  de  1604 , art.  18  Cf  i Capitulation  de  167}  , art,  t6  Cf  }fi 
( r ) Capitulation  *1673  , art.  3<. 

(/)  ^rt.  Il  t Capitulation  de  1740 , art.  ait 
(t)  Capitulation  de  1740  , an,  li. 
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devant  les  Bachas , Cadis,  ôcc,  ceux  ci  ne  pourront  pas  les 
y forcer  (u). 

S’il  arrive  qu’on  tue  quelqu’un  dans  les  quartiers  où  les 
François  réfident , il  eft  défendu  de  les  molefter  , en  leur 
demandant  le  . prix  du  fang,  àmoinsqu’onneprouveen  juftice 
qu’ils  font  les  auteurs  du  meurtre  (a-).  Si  quelque  Turc  re- 
fufe  à l’AmbalTadcur  , ou  aux  Confuls  cfe  France,  de  rendre 
les  efclaves  de  leur  Nation  qu’il  pofsède  , il  fera  obligé  de 
les  envoyer  à la  Porte,  afin  qu’il  foit  décidé  de  leur  fort  (^). 
Le  Grand-Seigneur  , ni  fes  Officiers , ne  pourront  s’empa- 
rer des  effets  d’un  François  qui  mourra  fur  fes  terres  ; ils 
feront  mis  fous  la  garde  de  l’Ambaffadeur , ou  des  Confuls 
de  France,  & délivrés  au  légitime  héritier  du  défunt 
Un  François  , quel  qu’il  puiffe  être,  qui  aura  embrafifé  la 
Religion  Mahométane , fera  obligé  de  remettre  à l’Ambaf- 
fadeur  de  France,  aux  Confuls  de  cette  Nation,  ou  à leurs 
Délégués  , les  effets  de  quelqu’autte  François  dont  il  fe 
trouvera  faifi  {<SC). 

Les  Officiers  du  Grand-Seigneur , n’empêcheront  point 
les  Marchands  François  de  tranfporter , en  tems  de  paix , par 
terre , par  mer  , ou  par  les  rivières  du  Danube  ou  du  Tanaïs  i 
des  marchandifes  non  prohibées , foit  qu’ils  veuillent  les  faite 
fortir  des  Etats  de  l’Empire  Ottoman  , foit  qu’ils  veuillent 
les  y faire  entrer  : bien  entendu , . cependant , que  les  Com- 
inerçans  François  paieront , dans  ces  occafions , tous  les  droits 
auxquels  les  autres  Nations  Franques  font  foumifes  ( a ). 

En  confidération  de  l’étroite  .&  ancienne  amitié  qui  règne 
entre  l'Empereur  de  France  êcla  Pone,  les  marchandifes 

(u)  Capitulatitn dety^o,  an, 9, 

( X ) Capitulation  deiCi,  ’ }* 

(_r)  Ci'piiularion  de  1673,  art,  jj. 

(r  ) Capirulaiion  de  1609,  an.  >8  ; Capitulation  de  (£7}  ,an,  >8. 

( &•  ) Ctpituhiion  de  1740,  art.  xf, 

( a ) Capitulation  de  1 740 , arc,  1 6, 

chargées 
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chargées  dans  les  Ports  de  France  , fur  des  bâtimens  Fran- 
çois , pour  les  Pons^u  Grand-Seigneur , & celles  qui  fe- 
ront chargées  dans  ceux-ci  fur  des  vailTeaux  François , pour 
être  tranfportées  dans  les  terres  de  la  domination  Françoife,' 
feront  exemptes  du  droit  de  mezeterie  ( b ), 

Les  François  pourront  faire  toutes  fortes  de  pêches  fut 
les  côtes  de  Barbarie  ; ôc  en  particulier  dans  les  mers  qui 
dépendent  des  Royaumes  de  Tunis  6c  d’Alger  (c). 

Les  Corfaires  de  Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  navires 
portant  pavillon  François.  Ils  relâcheront  ceux  qu’ils  auront 
pris,  de  môme  que  les  prifonniers  de  cette  Nation , auxquels 
ils  reftitueront  tous  leurs  effets*  En  cas  de  contravention  ; 
la  Porte  ajoutera  foi  aux  plaintes  de  l’Empereur  de  France; 
& elle  donnera  fes  ordres  pour  punir  les  délinquans.  La 
France  pourra  châtier  les  Barbarefques  en  leur  courant  fus, 
fans  que  le  Grand-Seigneur  en  foitoffenfé  (*/).  Si  les  Cor- 
faires , qui  abordent  dans  les  Echelles  du  Levant , font 
quelque  injure  ou  quelque  dommage  aux  François  qui  y com- 
mercent, ils  feront  févércment  châtiés  par  les  Officiers  du 
Grand-Seigneur  (e). 

(i  ) Capilulatinnde  1740 , art.  li.  Cet  art,  met  Ut  François  en  itat  d'itendre  heaucoup 
leur  commerce  fur  les  terres  du  Grand-Seigneur. 

(c)  Capitulation  de  1604,  art.  Dans  le  treiziéme  trticU  de  la  Capitulation  de 
a <7 } . ii  n’ejl  point  parlé  des  mers  d'Alger, 

(d)  Capitulation  de  1 604 , art.  1 4.  Dans  la  Capitulation  de  1 C73  , art,  si,  Uejldit 
funplemeni  que  la  France  les  chitiera,  enles  privant  de  fes  ports. 

Ce)  Capitulation  de  ij40,  art.  ]8.  . 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Titres f des  Prérogatives  ^ des  Prétentions^  & des 
Droits  refpeéiifs  des  Souverains. 


Section  première. 

Des  Titres  de  Sainteté,  de  Mrgejlé,  d'ÆteJfe  , & autres. 

Le  nom  de  Pape  étoit  autrefois  commun  à tous  les  Evê- 
ques , mais  Grégoire  VII  fe  le  réferva , à la  tête  d’un  Conci- 
le {a),  comme  une  prérogative  fingulière;  il  défendit  aux 
autres  Evêques  de  s’appeller  Papes , 6c  les  autres  Evêques 
©béirent.  Autrefois  audi  ,on  traitoit  tous  les  Evêques  de  Bea- 
titudei  6c  ce  titre  eft  meme  attribué  à quelques  l.aïques  dans  les 
Lettres  de  S.  Anfclme.  On  ne  le  donne  aujourd’hui  qu’au  Pape, 
à qui  l’on  dit  màÀ^éïemxaentvotreBéatitudionvotre  Saintet:. 
Les  Rois  étoient  autrefois  appellés  Aîonjeigneur  par  leurs 
(t)  En  107 J. 

V v V V ij 


I, 
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Sujets;  ta  Mon/itur  ^ parles  autres  Princes.  Cela  eft  jjiftifiiS 
par  un  titre  du  Roi  Philippe  III,  dit  le  Hardi  (è) , & pat 
deux  autres  (c)  du  Roi  Phillippe  IV,  furnommé  de  Valois, 
dans  l’un  defquels  il  traite  le  Roi  Charles  IV  fon  prédécef-, 
feur,  appellé  le  Bel , de  Monfèigneur  U Roi  s 6c  dans  l’autre ^ 
de  Monjtcur.  De-là  vient  que  les  Parlemens  de  France  qui 
confervent  les  anciens  ufages,  pendant  que  les  particuliers 
en  changent,  ne  nomment  jamais  le  Souverain  dans  leurs  Ar- 
rêts , que  le  Seigneur  Roi . leàit  Seigneur  Roi. 

Le  mot  de  Sire . qui  a été  fubditué  à celui  de  Monjeigneur 
ou  de  Mon/leur . vient  du  mot  Latin  Herus  ^ duquel  les  Alle- 
mands ont  fait  leur  Her;  les  Anglois,  Siri  les  Italiens,  Serin 
Meffer;  les  François , Site  & MeJJire.  Ce  mot  eft  très-ancien  , 
puifqu’il  en  eft  fait  mention  dans  le  Roman  de  la  Rofe , de 
Jean  Clopinel,  lequel  parlant  des  Amours  de  Thibaud,  Roi 
de  Navarre,  Comte  de  Champagne  ôc  de  Brie  , l’appelle 
Grand  Sire.  On  l’a  confaerd  depuis  aux  Rois,  à l’égard  def- 
quels on  s’en  fert  au  vocatif. 

On  ne  traitoit  anciennement  les  Rois  que  ^Excellence. 
On  leur  donna  enfuite  de  VAlteJfe;  6c  ils  prirent  le  nom  de 
Majejîé.  lorfque  des  Princes  moins  confidérables  s’arrogè- 
rent celui  SAlteJJe.  Le  titre  de  Majejlé  n’étoit  prefque  pas 
connu  autrefois  dans  les  Etats  qui  fe  font  formés  des  débris 
de  l’Empire  Romain.  Celui  SAltejfe  eft  devenu  fort  commun. 
» Tous  les  Grands  (dit  l’Auteur  moderne  des  Caractères) 
» veulent  être  confondus  avec  les  Princes , 6c  font  prêts  à 
» donner  atteinte  aux  privilèges  de  la  dignité  Royale.  Nous 
» en  fommes  déjà  à l’AltelTe , l’orgueil  de  nos  Defeendans 
» ufurpera  la  Majefté  («/)«. 

Piiilippe  le  Bel  fe  qualifie  Notre  Majejlé  Royale . parlant 

(h)  Ct  titre , de  fan  1 17  > , tjl  d la  Chambre  des  Ccmftes  de  Paris , au  rapport  de  la 
Ro^ue,TraitddelaKeU'£e,p.  jîj,  de  1‘ Edition  de  i7«o. 

(c  ) Des  ans  Cr  i};a,  uli  fuyrd, 

{d  ) La  B.’ujiire, 
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des  forfaitures , dans  une  CommUTion  qu’il  donne  au  Bailli  de 
Caen, 'pour  la  garde  des  paflages  de  Flandres  (« ), 

Raoul  de  Prelles , dans  fon  Epître  dédicatoire  de  la  Traduc- 
tion de  la  Cite  de  Dieu  de  S.  Auguftin , dit  à notre  Roi  Chai-t 
les  V : Si  fuppU  à votre  Rc^al  Majejlé  ( /’). 

On  trouve  vingt  fois  le*  titre  de  Majeftc  dans  les  Haran- 
gues qui  furent  faites,  & dans  les  doléances  qui  furent  prélen- 
tdes  à Charles  VIII , par  les  Etats  Généraux  du  Royaume 
aflemblés  à Tours  en  1483. 

Le  titre  de  Majefté  n’a  conuncncé  à avoir  bien  cours , que 
du  tems  de  Louis  XII , Roi  de  France.  Pafquier  a remarqué  que 
nos  Pères  en  ufoient  fobrement,  & que  le  fréquent  ufage  que 
nous  en  faifons  aujourd’hui , ne  commença  à s’établir  que  fous 
le  règne  de  Henri  II.  Ce  même  Auteur  rapporte  des  Lettres 
de  S.  Grégoire  qui,  écrivant  aux  Rois  Théodebert  & Théo- 
doric,  les  traite  feulement  â! Excellence.  C’étoit  autrefois 
le  titre  le  plus  ordinaire  des  Empereurs  comme  des  Rois , ôc 
Anaftafe  le  Bibliothécaire , a appellé  Charlemagne  fpn  Ex-‘ 
cellence. 

Le  mot  de  Majefté  (dit  un  Jurifconfulte  François)  ligni- 
fiant parfaite  Souveraineté , il  n’y  a que  les  Rois  qui  doivent 
le  prendre , il  eft  inféparable  de  ceux  en  qui  réfide  la  Souve- 
raineté ; ôc  il  ne  peut  proprement  être  communiqué  aux  fem- 
mes. Cet  Auteur  rapporte  que  c’eft  par  cette  raifon  qu’aux 
Etats  d’Orléans  on  ne  voulut  pas  permettre  à la  Reine  Ca- 
therine de  Médicis,  de  prendre  le  titre  de  Majefté  (^),  Il 
faut  bien  en  effet , que  ç’ait  été  par  refpeéb  pour  le  Roi  ,-afin 
que  ce  titre  augufte.ne  fût  pas  communiqué  aux  Reines; 
car  on  ne  peut  douter  que  le  mari  de  cette  Princeffe  n’eût 
pris  le  titre  de  Majefté.  Le  paffage  que  je  rapporte  ici,  en 

( e ) Ctrte  CommijJion  ejl  de  l'an  1^14,  datés  de  Ccmptéÿiie,  La  Raque  en  fait  mention 
fage  3#o. 

( / ) Manujcrh  de  la  B'.hUothique  du  Roi , num,  6iti. 

(g  ) Lojfcau , des  Seigneuries , cA.  J , num,  j?  jufqu’â 
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eft  une  preuve  inconteftabie  (4)  ; & l’Auteur  du  Traité  de 
la  Noblefle , qui  le  rapporte , en  conclut , avec  aflez  de  vrai- 
femblance,  que  ce  ne  fut  qu’après  le  Traité  de  paix,  conclu 
entre  la  France  6c  l’Efpagne  (r) , fous  le  règne  de  Henri  II  ^ 
,que  le  titre  de  Ma'iejlé  ivx  particulièreqient  en  ufage  (/(■). 

L’Eleûeur  de  Brandebourg  a été  le  premier  des  Ele£lems 
.d'Allemagne , qui  ait  donné  le  titre  de  Majefté  au  Roi  de 
France  , que  le  Collège  Eleâoral  ne  traitoit  encore,  vers  le 
milieu  du  dix-fepticme  fiècle  (/),  que  de  Dignité  Royale,, 
Ce  Prince  fut  aufTi  le  premier  Eleâeur  que  le  Roi  Très- 
■Chrétien  traita  de  frère.  Dès  l’année  fuivante  (ot),  ce  Mo^ 
narque  fit  le  même  honneur  à tous  les  autres  Eleêleurs.  L’E- 
.leêleur  de  Brandebourg,  qui  continua  toujours  de  traiter  les 
.autres  Rois  de  Dignité  Royale . n’appelloit  pas  même  autre- 
ment le  Roi  de  Pologne,  dont  il  étoit  Vafial  dans  ce  tems- 
là , comme  Duc  de  Pruffe , à moins  qu’il  ne  fnt  à Konig- 
Iberg,  ou  en  quelque  autre  ville.de  la  PruITe  Ducale  ; ca^ 
alors,  étant  fur  les  terres  de  fon  Seigneur  Suzerain,  il  lui 
.donnoit  le  titre  de  Majeflé.  ' 

Pendant  les  Négociations  de  Munfler , U y eut  une  contefta- 
tion  entre  les  Plénipotentiaires  de  France  6c  ceujc  de  l’Em- 
’ pereur  d’Allemagne.  Ceux-ci  ne  vouloient  donner  que  le  ti- 
tre de  Sérénité  au  Roi  de  France , 6c  çeux-là  ne  vouloient 
point  non  plus  donner  celui  de  Majejlé  à l’Empereur  d’Al- 
lemagne. On  convint  que  Je  Roi  écrivant  de. fa  propre  main 
à l’Empereur , lui  donneroit  le  titre  de  Majefté  Impériale^ 
^ que  l’Empereur  écrivant  au  Roi , lui  donneroit  celui  de 

h'i  -On  ne  parle  i U Cour  ^e  de  Sa  Majeflé, 

Elle  ra,  elle  rient,  elle  efl  ,elle  a été. 

,Gui  du  Feur  de  P^brac, 

<i)  En  UJ9)  dans  V Ahbtye  d'Ortemp. 
i,k)  LuKoiue,  f.  }<o,  de  l'Edhiea  de  tjjp, 
il)  En  i«46. 

< Ea 
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MajeJlé  Royale  (/z).  Ccft  un  Ctfrdmonîal  qui  a toujours  dté 
obfervi  depuis  entre  ces  deux  Princes.  L’Empereur  & les 
Diètes  d’Allemagne  ne  traitent  les  autres  Rois  que  de  Séré- 
nité ( o) , de  Dileaion,  ou  Dignité  Royale  (/>).  Les  Princes 
de  l’Empire  traitent  bien  le  Roi  dés  Romains  de  Majefté  J 
mais  l’Empereur  ne  les  traite  que  de  Dileâion. 

Sous  la  République  Romaine , le  titre  de  Majefté  appar-  n*  rEMptrtjr 
tenoit  à tout  le  Corps  du  Peuple.  Manquer  de  refpea  pour 
l’Etat  ou  pour  fes  Miniftres , c’étoit  ditninuCr’oü  bleffer  la' 
majefté  de  la  République.  La  puiflance  Romaine  ayant  palTé 
à un  feul  f le  nom  de  Majefté  fut  transféré  à l’Empereur  Ro- 
main. Pline  loue  Trajan  de  s’être  contenté  du  titre  de  Gran-> 
deur . 6c  traite  fort  mal  les  Empereurs  Romains  qui  ont  aflfcûd 
celui  de  Majeûe.  G’eft  néanmoins  le  titre  le  plus  convenable 
qu’on  puilTe  donner  aux  Souverains , puifqu’il  fignifie  le  pou- 
voir fuprême  (y);  mais  la  louange  de  Pline  tombe  fur  ce  que' 

Trajan  ne  vouloir  pas  paroître  le  Souverain  du  Peuple  Ro-’ 
main  (r). 

Lorlque  le  Roi  ( Charles-Quint  ) f(^ût  qu’il  étoit  élu  Em- 
pereur, il  crut  devoir  fe  faire  traiter  tout  autrement  qu’au-' 
paravant  ; c’eft  pourquoi  il  fut  ordonné  que  dans  les  Dépê-- 
ches , 6c  autres  actes  publics,  on  lui  donneroit  le  titre  de  Ma- 
jefté , que  tous  les  Rois  ont  adoptés  depuis , fans  autre  dif- 
tindion  que  celle  de  la  Souveraineté  , comme  Majefté 

(e)  K'ïcfu’fort,  liyi  J,  p,  348;  G*  let  Négociations  de  Manjier. 

(0)  Ltttre  de  l Empereur  Léopold  à la  Reine  Ànnt , en  1703  , au  fujet  du  voyage 
que  V Archiduc  Empereur  Charles  VI)  fs  i Londres.  Vqyex  d’ailleurs  l étiquette 

de  la  Cour  de  Vienne  , fous  les  Empereurs  Autrichiens , :dans  la  première  colonne  de  la  - 
p.  8 , du  premier  yol,  du  cérémonial  diplomatiqua»  ■ 

(p)  Diète  générale  de  l'Empire,  de  rfit.- 

(g)  Suprema  potèfta»,  furamuih  Imperium , Htjeflar.  Les  fjstins  àéfgnent  indife 
ftremment  la  Souverainté  par-Pun  de  ces  trois  termes,  ■ 

(r  ) Principie  locum  obtine*i  ne  fît  Domino  loctu<- 
Oeft  ainfi  qu  Ovide,  comparant  Romuiuj  i Ai^ufe  > oppefe  le  mot  de  Prince  icelui 
* Seigneur  , &•  dit  d Romulus  : = 

En  Domini  nomen  Priocipit  ille  tulil!  ’ 
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Impériale  , Majefté  Très -Chrétienne  , Majefté  CathoU* 
que(/-*)ôcc. 

. Les  Chefs  du  Corps  Germanique  ne  prenoient  autrefois 
que  le  titre  ÿ Excellence ^ comme  les  Rois,  quoiqu’ils  fuffent 
alors  Souverains  abfolus  (/^.  Aujourd’hui,  ils  prennent  le  tl», 
tre  de  Atûjejlé  avec  celui  d’Empereur  des  Romains , quoi- 
qu’ils ne-pofsèdent  pas  les  terres , & qu’ils  n’aient  pas  la  puiA 
fance  des  Empereurs  Romains , & quoique  la  Souveraineté 
du  Corps  Germanique  ne  réfide  que  dans  les  Diètes  généra-; 
les , & qu’on  n’ait  laiflé  à ces  Chefs  qu’une  ombre  fie  un  cer- 
tain extérieur  de  la  Majefté,  comme  aux  Miniftres  de  l’EmpiT 
re , qui  le  repréfentent,  quand  il  n’eft  pas  affeeiblé. 

Les  Eleéteurs,  fie  quelques  autres  Princes  de  l’Empire, 
donnent  fouvent  au  grand  Sceau  dont  ils  muniffent  leurs  Pa- 
tentes, le  nom  de  Sceau  de  Majejlé  (/).  Cette  qualification 
eft  convenable  dans  tous  les  a£les  de  Souveraineté  abfolue , 
par  la  raifon  que  j’ai  indiquée  ; mais  par-là  même , elle  eft 
peu  aftbrtie  à l’état  des  Princes  Allemands.  Que  K dans  des 
Traités  publics,  on  ait  fait  mention  de  la  Majefté  des  Etats 
de  l’Empire  ( a ) , l’cxprellion  eft  exaâe , parce  qu’elle  s’ap- 
plique aux  Etats  pris  coUeQivement. 

Il  femble  que  la  qualification  d’impératrice  que  la  Reine 
de  Hongrie  porte,  eft  fi diftinétive , qu’elle  n’en  devoit  pren- 
dre aucun  autre.  Cette  Princeffe  vient  d’ordonner  que  dans 
tous  fes  Etats  on  ajoutera  à fes  Titres , celui  de  Reine  Apojloli- 
que . que  quelques-uns  de  fes  Prédeceffeurs , Rois  de  Hon- 
grie depuis  S.  Etienne , ont  porté  fans  qu’on  en  fçache  pré- 
cifément  l’origine.  Ses  ordres  ont  été  donnés  depuis  le 

(r*)  HiJ{-  d’EJpagnt  per  Terreras*  fous  l’an  ifiy. 

(/)  J'ai  vu  une  Chant,  datée  de  Crémone,  l'an  tii6  , dans  lafuelle  Frédéric  II, 
Empereur  des  Romains,  Roi  de  Jérufalem  Cr  de  Sicile  ,ejl  qualifié  d’Kxcel'ence  Im- 
péri.ile.  Li  Roque,  dans  Jon  Traité  de  la  NobleJ}é,p,  3*0,  de  l’Edition  de  1710. 

( r ) Pfefi'i  Fitriar.  illufir, , IH.  I, 
tu)  Corps  Diplomatique  yi,  p,  jo^ 

■ ‘ Bref 
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Bref  du  Pape  Cidmcnt  XIII  (a).  Pour  en  avoir  une  jufte  idée , 
il  faut  en  rapporter  la  fin. 

1»  Nous  (dit  ce ‘Pontife)  quoique  nous  ne  puiflîons  dé-« 
1»  couvrir  le  vrai  efprit  de  nos  PrédécelTeurs , nous  nous  ap- 
» pliquerons  pourtant  toujours  k fuivre  leurs  difpofitions. 
» Nous  ne  croyons  pas  pouvoir,  donner  un  plus  beau  relief  à 
»>  l’entrée  de  notre  Pontificat > qù en  décorant  de  fplendeur, 

dC  comblant  d honneurs  les  Princes  éC  les  Rois,  que  nous 
»•  l^avons  être  attachés  au  S.  Siège  ; & ainfi  nous  jugeons  à 
*»  propos  de  contribuer,  en  particulier,  à l’élévation  de  vo-' 
•»  tre  Majefté  Apoftolique , & de  fon Royaume  de  Hongrie,’ 
»•  nous  ne  pouvons  mieur  atteindre  ce  but,  qu’en  confit- 
» mant , autant  qu’il  eft  nécelTaire , de  notre  Autorité  Papale 
» & pouvoir,  cette  dénomination  Apoftolique.  Nousdéco- 
» rons  ainfi,  honorons  & revêtons,  de  notre  propre  mouvc- 
» ment,  de  fcience  certaine,  & de  toute  \il  Plénitude  de  f au^ 
*>  torité Âpojioliqiie . votre  Majefté,  en  fa  qualité  de  Reine 
*»  de  -Hongrie , & fes  Succeflieurs  à ce  Royaume , du  titre  & 
» de  la  dénomination  de  Reine  Apoftolique.  Recevez  donc  ,' 
» notre  très-chère  Fille  en  Jefus-Ghrift,  ce  titre  avec  joie, 
» non,  au  refte,  comme  une  marque  de  cette  puifiance  que 
» la  vanité  du  fiècle,  & une  ambition  trompeufe  peuvent 
» inventer,  mais  comme  un  fymbole d’une  foumifilon  chrér 
s»  tienne  en  Jofus-Chrift,  par  qui  la  véritable  gloire  de  votre 
s»  Royaume  pût  feule  fubfifter  à jamais.  Ce  titre,  vous  le  re- 
N cevez  comme  un  témoignage  ou  une  récompenfe  de  ce 
» zttle  ardent  que  vous  avez  pour  la  propagation  de  la  Reli- 
» gion  Catholique;  zèle  qui  vous  a été  tranfmis  avec  le 
» fang , par  une  longue  fuite  de  vos  Ayeux ,_  que  vous  avez 
» confervé,  & qui,  en  vous,  augmente  de  plus.  Remettez^ 
w ce  titre  d'honneur  SC  de  fplendeur.  au  meilleur  & au  plus 
y>  chéri  des  Fils,  de  ce  Fils  qui  pofsèdera  toute  la  gloire  de 

J U*-)  Brf/"  àt  CUwiu  XIII,  du  i Ao^  tjjS, 

Tome  y',  • Xxxx 
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• » l’hdrltjge  de  fa  More  ; Recevez  en(Jn , ce  Bref,  comme  uft 

» gage  & les  prémices  de  notre  amour  & affeâion.  paterneL- 
5»  le,  & avec  kfqucls  nous  prévenons  votre  Majefté  Apofto- 
» lique , & vous  donnons , très-chère  Fille  en  Jefus-Chrift, 
» très  tendrement  notre  bénédiûion  Apoftolique.. 
ivj  R^i’arr-  Ferdinand , Roi  d’Arragon  , & fa  Femme  Ifabelle , Reine 
de  Caftille , n’écoicnr  traites  que  A'AlteJfe  dans  leurs  au- 
diences; ôc  leur  Gendre,  Philippe  I,  Roi  de  Caftille-,  ne  le 
fut  jamais  de  Majefté.  Charles-Quint  ne  prit  ce  titre , qu« 
parce  qu’il  étoit  Empereur  d’Allemagne,  en  même  tems  que 
Roi  d’Efpagne.. 

11  cfl  vrai  qu’il  y a deux  ou  tïols  Traites  faits  entre  Louis  XII^ 
Roi  de  France , & Ferdinand  & Ifabelle  , Rois  d’Efpagne  , 
contrefignés  avec  une  formule  où  leur  Secrétaire  leur  donne 
le  titre  de  Majijlè  {x)i  mais  c’eft  un  domeftiqüe  qui  flatte 
fes  maîtres  , pour  les  égaler  à Louis  XII.  Cela  ne  prouve 
point  que  le  titre  de  Majejlé  fût  donné  à Ferdinand  & à I fa- 
belle  , par  les  Princes  étrangers , ni  par  les  AmbafTadturs: 
qu’on  envoyoit  alors  en  Efpagne.  LesEfpagnols  eux-mêmes, 
ne  donnoient  pas  de  la  Majejlé  à leurs  Rois.  LesHiftoriens : 
d’Efpagne  n’appellent  pas  autrement  Ferdinand  & Ifabelle 
que  leurs  Âliejes  ; & Chriftophle  Colon'.b  , parlant  à Fer- 
dinand, l’appelle  toujours  Votre  Ætejj'e  [y), 

L’Empereur  Maximilien  II,  ne  donnoit  pas  le  titre  d« 

(*  ) Ejo  Mlchail de  Pere^ de  jdlmeçeta , Seereterius  Regis  Cr  Regina  üarrÀnerum  m«o- 
, ram,  praf  mes  (Uiterss)  ferili  /fri,  mandata  V.^efiatura  fuarum.  Ego  idiihail, 

&f. , aitijjiwi , poremijjitr.i  {>  Ca-heiki  He^is  ÜQinini  Sccreiattus,  prajentes  Lutetas 
mandata  Majfflat^s  fiia:  ferihi  fcci^ 

(_)i)  Paye;  le  Mttdaire  fu'il  prdfnra  i ce  Prince  en  14^4  , Ceçuif  rreure  dans  tous 
. les  livres  qui  parlent  de  la  Décaui  frr*  t>  de  la  Conquête  des  Ind  s.  I r.nit  ah Jî:  m Je 
B me  Jeris  prefenterrjnt  parte ientreprer.die  la  déc  uvrrte  des  Indes  ; &■  ;e  viens  d Votre 
»>  Altcflc  pour  la  ruppii  r de  favorifer  mon  ertreprife. . Je  qe  d ute  pas  que plujiturs  ne 
s»  /;  m quetu  de  men  projet;  mais Ji  Votre  Alipili’  veut  me  donner  Us  nuijens  de  l’exi- 
w cuur , quelques  olflactes  qu’on y trouve  , j'efp  ère  de  le  faire. 
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yilaje/lé  au  Roi  Philippe  , qui  <$toit  le  Chef  de  la  maifoii 
d’Autriche  > mais  feulement  celui  de  Sérénité ^ 'comme  on  le 
voit  par  la'longue  inftrudlion  dont  il  chargea  fon  frère  l’Ar- 
chiduc Charles  j lorfqu’il  l’envoya  à la  Cour  d’Efpagne 
pour  tâcher  de  réconcilier  les  Flamands , avec  Philippe,  flc 
de  procurer  la  pacification  des  Pays-Bas  {SC). 

On  trouve,  dans  la  môme Hifloire,  que  Philippe  répon- 
dant à la  Reine  Elifabeth  de  Valois , fa  troifième  femme  , qui 
lui  parloit  par  Fuejlra  Magejlad^  ne  latraitoit  que  de  Kuejlra 
Altc{a. 

Le  Roi  d’Efpagne  a une  qualité  di fl inélîve.  C’elHe  titre  de 
Roi  Catholique , que  la  Cour  de  Rome  a accordé  à Ferdi- 
nand dit  le  Catholique  , & que  toute  l’Europe  a reconnu 
en  la  perfonne  de  fes  Succefleurs.  • ^ 

Le  Czar  Pierre  le  Grand , ayant  pris  le  titre  d’Empereur 
de  toutes  les  Ruflies,  fut  reconnu,  en  cette  qualité,  par 
«quelques  Puiffances.  Ses  Succefleurs  obtinrent  peu  à peu  le 
même  titre  de  prefque  toute  l’Europe.  Enfin,  Elifabeth, 
après  être  montée  fur  le  Trône  que  fon  père  avoir  rempli,' 
l’obtint  de  la  France  {a).  La  lettre  du  Roi , en  créance  fur 
Dallion , fon  Miniflre  Plénipotentiaire , portoit  cette  fouf- 
cription:  A notre  très-chère  SC  grande  amie  t Impératrice  de 
toutes  les  Rtijjfies , & ce  Miniflre  adrelTant  la  parole  à cette 
PrinceflTe  (a*);  l’appella  Séréni[jfime  SC  Très-PuiJJarue Impera^ 
trice , & traita  à'AlteJJe  Impériale  le  Prince  qui  eft  deftiné 
pour  lui  fuccédcr. 

Catherine  II,  parveime  fur  le  trône  de  Ruflie,  les  Mi- 
niflres  de  France  & d’Efpagne  n’ont  point  voulu  donner  le 

(^)  En  i{68.  * ’ 

( G"  ) Oite  injlrudhn  ejt  rnpporiét  en  enritr  àjns  U oniièmechnritre  iu  tuiiUme  livre 
ée  VHiJIsire  di  C.ikcra , rradul'f  de  l'original  Efpi^nott  oh  Philippe  ejl  nommd  fù- 
jeante  fois  fii  Screnid^d , ir  pas  une  feule  fii  MagclUd.  ; j 

(a)  En  I74J. 

(a*)  Le  1}  de  Mars  i74f.  ‘ ' 

X X X X i j 
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titre  d’Impdratrice  à cette  Princeffe , qu’elle  n’eût  déclaril 
par  des  re  verlàles , femblables  à celbes  qu’avoit  donné  Pierre  I 
que  le  titre  Impérial  ne  changeroit  rien  au  cérémonial  ; le  3 
Décembre  17^2,  l’Impératrice  fit  remettre  la  déclaration  fui-- 
vante  à tous  les  Miniftres  des  Puiflances  étrangères. 

» Le  titre  Impérial  que  Pierre  le  Grand , de  glorieufe  mé-> 
a»  moire,  a pris,  ou  plutôt  renouvellé,  pour  lui,  6c  pour 
» fes  fuccefleurs,  appartient  tant  aux  Souverains  , qu’à  la 

Couronne  6c  à la  Monarchie  de  toutes  les  RuJJies , depuis 
s»  bien  du  tems.  S.  M.  Impériale  juge  contraire  àla  ftabilité  de 
» ce  principe.tout  renouvellement  des  Réverfales  qu’on  avoit 
50  données  fucceffivement  à chaque  PuifTance  , lorfqu’ellc 
» reconnut  ce  titre. 

» Conformément  à ce  fentiment , S.  M.  vient  d’ordon- 
» ner,  à fon  Miniftre  , d’annoncer,  par  une  déclaration  gé- 
50  nérale  , que  le  titre  ÿ Impérial  y par  fa  nature  même  , étant 
50  une  fois  attaché  à la  Couronne  6c  à la  Monarchie  de  , 
■>  6c perpétué  depuis  longues  années  6c  fuccelTion  , ni  Elle, 
» ni  fes  Succeffeurs  , à perpétuité , ne  pourront  plus  renou- 
50  veller  lefiites  Reyetfales  , ôc  encore  moins  entretenir  quel- 
»que  correfpondance  avec  des  Puiflances  qui  refuferontde 
» reconnoître  le  titre  d! Impérial  dans  les  perfoniies  des  Sou- 
50  verains  de  Toutes  les  Rujfiesy  ainfi  que  dans  leur  Couron- 
50  ronne  6c  leur  Monarchie.  Et  pour  que  cette  déclaration 
50  termine,  une  fois  pour  toutes  , les  difHcultés  , dans  une 
50  matière  qui  ne  doit  en  avoit  aucune , Sa  Majcfté  , en  par- 
50  tant  de  la  déclaration  Pierre  le  Grand  y déclare  que  le 
50  titre  d’impérial  n’apportera  aucun  changement  au  céré- 
50  monial  ufité  entre  les  Cours , . lequel  reftera  fur  le  même 
50  pied  { 3 ) ». 

La  claufe  qui  termine  cette  déclaration  J répond  aux 
deflrs  des  Cours  de  Verfailles  6c  de  Madrid , en  ce  qu’elle 

( i ) /I  Mofitu,  Un  Ntytmlre  i7<*. 
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leur  garantit  la  Habilité  du  cérémonial  établi.  LcRoid’Ef- 
pagne  a répondu  (3*)  «i  la  déclaration  remlfe , à Mofcou , afl 
Marquis  d’ Almodovar,  fon  Miniftrc  (c),  que,  «Quoiqu’il 
» connoifle  tout  le  prix  de  l’amitié  de  l’Impératrice  des  RufTies, 
m Sa  Majefté  Catholique  entend  , comme  elle  a toujours 
» entendu  , que  ce  titre  n’influera  en  rien  fur  le  rang  6c  la 
9*  préféance  réglée  entre  les  Puiflances  ; ôc  elle  déclare  qu® 
» fi  quelque  Succefleur  au  trône  de  Ruflie  , oubliant  ces  en-: 
a»  gagemens,  venoit  à former  quelque  entreprife  contraire 
••  dès  le  moment,  le  Monarque  d’Efpagne,  6c  les  Empires  de 
» fa  Domination,  reprendront  leur  ancien  ftyle,  6c  refufe-* 
»•  roient  de  donner  le  titre  d’impérial  à la  P uflie  *>. 

Autrefois,  les  Rois  d’Angleterre  étoient  traités  de  Grâce  j 
titre  que  les  Anglois  donnent  préfentement  à leurs  Prélats. 
Henri  VIII , fut  le  premier  qui  fe  fit  appeller  Altejfe , puis 
Majejlé.  Ce  fut  Fran<jois  I,  qui  lui  donna  la  première  fois  le 
iitxc  A&  Majejlé y dans  leiu  entrevue  (c*). 

On  donnoit  anciennement  au  Roi  de  Portugal  le  titre  de 
Seigneurie.  Emmanuel  (a')  voulut  qu’on  lui  donnât  le  titre 
SAlteffe  SérérùJJîme , 6c  refufa  celui  de  Majejlé.  Ses  trois 
fuccelTcurs  ne  furent  aufii  traités  que  mais  on  trai- 

ta Jean  IV  de  Ij/{a)ejîe  y félon  un  nouvel  Hiftorien  (e).  C’eft 
Sébaftien  qui  a été  le  premier  Roi  de  Portugal  traité  de  J/j- 
JeJle,  6c  ce  fut  Philippe  II  qui  commença  à,, lui  donner  ce 
titre,  dans  leur  entrevue  de  Guadaloupe  («*),  à ce  que 
raconte  un  autre  Hiftorien  (/"j.  Le  Roi  Cardinal  Henri , qui 
fuccéda  à Sebaftien  , fe  contenta  du  Titre  à' Altejfe  y maif 

( i * y Dt  Prado , le  f Péyrierijij, 

(c)  Lt  J Dccembre  ijéi, 

(c * ) En  i5to. 

( Z ) Mort  fn  I J 9 1 , apris  avoir  rigni  t6  anii 
( e ) La  dite , Hijlcrien  de  Portugal, 

(<  *)  En  itjS,  * 

if)  Cihert,  • v" 
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lorfque  Don  Antoine , Prieur  de  Crato , fut  proclamé  Roî  à 
Santarem,  les  Nobles , ou  comme  l’on  s’exprime  en  ce  pays- 
là,  \ts  HiJalgues , lui  prêtèrent  le  ferment  Aîtejje , pour 
ne  rien  devoir  au  Roi  Philippe. 

J Comme  la  Cour  de  Rome  accorda  autrefois  au  Roi  d’Ef* 
pagne,  le  titre  de  Catholique,  elle  vient  d’accorder  celui 
de  Très-Tidcle  au  Roi  de  Portugal.  Le  Pape  régnant  loue  le 
zèle  des  Rois  de  Portugal  pour  la  foi  Catholique.  Il  dit  quils 
fe  font  attirés  les  juftes  éloges  de  tous  les  peuples,  & que 
les  Pontifes  Romains,  à qui,  en  qualité  àn'f^icaires  fur  la 
zerre . dt  Jefiis-Chiijl.  Roi  des  Rois  SC  Seigneur  des  Seigneurs^ 
il  appartient  principalement  cC orner  SC  d’ honorer^  par  des  éloges 
particuliers  . SC  des  titres  caraüérifés  d' honneurs  ceux  qui  ont 
rendu  des  fervices  éclatans  à la  foi  & au  S.'  Siège  Apofto- 
lique,  ont  comblé  les  Rois  de  Portugal  de  juftes  louanges  ÿ 
de  grâces  infignes  de  la  bénignité  Pontificale  , de  faveurs , 
de  privilèges , & d’induits  ; fie  comme  le  Roi  de  Portugal 
d’aujourd’hui , furpaiTe  tous  fes  prédéceflTeurs , 6c  par  fa  gran- 
de application  à répandre  la  foi  Catholique,  fit  par  la  fageffe  , 
la  prudence,  l’induftHe,  la  piété,  lesconfeils,  fitlamunifi- 
rence  avec  lefquelles  il  ne  celTe  de  la  conferver  8c  de  la  dé- 
fendre, le  Pape,  de  fon  propre  mouvement,  fans  que  le  Roî 
de  Portugal  l’en  ait  requis  , fans  que  perlbnne  lui  ait  fait  la 
ïnoindre  inftance  à ce  fujet , par  une  pure  libéralité,  ainlî 
jqne  par  la  -plénitude  de  fa  puilfance  Apoftolique  , guidé  par 
l’exemple  de  plufieurs  de  fes  prédécelfeurs , qui  ont  accor- 
dé des  titres  d’honneur  aujt  Princes  religieux  6c  attachés  à la 
foi  Catholique , ainfi  qu’au  faint  Siège  ; le  Pape , dis-je , don- 
ne au  Roi  de  Portugal,  ainfi  qu’à  fes  fucceffeurs,  le  titre  6c 
la  dénomination  de  Très~Tidèle . reut . ordonne^  SC  comman-^ 
de  que  chacun  le  nomme . appelle  . tienne . réputé . SC  traite  de 
Roi  Très-  Fi  DE  LE(g).  Les  ^ollandois  ont  déjà  reconnu 

(£)  Brfjdu  Pa^ie  BcikU  Xiy  accordé  le  ij  Décemhn  auRti  iePorrugal, 
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ce  titre  i & ils  ont  <5crit  à tous  leurs  Miniftres,  dans  les  di»- 
verfes Cours  de  l’Europe,  que  le  Roi  de  Portugal  prenant, 
depuis  quelque  teins,  le  titre  de  RoiTrés-FiJcle,  ils  nedoi-* 
vent  faire  a*icune  difliculcd  de  le  lui  donner,  6c  de  l’appellet 
Sz  MjjcJlé  Trùs-Tidde  J.  au  lieu  de  Sa  Majefté  Portugaife. 
Je  ne  fixais  fia:e  titre  ne  trouvera  pas  quelque  obftacle  chez 
les  plus  grandes  PuilTances  , ôc  furtout  en  France  6c  en  Ef-. 
pagne,  dont  les  Souverains  ont  des  qualités  diftinûives , mais 
acquifes  par  des  voies  differentes,  car  cen’eflpointdela  Cour 
de  Rome  que*le  Roi  Très-Chrétien  tient  la  Tienne. 
L’Empereur  d’Allemagne  , comme  je  l’ai  dit,  ne  traite  de 
que  le  feul  Roi  de  France.  Léopold,  antépénultième 
Empereur  de  la maifon  d’Autriche,  s’étant  retiré  de  Vierme 
àPalfau  (A),  à la  nouvelle  de  la  marche  dos  Turcs  , écrivit 
(t)  à Jean  Sobieski,  Roi  de  Pologne,pourle  conjurer  de  hâter 
le  fecours  qu’il  lui  avoir  promis  , 6c  ne  lui  donna  que  Je  titré 
de  Sérénité.  Le  péril  étoit  ptclfant , ôc  il  renouvella  fes  inf- 
tances  par  une  autre  lettre  ( >t  ) écrite  de  fa  propre  main,  en 
langue  Italienne  , où  il  traita  le  Roi  de  Pologne  de  Majejlé. 

. La  République  de  Pologne  veut  être  traitée  de  St'reniffî~ 
me,  6c  ne  reçoit  point  de  lettre  où  cette  qualification  né 
foit.  Elle  en  a donné  tout  un  exemple.  Pendant  la  vacance 
de  la  Couronne  de  Pologne,  par  la  mort  d’Augufte  II  ( / ) , 
l’Ambaffadeur  de  1 Empereur  Charles  VI , ayant  préfentéune 
lettre  de  fon  maître  à la  République,  le  Primat  de  Pologne 
refufa  de  la  recevoir,  parce- que  ce  titre  manquoit  à la. 
foufeription. 

Louis  XIV , Roi  de  France  , écrivant  aux  Etats-Géné- 
raux des  Provinces-Unies , les  Très-chers  ^ grands 

amis  l Alliés  SC  Confédérés;  ôc  fes  Ambaffadeurs , en  leur 

(A)  hc  7 JuUl  t 
( i ) Le  i d' A.t;  fui.  int,  • 

( I-  ) Le  J 4 du  ni nie  tr.oit, 

O)  Em  I7J3. 
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parlant,  ou  en  leur  écrivant,  les  traitoient  de  MeJJleurs  S 
de  y os  Seigneuries.  Dans  un  Traité  (/n)  , contenant  le  re- 
nouvellement de  l’alliance  entre  la  France  & la  Hollande 
les  Etats  des  Province's-Unics  ne  font  qualifiés  qtft  de  Sieurs 
'Etats-Gêne’raux.  Servien  , Ambafladeur  de  France , parlant 
à l’afTemblée  générale  des  Députés  de  cette  Nation,  ne  les 
appelle  pas  autrement  que  MeJJieurs . if.  Vos  Seigneuries  («). 
Ils  furent  toujours  qualifiés  depuis , de  la  même  manière , jul* 
qu’aux  Traités  de  Paix  6c  de  Commerce , conclus  àUtrecht  (o).’ 
Dans  ces  deux  Traités , ils  furent  appellés  les  Seigneurs  Etats- 
Généraux.  Et  le  Roi,  dans  les  ratifications,  les  nomme  Nos 
très-chers  SC  grands  amis  les  Etats-Généraux  des  Provinces- 
Unies  des  Pays-Bas.  IVlais  pendant  la  minorité  du  Roi  ré-r 
gn^nt,  6c  fous  la  Régence  du  Duc  d’Orléans,  il  fut  fait  un 
Traité  d’Alliance  entre  la  France  , la  Grande-Bretagne  , ôç 
là  Hollande  (o  * ) , dansTequel,  aufli  bien  que  dans  le  Plein» 
pouvoir , les  Hollandois  font , pour  la  première  fois , appellés 
Hauts  SC  P uiJfans-Seigneurs  y 6c  traités  de  Hautes-PuifTances^ 
Les  Hollandois  , de  leur  côté  , parlent  au  Roi  Très-Chré- 
tien , par  Sire  j ^ Uotre  Majefiéi  ils  finiffent  leurs  lettres 
par  Nous  fommes . avec  le  plus  profond  refpeél . Sire  ^ de  H Jtre 
MujeJlé.  les  bien  humbles  Serviteurs  ( p ). 

, Le  Roi  d'Efpagne  écrit  aux  Etats-Généraux  , Très-chers 
SC  grand  Amis. 

-Le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  les  appelle  Hauts  SC  Puif 
fans  Seigneurs . nos  bons  Amù,  Alliés  SC  Cor  fédérés  ; 6c  figne  , 
Hotre  bien  bon  and  George , Roi. 

La  Cour  de  Portugal  leur  donne  le  même  titre. 

(m  ) Du  ifde  Février  i #^4. 

(n)  En  i«47,  y<>je\Jon  Difeeurt  daru  rHidoirc  du  Traite  de  \('cüphalie , j*r 
’^ougeint. 

(0)  Le  II  Avril  171J. 

(9*)  Le  ^ de  Janvier  17 1 J.  , ; _ 

(p)  Luire  des  Etau  - Cinirtux  au  en  rafpellanf  Vaukcejt  du  to  de  Janvier 

Lt 
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Lfe  Roi  des  deux  Siciles  les  nomme  Hauts  SC  Puijpins 
'Sâgneurs , grands  SC  très-chers  Amis  ; & eux  lui  repondent 
par  Seréniffime  SC  Très-Puijfant  Moi. 

Jofeph , Empereur  d’Allemagne  , les  appella  Hauts  SC 
Puijfans,  fans  y ajouter  le  mot  de  Seigneurs.  L’Empereur 
Charles  VI , dans  le  tems  qu’il  étoit  Archiduc , 6c  qu’il  pre- 
noit  le  titre  de  Roi  d’Efpagne , fuivit  d’abord  l’exemple  que 
fon  frère  lui  avoir  donné  ôc,  parvenu  depuis  à l’Empire,’ 
leur  accorda  le  titre  de  Seigneurs , à condition  qu’ils  l’ob- 
tiendroicnt  du  Roi  Très-Chrétien:  mais  comme  ils  n’y  pu- 
rent d’abord  réuHir,  Charles  VI  leur  retrancha  le  mot  de 
Seigneurs . 6c  continua  de  les  appeller  Hauts  SC  Pulffans.  Il 
leur  rendit  depuis  le  titre  de  Seigneurs,  dès  qu’ils  l’eurent 
obtenu  de  la  France. 

La  Reine  de  Hongrie  leur  écrit  : Hauts  SC  Paijfans  Sei- 
gneurs . les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies . nos  très-chers 
amis. 

Le  Grand-Duc  de  Tofcane:  Hauts  SC  Puijfans  Seigneurs.  ‘ 

La  Czarine  : Hauts  SC  Puijfans  Seigneurs  SC  louables  Soa- 
•verains,  les  'Etats  Généraux  de  la  libre  République  des  Provi/f-, 
ces'Unies  des  Pays-Bas. 

L’Empereur  d’Allemagne  nomme  les  Suiffes’:  Généreux  ^ 
Jionorables  SC  très-chers. 

L’AmbalTadeur  de  France  en  SuHTe , écrivant  aux  Cantons» 
les  traite  de  magnifiques  Seigneurs  ^ 6c  finit  par  votre  affeâionné 
à vous  fervir.  ' ' ‘ 

- On  ne  parle  SiAlteJfe  Rqÿale  (<lit  Wicquefort)  que  de- 
puis le  premier  voyage  que  Gallon  Duc  d’Orléans  fit  à Bru- 
xelles (y).  Selon  cet  Ecrivain , ce  titre  ne  fe  donne  qu’aux 
£nfans  des  Rois  ; 6c  le  Duc  de  Savoie  ne  le  prcnoit  qu’à  caufe 
de  fes  prétentions  furie  Royaume  de  Chypre.  Ilfembleque 

\C^icquefort  veuille  dire  que  Gafton  6c  l’Infante  Archidu-; 

* • 

En  i<ji,  ^ 

To/nâ  ^ Y y y y 
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xheiTe  Ifabelle , intiodul/îrent  alors  le  titre  à' Alujfe  Rayait 
entre  eux;  mais  il  n’en  eft  rien  dit  dans  les  Mémoires  de 
Montréfor.  Cet  Ecrivain  ni^uroit  pas  omis  cette  particularité, 
li  elle  eut  été  vraie  ; il  appartenoit  à Gallon , & il  ne  parle 
riu  Duc  fon  Maître, en  plus  de  cent  endroits  de  fesMémoi- 
jes,  qu’en  le  nommant  /ôæ  AltcJJe^  fans  ajouter  jamais  l'é- 
pithète de  Royale,  Cela  prouve  que  ce  titre  n’étoit  pas  en- 
core inventé. 

Viclor-Amédée  , Duc  de  Savoie , fut  le  premier  qui  le  mie 
.en  ufage  , pour  honorer  le  Cardinal  Infant  Don  Fernando, 
ilans  leur  entrevue  de  Villefranche  (r),  ce  que  le  ‘Duc  de 
Savoie  fit  pour  être  traité  dIAlteJfe  par  l’Infant,  qui  ne  le 
youloit  traiter  que  il  Excellence . & qui  ne  fit  plus  de  diffi- 
culté de  le  traiter  à'AlteJfe , dès  que  le  Duc  fe  fût  avifé  de  lut 
accorder  la  diftinûion  que  le  mot  Royale  ajoutoit  à cette 
qualification.  Alors  le  Duc  d’Orléans  prit  le  titre  A’AlteJJe 
'Royale . comme  l’avoit  pris  l’Infant  qui  y commandoit  les 
troupes  d’Efpagne. 

Sur  la  fin  de  la  même  année , le  même  Duc  de  Savoie , pour 
aller  de  pair  avec  la  Seigneurie  de  Venife , qui  avoit  comman- 
dé à fon  Ambafiadeur  à Rome,  d’arborer  fur  la  porte  du  Pa- 
lais de  S.  Marc,  les  armes  de  laRépubliqueavecune  Couronne 
Royale,  ordonna  au  fien  d’en  mettre  une  pareille  fur  l’Ecu  de 
^voie  écartelé  de  Chypre  (r*  ).  Voilà  comment  les  Ducs  de 
Savoie  commencèrent  à prendre  le  titre  dlAlteffe  Royalei 
Ce  fut  à l’occafion  de  ce  nouveau  titre  que  le  Jéfuite  Monod« 
fit  imprimer  à Turin  un  Traité  de  la  Royauté  des  Ducs  de 
Savoie  (/'). 

Siri  remarque  qye  la  République  aima  mieux  en  montrer 
fon  refiTentiment  par  fon  fijehce  & par  fon  mépris  , que  pat 

- (r  ) àluinoitde  Aféi  i6}^. 

. ( r * ) Mémotie  rnoni're  itl  Siri , rtl-  1, 

(/)  Ufci  ( dit  le  Siri  ibid.  ) flempato  in  Torino , an  Trtnaro  de!  tint»  rtgio,  de  vutt 
2 Dtithi  di  Sareji , fondât»  fu  le  ragioiù  délia  Cafa  di  Savey  a , f»prt  il  régna  di  Ofiu 
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une  rtîfutation , pour  ne  pas  entrer  dans  une  guerre  d’dcritu- 
re , & que  ce  différend  fut  enfin  terminé  par  un  Traité  déci-J* 
fif , que  l’Abbé  Dini  figna  au  nom  du  Duc  à Venife,  par  le- 
qùel  ce  Prince  renonqoit  au  titre  de  Roi  de  Chypre , en  tout 
ce  quHI  auroit  à traiter  immédiatement  avec  b République^ 
foit  par  Lettres  ou  par  Ambafiadeurs. 

Ce  détail  n'eft  plus  que  curieux,  depuis  que  la  Couronntf 
de  Sardaigne  eft  entrée  dans  la  Maifon  de  Savoie  , & que  I9 
Chef  de  cette  Maifon  a acquis  par-là  le  titre  de  Majefté. 

Léopold-Jofeph-Charles  de  Lorraine , compris  dans  le 
Traité  figné  à Rifxick,  entre  le  Roi  Très-Chrétien,  l’Em- 
pereur Sc  l’Empire  d’Allemagne  (/),  pour  être  rétabli  dan» 
fes  Etats , & pour  en  jouir  de  la  même  manière  que  le  fai-* 
foit  le  Duc  Charles  fon  oncle  («)  , à quelques  changemenÿ 
près,  entra  dans  l’Alliance  de  la  Maifon  de  France,  en  épou- 
fant  Elifabeth-Charlotte  d’Orléans,  Fille  de  Philippe  Dutf 
d’Orléans  & Nièce  de  Louis  XIV.  Il  prit  prefque  en  même 
tems  la  qualité  à'AlteJJe  Roy'ale  que  fes  Prédéceiïeurs  n’a- 
voient  jamais  portée,  & qui  lui  fut  confirmée  par  un  Décret 
de  l’Empereur  Léopold  qui  étoit  fon  Oncle  ; parce  que  le 
Duc  de  Lorraine  étoit  Fils  de  fa  Sœur  Eléonor-Marie  d’Au- 
triche , Reine  Douairière  de  Pologne,  ôc  Veuve  en  fécondés 
Noces,  du  Duc  Charles  de  Lorraine  , morte  à Vienne  .en 
Côme  III , Grand-Duc  de  Tofeane,  voulut  auffi  avoir 
la  qualité  ÿ Aheffe  Royale . & l’obtint  peu  de  tems  après  à 
Vienne  & à Rome.  C’eft  à ce  double  titre  que  François- 
Etienne  de  Lorraine , d’abord  Duc  de  Lorraine , & enfuite 
Grand-Duc  de  Tofeane,  eut  le  traitement  à'AlteJfe  Royales- 
jufqu’au  tems  où  il  fut  élevé  à la  dignité  de  Chef  du  Corps 
Germanique. 

lllujlrijjîme  Doge . & SéréniJJime  Républiquê,  C’eft  le  titre 

(O  JO ifOSoln  1*97, 

( U ) En  t*7o, 

Y y y y ij 
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que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  donne  à la  République  dé 
Gènes , en  lui  écrivant. 

La  Reine  de  Hongrie  ayant  écrit  à cette  République  , pour 
lui  faire  parc  de  Ton  avènement  au  trône  , après  la  mort  de 
l’Empereur  Charles  VI , fon  père , & ne  lui  ayant  pas  domié  le- 
même  titre  que  lui  donne  le  Roi  4’Angleterre , la  Républi- 
que ne  répondit  pas  à cette  notification  , & envoya  un  Mi« 
niftre  à Vienne  , pour  négocier  fur  ce  point. 
nu*D«  ic  François  -,  Duc  de  Modène,  fils  du  Duc  Alphonfe  & dlfa- 
belle  de  Savoie.,  fille  de  l’Infante  Catherine  d’Efpagne  , Du— 
chefle  de  Savoie,  fe  trouvant  à Madrid  (x),  à la  nailTance:' 
de  l’Infante  Marie-Therèfe , qui  fiit  depuis  Reine  de  France  » 
Philippe  IV  le  prit  pour  Parrain  de  cette  Princefle , 6c  lui 
donna  , dans  la  cérémonie  du  Baptême  , lé  titre  de  Sérénité 
laiflant  à deviner  fi  c’étoit  pour  L’honorer,  ou  moins,  ou  da- 
vantage ,.  que  s’il  l’avoit  ÿ Alteffe.  Comme  le  Prince- 

d’Efpagne,  Don Baltazar  Carlos.,  vivoit  encore , il  eftvrai- 
fèmblable  que  Philippe  en  ufa  ainfi  , pour  ne  pas  égaler  le 
Duc  de  Modène  à l’Infant , que  l’on  traitoit  alors  àiAUejJe. 
DuG%M>i  Le  Grand-Maître' de  Malte  eft  traité  d’yÿ//^ 

«cdeMiitc.  par  les  habiuns  de  l’Ille,  qui  font  fes  ÿ Eminence  y. 

par  les  perfonnes  de  l’Ordre  ; ôc  àiAlteJJe  Eminendffîme , par  • 
quelques  Chevaliers  ôc  Grand-Croix ,.  qui  imitent  l’exemple- 
du  Bailly  de  Noailles,  lequel  donna  ce  titre  au  Grand-Maître, 
de  Vignacourt.  UnDécretduConfiftoire,  du  iode  Juin  1530,. 
donne  aux  Cardinaux  , aux  Eleûeurs  Eccléfiaftiques  , ôc  au 
Grand-Maître  de  Malte,  le  titre  éé  Eminence  y b:,  àé  E minent- 
tiffime,  à l’exchifion  de  tous  les  autres  JEccléfiaftiques  , à qui-, 
il  cft  défendu  de  le  prendre,.  Ce  Décret  défend  aux  Cardinaux 
de  recevoir  aucun  autre  titre  que  celui-là,  excepté  des  Tê- 
tes Couronnées,.  • 

Le  Roi  de  France  , écrivant  au  Grand-Maître,  l’appelle 

En  itfjSi, 
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jonCoujîn't  fie  l’Empereur  d’Allemagne , Révèrendiffime . II- 
lujlrijjime . éC  très-cher  f rince.  LeRoi  de  France  lui  dit  Vous  * 
fit  l’Empereur  d’Allemagne , V otre  Piété  ). 

(7)  Devotio  Tcftrar 

Section  II. 

Des  Prérogatives  du  Roî  de  Franct. 

L’orieine  des  Maifons  du  premier  ordre , particulièrement  céné^i.giedi- 

'J  II  - J • 1 ^ J ‘ r J R®i  «i* 

de  celle»  qui  ont  mente  de  commander  aux  autres , le  perd 

dans  la  nuit  des  tems  ; mais  cette  obfcurité  même  eft  un  té- 
moignage de  leur  grandeur.  Elle  ont  commencé  d’être,  avant 
qu’il  y eût  des  Ecrivains  capables  de  rendre  compte  de  leur 
exiftence,  ou  du  moins  avant  qu’on  eût  prévu  qu’il  importe- 
roit  à la  poftérité  de  fçavoir  l’hiftoire  de  leurs  commencemens.. 

Delà,  il  arrive  que  plus  on  pénétre  dans  l’antiquité  ,pour 
tâcher  d’y  découvrir  le  principe  d’où  elles  partent,  plus  on'  • 
dprouveque  les  ténèbres  s’épai(nffent,que'la  lumière  qui  pou- 
voir les  diflipet  s’éclipre , que  le  nombre  des  guides  diminue.. 

Tous  les  Généalogiftes  conviennent  que  Hugues  Caper,. 

Comte  de  Paris  fit  Duc  de  France , qui  commença  (a)  la> 
fiiite  , non  interiyimpue  depuis  , des  règnes  de  la  troificme 
race , dont  Louis  XV  eft  le  trentième  Roi , étoitfils  de  Hu- 
gues , furnommé  ÎÆbé , le  Grand,  fie  le  Blanc , fie  arrière' 
petit  fils  de  Robert  lé  Fort,  Comte  d’Anjou , Duc  fie  Mar- 
quis de  France  (^).  Robert , premier  Roi  de  France,  étoic 
frère  d’Eudes  , qui-  fut  aufli  Roi  de  France  (c);  fie  tous  deux, 
étoient  fils  de  Robert  le  Fort,  tué,  par  les  Normands,  æ 
BrifTarte , fur  la  Sarthej  en  Anjou  ( </).  Ainfi.,  le  Monatque  ^ 

(fl)  E/!  P87; 

fi  ) Connu  por  fit  erplohs  tr  par  fes  titres , vers  l'an  SjOi. 

( c ) Sacré  d^ns  le  n.ois  Je  Janvier  888. 

( d)  Dans  le  tnoU  de  Jiùllet  8S7  , fuivant  Regintn  ,.les  Annales  de  Merf , & /«  flùst 
grand  nanbre  des  Auteurs , Cf  en  l'année  tn  fluivant  les  Annales  de-  &un:  Bertiaa 
& de  Sigeiert.. 
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fous  les  loix  de  qui  nous  vivons , fe  trouve  fortir , au  vingt-» 
cinquième  degré , de  Robert  le  Fort , par  un  très-grand  nom-» 
bre  de  Rois , dans  l’efpace  de  plus  de  neuf  cent  ans , donc 
l’hiftoire  eft  plus  avérée  & plus  autentique  que  nulle  autre  , 
qui  ait  jamais  été  confervée  dans  la  mémoire  des  hommes. 
Tous  les  Généalogiftes  en  conviennent , &cela  eft  en  effet , 
inconteftable  ; mais  ces  Généalogiftes  fe  partagent  en  qua- 
tre différentes  opinions. 

Les  uns  veulent  que  les  Rois  de  la  troifième  Race  ^ defcen-< 
dent  de  la  fécondé  ; fie  ceux  de  la  fécondé,  de  la  première  ÿ 
fie  font  ainfi  venir  les  Capétiens,  des  Mérovingiens.  Le  nom 
de  Clovis  eft  le  même  que  celui  de  Louis  ; il  y a trois  Clo- 
vis dans  la  première  Race  ; fi  les  trois  Races  ne  faifoient  que 
différentes  branches , d’une  même  famille , le  Monarque  qui 
règne  aujourd’hui  en  France , devroit  s’appeller  Louis  XVIII , 
• fie  non  pas  Louis  XV. 

Les  autres  difent  que  nos  Rois  Capétiens  viennent  d’un 
frère  de  Charles  Martel,  fie  ne  defeendent  pas  des  Méro- 
vingiens. 

Quelques-uns  font  fortir  la  troifième  Race,  4’un  frère  de 
l’Impératrice  Judith , femme  de  Louis  le  JDébonnaire , qui 
étoit  de  l’ancienne  maifon  de  Bavière  , par  fon  père , fie  de 
l’ancienne  maifon  de  Saxe , par  fa  mère. 

Quelques  autres  (e) , enfin , font  defeendre  Robert  le  Fort; 
& par  conféquent  notre  Hugues  Capet,  d’Anfprand  , Roi 
de  Lombardie  , qui  monta  furie  trône,  dans  le  commenceT 
ment  du  huitième -fiècle  (/) , fie  de  deux  autres  Rois  fes  fuc- 
ceffeurs.  Ceux-là  prétendent  que  les  trois  Races  font  réelle- 
pnent  diftinâes  l’une  de  l’autre. 

Tous  les  Auteurs  parlent  de  trois  Races  ; mais  ceux  qui 

Ce)  Le  Gcnàrt  âe  Saint  Àuhin,  Faye^  le  livre  qiû  » four  titre:  Antiquitet  de  la 
Plairon  de  France.  Paris  1759  , in-9®. 

(/)  En  jix. 
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Croient  que  la  Race  qui  règne , qu’ils  appellent  la  troifième, 
eft  la  même  que  celle  qu’ils  appellent  la  première  ou  la  fe- 
«onde*,  s’expriment  mal , puifque  dans  leur  fyftème , ce  qu’il$ 
appellent  des  Races  , ne  feroit  que  des  branches  d’un  tronc 
commun.  - Ceux  qui  n’adoptent  pas  le  fyftême , lequel  fait 
defeendre  la  maifon  régnante  , des  Mérovingiens , ou  des 
Carlovingiens  , parlent  comme  ils  penfent , en  énonqant  trois 
Races;  mais  ceux  qui  reçoivent  ce  fyftéme , ne  s’expliquent 
pas exaâement , lorfqu’ils  parlent  de  trois  Races,  eux  qui 
n’en  admettent  qu’une  ou  deux. 

Qu’on  embraffe  telle  de  ces-quatre  opinions  qu’on  voudra  , 
la  grandeur  de  nos  Rois , dans  leur  fource  la  plus  reculée  , 
fera  toujours  inconteftable.  On  ne  fçauroit  trouver  que  Ro- 
bert le  Fort , le  plus  illuftre  Prince  du  neuvième  ficelé  , ait 
eu  un  père  du  comni^jn , ou  qui  ne  réponde  pas  à ce  qu’il 
étoit  lui-même.  Il  fufiit,  pour  nous  afTurer  de  fa  très-haute 
naifiance,  que  fon  fils  ait  été  élu  Roi  parles  François,  qui, 
étant  fortis  des  anciens  Germains  , n’aVqient  garde  de  ne  pas 
s’attacher,  comme  eux,  à lanoblelTe,  dans  le  choix  de  leurs 
Monarques. 

Sans  recourir  ni  aux  Roi  de  Lombardie,  ni  à ceux  de  la 
première  fie  de  la  fécondé  Race, la  Maifon  qui  nous  gou- 
verne régnoit , dans  ce  premier  Royaume  de  l’Europe  , lorf- 
que  tout  ce  qu’il  y a aujourd’hui  de  familles  Souveraines 
étoient  fujettes , & plufieurs  mêmes  fujettes  de  la  Maifon 
de  France.  Parmi  les  Vaffaux  de  nos  Rois , les  uns  ont  con- 
quis l’Angleterre , les  autres  ont  régné  en  Ecolfe  , d'autres 
ont  chaffé  les  Sarrazins  de  l’Efpagne  6c  de  l’Italie  , & formé 
les  Royaumes  de  Portugal  , de  Naples , 6c  de  Sicile  ; quel- 
ques-uns ont  été  Rois  de  Navarre,  de  Caftille  , de  Léon, 
d’Arragon  , d’Arménie  , 6c  de  Chypre,  Empereurs  de  Conf 
tantinople.  Rois  de  Jérufalem,  6c  Souverains  de  plufieurs 
pays  d’Orient.  Nulle  Généalogie  ne  remonte  Ji  haut  que  celle 
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de  Jefus-Chrijl  ( dit  un  Auteur  Allemand  ) pas  même  celle  des 
Capétiens  f la  plus  longué  . êC  la  mieux  prouvée  qui  y ait  au 
monde.  Si  c’eft  un  avantage  pour  un  peuple  d’être  gouverné 
par  un  Roi  de  bonne  maifon  (^),  jamais  peuple  ne  jouit 
mieux  de  cet  avantage  , que.  la  Nation  Prançoife,  l’Efpa- 
gnole,  laNapolitaine,  & la  Sicilienne, 
te  nom  U U Lcs  Rois  de  France , d’Efpaene  , & des  deux  Siciles  * 

MAtfoQ  qui  ré-  y*  . 1 11  I I 1 * ° 1 I n r • /*  • • i 

«ne  cfiFr»Dcc,  font  fottis  dc  cellc  des  branches  de  leur  Maifon , qui  prit  le 
îïiei*VftdVfr«’  nom  Bourbon  y dans  le  quatorzième  ficcle,  & qui,Xous  le 
/twirjrt  branche  de  Valois  y étoit  cadette  de  celles  d’Or- 

léans, d’Angoulême,  d’Anjou,  de  Bourgogne,  & d’Alen- 
çon. Bourbon  n’eft  le  nom  que  d’une  branche  partic.ulièrc. 
C’eft  France  qui  eft  le  nom  générique  de  la  Maifon  ( h ). 

La  Ville  de  Bourbon-l’Archambault , dans  le  Bourbon- 
nois.  Province  de  France,  a été  ainfi  nommée  d’Archam- 
bault, fon  Seigneur.  Bourbon-Lancy  eft  une  petite  ville  de 
Bourgogne  , dans  l’Autunois,  qui  a été  appellée  de  cenom^ 
par  corruption  , du  nom  du  Seigneur  à qui  elle  fut  donnée  , 
& qui  s’appelloit  Anfeaume.  Bourbon  n’étoit  d’abord  qu’une 
Baronie  , qui  fut  partagée  entre  deux  frères,  Archambault^ 
éc  Anfeaume , lefquels  eurent  chacun  pour  lot , une  ville  à 
laquelle  ils  donnèrent  leur  nom.  C’eft  Bourbon  l’Archam- 
bault qui  a donné  le  fien  à une  branche  cadette  de  la  Maifon 
de  France , qui  eft  devenue  l’aînée. 

Bourborirl’ Archambault  paflâ  dans  la  maifon  de  France , par 
le  mariage  que  Béatrixde  Bourgogne  (héritière  de_ la  Baronie 
de  Bourbon-l’Archambault , du  chef  d’Agnès  de  Bourbon  là 
mère)  contraéla  (/)  avec.Robert,  Comte  de  Clermont  en 
Bauvoifts , quatrième  fils  de  S.  Louis. 

(g)  Bran trrra cujus Rex nobilis cR.  EcclrC , cap.  lo. 

(h)  VayfX  d ce  fujet  une  dijfertation  folide  de  Salio . laquelle  ejl  imprimée  d It  fuite 

'de  fin  Traité  det  Légati  dans  le  noiftéme  tome  du  Recueil  de  pièce*  d'hiftoiie  & dÿ 

litiéranire.  Pari*,  Chaubtn  173S,  5 vçi.  in-*a. 
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De  ce  mariage  fortirent  trois  fils,  dontl’aînd  , qui  s’appel- 
loit  IjOuisde  Clermont,  & dtoit  furnommd  le  Grand,  hdrita 
de  la  Baronie  de  Bourbon.  Ce  fut  en  fa  faveur  que  Charlcs-le- 
Bel  érigea  Bourbon  en  Duché.  Ce  Prince  ell  le  premier  qui 
ait  porté  le  nom  de  Duc  de  Bourbon. 

De  ce  Louis  font  defcendus , de  père  en  fils , Jacques  de 
Bourbon  , Jean  de  Bourbon,  Louis  II  de  Bourbon  , Jean  II 
de  Bourbon , François  de  Bourbon , Charles  de  Bourbon  ; 
Antoine  de  Bourbon,  Roi  de  Navarre;  Henri  IV , Roi  de 
France  6t  de  Navarre;  Louis  XIII  6c  Louis XIV,  duquel 
defcendent  Louis  XV,  Roi  de  France;  Charles  III,  Roi 
d’Efpagne;  6c  Ferdinand  V,  Roi  des  deux  Siciles. 

Le  feul  nom  de  famille  de  ces  trois  Monarques  renferme 
un  av^intage  qui  diflingue  leur  Maifon  , de  toutes  les  autres 
Maifons  Souveraines  de  l'Burope.  G’eft  ce  que  je  vais  faire 
entendre. 

Sous  la  première  6c  fous  la  fécondé  Race  de  nos  Rois , les 
plus  grands  Seigneurs  n’avoient  qu’un  nom  , Clovis  , Clo- 
taire , Charles,  auxquels  on  ajoutent  quelquefois  un  fobri- 
quet,  qui  ne  pafToit  pas  pour  nom,  6c  fervoit  feulement  à 
mieux  défigner  les  perfonnes  (Æ).  Si  l’on  trouve  que  quel- 
ques-uns aient  eu,  en  ce  tems-là,  plufieurs  noms , c’eft qu’ils- 
vivoient  félon  la  coutume  des  Romains.  C’étoit  un  reûe  de 
la  domination  Romaine,  dans  les  Gaules, 

Il  n’y  avoit  point  alors  de  nom  de  baptême.  Les  parens 
nommoient  leurs  enfans , 6c  les  faifoiçnt  baptifer  fous  le  nom 
qu’ils  leur  avoient  donné  (/).  Les  perfonnes  plus  âgées  fe 
faifoient  baptifer , ou  fous  le  nom  qu’elles  avoient  reçu  de 
leurs  parens , ou  fous  le  nouveau  nom  quelles  fe  choififToient 
elles-mêmes  , pour  le  porter  après  le  baptême.  Comme  on 
nebaptifoit,  dans  ce  tems-là , qu’aux  fêtes  de  Pâques  6c  de 

(i)  RedtiTch.es  ân  Pafjuier,  It'y,  4,  cfc.  tj; 

( 2 ) De  bapt.  antiq.  viz  comm. , lib,  x , «ap.  t si 
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la  Pentecôte  , ces  perfoniies  fe  faifoient,  en  attendant,  en- 
rollcr  fous  le  nom  fous  lequel  elles  vouloient  recevoir  Je  fa- 
crement.  Les  jours  folemnels  étant  venus  , le  Prêtre  les  ap- 
pelloit  par  les  noms  qu’elles  avoient  choifîs , pour  être  bap- 
tifées  , fans  que  lui , ni  le  parrain , fe  mêlalTent  d’impofer  ces 
noms. 

Cette  confidération  doit  faire  douter  de  ce  quedifent  quel- 
ques hiftoriens  ( w)j  que  des  Rois  de  la  première  Race,  ont 
été  nommés  par  leurs  Parrains , lors  de  leurs  Baptêmes.  Ils 
veulent,  par  exemple  , que  Contran , tenant  fon  neveu  fur 
les  fonts , l’ait  nommé  Clotaire  ; mais , outre  que  cela  eft  con- 
traire à l’ufageuniverfel  de  l’Eglife,  Clotaire  ayant  déjà  régné 
plus  de  fix  ans  fous  ce  nom , lorfqu’il  fut  baptifé , il  eft  cer- 
tain qu’il  ne  reçut  point,  lors  de  fon  baptême,  de  nouveau 
nom,  A cela , les  Hiftoriens  oppo#nt  l’autorité  de  Grégoire 
de  Tours  (fl)  ; mais  Grégoire  de  Tours  dit,  lui-même  , que 
ce  Prince  n’avoit  encore  que  quatre  mois  lorfqu’il  fut  nom- 
mé Clotaire  par  Contran  qui , étant  fon  Tuteur,  & lui  te- 
nant lieu  de  père  , lui  avoit  donné  ce  nom,  félon  la  coutu- 
me qui  s’obfervoit  alors.  Ce  que  Grégoire  de  Tours  ajoute, 
que  Contran,  tenant  fon  neveu  fur  les  fonts,  avoit  voulu 
qu’il  s’appellât  Clotaire , fe  doit  entendre  par  relation  à ce 
qu’il  avoit  fait  autrefois  en  qualité  de  Tuteur,  6c  non  à ce 
qu’il  faifoit  en  qualité  de  Parrain , ou  ne  ftrt  qu’à  marquer 
que  Contran  n’avoit  pas  voulu  que  fon  neveu  changeât  de  nom 
au  Baptême  , comme  U fe  pratlquoit  quelquefois  alors  (o). 

La  plupart  des  noms  qu’on  prenoit  dans  cetems-là , étoient 
Payens  ; 6c  la  coutume  de  ne  donner  que  des  noms  de  Saints 
au  Baptême  , peu  eflientielle  au  facrement,  eft  moderne.  Il 
n’y  avoit  pas  non  plus  de  nom  de  famille , puifqu’il  n’y  en 

( m ) Vaiclius  Rev.  Fraaciz  « tom.  i , îib.  t r. 

(n)  Grtg.  deTourt  t Hijl. , l.  to, ch.  xSiHiJlar,  Ul,8,  ch,l  ,4fL,1  iti 

(,0)  VicciojD.  } , hud.,  Iib,  a , c.  I j. 
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Ivolt  point  qui  fût  commun  à tous  ceux  qui  defcendoient. 
d’une  même  tige  (/>);  onn’avoit  qu’un  nom,  qui  fe  perdoit 
avec  la  perfonne  qui  l’avoit  porté , car  les  noms  de  Mérovin- 
giens, & de  Carlovingiens,  qui  ont  fervd  de  dénomination 
aux  Rois  de  la  première  & de  la  fécondé  Race  , font  de  ces 
derniers  tems.  Les  noms  étoient  anciennement  fi  peu  com- 
muns à toute  une  famille , que  pas  un  feul  Roi  de  la  pre- 
mière Race  , n’a  porté  le  nom  de  fon  père.  Enfin , on  ne  fça- 
voit  pas  , dans  ce  tems-là,  ce  que  c’étoit  que  le  nom  de  Sei- 
gneurie ; s’il  y avoit  des  Duchés  6c  des  Comtés  dès  la  fonda- 
tion de  la  Monarchie , ce  n’étoient  que  des  offices  qui  ne 
pouvoient  alors  non  plus  pafler  pour  nous  , qu’aujourd'hui  la 
qualité  de  Gouverneur  de  Province. 

Si  l’on  demande  de  quelle  nature  étoit  le  nom  qu’on  portoit 
alors  , puifqu’il  n’étoit  ni  de  baptême , ni  de  famille , ni  de 
feigneurie  , la^éponfe  eft  que  ce  nom  n’avoit  aucun  rapport 
avec  ceux  dont  on  fe  fert  préfentement , 6c  qu’étant  feul,' 
il tenoit  lieu  tout  enfemble,  de  nom  de  baptême,  de  nom 
, de  famille , 6c  de  nom  de  Seigneurie. 

^ Cet  ufage , de  n’avoir  qu’un  nom  qui  n’étoit  pas  alors  plus 
propre  que  l’eft  maintenant  celui  de  Pierre  6c  de  Jacques  , 
caufoit  une  étrange' confufion  dans  la  connoilTance  des  per- 
fonnes  6c  des  maifons,  6c  faifoit  perdre  la  trace  des  filia- 
tions. Il  y a lieu  de  s’étonner  que  cet  ufage  ait  duré  fi  long- 
tems  , étant  fi  incommode , 6c  les  Romains  ayant  donné 
l’exemple  d’avoir  plufieurs  noms , 6c  même  des  noms  de  fa- 
mille. Les  Romains,  qui  n’avoient  pas  l’ufage  des  fiefs,  ne 
pensèrent  point  à tirer  leurs  furnoms  des  lieux  qu’avoient  pof- 


( P ) Il  n'y  avoir  en  ce  tetnps-là  ( Ht  le  fçxvant  Sirmonà,  dans  la  préface  •■ju'il  i mlft 
i la  tête  de  fer  oifervationi  fur  Sidonius  yjppillinaris  ) au’:un  nom  pnpre  qu'Jùt  dnné 
à faut  ceux  qui  étcient  de  la  même  famille , (f  l'on  trouve  des  frères  propres  avoir  di- 
vers noms  6"  des  furnoms  tout-i-fait  dijfèrens.  On  avait  coutume  feulement  de  prendre 
le  nom  de  ceux  de fes  parent  qu’on  aimait  davantage,  ou  qui  avaient  été  plus  HJlingués, 
taniét  d'un  [ère , d'un  oncle  < A:Ct 

Zzzz  ij 


Digitized  by  Google 


754  DROIT  DES  GENS,  Chap.  IV. 

fcdi5  leurs  ancêtres , ik  les  prirent  de  diverfes  chofes  reîa- 
tivcs  ou  à l’agriculture , ou  à la  vie.  paftorale  qu’ils  efti- 
moient  ( ÿ),  ou  de  certaines  qualités  marquées  du  corps,  ou 
de  l’efprit(r),  ou  de  quelque  circonftance  particulière  de 
leur  vie  {f). 

Au  commencement  de  la  troifième  Race  de  nos  Rois  , les 
Duchés , les  Comtés , & les  autres  Seigneuries  ayant  changé 
de  nature , apportèrent  un  grand  changement  à l’ufage  des 
noms.  Les  derniers  Rois , de  la  fécondé  Race , avoient  été 
trop  foiblcs  , pour  refufer  aux  enfans  les  dignités  que  leurs 
pères  avoient  poffédées  ; & Hugues  Capet,  qui  eut  befoin, 
à fon  avènement  à la  Couronne , de  gagner  l’affeftion  des 
grands  Seigneurs , permit  qu’ils  fe  fiflent  un  domaine  de 
leurs  offices,  & rendiffent  héréditaires , à leurs maifons,  les 
Seigneuries  qu’ils  ne  tenoient  auparavant,  que  de  la  pure 
grâce  du  Roi.  Cette  fuccelfion , introduite  dans  les  Seigneu- 
ries, donna  lieu  à une  nouvelle  impofition  de  noms  qui  en- 
furent  tirés. 

Alors  il  y eut  deux  noms  : l'un,  félon  l’ancien  ufage  ÿ . 
qui  étoit  particulier  à la  perfonne  qui  le  portoit  : l’autre  , . 
tiré  de  la  Seigneurie  qui  étoit  héréditaire  & domaniale.  On 
ne  peut  pas  dire  néanmoins , qu’il  y eût  encore  des  noms- 
de  famille  , attendu  que  ce  nouveau  nom  étoit  attaché  à H 


iq)  De  l'Agricitliure  finirent  une  infiiüé  de  furnoms , comme  de  Laituiiui , Meliuf  ,- 
Frondilîus,  Fabi,  Pifoü»,  Lentulu»,  Cicero.  La  tie  Pa/larale  n'en  fournit  pas 
moins  ; de-là  , les  furnoms  de  Eubulcns,  Bupccus,  Juvencui,  Poraiiru,  , Scrofuf, 
Filumnuf , Junius , Salua,  Taurui,  Vitulus,  Vitriius,  Suiliius,  Caprianui,  Ovi- 
nus , Caprilliu, , Equinut,  & une  infinité  d'autres  que  Tira  ïuel  a raficmllit  dans  un- 
catalogue  , & dont  plupeurt  Sfavans  parlent»  K.  Tiraq.  de  nobilit. , C.  ji , rum, 
10  ; Alexand.  ab  AIx.  dier.  gen.  ; & Sirmo  in  Sidon. , tom.  i , in  prxfat. 

( r ) La  famille  des  Planent  prit  fon  furnom  de  la  grandeur  des  piids  ; celle  des  Craf- 
fis , de  l'emhonpoint  ; celle  de  Cincinaeua,  des  cheveux;  celle  de  Nafo,  d'un  grand- 
ne^.  MftelluïCcler  (ut  cefurnem  de  la  légéreti  qui  le  difingucit  dans  lu  courfe. 

(f)  Ainji  Valtrius  fut  appellé  Cxsreinyu,  l/n  conquérant  prit  volontiers  fin  furnoa^ 
iu  lieu  çu  du  pujs  dent  il  tvoit  trinnpAd, 
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pofTeffion  de  la  Seigneurie,  & qu’il  n’y  avoir  qu’un  des  en- 
fans  qui  portât  le  nom  de  fon  père , parce  qu’il  n’y  en  avoir 
qu’un  qui  fuccèdât  à la  Seigneurie,  c’dtoit  l’aîné.  Les  autres 
enfans  étoient  obligés  de  prendre  le  nom  d’une  autreSeigneu- 
rie  ; & ainfi , dans  une  même  maifon  » il  y avoir  plufieurs 
nôms,  qui  fe  multiplioient  avec  les  branches  & les  perfon- 
nes.  Il  convient  entendre,  ( dit  du  Tillet  (/)  qui  avoir  vu 
tant  de  titres , de  regiftres  , de  Chartres , tant  fouillé  dans 
nos  archives  , ôc  dont  de  Thou  fait  une  mention  fi  honora- 
ble ( tt  ),  “ que  les  furnoms  des  Seigneurs  & Gentilhommes  ; 
» n’étoient  continués  qu’au  fils  aîné , qui  héritoit  au  principal 
» fief,  & les  puînés  portoient  le  nom  du  principal  fief  de 
•»  leur  partage , comme  en  la  maifon  de  Champagne , Etiennt, 
s»  fils  puîné  du  Comte  Thibault  le  Grand , & fes  defeen- 
» dans,  eurent  le  nomdeSancerre , parce  que  le  Comté  de 
» Sancerre  lui  échut  en  partage. 

Quoique  cet  ufage  fut  moins  imparfait  que  le  premier  , 
il  ne  lailToit  pas  d’avoir  beaucoup  de  défauts.  Il  étoit  tou- 
jours très-diflicile , dans  une  fi  grande  diverfité  de  noms  , 
de  reconnoître  les  perfonnes  qui  étoient  d’une  même  mai- 
fon ; mais  le  principal  défordre  venoit  de  ce  que  les  noms 
de  Seigneuries  étant  abfolument  réels  , quand  on  venoit  à 
perdre  la  Seigneune  , on  en  perdoît  aufiitôt  le  nom.  Si  l’on 
acqueroit  une  Seigneurie  plus  confidérable  que  celle  qu’on 
avoit  auparavant , on  quittoit  fon  ancien  nom,  pour  prendre 
celui  de  la  nouvelle  acquifition  qu’on  avoit  faite.  Les  noms 
étoient  dans  une  vicifiitude  continuelle.  Cela  eft  confiant , 
parce  qu’on  ne  trouve  dans  aucune  hiftoire , ni  dans  aucun 
acle , des  furnoms , avant  ce  tems  là. 

Il  n’y  a pas  encore  fix  cent  ans  que  parmi  nous , les  noms 
font  devenus  pcrfonncls  ôc  inféparables  des  familles,  qui  fe. 

( t J Mm  ires  Cr  re  hrehes  dt  Jtan  du  Ttlitt , édition  de  Trojes  , 1578,. 

( v ) Alcirii  & Jurit  G41ùi  buoo  feriliirimui.- 
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les  approprièrent.  Les  filles  n’ayant  point  ordinairement  de 
Seigneurie  en  partage , furent  les  premières  à prendre  le  nom 
de  leurs  pères , afin  qu’on  pût  connoître  de  quelle  maifon 
elles étoient.  A leur  exemple,  les  cadets , qui  n’avoientpas 
non  plus  de  Seigneurie  , ou  qui  en  avoient  quelqu’une 
fort  inférieure  à celle  de  leur  père , prirent  auffi  le  nom  de  le'ut 
père.  C’ell  ainfi  que  s’établirent  infenfiblement  dans  les  gran- 
des maifons,  les  noms  de  famille,  communs  à tous  ceux 
qui  defcendoient  d’une  même  tige  , & indépendans  de  la 
poireffion  de  la  Seigneurie,  Ce  n’eft  que  depuis  ce  tcms , qu’il 
a été  plus  facile  de  connoître  les  familles  ; car  ceux-là  fe 
trompent , qui  veulent  qu’on  ait  reconnu  les  maifons  par  les 
armes , avant  qu’on  les  pût  reconnoître  par  les  noîns , puit 
qu’il  eft  confiant  que  l’ufage  des  armes  n’efi  pas  plus  an- 
cien que  celui  des  noms  , quoique  quelques  - uns  en  rap- 
portent l’origine  aux  tems  les  plus  éloignés  ( .x),  & donnent 
des  armes  aux  grands  Officiers  des  premiers  Rois  de  la  pre- 
mière race  {y  ). 

Ce  qui  s’efi  fait  en  France , efi  arrivé  également  en  Italie  J 
où  les  Lombards  établirent  l’ufage  des  fiefs , à-peu-près  dans 
le  même  tems  qu’il  s’introduifit  dans  ce  Royaume.  Un  fça- 
vant  hifiorien  de  Naples , rapporte  que  les  Lombards  tirèrent 
communément  leur  furnoms  des  Villes  ou  des  Châteaux  que 
leurs  ancêtres  avoient  poffédés , & où  ils  faifoient  leur  féjour 
ordinaire  i que  les  charges  de  magifirature.,  les  emplois  mi- 
litaires , les  dignités  cccléfiafiiques  & féculières  , la  profef- 
fion  qu’avoit  exercé  quelqu’un  des  ancêtres  , furent  auffi  des 
fources  où  diverfes  familles  prirent  leur  furnoms  ; que  les 
furnoms  tirèrent  leur  origine  des  mœurs  & des  qualités  per- 
fonnelles,  ainfi  que  de  la  couleur  des  cheveux,  de  la  barbe  j 

( * ) ^elma  , dans  fon  GloJJdire  de  verba  arma , ài:  qu’il  n’en  a jamais  yu  de  plus 
(UH  icnnes  que  de  400  ans. 

(j)  Le  Feron , des  Officiers  de  la  Couronne, 
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ou  de  quelque  habitude  particulière  ; 6c  qu’enfin , on  em- 
prunta les  noms  des  plantes , des  fleurs , des  animaux , & d’une 
infinité  d’autres  chofes.  L’Hiftorien  que  je  cite  , remarque 
que  cet  ufage,  diftinguant  les  familles  par  des  furnoms,  qui 
fe  confervoient  de  génération  en  génération , ne  commenta  i 
parmi  les  Italiens  , que  vers  la  fin  du  dixième  fiècle  ; qu’il  ne 
fut  pas  commun  alors  ; qu’il  devint  plus  fréquent  dans  l’on- 
zième & dans  le  douzième  fiècle  , mais  que  ce  ne  fut  que  dans 
le  treizième  fie  le  quatorzième  qu’on  le  vit  généralement  ré- 
pandu dans  le  plus  bas  peuple , comme  parmi  les  Princes  6c 
la  Nobleflc  (:^). 

Nos  Auteurs  François  (X)  marquent  exa£lement  ce  qui 
eft  arrivé  parmi  nous;*  6c  nous  apprennent  que  , par  les  di- 
vers changemens  dont  j’ai  parlé  , on  eft  enfin  parvenu  à avoir 
aujourd’hui  trois  fortes  de  noms  : le  premier,  de  baptême, 
qui  eft  particulier  à celui  qui  le  porte  ; le  fécond , de  famille , 
^ qui  eft  commun  à toutes  les  perfonnes  d’une  même  maifon  ; 
le  troifième , de  feigneurie , qui  eft  réel  ôc  dépendant  de  la 
poffeflion  de  la  chofe , 6c  qui  par  conféquent  fe  perd  pat 
l’aliénation  de  la  feigneurie.  Ce  n’eft  pas  que  tous  les  noms 
des  grandes  maifons  n’aient  été  réels  dans  leurs  commence- 
mens,  il  n’y  avoit  non  plus  de  noms  en  l’air,  dans  ce  tems-là, 
que  des  Fiefs  6c  des  Seigneuries  chimériques;  ôc  c’eft  par  cette 
raifon  que  beaucoup  de  gens  affeâent  d’ajouter  à leur  nom 
la  particule  Je , pour  faire  voir  que  leur  nom  a été  autrefois 
réel , qu’il  a été  tiré  d’une  Seigneurie  , 6c  qu’il  eft  par  con- 
féquent très-ancien.  Mais  la  coutume  ayant  rendu  perfonnels 
les  noms,  qui  auparavant  étoient  réels,  ils  changèrent  en- 
tièrement dénaturé;  indépendans  de  la  poffeflion  de  la  Sei- 
gneurie , ils  furent  inféparables  de  la  famille  à laquelle  ils 
étoient  devenus  propres.  Auffi , le  nom  de  Montmorenci 

( ^ ) Giannone , Cyile  du  Rojiiume  de  Naples  > liv.  t,  eh.  i. 

(^)  Vu  Cange  in  GI0I&  iu  mot  cognom.  j Mabüion,  de  ler.  Oip lom<  ,1.  x,  c.  7'. 
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fubfifte-t-il  dans  cette  maifon  , quoique  la  terre.dont  il  a 
été  tire,  n’y  foit  plus.  Les  Gentilhommes,  qui  polTddent 
les  Seigneuries  dont  ils  ont rci^u  le  nom,  auroient  beau  les 
aligner , ils  n’en  quitteroient  pas  le  nom , comme  ils  feroient 
obligés  de  quitter  celui  d’une  autre  terre  qu’ils  vendroient. 
Les  noms  de  familles,  réels  dans  leur  commencement,  mais 
devenu  perfonnels,  ne  peuvent  plus  fe  perdre. 

Lorfqu’il  n’y  avoir  que  des  noms  réels,  on  ne  trouvoîc 
pas  à redire  que  ceux  qui  acqueroient  un  Fief  plus  confidé- 
rable  que  celui  qu’ils  avoient  auparavant,  priffent  le  nom  de 
leur  nouvelle  acquifition,  comme  l’on  quitte  encore  aujour- 
d’hui le  nom  d’une  Seigneurie  inférieure , pour  prendre  celui 
d’une  autre  plus  relevée , parce  que  le  nom  de  Seigneurie  ell 
encore  à préfent  réel , & de  la  nature  qu’étoient  les  anciens 
noms  de  Seigneurie  : mais  depuis  que  les  noms  font  deve- 
nus perfonnels , ôt  propres  aux  familles  , ce  changement  ne 
fe  fait  plus;  chacun  eft  jaloux  de  conferver  le  nom  de  fa 
maifon , comme  la  première  ôc  la  principale  marque  d’hon- 
neur ; fie  l’on  ne  peut , fans  honte  , quitter  fon  nom , pour 
en  reprendre  un  autre.  Quand  les  noms  étoient  purement 
réels , ils  ne  marquoient  que  la  Seigneurie  dont  l’une  peut 
être  préférée  à l’autre  , fans  que  perfonne  y prenne  intérêt, 
fie  fans  que  cette  préférence  ait  aucune  fuite  fâcheufe  ; mais 
les  noms  étant  perfonnels  , renferment  tout  ce  qu’il  y a de 
mérite , de  vertu , fie  de  gloire  dans  une  maifon  ; fie  comme 
chacun  veut  donner  une  opinion  avantageufe  de  la  Tienne , 
on  s’eft  fait  un  point  d’honneur  de  conferver  fon  nom,  fie  de 
ne  le  plus  changer  pour  un  autre.  La  dernière  p;  ine  qu’on 
impofe  aux  coupables  des  crimes  les  plus  énormes , ell  d’o- 
bliger leur  famille  à changer  de  nom. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  n’y  ait  quantité  â’exemples  de  gens  qui 
quittent  le  nom  de  leur  famille , pour  prendre  celui  de  quel- 
qu’autre  ; mais  ce  changement  eft  une  preuve  certaine  du 

peu 
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jpeu  de  grandeur  qu’il  y avoir  dans  la  maifon  dont  on  quitte 
le  nom.  Ils  n’ont  pû  le  faire  que  parce  qu’ils  n’étoient  pas 
contens  de  la  gloire  de  leurs  ancêtres , & qu’ils  cherchoient 
à fe  revêtir  de  la  fplendeur  d’un  nom  de  famille  étrangère  i 
plus  illulire  que  la  leur.  La  confcquence  eft  infaillible  , à 
moins  que  la  condition  de  porter  le  nom  d’une  famille  étran- 
gère, ne  leur  ait  été  impofée  par  des  donations,  des  maria- 
ges , ou  des  teftamcns , qui  leur  en  aient  fait  paflTer  les  biens,’ 
De  tous  les  Rois , & de  tous  les  Empereurs  de  l’Europe  y 
il  n’y  a que  le  Roi  de  France , dont  la  famille  n’ait  point 
d’autre  nom  que  celui  de  fa  Couronne , parce  que  leurs  an-’ 
cêtres  ont  porté  ce  nom  de  famille  fur  le  trône,  en  y mon- 
tant, depuis  que  les  noms,  auparavant  réels,  ont  été  ren- 
dus perfonnels  & inféparables  de  la  maifon  à laquelle  ils  font 
devenus^ropres.  Le  Roi  de  France  a pour  nom  de  famille," 
le  nom  même  de  fa  Couronne,  parce  que  fes  ancêtres,  a Ilisfuc 
le  trône , prirent  ce  nom , lorfque  les  noms  devinrent  per* 
•fonnels  , fur  la  fin  du  douzième  fiècle.  C’eft  ainfi  que , dans 
la  nécefiité  de  fatisfaire  à la  coutume , qui  voulut  que  cha- 
que maifon  eût  un  nom  qui  lui  fût  propre,  les  pères  des 
Princes , qui  ont  régné  depuis  en  Europe , choifirent  le 
nom  des  terres  qu’ils  pofiedoient.  La  maifon  qui  règne  en 
France,  n’en  a pu  avoir  d’autre  que  celui  de  fa  Couronne, 
parce  qu’elle  régnoit  depuis  long  tems  ; au  lieu  que  les  autres 
maifons  Royales , étant  montées  fur  le  trône  depuis  que  les 
noms  font  perfonnels,  elles  fe  font  trouvées  avec  un  nom  de 
famille  qu’elles  n’ont  pû  quitter  pour  prendre  celui  de  la 
Couronne  à laquelle  elles parvenoient.  Ainfi,  il  ell  bien  aifd 
de  reconnoitre  l’antiquité  de  la  maifon  de  France , lorfqu’on 
fait  la  comparaifon  du  nom  de  France , avec  ceux  des  autres 
familles  Souveraines.  Tous  les  noms  des  autres  maifons  Roya- 
les , quelques  illuftres  qu’elles  fuient , ramènent  à un  point 
où  les  commencemens  des  maifons  qu’ils  défignoient,  étoient 
Tome  y,  A a a a a ' ' 
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foibles , au  lieu  que  lamaifon  de  France  n’a  rien  que  de  grand 
6c  d’augulle  dans  Ton  origine  ^ comme  dans  fion  progrès  & 
dans  fa  durée. 

Je  m’étends  beaucoup  furie  nom  de  cette  première  Malfoa 
de  l'Europe , à caufe  d'une  erreur  dans  laquelle  les  Miniftres  du 
Roi  des  Deux-Siciles  tombèrent  il  y a quelques  années , lorfr 
qu’ils  firent  frapper  au  coin  de  leur  Maître , de  la  monnoië  à 
Naples  dont  ce  Prince  entroit  en  pofleifion.  Ils  y firent  met- 
tre cette  légende  : Ctvvlns  Borhonius  Rex  Neapolis  (æ).  C’en 
Charles  de  France  qu’il  falloir  mettre , 6c  non  pas  Charles  de 
Bourbon. 

Le  nom  de  famille  de  nos  Rois  eft  France,  6c  tous  noff 
Princes  font  de  la  Maifonde  France,  en  prennant  ce  nom, 
non  comme  un  titre  de  dignité  qui  indique  la  pofleflion  d’une 
Couronne,  mais  comme  un  nom  propre  de  fiuniltl,  6cdans 
le  même  fens  qu’on  dit , en  parlant  de  quelques  Rois  , qu’ils 
font  de  la  Maifonde  Brunfrick,d’01dembourg,6cc. 

■ • Les  filles  de  nos  Rois , lefquelles  n’ont  point  d’apanageÿ- 
portent  diftinûement  le  nom  de  France,  comme  nom  de  fa- 
mille. Du  Tillet  , qui  eft  de  tous  les  Auteurs  François  le 
plus  exact  à diftinguet  le  nom  de  famille  d’avec  les  noms 
d’apanage  , dit  que  U Jurnorn  de  France  appartient  aux  filles 
des  Rois  de  France  ; 6c  que  fi  elles  font  nées  avant  que  leurs 
f ères  fiaient  Rexs.  elles  ne  prennent  ce  fiurnomqu  après  leur  avè- 
nement à la  Couronne  ( é). 

Les  fils  de  France  qui  n’ont  point  d’apanage,  parce  qu’ils- 

(a)  Emjjt.  Cate  tneureft  une  fuite  de  celle  oàles  MiniflresduRt»  Catholique  étoieaf 
nmbls  l'année  d^ auparavant , dans  le  Manifejle  de  ce  Prince  qui  contient  ces  mots  s 
1 angufle  Maifbn  de  Bourbon  dont  le  Roi  Catholique  hit  une  portion  fi  reipeâable. 
Les  Minijlres  de  Naples  font  toujours  dans  ferre  errear , ter  en  publiant , dans  le  moir 
ie  Mars  1744 , un  Maniftjle  concernant  les  motifs  qui  engageaient  leur  Maître  de  cejfer 
d'être  neutre  dans  la  guerre  d’Italie , ils  nonunent  la  Maifon  de  ce  Prince  la  tres-augufie' 
Miitbn  de  Bourbon*  • 

(i)  Mitrmrulr  Recherches  de  Jean  dtsTilUx,  P,  181,,  vt>  de  riditun  de  Tropes 
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i£oîvent  hériter  de  la  Couronne,  portent  toujours  le  nom  de 
France,  Le  Duc  de  Bourgogne,  en  ratifiant  le  Contrat  de  fou 
mariage  s’appelle  (c),  Louis  de  France.  Duc  de  Bourgogne. 

Les  fils  de  France  qui  ont  des  apanages , joignent  au  nom 
de  France , comme  nom  de  famille , celui  de  leur  apanage , 
comme  nom  de  terre  ; & c’eft  ce  nom  d’apanage  qui  fe  per- 
pétue dans  leurs  defcendans,  & fe  quitte  par  l’aîné  de  la 
branche  parvenant  à la  Couronne.  Jai  encore  ici  pour  ga, 
rant  de  ce  fait , Du  Tillet  que  j’ai  cité.  >•  En  la  Maifon  de 
» France  (dit  cet  Auteur)  eft  demeuré  quelque  chofe  de  la 
*•  fufdite  vieille  forme  (l’ufage  que  l’aîné  feul  portoit  le 
» nom  de  la  Seigneurie  du  père  ) ; car  combien  qu’à  tous  Mef- 
3*  feigneurs  les  puînés  des  Rois  ait  été  réfervé,  pour  leurs 
»»  perfonnes,  l’honneur  du’furnom  de  France,  qui  eft  titre 
» de  grandeur  & éminence,  toutesfois  ledit  furnom  n’eft 
» continué  aux  enfans  defdits  puînés,  lefquels  prennent  ce- 
9*  lui  du  principal  titre  de  l’apanage  de  leur  père , ôc  dure 
w jufqu’à  ce  que  la  branche  finifTe«.  Pour  faire  voir  qu’ils  font 
de  la  Maifon  de  France,  6c  pour  conferver  le  droit  qu’ils  ont 
à la  Couronne , ces  defcendans  des  fils  de  France  prennent 
le  titre  de  Prince  du  Sang  de  France.  Avant  le  règne  defaiilt 
Louis , il  n’y  avoir  même  que  les  fils  aînés  de  nos  Rois  qui 
portaffentle  nom  6c  les  armes  de  France  (c*).  C’étoitauffi 
i’ufage  des  autres  Maifons  Souveraines,  comme  l’attefte  un 
'Auteur  fort  connu.  Tel  émît  ( dit-il)  Bufage  du Jîècle  ( 1 3 fiècle  ) 
qui  a continué  longtems  après.  Un  cadet  de  Maijon  Souveraine 
prenait  le  nom  de  1‘ apanage  qui  lui  émit  échu  {d).  • 

- Voyez  les  qualités  que  prirent  le  Seigneur  6c  la  Dame  de 
Beaujeu , gendre  6c'  fille  de  Louis  XI , dans  un  Traité  de 

( f ) Il  ratijtcaûon  Sej^emhre  i6f6y  iins  le  Recueil  des  Truitis  de  Paix 

de  Léonard. 

(c*)  Chroniijue de  Perry, 

(d)  HiJl.CcnialogiquidelttMjifiii  du  ChîteUt,pirCaîmec.  Nancy  1741 , g,  iie 
ftéface. 

A a a a a i j 


Digitized  by  Google 


‘740  DROIT  DES  0 Ê N S,  Chap.  IV. 

confédération  avec  le  Duc  de  Lorraine.  » Piern  de  Bourhon* 
» Seigneur  de  Beaujeu , Comte  de  Clermont  & de  la  Mar- 
» che  , & nous  Anne  de  France  ^ Dame  de  Beaujeu , Comteffe 
» de  Clermont  ôc  de  la  Marche  «.  La  fille  du  Roi  ne  s'appelle 
pas  de  y alois^  qui  étoit  le  nom  de  la  branche  dont  étoit  forti 
Louis  XI;  elle  s’appelle  ai?  France.  Le  gendre  du  Roi,  qui 
étoit  d’une  branche  puînée  , s’appelle  de  Bourbon.  Je 
» n’appelle  fils  de  France  ( dit  un  Introdufleur  des  Mi-» 
*>  nifires  publics  ) que  les  Princes  qui  font  fils  de  Rois.  Il 
» n’y  a de  fils  de  France  que  ceux  dont  les  pères  ont  régné 
M ou  régnent,  parce  que  le  Prince  qui  monte  fur  le  trône  j 
• » perdant  fon  furnom  , ne  peut  donner  que  celui  qu’il  ac- 
*>  quiert  à ceux  qui  font  nés  de  lui  : or  il  n’acquiert  que  ce- 
» lui  de  France,  ainfi  on  ne  peut  donner  que  le  furnom  de 
3»  JPra/2ce  à fes  enfans.  Mais  comme  les  fils  de  France  ovitàti 
V»  apanages  , les  Princes  qui  font  ilTus  de  ces  fils  de  France  » 
ao  qui  ne  viennent  point  à regner , portent  le  nom  de  l’a- 
Î9  panage  de  leurs  pères , de  font  dans  la  fuite  une  branche  de; 
» la  Maifon  Royale  (e)  »». 

- Orléans , Bourbon-Condé , & Bourbon-Conti  font  des 
branches  de  la  Maifon  de  France.  Chacune  de  ces  branches, 
outre  le  nom  de  France  qui  eft  commun  à toute  la  Maifon  j 
a une  efpèce  de  nom  mixte , qui  eû  particulier  à tous  les 
defeendans  de  celui  qui  le  premier  a prts  le  nom  d’un  apa- 
nage ou  d’une  feigneurie.  Je  dis  que  ce  nemeft  mixte,  étant 
'en  partie  perfonnel,  puifqu’il  eft  commun  à tous  ceux  qui 
defeendent  de  celui  qui  l’a  porté  le  premier;  & en  partie  réel, 
puifqu’il  fe  quitte  comme  un  nom  de  feigneurie , par  celui 
qui  par\’ient  à la  Couronne.  J’ajoute  que  ces  branches  fub-; 
fiftantes  de  la  Maifon  de  France,  fe  font  exaélement  confor- 
mées aux  ufages  des  branches  éteintes , que  des  Princes  du 
Sang  Royal  avoient  anciennement  formées,  fous  les  noms 

( « } Sjintg(,gr(miùe çofamne  ic U 37.r«£î  du  i voU  du  Cirùnanîal  Dltlomaàqur. 
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ide  Bourgogne.  irtnandois , Dreux.  Artois . Toulouje.  Anjou. 
Evreux  y Blois . Champagne  . Berri . Orléans  , Angoulcme  . 
Alençon . alois. 

On  ne  peut  douter  que  Louis  de  Clermont  qui , le  pre- 
mier des  Princes  du  Sang  de  France , a porté  le  nom  de  Bour- 
bon , ne  fût  de  la  Maifon  de  France , 'puirqu’il  étoit  petit-fils 
de  S.  Louis.  Si  l’on  demande  pourquoi  Louis  de  Clermont,' 
contre  l’ufage  ordinaire , changea  le  nom  de  Clermont  qui 
étoit  celui  de  fon  apanage  & de  fa  defcendance  paternelle 
de  la  plus  illuftre  Alaifon  du  monde,  en  celui  de  Bourbon 
qui  étoit  un  titre  du  côté  maternel , Du  Tillet , que  j’aime  à 
citer , parce  qu’il  eft  de  tous  les  Auteurs  le  plus  inftruit  de 
ces  fortes  de  faits  , répondra  précifément  à la  queftion.  » Il 
» convient  entendre  ( dit  ce  Greffier  en  chef  du  Parlement 
» de  Paris  ) que  l’an  1 527 , le  Roi  Charles  le  Bd  voulut  ra- 
*>  voir  la  Comté  de  Clermont  en  Beauvoifin , donnée  par  le 
» Roi  S.  Loys  à M.  Robert  de  France  fon  fils,  parce  que 
w ledit  Roi  Charles  étoit  né  audit  Clermont  ; fie  de  fait , il 
» l’eut  de  Loys  fils  du  Comte  Robert , auquel  furent  baillés 
» en  récompenfe  les  Comtés  de  la  Marche  fie  Seigneurie 
>•  d’Iflbudun  , S.  Pierre  le  Moutier , fie  Montferrand  fie  autre, 

» fie  (ut  la  Baronie  de  Bourbon  érigée  en  Duché.  Cet  échan-  * 
» ge  exécuté,  Loys  I Duc  de  Bourbon  fit  fes  enfans,  prin- 
» drent  le  furnom  de  Bourbon , laififant  celui  de  Clermont  , 

» parce  que  le  Roi  avoit  reprins  ledit  apanage  de  Clermont^ 

» fie  combien  que  le  Roi  Philippe  de  Valois,  venu  à la  Cou- 
as  ronne  par  le  décès  de  Charles  le  Bel , ne  tinfi  ledit  échan- 
as  ge  comme  trop  dommageable , fie  qui  diminuoit  de  la  Cou- 
sa  ronne,  rendit  la  Comté  de  Clermont,  fit  reprinft  les  terres 
as  du  contr’efehange  : le  furnom  de  Bourbon  fut  continué  fie 
as  a été  fuivi  {J~)  «. 

Les  defeendans  de  cc  Prince , jufqu’à  Henri  IV , portê- 
(/)  Mimoûci  (r  R(chtr(het  de  Jem  d»  Tilieu  Tnye^  i y 78 , j>p.  ÿ/»  &■  1 00  r*. 


742  DROIT  DES  GENS,Chap.  IV. 
rent  toujours  le  nom  de  Bourbon.  Henri  IV  lui-même  le 
porta  avant  qu’il  fiût  parvenu  à la  Couronne  de  France;  mais 
du  moment  qu’il  fût  devenu  Roi  de  France , il  ne  s’appella 
plus  du  nom  de  Bourbon,  & fes  defcendans  n’ont  jamais 
porte  le  nom  de  Bourbon, mais  celui  de  France.  Y a-t-il  plus  de 
raifon  à dire  que  les  defcendans  de  Henri  IV  font  delaMai-^ 
foO  de  Bourbon  , qu’il  n’y  en  auroit  à foutenir  qu’ils  font  de 
la  Maifon  de  Clermont  ? C’eft  donc  une  grande  erreur  que 
de  croire  que  le  nom  de  Bourbon  foit  le  nom  propre  de  la 
Maifon  Royale  de  France:  car,  quoiqu’il  foit  vrai  quç  la 
Couronne  eft  poffddde  par  un  Monarque  qui  porteroit  le 
nom  de  Bourbon,  fi  Henri  IV,  fon  quatrième  ayeul , n’étoit 
parvenu  à la  Couronne,  il  eft  faux  quelle  foit  dans  la  bran- 
che de  Bourbon  dont  le  Prince  de  Condd  eft  devenu  le  chef, 
par  l’avènement  de  l’aînd  de  cette  branche  à la  Couronne  ; 
& quoiqu’il  foit  vrai  aufil  que  les  ancêtres  du  Roi  régnant 
aient  porté  le  nom  de  Bourbon , il  eft  encore  faux  que  le  nom 
de  Bourbon  foit  le  nom  générique  de  la  famille. 

Les  defcendans  de  Philippe  de  France , Duc  d’Orléans , 
firère  de  Louis  XIV,  portent  le  nom  d’Orléans,  comme  nom 
diftinêUf  de  cette  autre  branche,  fans  qu’aucun  ait  pris,  ni 
'doive  prendre  le  nom  de  Bourbon  deftiné  à en  diftinguer  une 
autre. 

Si  Philippe  V ne  fût  pas  parvenu  à la  Couronne  d’Efpagne  i 
éc.  s’il  eût  vécu  Duc  d’Anjou  en  France  , le  Prince  fon  fils , 
formant  en  France  une  branche  particulière  , fe  feroit  ap 
pellé  Charles  d’Anjou.  Il  devroit  donc  porter  à Naples  le 
nom  de  Charles  d’Anjou  , 6c  non  pas  celui  de  Charles  de 
Bourbon,  fi  ces -nom  s d’apanages  montoient  fur  le  trône, 
avec  le  Prince  qui  les  a portés;  ôc  je  ne  vois  pas  plus  de  fon- 
dement à l’appeller  Charles  de  Bourbon , qu’il  n’y  en  auroit 
à l’appeller  Charles  d’Orléans.  Dès  qu’un  Prince  de  la  mai- 
fbn  de  France  règne , il  quitte  le  nom  fpécifique  de  fa  branr 

i. 
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che  , âc  reiraiftt  le  nom  générique  de  fa  famille , parce  que 
ce  nom  eft  confacré  à la  branclve  aînée , ôt  que  le  titre  de 
Roi  éteint  celui  de  l’apanage  , de  la  même  manière  qu’une 
grande  lumière  en  fait  difparoître  une  moindre.  Le  nom  de 
la  maifon  qifl  règne  en  France,  en  Efpagne , ôc  fur  les  deux 
Siciles,  eA  donc  de  France  y âc  non  de  Bourbon  y âc  c’eft  ce 
que  je  voulois  prouver, 

La  terre  enti^e  étoit  idolâtre  ou  hérétique , lorfque  Cio- 
vis  y fondateur  de  cette  pulflante  Monarchie  , inftruit  par  p,'r‘’e',celien«'I 
•S.  Waaft,  fut  baptifé  à Rheims  ( g)  avec  fes  Francs,  par  “** 

S.  Rerny , Evêque  de  cette  ancienne  Méaopole.  Les  Lom- 
bards , au-delà  du  Danube  ; les  Gépides , dans  la  Dace  ; 
les  Ofirogoths,  en  Italie;  les  Suèves,  en  Galice;  les  Van- 
dales , en  Afrique  ; les  Vifigoths  âc  les  Bourguignons  , dan; 
les  Gaules,  étoient  Arriens;  ôcAnaftafe,  Empereur 4’ Orient, 
fuivoit , ou  au  moins  favorifolt  l’héréfie  d’Eutichés.  Seul  de 
tous  les  Princes  du  monde,  Clovis  foutint  la  foi  Catholique  , 
âc  mérita  le  titre  de  Très-Chrétien  à fes  fuccefieurs. 

Le  Pape  Grégoire  III,  écrivant  à Charles  Martel,  entre 
les  autres  titres  d’honneur  qu’il  lui  donne  , le  nomme  Très- 
Chrétien  {h).  Zacharie,  faifant  une  réponfe  à Pépin , l’appelle 
Très-Chretien  (è).  Charles  le  Chauve  eft  qualifié  Roi  Très- 
Chrétien  par  le  Concile  de  Savonnières  ( X:  ).  Ce  même  Prin- 
ce eft  encore  nommé  Très-Chretien  en  fon  couronnement, 
comme  Roi  de  Lorraine  ( /).  Dans  une  ancienne  traduc- 
tion , le  titre  de  Roi  Très-Chrétien  eft  donné  à Charles  VI  ( /w 

(g)  Enfo#, 

( A ) Gedeau. 

( i ) l à mime. 

(t)  Tenu  en  Sfs. 

( l ) FjÎ!  i Me:  J , le  9 de  Septembre  8«ÿ,  1er  Mimolret  & Rechercher  de  Jean 

iuTültt.  TrojM,  IÎ7*  , P.  «J?*'"®' 

( m ) y<ÿiei_U  ViJ[cnation  de Fulcona  dent  tHifioiît  dei Asedimt  du  Relier  Lmr 
trer^  t.  7V 
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Un  Ecrivain  moderne  {n)  .parle  du  titre  de  Roi  Très~CAr^ 
tien , en  quatre  endroits  de  fon  ouvrage  ; ôc  il  obferve  dans 
le  dernier , que  le  Sacré  Collège  étoit  tellement  prévenu 
que  cette  prérogative  appartenoit  aux  feuls  Rois  de  France  « 
qu’il  s’oppofa  fortement  au  deffein  qu’eut  Alexandre  VI  de 
l’accorder  à Ferdinand  Roi  d’Efpagne,  dont  il  étoit  né  le  fu-' 
jet  : réfiftance  qui  obligea  le  Pape  d’appeller  fimplement  fon 
ancien  maître  Roi  Catholique. 

Je  remarquerai  néanmoins,  pour  l’exaûitude  des  faits, 
qu’il  n’y  a guère  que  cent  ans  que  des  Souverains  faifoien» 
difBculté  de  donner  au  Roi  de  France  le  titre  de  Rpi  Très* 
Chrétien , comme  une  qualité  diftinûive.  » Il  fe  trouve  en  ’ 
••  core  des  Princes  & des  Etats  ( dit  un  Miniftre  de  France  ) 
1»  qui  ne  donnent  pas  au  Roi  le  nom  de  Très-Chrétien , parce 
••  qu’on  ne  les  y a pas  accoutumés  , & le  Roi  de  Dannemarck 
» le  refufe  tout  ouvertement.  Quand  je  m’en  fuis  plains  à fes 
s»  Chanceliers , ils  m’ont  reparti  que  leur  maître  étoit  aufli  ur 
»Roi  fort  Chrétien,  & qu’il  ne  connoît  pas  une  qualité  don 
*>  née  par  les  Papes.  Tant  y a qu’après  avoir  refufé  de  m'! 
» charger  de  lettres,  où  ce  titre  me  feroit  pas,  enfin , ils  m ; 
»>  firent  apporter  une  lettre  dont  l’infcription  étoit  : Serenijfi 
V»  mo  Principi  Ludovico  X.IU,  Galliæ  éC  Navarrx  Régi  Chrij^ 

tianijfimo.  Ils  veulent  bien  dire  que  c’eft  un  Prince  Très- 
*•  Chrétien,  mais  non  pas  l’appellrtle  Roi  Très-Chrétien (o)  ». 
Il  y a trois  obfervations  à faire  fur  ce  paiïage.  La  première, 
que  la  difficulté  de  la  Cour  de  Copenhague  , étoit  mal  fondée, 
puifque  des  Souverains  plus  puilTans  & plus  illufires  que  le 
Danois  , accordoient  au  Roi  de  France  le  titre  fur  lequel  U 
jneidentoit.  La  fécondé , que  cette  Cour  n’infifta  pas  fur  cettq 

( n)  Mitiüon  ilansfx  Diplomatique. 

( 0 ) Lettre  d' Avaux  de  l'an  i £,4 , rappanée  dant  le  Recueil  imprimé  au  fuj  t det  dif- 
fi'tndi  d' Avaux  Sr-  de  Servitn , PUnipçtentit  'ires  de  France  , £r  danî  tfj  Néieciatiant  de 
^.'uojier. 

■difficulté, 
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’dîfficultd,  car,  quoiqu’il  pût  y avoir  de  la  différence  entre 
dire  en  général  que  le  Roi'de  France  ell  un  Roi  Très-Chré- 
tien, ou  que  le  Roi  de  France-efl:  le  Roi  Très-Chrétien,  il 
n’y  en  a aucune  entre  appeller,  comme  il  fit  alors,  le  Roi 
de  France  Roi  Très-Chrétien  de  France  èC  de  Navarre  , ( lui, 
Roi  de  Dannemarck , ne  prenant  pas  le' titre  de  Roi  Très- 
Chrétien  de  Dannemarck  ) , ou  l’appeller  fimplement  Roi 
Très-Chrétien.  La  troifième , que  ce  qui  fit  quelque  difficulté , 
dans  ce  tems-là , à la  Cour  de  Dannemarck , n’en  a point 
fait  depuis,  ni  dans  cette  Cour , ni  dans  aucune  autre.-  Dans 
tous  les  Traités  qui  ont  été  faits  poftérieurement  entre  la 
France  ôc  l’Empire,  ôcentre  la  France  ôcquelqu’autre  Royau- 
me de  l’Europe  que  ce  foit,  le  Roi  de  France  eft  toujours 
nommé  Roi  Très-Chrétien  de  France  êC  de  Navarre , pendant 
que  les  autres  Souverains  font  fimplement  nommés  Empereur 
des  Romains , Roi  des  Efpagnes . Roi  de  la  Grande  t Breta- 
gne. ôcc  ; ôclorfque  les  qualités  de  ces  Monarques  font  ré- 
pétées dans  ces  mêmes  Traités,  elles  le  font  de  cette  ma- 
nière : Sa  Sacrée  Maje/lé  Impériale  . Sa  Sacrée  AiajeJléCatho- 
liqtte . Sa  Sacrée  Majejlé  Britannique , pendant  que  le  Roi 
de  France  eft  appellé  Sa  Sacrée  Majejlé  Très-Chrétienne.  Le 
titre  de  Roi  Très-Chrétien,  eft  donc  un  titre  diftinûif,  6c  à 
qui  appartient-il  ? Au  plus  ancien  Souverain  de  l’Europe  ,' 
au  Monarque  qui  le  premier  a fait  monter  la  Religion  Chré- 
tienne fur  le  trône , au  Fils  aîné  de  l’Eglife. 

Trois  Auteurs  Françôis  fe  font  partagés  en  différentes  opi- 
nions , fur  le  tems  où  ce  titre , de  Roi  T rès-Chrétien , eft  de- 
venu propre  au  Roi  de  France,  - 

L’un  (/>)  a dit  que  le  furnom  de  Très-Ck  élien . dont  nos 
Rois  étoient  en  poffeflion  depuis  plufieurs  fiècles,  fut  affec- 
té , du  tems  de  Louis  XI , d’une  manière  fpéciale  à fa  per- 
fonneôt  à celle  de  fes  fucceffeurs,  par  le  Pape  Paul  II. 

(p)  Deniel , Hijl.  dt  France, 

Tome  y.  ' B b b b b 
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L’autre  {q)  foutient  que  le  titre  de  Très-Chrétien  a ix£ 
affe£té,  dès  le  tems  de  Clovis  I , aux  Rois  de  France,  prî- 
vativement  à tous  les  autres  Rois  Chrétiens,  & il  s’eft fort- 
élevé  contre  l’opinion  du  premier.. 

Un  troifième  (^)  croit,  contre  le  fécond,  que  les  Rois  de- 
France  n’ont  été  appellés  Très-Chrétiens  , que  dans  la  tioi- 
fième  Race;  & contre  le  premier,  que  ce  titre  leur  étoit  de- 
venu propre , long-tems  avant  Louis  XI. 

Ce  qui  paroit aujourd’hui  incontellable  , c’eft  : 

I.  Que  le  titré  de  Très^Chrétitn  > titre  qui  étoit  Inconnu: 
fur  la  terre  , avant  qu’il  y eût  des  Rois  de  France  , fuper— 
latif  qu’on  a fait  exprès , ôc  contre  l’uiàge  de  toutes  les  lann 
gués , efl  héréditaire,  fie  une  prérogative  particulière  des  Rois^ 
de  France;  en  forte  que,  par  le  mot  de  Roi  Très-Chré- 
tien , on  entend  le  Roi  de  France. . 

II.  Que  Clovis  a acquis  ce  titre  à fa  poftérité , par  le  mérite  • 
& par  la  grâce  de  fon  Baptéme;'que  fes  Succelleurs  fe  le  font, 
confervés  par  leurs  bienfaits  envers  l’Eglife  qu’ils  ont  enri- 
chie, par  leur  puiffance.;.  toujours  utile  aux  Chefs  fit  aux 
membres  de  l’Eglife  ,.lefquelsils  ont.protégés;  fie  parleurs* 
piété,  qu’ils  ont  fi  fouvent  fignalée , qu’il  n’en  faut  pas  cher- 
cher l’origine  dans  une  conceflion  de  la  Cour  de  Rome  , , 
mais  l’attribuera  la  pureté  de  la  foi  des  Rois  de  France,  au; 
foin  que  ces  Monarques  ont  pris  de  l’établir  dans  le  monde , 
à la  proteâion  qu’ils  ont  accordée  à l’Eglife  en  général  j fie 
au  S.  Siège  en  particulier  ; en  un  mot , aux  viûoires  des 
Rois  de  France  , fie  à l’ufage  qu’ils  en  ont  fait  pour  la  dé- 
fenfe  des  autels. 

III.  Que  Clovis,  fie  fes  fuccelTeurs  fe  font  fait  honneur 
de  ce  titre , mais  que  ce  n’efi  que  dans  la  troifième  Race  que 

- t f 

(j)  DeCairifi, 

( r ) ht  Grand , jui  c fiit  du  ReaurqiMfir  leJÿJUme  de.  VMi  de  Camgrtouchant 
tangmt  de  la  Maifoa  de  France. 
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les  Rois  de  France  l’ont  rais  parmi  leurs  qualités  , comme 
un  titre  diilinélif. 

IV.  Que  les  Ecrivains , les  Papes , & les  Conciles  appellent 
le  Roi  de  France  , Roi  Très-Chrétien , ou  Roi  de  France 
indiffinélcment. 

V.  Que  cette  qualité  diflinélive  eft  marquée  dans  tous  les 
Traités  de  paix  ; ce  qui  , pour  le  fait  dont  il  s’agit , eft  la 
plus  décifive  de  toutes  les  preuves.  Les  autres  Souverains 
ne  prennent  jamais  ce  titre , ôc  perfonne  ne  le  leur  donne. 
Le  Roi  de  France  le  prend  toujours , 6c  tous  les  autres 
Rois  le  lui  donnent. 

C’eft  encore  la  Foi  de  Jéfus-Chrift,  embralTée  par  les 
Monarques  François , pendant  que  les  autres  Potentats  con- 
tinuèrent de  vivre  dans  le  Paganifme , qui  leur  a acquis  la  qua- 
lité de  Fils  ainé  de  l’Eglife  ; qualité  d’autant  plus  illuftre,’ 

' qu’elle n eft,  ni  ne  peut  être  partagée.  Quand  Clovis  fe  fit 
baptifer,  il  n’y  avoit , en  Occident,  aucun  Roi  qui  fût  Ca- 
tholique. Il  fut , non  pas  le  fils  aîné , mais  le  feul  fils  de 
l’Eglife.  Lorfque  la  Providence  a donné  dans  la  fuite  aux 
fucccffeurs  de  Clovis  , des  Têtes  Couronnées  pour  frères  en 
Jéfus-Chrift , fes  SuccelTeurs  ont  toujours  confervé  leur  droit 
de  primogéniture , 6c  l’Eglife  a toujours  continué  de  les 
xeconnoître  pour  fes  Fils  aînés. 

Dans  le  Traité  de  Pife , fait  pntre  la  Cour  de  France  6c 
celle  de  Rome , on  lit  cette  claufe  z Les  Minijlres  du  Pape 
farteront  à £ Atnhajfadeur  du  Roi  Très-Chréàea  , U r^peâ  qui 
ejl  du  à celui  qui  repré fenu  la  perfanm  d'un  Ji  grand  Roi  , 
TiU  aîné  de,t  Eglife  if)-  Voilà  donc  ce  titre,  non  pas  ac- 
cordé , mais  reconnu  foleranellement  par  le  S.  Siège  , dans 
un  Traité  aucentique  fait  fur  une  affaire  purement  tempo- 
xelle. 

( f)  D-jité  de  Pife  four  FjpiK  du  Coifis  ,1e  ii  de  FMler  tgfH. 

Bbbbbij 
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Le  Roi  de  France  eftle  feul  Roîde  l’Europe  qui  foit  traité 
de  Majejlé  par  l’Empereur  d’Allemagne  & par  les  Diètes  de 
l’Empire.  Les  Diètes  & le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
traitent  les  autres  Rois  que  de  Sérénité . de  DileSion . ou  de 
dignité  Royale , comme  je  l’ai  déjà  remarqué  (r).  Ce  n’eft 
.pas  que  tous  les  vrais  Rois  ne  prennent  cette  qualité,  à beau-, 
coup  plus  jufte  titre  que  l’Empereur  d’Allemagne  d’aujour- 
d’hui. C’eft  une  fuite  de  la  prééminence  que  les  Chefs  du 
Corps  Germanique  avoient  ufurpée,  & un  droit  que  celui 
d’aujourd’hui  conferve  , quoiqu’il  foit  déchu  de  l’élévation  fiç 
de  l’autorité  où  fes  prédécelTeurs  étorent  parvenus. 

• Tout  le  monde  connoît  les  termes  qu’employoit,  il  y a plus 
d’onze  fiècles,  un  Pape  que  l’Eglife  compte  au  nombre  de 
fes  Saints,  pour  ddnner,  de  la  grandeur  de  nos  Rois  , une 
idée  qui  répondît  à la  majefté  de  leur  trône  : Autant  que  la 
dignité  Royale  e{l  élevée  au-dejjus  des  autres  conditions  ( écrit 
faint  Grégoire  à Childebert  Roi  d’Auftrafie  & de  Bourgogne  ) 
autant  votre  Royaume  ejl au-dejfus  des  autres  Royaumes  ( K ). 

Les  Pontifes , fucceffeurs  de  faint  Grégoire , n’ont  pas 
parlé  moins  magnifiquement  des  Rois  de  France,  fuccelTeurs 
de  Childebert.  Innocent  III  dit  que  les  Râpes  doivent  être 
perfuadés  que  t élévation  de  la  Couronne  de  France  fait  celle  du 
Saint  Siège  (a:). 

Grégoire  IX  exalte  tout  .ce  que  les  Rois  de  France  ont 
fait  pour  l’établiffementfic  pour  la  confervation  de  la  Religion 
de  Jefus-ChrUl.IlditM  qu’il  ne  marque  qu’une  panie  des  gran- 

( t ) Dtni  la  prtmiirefedion  ie  ce  chapitre , aufomitutire  : du  Roi  France. 

( u)  Quanto  czteros hominrs  regina  dignitas  anteccdic.uniè  czterarum  gentium 
Tfgnà  regni  veAri  proftâà  culmen  excellic.  Greg-  1 , lib.  VI , Epiil.  5 , ad  ann. 

(z)  Exaltaticnem  Regni  Francorum  fublimariorem  Apoffolicz  fedls  reputan- 
tfi.  Bulle  rapportée  en  entier  iattf  les  anciennes  cMe&ions , col.  3,  LU,  tir. 
ie  Judiciis , rap.  3 ; te  commencement  où  font  ces  paroles  n'ejl  pis  dans  U alleSun  de 
G é^cire  IX, 
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des  adions  de  ceux  qui  ont  rdgné  de  fon  teras  ; parce  que 
s.  fi  l’on  vouloir  y ajouter  celles  de  leurs  prédéceffeurs,  le 
» nombre  en  feroit  infini  «.  Il  ajoute  » que  les  Rois  de 
. » France  font  autant  au-deffus  des  autres  Princes , que  la 
» Tribu  de  Juda  étoit  au-defiiis  des  autres  Tribus;  que  cette 
*>  Tribu,  dans  l’ancienne  Alliance,  reprdfente  ce  que  le 
» Royaume  de  France  devoir  être  dans  la  nouvelle  ; fie  que 
w Dieu  voulant  fé  fervir  de  ces  deux  Peuples  pour  détruire  . 
M les  ennemis  de  fon  nom,  leur  a donné  une  benédiêtion 
» particulière.  II  reconnoît  que  les  Papes  fes  prédécclfeurs , 
a»  perfuadés  que  Jefus-Chrift  avoir  particulièrement  choifi 
» les  Rois  de  France  pour  exécuter  les  delfeins  de  Dieu , 
a»  pour  protéger  les  fidèles,  fit  pour  exterminer  l’impiété, 
a«  ont  eu  recours  à eux  dans  tous  leurs  befoins , 6c  que  tous 
a.  les  Monarques  Fran<;ois  ont  toujours  donné  aux  Papes  les 
a»  fecours  qu’ils  demandoient,  ôc  dans  plufieurs  occafions, 
ao  une  proteéüon  puiffante  à l’Eglife , fans  qu’elle  l’eût  deman- 
>a  dée(  y)i*.  La  France  a été  en  effet, dans  tous  les  tems, 
l’afyle  des  Papes , comme  celui  des  Rois  malheureux. 

Rien  n’eft  plus  fort  que  les  vœux  que  le  Pape  Léon  X 
adreffa  à François  I (^). 

Un  ancien  Auteur  Grec  [éC)  & un  Canonifte  Italien  {a) 
ont  écrit  que  , quand  on  dit  fimplemcnt  U ffoi,  on  entend  par- 
ler du  Roi  de  France,  comme  du  Roi  par  excellence. 

Un  Hiftoriographe  Anglois  ( é ) , expliquant  les  particula- 

(_7  ) Bulle  reppenée  dens  Iti  preuyet  da  Recueil  des  Uhertis  de  l'Eglife  Gdlicane^ 
Srrviant  dbi  populi  & adorent  te  tribal.  Eilo  D’ooiinux  Regum  fr.itrum  tuo- 
rutn , & iDcurrentur  ante  te  iïlii  matri,  tuz  Ecclefiz,  Qui  inalcdixertt  tibi  Ct  male- 
diâus  ; & qui  benedixerii  tibi  bcnediâionibur  repicatar.  Boteicius  in  Rcguni  Fran- 
ciz  elogiù  , p.  14^. 

(&•)  Supdui. 

(a)  Bir.ifjce  Vitainus  t Auditeur  de  Rote  fur  les  Clémentines,  ih  pratfat!,  n.  iS; 
Et  ideô  dicendo  fimplicitcr , Epifeoput  debet  imelligi  de  fuprem» , hoc  eft  Romano  pec 
*e  xcellentiam,  ucdicimas  quod  appellatione  Regis  fimplUittr  fji.'là  debet  imelligi  de 
Rege  Francia  per  excellcntianr. 

) iVi  akitu  Paris , Religieux  du  Moniÿire  de  S.  Alban  de  Londres^ 
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ritds  d’un  feftin  qui  fut  fait  (c)  en  la  falle  du  Temple  à Parls^ 
fous  le  règne  de  S. .Louis,  pour  la  réception  des  Rois  d’An- 
gleterre (i/)  Ôc  de  Navarre,  qui  l’étoicnt  venus  vifiter,  rap- 
porte que  celui  de  France  tenoît  le  milieu  de  l’affemblée,  ^ 
parce  qu’il  eft  tenu  pour  le  plus  digne  des  Rois  (e),  tant  à 
caufe  de  l’onûion  célefte  dont  il  eft  facré,  que  pour  fa  puif-, 
fance  & la  redoutable  force  de  fa  noblelTe. 

Unidiftorien  Fran<;ois  ( f)  rapporte  que  le  Roi  Charles  VI 
ayant  entendu  les  conquêtes  du  Turc  Bajazeth»  délira  y re- 
.médier:  Car  pomme  Roi  de  France , dit-il,  éC  ckef.de  tous  Us 
Hois  Chrétiens  , il  y voulait  adrejfer  éC  pourv  oir. 

Un  Jurifconfulte  Italien,  fujetde  l’Empire  d’Allemagne^ 
dit  que  de  tous  les  Rois  Chrétiens,  le  Roi  de  France  eft  leplus 
grand  & le  plus  libre  {g)i  qu’il  eft  par  delTus  tous  le< 
Rois  ( ^*  ) , fie  que  fps  bannières  marchent  les  premières  {h). 

L’Hiftorien  de  la  Maifon  de  Savoie,  parlant  des  hautes 
Alliances  de  cette  Maifon,  emploie  ces  propres  parolesi 
» Commençons  par  la  première  famille  du  monde , fie  par  le 
» fang  le  plus  pur  fie  le  plus  illuftre  de  la  Chrétienté.  C’eft 
w celui  de  France , avec  lequel  il  y a vingt  Alliances  de  la 
» Royale  Maifon  de  Savoie  : bonheur  qui  n’eft  arrivé  à aucune 
» autre  Maifon  Souveraine  (i)  «.Depuis  l’an  \66c  , qui  eft 
celui  auquel  Guichenon  écrivoit,  la  Maifon  de  Savoie  a en- 
core pris  cinq  Alliances  avec  celle  de  France. 

<c)  En  i»54. 

(d)  Henri  IH. 

( f ) Rex  Fninconim  Regnum  centêtur  digoUCmut. 

(/)  Froi£art,  ve/.  4. 

(g)  Sup«r omnes Reget  Chriflianoi Rex Francoeu»  «btinet  coronam  l&ertaii* 

& gicrùe.  Baldua,  tertia  parte  conlïliorum  Conlïl  a 18. 

(g  • ) Bald.  de  probib. feud.  aliénât,  per  Frid. in£  v«tf.  Qiure  verum  DominiM 
Rex  F rancomin  eft  fuper  omoes  Regel.. 

(A)  Owi/. 417. 

Çi  ) Guiihenon , liy,  If,ch.  $, 
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Section  III. 

De  la  compétence  entre  les  Princes. 

t 

II  en  cft  de  l’origine  des  peuples,  comme  des  généalogies 
'dés  particuliers.  On  ne  peut  fouffirir  de  commencemens  mé- 
dîocres;  & chaque  nation  fe  pique  d’ancienneté  & de  noblelTe,  i*"’  •'* 

* *1  ' piUlCMiCU* 

a peu  près  comme  chaque  homme.  Il  n’en  ell  aucune  qui, 
pour  paroître  plus  illuflre,  n’ait  voulu , par  des  aventures  fabu- 
leufes,  conlàcrerfes  commencemens. 

Les  Egyptiens,  pour  marquer  leur  ancienneté,  appli- 
quoient  des  ailes  de  vautours  aux  frontifpices  de  leurs  mai- 
fons  ; pareeque  les  vautours  vivent  longtems.  Ils  foute- 
noient  qu’ils  avoient  été  produits  dans  leur  propre  pays , & 
ils  fe  croyoient  aufli  anciens  que  le  monde  ( a ).  La  plûpait 
des  peuples  avoient  la  manie  de  s’imaginer  être  indigènes, 
c’efi-à-dire,  occupant  de  toute  antiquité  les  pays  qu’ils  habi- 
coient , & de  fe  regarder  comme  des  hommes  que  la  terre  y 
avoir  produits.  Ils  n’en  connoilToient  pas  de  plus  anciens 
qu’eux , & avoient  encore  la  vanité  de  penfer  que  tous  les 
autres  leurs  étolent  pollétleius,  6c  que  la  terre  les  avoit  pro- 
duits plus  tard. 

Les  habitans  de  l’Attique , dit  Plutarque , ont  été  'nom-' 
més  Autochtones  y c’eft-à-dire , nés  de  la  terre  même  où  ils 
font; parce  qu’on  ne  fe  fouvient  pas  que  Jamab  ib  foient  ve- 
nus de  quelque  autre  endroit  s’établir  dans  les  pays  qu’ils 
habitent  {^).  Ils  étoient  appèllés  Cichliens  ou  Cigiüièns  y 
parce  qu’ils  omoient  leurs  tètes  de  cigales  d’or,  pour  faire 
entendre  que  de  tout  tems  ils  avoient  occupé  la  çerre  qu’ils 
babitoient  (c  ).  Ils  prétendoient  être  le  plus  noble  de  tous  les 

. . ..  ...  ' ' ■ 

(a)  Ego  certè  Ægrptios  , opinor,  negue  cura  loco  qoem  Delta  lonct  Tocaat , 
parÎKr  cxtiolTe  . fëd  iômper  fuü&  ex  quo geniu  humanum  extitit.  Herod. . IJb.  II. 

(i)  PW*£*I.  . , . „ i 

(f)  Dejiû  d'Halictrn^e, 
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Les  Arcadiens,  l’une  des  fept  nations  du  Péloponnèfe, 
s'attribuoient  auffi  la  gloire  de  l’indigénat , & prétendoient 
4-tre  plus  anciens  que  la  Lune»(</). 

Les  Lacdddmoniens  fe  vantoient  aufli  d’être  les  enfans  de 
leur  propre  terre  ( e ). 

Les  Romains , félon  rinftitution  de  Numa , portoient  fur 
leurs  fouliers  ( f)  des  croiflans,  pour  témoigner  l’ancienne 
noblefle  des  Sénateurs  par  cette  marque  fymbolique  de  la 
Lune. 

Les  Nations  modernes  ont  hérité  de  la  vanité  comme  des 
pays  des  anciennes,  6t  il  n’eft  pas  jufqu’aux  villes  particulières 
qui  n’aient  difputé  de  prééminence  entre  elles.  Pavie , Cré- 
mone , Palerme  6c  Melline  en  fourniffent  des  exemples. 

Il  eft  peu  de  Souverains  qui  placent  la  grandeur  dans  la 
vertu , 6c  qui  penfent  comme  parloit  un  Roi  de  Lacédémo- 
ne. Un  jour  que,  fuivant  les  ufages  d’alors,  on  nommoiç  le 
Roi  de  Perfe  /<;  grimd Roi,&c  qu’on  relevoit  extrêmement  fa 
puiffancc.  Je  ne  comprends  pas  (dit  Agéfilas)  comment  il  ejl 
plus  grand  que  moi  s’il  riejl plus  vertueux  {g).  C’eft  de  gloire 
6c  non  de  juflice  que  les  Souverains  difputent  entre  eux. 
Dans  tous  les  tems  on  a agité  la  queftion  des  prérogatives  des 
Princes , 6c  de  la  préféance  de  leurs  Miniftres  qui  en  eft  une 
fuite.  Cent  Ecrivains  nous  ont  donné  le  cérémonial  prati- 
que ( /4) , Ôc  cçnt  autres  ont  écrit  du  cérémonial  en  jurifeon- 
fultes  politî(jues  {iy.  , . ‘ 

{dy  . Arudes’liinc  wstrél  Aflris  Lunaqtie  priores.  ( ’ ' - , 

S:etw , tib.  iy,Theb. 

. , , » ^ . -M.  J*  » * ..  ♦ f.  J <.  . • » * • / * * 

( e ) Panfânia , lfl>.  III,  de  la  Grèce  , au  voyage  de  Laitiiie. 

Aa  rapport  àe  Plutarque  if  de  ZenitiS,"  -■  . ' 

. (e)  Plt)Ut,»n  k«de.Age/îlai,’  0..  . : vd  'l'  ; J v ^ ■ - 

(h)  Chr.  Marcclli , Ccrïmoaiale  Rcmanum  ; THoâire  Ccdifrei  . Cèrèmcnial, 
François  ; Jean-Chrijiian  Lunig  , Cérémonial  de  touret  les  Cours  , en  Allemand  ; JJu- 
jttMr  I le  Cérémonial  Diplomatique  des  Cours  de  l’Europe, 

<i  ) Gregorio  L«i,  Ceremonialè  politico  Fréder.  'Guill.  de  Winttrfeldt , Céré- 
fitmal  politiq.  i Quieù.  Sii«a,  Eiuop.  dilcheD  Szof  Cercnionial } Ft.Modiiu 

i-- £.€5 
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Les  Auteurs  qui  ont  traité  de  la  dignité  des  peuples,  fout 
fait  avec  l’afFeâion  qu’on  a naturellement  pour  fon  pays. 
iValdès  (^)  ôc’Chifflet  ont  parlé  avec  palTton  pour  l’Efpagne. 
Godefroi , Bulteau  6c  Blondel  ( l)  ont  répondu  fortement  pour 
la  France.  Sorel  ( nj)  a voulu  établir,  non  feulement  que  le 
Roi  Très-Chrétien  a toujours  précédé  ôc  doit  toujours  pré- 
céder les  autres  Rois  , mais  il  a encore  xiontellé  à l’Empereuc 
d’Allemagne  la  préféance  fur  ce  Monarque. 

Des  Ecrivains  Anglois  fe  font  efforcés  de  prouver  qu’il  n’y 
avoir  lieu  à aucune  préféance  (/z) , lorfqu’il  a été  queAion  de 
la  céder  à la  Nation  Françoife  ; 6c  ils  ont  foutenu  que  l’An- 
gleterre devoir  l’obtenir  fur  l’Efpagne,  lorfqu’il  s’eAagi  d’en 
décider  entre  ces  deux  Couronnes  (o). 

L’Empereur  de  ConAantinople  6c  le  Pape  convinreflt, 
avec  peine , des  places  qu’ils  occuperoient  au  Concile  cL 
Florence. 

L’ancien  Duc  de  Tofcane  6c  l’ancien  Duc  de  Ferrare  vou 
loicnt  également  fe  précéder. 

Les  Alaifons  d’EA,  de  Farnèfe,  de  Médicis,  6c  beaucoup 
de  familles  Souveraines  dont  je  ne  fais  pas  mention,  ont  pu- 
blié des  Ecrits  les  unes  contre  les  autres. 

Ces  conteAations  entre  les  Princes  ne  font  pas  moins  vi- 
ves fur  mer  que  fur  terre.  La  plupart  des  Squvetains  femblenc 

it&z  triumphalei  ; Vitiorio  Siri , Mercurlo,  ovcro  Hilloria  di  correnti  tempi  ;\Tic 
qvefoTtj  PAmlaJfidtur  t & fis  ; Tbcatrum  iUuSrtum  pritcntionum  ; Tnca 

tnim  prrccdencianim  Agoftino  Paradifi. 

i k)  yojsej  fin  article ians  mon  Exisxtn^ 

(O  yv‘X  “*(J*  Examen  Us  artidex  de  Gcdefroi  (x  Bulteau  ; 6*  lifix  le  i. 

vre  de  David  Blondel  ton:reles  iihtlies  de  Jean-Jacques  Ch-fflet-  Il  a pour  titre:  G 
Mralogix  Francicr  pknior  allcrtto  y tx  a été  imprimé  avec  psivit/^e  du  Roi  Très-Chr. 
lien  y chex  BUeuy  en  I6<4',  r«  a ronirr  in- 4*. 

(m  ) Il  a un  uni  Je  dans  mm  Exsmtn. 

( n ) DilTrrtatic  de  prxcedentiâgcgum  Galtix , Mifpanix  Sc  Angli* , auâorc  Jù 
coke  Howel,  Arglo.  Loi*d.  , 

(0)  Voje^  les  ar.ides  de  Serel  Çx  ds  Bulteau  dans  aoa  Examen, 
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tion  de  h mer  Adriatique.  Cette  République  prend  le  titre 
fu^erbe  de  Reine  de  la  mer  {J").  Si  l’on  en  croit  fes  Hifto- 
riens  (/) , c’eft  rEmpercur  Alexis  Comuène  qui  accorda  aux 
Vénitiens  la  domination  de  la  mer  Adriatique , ôc  à leur  Do- 
ge , le  titre  de  Roi  de  Dalmatie  ( « ).  Elle  a époufé  cette  mer, 
comme  pour  s’en  aflurer  la  Souveraineté  (x)‘,  mais  quoi- 
qu’elle renouvelle  tous  les  ans  cette  magnifique  cérémonie, 
aucune  puilTance  maritime , fupérieure , ou  funplement  égale 
à celle  de  Venife,  n’a  jufqu’à  préfent  eu  la  complaifance  de 
xeconnoitre  les  droits  de  ce  fingulier  mariage. 

L'Efpagnc  réferve  à fes  fujets  l’entrée  & le  commerce  aux 
ifles  de  l’Amérique  Efpagnole,  6c  l’interdit  à toutes  les  au- 
tres Nations.  Le  Roi  Catholique  a établi,  en  conféquence, 
des  Gardes-côtes  pour  yifiter  les  navires  qui  approchent  de 
fes  côtes.  C’eft  peut-Être  de  toutes  les  prétentions  la  mieux 
fondée  , par  trois  grandes  confidérations.  La  première,  con? 
fifte  en  ce  que  chacun  eft  maître  fur  fon  territoire.  La  deu- 
xième, c’eft  que  le  Roi  d’Efpagne  pofsède  toutes  les  côtes 
du  golfe  du  Mexique.  La  troifième  fe  tire  de  ce  que  cou.- 
ces  les  Puiftances  de  l’Europe  font  convenues , par  les 
Traités  d'Utrecht , de  Radftadt  6c  de  Bade , que  le  commer- 
* ce  de  l’Amérique  Efpagnole  ne  feroit  fait  que  par  des  Efpa- 
gnols.  L’égalité  des  autres  Nations , à cet  égard , a été  re- 
gardée comme  le  feul  moyen  de  les  en  &ire  jouir  toutes  tran- 
‘quillement  par  je  canal  des  Efpagnols. 

Les  Anglois  afpirent  .à  la  domination  de  la  Manche;  ils  la 
regardent  comme  leur  canal;  ils  appellent  la  mer  qui  envi- 
ronne.cette  ide.,  /a  mtr  Briiannique  y quoique  l’Océan  foie 

(/)  Canfcil  four  viyrt  Imgtemfs  , par  Louis  Corntro , Noble  Vinkien, 

( t)  toSi , n.  T*  ' 

( M ) Notes  de  Duesnge  fur  iM/tïiWr. 

(x)  Voje^  le  Traité  que  Frapach  a fait , peur  prouves  que  les  VénrAfns  font  les  maî- 
tres de  la  Mer  stdnatique.  Air.elot  de  la  Heufqye  en  a mis  un  extrait  à la  fin  défi  ira- 
duSion  de  l'HiJlaire  du  Concile  de  Trente , par  Fra-Pailo, 
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commun  à tous  les  Souverains  dont  il  baigne  les  Etats  ] éc 
Us  difent  qu’elle  eft  ferm<5e  à toutes  les  autres  Nations 
qu’aucune  n’y  peut  même  pêcher  ou  trafiquer  fans  fa  permif- 
fion  (>■).  Cette  prétention  des  Anglois  n’cft  pas  nouvelle. 
Un  ancien  Roi  d’Angleterre  nommd  Ehsrar  ou  Edgar  ^ vou- 
lant fe  moquer  des  flatteurs  qui  lui  ddféroient  je  ne  fçais 
quel  empire  fur  la  mer,  invita  toute  fa  Cour  à une  grande 
pêche.  Il  fit  ferv'ir  un  repas  où  rien  n’étoit  épargné,  & ce 
fut  fur  le  rivage  même  de  la  mer , dans  le  moment  qu’elle 
commençoit  à monter.  A mefure  que  les  convives  fe  livroient 
à la  joie , ils  fentoient  que  l’eau  les  gagnoit  peu  à peu.  Bien- 
tôt, il  fallut  qu’on  fe  levât  de  table,  6c  qu’on  fe  retirât  dans 
un  lieu  sûr.  Le  Roi  lui-même  fut  mouillé,  6c  dit  à fes  Cour- 
tifans  d’un  air  badin  : quelle  puijfance  fai  fur  la  mer  y 

êC  comme  elle  me  refpeüe  SC  m'épargne.  Ce  trait  de  raillerie  , 
tout  judicieux  qu’il  eft , n’a  pas  empêché  Charles  I , Char- 
les II,  Croin'ïrel,  de  prendre  les  noms  de  Rex maris inéllmpe- 
rator  Oceani.  Selon  Sclden,  les  Anglois  ont  droit  de  domi- 
ner fur  les  quatre  mers  oppofées  aux  quatre  côtes  d’Angle- 
terre, 6c  d’y  exiger  le  falut  de  toutes  les  autres  Nations,  qui 
leur  doivent  hommage  jufqu’au  cap  de  Finiftère.  On  conftrui- 
fit  en  Angleterre,  fous  le  règne  de  Charles  II,  un  vaififeau  * 
du  premier  rang,  qui  fut  nommé  le  Royal  Charles ^ 6c  qui 
portoit  au  haut  de  fa  poupe  un  cartouche  avec  ces  mots  : 
Quatuor  maria  nùhi  vindico,  La  pêche  des  harengs  que  fai- 
foient  les  Hollandois,  parut  un' objet  digne  d’attention  à la 
Nation  Britannique  , fous  Charles  I.  Ce  Prince  ne  fe  con- 
tenta pas  de  remettre  fur  le  tapis  la  vieille  prétention  du  do- 
maine des  mers,  comme  un  droit  de  fa  Couronne , 6c  d’exiger 
fous  ce  prétexte, que  tous  les  pêcheurs  Hollandois  luipayalTent 

(j'  ) Mare  libfnim  de  Groriut,  Cr  le  Maria  liberi  Vindiciz  de  GrtJivincM 

fsur  les  HaUàndoit  ; le  Mare  claurum  de  Seldtmu , U livre  de  Burfus  four  les  Aitr 
gteis  > livré  dent  celui  de  CruftvincktJ  ejl  la  riptrfji. 


Digitized  by  Google 


D E s T I T R E s.  7J7 

th  cHxme  du  hareng,  pour  pouvoir  pêcher  dans  ces  mers 
dont  il  s’attribuoic.la  Souveraineté.  Il  publia  un  Edit  portant 
déftnfc  à tout  étranger  de  pêcher  dans  les  mers  Britanniques, 
fans  la  permiflion  de  ce  Prince , & fans  avoir  payé  les  droits 
impofés  pour  l’obtenir.  L’ifle  de  la  Grande-Bretagne  a des 
laines  qu’elle  ne  communique  point  aùx  pays  étrangers  ; & 
pour  en  empêcher  la  fortie,  elle  a établi  une  vifite  très-ri- 
goureufe  fur  fes  côtes , en  conféquence  d’un  aâe  fait  dans 
la  dixième  ôc  dans  l'onzième  année  du  règne  de  Guillau- 
me III,  par  lequel  il  fut  ordonné  que  l’Amirauté  d’Angle- 
terre nommeroit  deux  vailTeaux  de  guerre  du  cinquième  rang 
& deux  du  fixicme,  ôc  huit  chaloupes  armées  pour  croifer  fur 
les  côtes  d’Angleterre  ôc  d’Irlande , ôc  pour  failir*  tous  les 
vailTeaux  qui  tranfporteroient  des  laines  dans  les  pay«  étran- 
gers. Ce  qu’il  y a de  fingulier,  c’eft  que  cette  même  Grande- 
Bretagne  s'eft  fort  récriée  fur  ce  que  les  Efpagnols , ne  vou- 
lant pas  abandonner  à une  navigation  arbitraire  les  mers  dont 
les  Efpagnols  feuk  pofsèdentles  côtes,  avoient  pris  de  julles 
précautions  contre  la  contrebande  ôc  le  commerce  rlandellin 
ôc  illicite  des  Anglois.  La  vifite  des  navires  étoit  l’unique 
remède,  ôc  élira  donné  lieu  à la  dernière  guerre , terminée 
par  un  Traité  (^)  qui  a réglé  des  acceffoires,  ôc  lailTé  à la 
décilion  des  Cours  de  Madrid  ôc  de  Londres  le  point  même 
qui  avoit  été  le  principal  fujet  de  la  guerre.  L’exemption  de 
toute  vifite  dans  les  mers  de  l’Amérique  eft , de  la  part  des 
Anglois,  une  prétention  contraire  aux  droits  du  Roi  d’Efpa- 
gne,  aux  intérêts  de  toute  l’Europe  commerçante,  ôc  aux 
Traités  qui  excluent  du  commerce  tlireû  de  l’Amérique  Ef-, 
pagnole  toutes  les  autres  Nations. 

La  Suède  veut  commander  dans  le  Golphe  de  Bothnie; 
qui  n’eft  bordé  que  par  fes  Etats.  Elle  voiUoit , par  la  mê- 

( î ) Préliminaire!  de  la  Paix  d'Aix-U-Chapellt,  <fu  jo  f Avril , &•  Traité  définitif,  dte 

d'Oéloire  174t. 
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aBftraSion  faite  de  la  puiflance  6c  de  l’ancienneté , admettre 
le  même  rang , pour  le  même  titre.  L’égalité  eft  entière  , 
cela  n’eft  point  douteux,  6c  je  le  vais  faire  voir  dans  le  mo- 
ment} mais  il  eft  une  priorité.,  non  de  rang,  mais  d’ordre, 
qui  eft  quelquefois  indifpenfable. 

Frivoles  en  foi , 6c  dangereux  dans  leurs  conféquenccs , 
ces  différends  ont  toujours  été  un  grand  obftacle  à l’union  des 
Princes.  Delà  naiffent  des  conteftations  infinies  dans  les 
Cours  où  les  Miniftres  publics  réfident,  6c  dans  les  affemblées 
qu’ils  forment.  Les  fuites  de  ces  conteftations  font  moins 
dangereufes  dans  les  Cours,  parce  que  les  Miniftres  peuvent 
éviter  de  fe  trouver  dans  les  mêmes  lieux,  Ôc  n’avoir  aucune 
communication  entre  eux;  mais  dans  les  Congrès , il  eftné- 
ceffaire  ou  de  convenir  des  places  , ou  de  trouver  quelque 
expédient , fans  quoi  l’on  rompt  les  affemblées , 6c  l’on  fe 
prive  des  avantages  qu’on  auroit  pû  en  retirer.  Sur  mer,  le 
danger  eft  encore  plus  grand , parce  qu’il  feut  bu  convenir 
amiablement , ou  le  battre. 

• Pour  trouver  la  règle  , il  faut  conffdérer  la  Souveraine 
Puiffance  , intérieuremdht 6cau  dehors  {J)t  en  elle-même , 
6c  dans  fes  accidens.  * 

En  elle-même , la  Souveraine  Puiffance  n’a  rien  qui  lui  foit 
fupérieur  ; elle  eft  abfolument  égale  dans  tous  les  vrais  Soi»- 
verains , ils  vivent  tous  dans  l’indépendance  les  uns  à l’égard 
des  autres.  Une  indépendance  abfolueeft  le  caraétère  diftinc- 
.tifdela  Souveraineté,  c’eft  l’être  des  vrais  Souverains  , un 
droit  qu’ils  poffédent  en  plein  , 6c  un  droit  qui,  confidéré 
dans  fà'fubfttnce , eft  unique , immuable , incommunicable. 
Delà , une  égalité  parfaite  entre  tous  les  Souverains  ; car 
l’indépendance  fuppofe  l’égalité  entre  tous  ceux  qui  font 
îndépendans. 

Un  Nain  eft  un  homme  auffi  bien  qu’un' Géant;  une  fâ-« 

Çd)  Iiueii£vè&ex(cn£yè,  (mmeiarUntUsPhilofcfhuSMtfiiquet, 
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mille , qui  n’eft  compofée  que  de  trois  ou  quatre  perfonnes,  e^. 
aulTi  bien  une  famille , que  la  famille  la  plus  nombreufe  âc  L; 
plus  petit  Souverain  ell  auffi  bien  Souverain  que  le  plus  puif- 
iant  Roi  de  la  terre.  La  République  de  S,  Marin,  quieftvrai- 
fcmblablement  la  plus  petite  de  l’Univers  (<) , a , dans  fon 
peu  d’étendue , le  inÊme  pouvoir  que  le  plus  grand  Monarque 
dans  fes  valles  Etats;  &unAuteurFran<^oisaeu  raifondedire 
; que  » le  pouvoir  du  Canton  de  Schwitz,  qui  n’eft  pas  d’unr 
» aulli  grande  étendue  que  plufteurs  Fermes  de  France , e£ 
M>  aufli  parfait  & aulll  indépendant  que  celui  des  anciens  Roi.- 
» de  Perfe , qui  avoient  fur  vingt  Gouvernemens  dans  leur. 
» Etats  (/), 

Mais  fl  l’on  conftdère  la  Souveraine  Puiflance  dans  fes  ac 
cidens,  c’eft-à-dird dans  les  circonftanccs  qui  l’accompagnent 
qui  ne  lui  font  pas  elTentielles  , 6c  fans  lefquelles  elle  pei 
fubfifter  ; ces  circonftances , qui  ne  diminuent  pas  Icpouvo 
fouverain  en  lui-même , mettent  pourtant  une  grande  difti. 
rence  dans  l’érat  extérieur  6c  public  des  Souverains.  Ce 
de  là,  6c  non  de  la  fource  même  de  la  Souveraineté , qi- 
font  venus  les  titres  de  Rois  6c*d’Empercurs.  Ces  tiu. 
6c  la  puiflance  qu’ils  fuppofent  , donnent  à ceux  qui  « 
font  revêtus , une  prééminence  raifonnable  fur  ceux  a qui  i 
manquent,  6c  excluent  l’égalité , du  moins  du  côté  de  lafe. 
ce  6c  de  la  fplendeur  extérieure. 

!•  ”iRrenee  D’unc  part , on  peut  prétendre  qp’un  Souvctain , Duc  c 
gOllvêTaj»  câ  Prince,  ne  doit  pas  céde’r  à un  autre  Souverain.,  RoioviEj. 
MiAiiuwSif.  pereur,  parce  qu’il  eft  aulfi  Souverain,  à fa  manière,  qu’u 
Roi  ou  un  Empereur  à la  fien  ne.  De  l’autre,  op  ^eut  répo‘f 
dre  que  rien  n’eft  fi  raifonnable  que  la  différence  extérieu* 
parmi  les  Souverains.  Il  eft  des  occafions  où  il  faut  néc^,*^ 


• ( * J le  t,  IX  de  HmrcduSion , JeS,  xrn , }74. 

U)  B oi>n  dans  fi  RéfutUque,  liy,  I,  ci, 
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ftirement  que  l’un  des  deux  Souverains  cède  à l’autre.  Qui 
fera- ce  ? 

La  longue  poffeflîond’un  honneur  donne  à un  Prince  uit 
iéclat  qui  ne  fe  trouve  point  fur  la  tête  de  ceux  qui  ne  font  que 
commencer  d’en  jouir.  Il  eft  Jufte  que  la  dignité  du  rang  foie 
confervée  à ceux  qui  en  ont  plutôt  acquis  le  privilège.  Il 
paroît  jufle  aulTi  que  l’Etat  où  le  Prince  plus  ancien , qui  n’» 
jamais  été  décoré  d’un  grand  titre , ne  contefte  pas  de  pré- 
féance  avec  un  Etat , ou  un  Prince  plus  nouveau , mais  que 
le  confentement  des  hommes  a élevé  à une  plus  grande 
dignité,  qui  fuppofe  une  plus  grande  étend  uedePuiflance; 

Que  fl  l’avantage  du  titre,  & celui  de  l’ancienneté  font 
réunis  fur  une  même  tête , toute  occafion  de  difpute  femble 
difparoître.  La  vafte  étendue  des  Etats , qui  obéiffent  aux 
Rois  ôc  aux  Empereurs,  le  nombre  de  leurs  fujets , leurs  ri- 
cheifes , leurs  troupes,  l’éclat  de  leur  Cour,  l’antiquité  du 
■ Royaume,  l’ancienneté  de  la  maifon  régnante , tout  cela  leur 
donne , dans  le  monde,  une  prééminence  fenfiblc.  N’eft-il  pas 
en  effet  convenable  qu’un  Prince  qui  commande  à de  grands 
Etats,  ait  une  prééminence  extérieure  fur  un  Souverain  qui 
n’en  a que  de  petits  ou  de  médiocres  ? 

Le  mérite  perfonnel , fi  digne  de  refpecl , ne  fqatroît  ré- 
, gler  la  préféance.  Accordée  parce  motif,  elle  feroit  fiijcttc 
à trop  de  difputes  & de  variations.  Dans  le  point  dont  il  s’agit,' 
les  avantages  perfonncls,  quelque  réels  qu’ils  puiffentêtre, 
s’ils  ne  font  fortifiés  de  l’ufage  & de  la  puiffance , feront  tou- 
jours infruâueux  pour  ceux  qui  les  poffédent.  ^ 

L’ufage  eft  pour  les  grands  Potentats,  & l’origine  de  cet  J*, 
ufage  eft  évidente.  La  puiffance  a imprimé  du  refpeêl , en 
infpirant  de  la  crainte , 8c  a engagé  les  Souverains  moins  puif- 
fans,  à reconnoître,  dans  ceux  qui  le  font  davantage,  quel- 
ques titres  d’honneur  & de  prééminence.  Elle  n’a  pas  don- 
né néanmoins  un  droit  parfait  à la  préféance,  droit,  abfo» 

Tome  D dd  dd 
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lument  parlant , contraire  à la  Souveraineté  ; mais  elle  a ét*^ 
un  motif  de  relâchement,  de  la  part  du  Prince  foiblc,  qui 
a eu  intérêt  de  ne  pas  blelTcr  l’amour  propre  du  Souverain 
plus  puiflant,  parce  que  le  plus  fort  avoit  plus  de  moyen 
de  nuire  , que  le  plus  foible  n’en  avoit  de  »narquer  fon  reffen- 
riment.  De  là  font  venues  des  conventions  exprcffes  par  le 
fait , parce  qu’on  a cédé  ; ou  tacites,  parce  qu’on  a évité  la 
concurrence  : car  tout  Prince  qui  évite  les  occafionsde  com- 
pétence , cède  indirectement. 

Ces  conventions  doivent  être  refpeclées , puifqu’ elles  ont 
été  faites  ; l’ufage , une  fois  établi , doit  fervir  de  règle.. 
AiilTi,  tous  les  Etats  ont-ils  regardé  la  pofTelfion  comme  la- 
règle  de  leurs  décilions , lorfqu’ils  ont  été  obligés  de  terminer 
des  queftions  de  préféance,  élevées  dans  leur  fein  entre  des 
Miniftres  étrangers  {g). 

Examinons' cet. ufage  , fi  digne  • d'attention.  Il  n’eft  bien- 
clair  qu’en  trois  points. 

I.  Le  premier  eft  la  préféance  du  Pape.  Tous  les  Ambaf- 
fadeurs  Catholiques  cèdent  à ceux  que  le  S.  Siège  entretient 
dans  les  Cours  fous  le  nom  de  Nonces.  Le  refpeû  pour  la 
Religion  l’a  voulu  ainfu  La  préféance  des  Miniftres  du  Pape 
ne  tire  point  à conféquence  ; & aucun  Prince  Catholique  ne 
trouve  de  l’humiliation  à déférer  cet  honneur  à fon  père 
fpirituel.. 

II.  Le  fécond  point  fur  lequel  l’ufage  eft  conftant’,  c’eH 
celui  de  la  préféance  du  Chef  du  Corps  Germanique.  Les 
Ambafiadeurs  des  Rois  de  l’Europe , cèdent  à ceux  de  l’Em- 
pereur d’Allemagne,  dans  toutes  les  Cours,  fi  l’on  en  excep- 
te celle  de  Conftantinople , où  les  Miniftres  du  Roi  de  France 
précédent  ceux,  de  cet  Empereur  , comme  je  l’expliquerai 
bientôt. 

(ê)  yoy‘V^"  àjt! l‘Traiié BuUtau,  qui  afapUte  dans  irwn  Ejca- 

KCtl. 
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Le  motif  de  la  prdfdance  de  l’Empereur  d’Allemagne , n’eft 
alTurdmeiic  pas  folide;  & fi  , lorfque  Charlcs-Quint  f\t{k) 
cette  déclaration,  où  il  fuppofa  que,  la  dignité  Impériale 
étant  au  deflusde la  Royale,  -il  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  fe 
nommer  avant  la  Reine  fa  mère,  ce  Prince  eût  marqué  la 
raifon  de  cette  prétendue  fupériorité , il  feroit  aifé  de  la 
réfuter. 

Quelle  pourroit  être  cette  raifon  ? Seroit-ce  à caufe  du  ti- 
tre d'Empereur  ? Mais  qu’a  ce  titre  de  fupérieur  à celui  de 
Roi?  Rien.  Nous  venons  de  le  voir.  Ceux  qui  ont  voulu 
donner,  de  la  PuifTance  Divine , une  idée  qui  fût  à portée 
des  plus  fimples , ont-ils  appellé  Dieu  l’Empereur  des  Em- 
pereurs , ou  le  Roi  des  Rois  ? Seroit-ce  à caufe  de  l’éten- 
due des  Etats  de  l’Empereur  d’Allemagne?  Mais  aucun  pays 
n’appartient  à ce  Prince  en  tant  qu’Empercur.  Seroit-;:e  à cau- 
fe du  grand  nombre  de  fes  fujets  ? Mais  l’Empereur  d’Alle- 
magne, com.mc  tel , n’a  point  de  fujets.  Seroit-ce  enfin  par- 
ce qu’il  eft  le  Chef  d’un  Etat  où  l’on  compte  cent  cinquante 
Princes , & qu'il  règne  fur  des  Rois  ? Car  c’eft  par  ce  titre 
que  quelques  Ecrivains,  ont  ofé  defigner  les  Princes  d’Alle- 
magne, qui  ne  font  pas  feulement  de  vrais  Souverains,;  mais 
dans  ce  point  de  vue  même  , il  fe  trouve  , en  ce  pays-là , 
p'ufieurs  Adules  prêts  à s’oppoferàun  Agamemnon.  Y a-t-il 
donc  plus  de  grandeur  à être  le  Chef  d’un  Corps  dont  lés 
membres  partagent  la  Souveraineté  , qu’il  n’y  enauroit  à être 
le  feul  Monarque , & un  Monarque  abfolu  de  ce  môme  Corps  ? 
Moins  il  y a de  Grands  dans  un  Etat , plus  le  Prince  eft 
puiffant  ; & fi  tous  ceux  qui  ont  la  fupériorité  territoriale, 
comme  l’on  parle  en  Allemagne,  étoient  de  vrais  Souverains, 
il  faudroit  dc-là  même  conclurre  néceffairement  que  l’Em- 
pereur feroit  le  plus  petit  de  tous  les  Rois.  Il  s’appelle  l’Em- 


(!<)  A B.ircWi'.if , It  Ç i<  S'ptemlre  i{i>.  ectic  Déclar.i;u>n , p.  j8o  du  pre-; 
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DROIT  DES  GENS,  Ch  AP.  IV. 
pereur  des  Romains,  & c’eft  à l’ombre  de  ce  grand  & chimd- 
rique  nom,  que  le  Chef  du  Corps  Germanique  s’eft  arrogé  la 
préféance;  mais  on  ne  peut,  dans  aucune  hypothèfe,  en 
parlant  exaftement,  donner  ni.  le  titre  de  Roi , ni  même 
celui  de  Souverain,  au  Chef  d’une  République , revêtu  d’un 
titre  de  Magiftrature , & non  d’une  Souveraineté.  J’ajoute 
• que  c’eft  un  Prince  éleâif  qui , par  cette  feule  raifon , ne 

^ devroit  entrer  en  aucune  concurrence  avec  un  Prince  liéré-, 
ditaire  de  pareille  dignité. 

Si  le  titre  d’Empereur , que  les  Chefs  du  Corps  Germani- 
que ont  pris  depuis  Othon  le  Grand , leur  a apporté  quelques 
avantages  , il  leur  a aulTI  caufé  mille  malheurs.  Othon  & fes 
fucceffeurs  ayant  promis  , en  recevant  la  Couronne  Impé- 
riale à Rome,  qu’ils  défendroient  l’honneur  des  Papes  & de 
l’Eglife  Romaine , dans  un  tenas  que  la  Cour  de  Rome  avoit 
une  influence  prodigieufe  dans  le  inonde  Chrétien;  les  Pa- 
pes voulurent  que  celui  qui  prenoit  ces  engagemens , & qui 
devenoit  par  là  l’Avocat  de  l’Eglife,  tînt  le  premier  rang 
parmi  les  Puiflances  de  la  Chrétienté  ; fie  c’efl  du  cérémonial 
Romain  qu’eft  venu  la  préféance  de.s  Empereurs  d’Allema- 
gne. Les  Papes  fouhaitoient  que  l’on  confidérât  tout  le  mon- 
de Chrétien  , comme  une  feule  République,  dont  ils  étoient, 
eux  Papes , les  Chefs  fpirituels  , fie  les  Empereurs  les  Chefs 
temporels.  Pluficurs  Conftitutions  de  l’Empire , donnent  à 
ceux-ci  le  titre  de  Chefs  de  la  Chrétienté  y fie  la  Bulle  d’Or  {i  ) 
charge  les Eleêleurs d’élire , dans  la  perfonne  de  l’Empereur, 
le  Chef  temporel  du  monde  Chrétien.  Les  Papes  déféroient  de 
grands  honneurs  aux  Empereurs , fie  fe  prévaloient,  pour  leurs 
propres  intérêts , de  la  hàute  idée  qu’ils  infpiroient  pour  la 
Majefté  Impériale.  A l’exemple  des  Papes , la  plupart  des 
Souverains  de  l’Europe , traitoient  les  Empereurs  avec  des 
diflinâions  qui  marquoient  leur  pzééminence  par  delTus  les 

(i)  I7mi  , J.  3,  •. 
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tète»  couronnées.  Il  eft  aifé  de  le  voit , par  les  précautions 
mêmes  qu’on  prit  en  France , pour  empêcher  que  les  Em- 
pereurs Charles  IV  , & Sigifmond  , qui  étoieht  venus  fuc- 
* cefliveraent  voir  nos  Rois , ne  re^uffent , dans  cette  première 
Monarchie  de  l’Europe  , aucune  de  ces  marques  d’honneiu 
diftinguées,  qu’on  rendoit  aux  Empereurs  par  tout  ailleurs  y 
par  le  foin  qu’eut  le  Parlement  de  Paris , de  déclarer  à ces 
deux  Princes,  que  ce  qu’il  faifoit  pour  eux,  il  le  faifoit  par 
ordre  du  Roi Jon  feul  6C  fouverain  Seigneur , & par  l’empê- 
chement que  cette  Compagnie  mit  à ce  que  Sigifmond  étant 
en  France , érigeât  le  Comté  de  Savoie  en  Duché  {k),  tes 
Papes  furent  les  premiers  à oublier  le  refpeû  qu’ils  rendoient 
au  commencement  aux  Empereurs  ; ôc  en  ufant  de  l’autorité 
fpirituelle,  avec  peu  de  ménagement  pour  la  dignité  Impé- 
riale, ils  contribuèrent  eux-mêmes  à avilir  celle-ci.  A mefure 
que  l’Empire  cefla  d’avoir  du  pouvoir  en  Italie , le  Pontifi- 
cat y augmenta  fa  réputation , & alors  cette  belle  contrée  fe 
divifa  en  plufieurs  Etats.  La  plupart  des  grandes  villes  pri- 
rent les  armes  contre  la  Nobleffe  , qui , appuyée  de  la  faveur 
de  l’Empereur  d’Allemagne,  les  tenoit  dans  la  fervitude  ; 
& le  Pape  les  féconda,  pour  augmenter  fa  puifiance , dans 
le  temporel.  Quelques  autres  pafTèrent  fous  la  domination  de 
leurs  citoyens,  ôc  l’Italie  devint prefque  toute  fujette  de  l’E- 
glife  ôc  de  quelques  Républiques.  Forcés  de  plier  devant  les 
Papes  , les  Empereurs  devinrent  moins  refpeûables  pour  les 
autres  Princes  ; ôc  infenfiblement  les  Empereurs  ôc  les  Papes 
eux-mêmes , ont  perdu  les  droits  qu’ils  avoient  ufurpés  , à la 
honte  de  la  plupart  des  Souverains.  Le  feul  qui  refie  aux 
Empereurs  d’Allemagne , autrefois  vrais  Souverains  , au- 
jourd’hui fimples  chefs  d’une  République , c’efi  la  préféance 

(t)  Jten-Juventl  àesUrfint,  p.  330,  édition  éu  Louvre;  DuHaillan,  treiftime 
Uvre  de  l'Etat  des  affaires  de  France  ; ùi  Roche-Fiarin,  liv.  XIII  des  Parlemens  de  Fran~ 
ce;  Daniel,  Hffoire  de  France,  tom.  3,p,  <}<;  Barre,  Hijloire  d’Allemagne  fout 
l'an  1413. 
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que  leurs  Miniftres  ont  confer\-<$e  fur  ceux  des  Rois. 

. Quelque  effort  qu’on  faffe  aujourd’hui  que  les  droits  des 
Souverains  font  bien  éclaircis,  on  ne  fçauroit  imaginer  qu’un 
feul  fondement  à cette  préféance,  c’eft  le  grand  titre  d’Em-  * 
pereur  des  Romains  ; & Tur  cela,  «ois  obfervations  à faire. 
La  première,  que  les  Rois,  dont  la  puiffance  dépendoit  de 
Rome,  cédoient  fans  doute  aux  Empereurs  Romains;  mais 
que  ceux  qui  en  étoient  indépendans  , traitoient  avec  eux, 
comme  avec  des  égaux,  dequoi  on  trouve  mille  exemples  (/). 
La  fécondé  , que  les  premiers  Céfars  ne  prirent  le  nom 
d’Empereurs , que  parce  qu’ils  n’osèrent  pas  prendre  celui  de 
Rois,  ni  même  celui  de  Dictateurs.  Augufte  refufa  conf- 
tamment  la  Dièlature  qui  lui  fut  offerte  plufieurs  fois  parle 
peuple  (/*).  Les  premiers  Céfars  , avec  un  nom  plus  doux, 
qui  au  fonds  ne  leur  ôtoit  rien  de  réel  ôc  d’effeftif,  voulurent' 
confoler  l’orgueil , & diminuer  la  honte  des  vaincus.  La 
troiflème,  que  ce  titre  d’Empereur  des  Romains,  qui  ne 
fut  d’abord  que  le  titre  d'un  fujet , & qui  ne  défigna  que  peu 
à peu  la  Souveraineté , & la  Souveraineté  abfoluo  d’une 
grande  partie  de  la  terre  ( ot  ) , ell  un  titre  abfolument  chi- 

( O Lî  Roi  ies  Parthes  écrivit  d l'Empufcur  yefpafun  une  lettre  avec  ce  titre  fuperie . 
Artâcf , Roi  des  Rois,  i Flavc  Vefpafien  ; O l'Empereur  eut  la  wiidéretien  de  mettre  à 
Jj  r/ponfe  cette  fufeription  : Flave  Vefi>afien  à As  face.  Roi  des  Rois.  Ammitn. , /.  XI^Il 
rapporte  que  lorfqu'il  fut  quejlion  de  figntria  Poix  etttre  l'Empereur  Valent  Athanaric\ 

Roi  des  OJlrogorkt , celui-ci  refuja  de  petjferen-deça  du  Danube  ; (rque,  qutûqu'm  pût 
lui  reprifemer  fur  la  grandeur  Cr  la  majejU  dt  l'Empire  Romain  , il  ne  voulut  point  d'en- 
trevue , Ji  l’Empereur  ne  le  traitait  d'igal , s'il  nefaifoit  autant  de  chemin  que  lui  fur 

un  pont  de  bateaux,  qu'il  fallut  faire  exprès  fur  ce  fleure.  Cette  compétence  entre  les  Erre- 
pereurs  Romains  £r  les  Rois  qui  en  étoient  indcpeeulaas , eft  un  point  qu'on  nefptmsoU  ré- 
poquer  en  doute.  . 

(/•)  Nam  Diftaturam  quam  pertinaciter  ei'defcrebat  populus.eam  conCanter 
repulit.  VclI.  Paierc. , lib.  U.  • ' 

(ni)  Le  roord'Empereur  ne  jignifa  <T abord  que  General  d’Armée.  Il  fut  dans  la  fuite  ua 
titre  d'honntur  que  les  Soldats  donnoieni  vohntairémem  i leursGénéraux.aprés  quelque  ex- 
ploit corfidérable  dr guerre.  C’était  une  marque  de  traroare  Cr  defagefie  miruaire.une mar- 
que de  l’ejlime  &•  de  t’rffeclhn  der  Religionnairet.  Ce  titre  déféré  par  l’acclamation  des  Stl- 
dats,étoit  corf.nr.ée  par  le  Sènat.oprès  quai  il  demeurât  aux  Généraux  toute  leur  vie.  Ma- 
gnum numerumh&liium  cccidimus , Itnperatores  appellaii  fumus,  dit  Cicéron,  Ont. 
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mérique  fur  la  tête  d’un  Prince  qui  n’eft  plus  que  le  Chef, 
l’Officier , le  ^liniftre  d’une  République , ôc  qui  compte , 
dans  l’enceinte  même  de  l’Allemagne , des  Princes  beaucoup 
plus  puiflans  & beaucoup  plus  fouverains  que  lui.  Le  céré- 
monial des  Rois  avec  l'Empereur  d’Allemagne , auroit  du 
changer,  depuis  que  fon  autorité  a été  rellrainte  & prefquc, 
anéantie  ( «) , & peut-être  changera-t-il  à la  première  occa- 
fion  favorable  aux  vrais  Souverains. 

. Lorfque  le  mauvais  Compilateur  du  Cérémonial  Diplo- 
matique (o)  s’avifa  de  dire  qu’en  général  on  donne  aux  Em- 
pereurs , & aux  Rois  des  Romains , le  rang  fur  le  Roi  de 
France,  & fur  les  autres  Rois , le  Roi  Très-Chrétien  ordon- 
na qu’on  mît  à la  tête  de  tous  les  exemplaires  , qui  en  furent 
envoyés  à Paris,  un  avertilTcment  (/>)  où  cette  erreur  eft 
piarquée  pour  la  première  de  celles  qui  déligurent  la  cora'- 
pilation.  Qui  pourroit  ne  pas  uouver  étrange  qu’on  entre- 
prenne d’adjuger  la  préféance  à un  Roi  titulaire , à un  Roi 
élcclif , que  l’Empereur  ne  traite  que  de  Diltclion  , ôc  qu’il 
ne  diftingue  pas  d’un  autre  Prince  de  l’Empire  ; qui , comme 
Roi  , n’a  ni  Royaume , ni  fujets , ni  revenus , ni  crédit , ni 
autorité  ; qui  n’eft  que  le  Vicaire  de  l’Empereur,  en  cas  d’ab* 
fence  ou  de  quelqu’autre  empêchement  ; ôc  dont  le  titre  ne 
prouve  d’autre  avantage  que  l’expectative  de  la  foible  di- 
gnité de  Chef  d’une  République..  Qui  pourroit,  (dis-je  , ) ne 
pas  trouver  étrange  d’adjuger  la  préféance  à un  tel  Roi  fur 
des  Rois  qui  commandent  à de  puiflantes  Monarchies , à 
des  Monarchies  héréditaires  , dont  quelques-unes  font  pref- 
que  auffi  anciennes  que  le  Chriftianifine  ? 

fTo  P.  J.  Cf  nt  fut  que  fous  Àugujk  ,Vutie  Rome  714  , que  ce  titre  devint  tout-â-hf ns 
une  qualité  hinorable  &>  uneteccnnci£once  de  l’autorité  fupiinie,  uji  titre  d'honneur  ir  de 
fuifaïue. 

( n ) J-  ureq  h Capitulation  de  l'Empereur  & tour  le  détail  du  Corps  Germanique , dans 
iejixitme  chap.  de  l /tÿrorfué/ioti. 

( 0 ) Rou£et , Cerem.  D.plom. , vol.  i , p.  q-j  de  l'avertifement, 

(P  ) y oy^  l' Examen  au  mot  Dumont. 
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III.  Le  troifième  point  fur  lequel  l’ufage  eft  certain , c’cll 
que  tous  les  Ambafladeurs  de  ces  mômes  Rois  de  l’Europe 
ont  cédé  à ceux  du  Roi  Très-Chrdtien , dont  la  pofleffion  eft 
aufli  ancienne  qu’univerfelle , parce  que  ce  Monarque  réunit 
lui  feul,  en  fa  perfonne , tous  les  avantages  partagés  aux  au- 
tres Souverains  ( ç ). 

Dans  les  Provinciaux  de  toutes  les  Egllfes  Cathédrales  de 
la  Chrétienté,  imprimés  à Rome,  le  Roi  de  France  eft  mis  à 
la  tête  de  tous  les  Rois,  & il  ne  cède  qu’à  l’Empereur  de  Ro- 
me & à celui  de  Conftantinople , noms  qui  annoncent  l’anti- 
quité de  fon  rang  (/•). 

Lorfqu’après  la  mort  de  Charles- Quint , l’Ambafladeur  d’EA 
pagne  voulut  difputer  de  rang  avec  celui  de  France , que  dé- 
cida la  circonfpeâe  République  de  Venife  (y")  ? 

Ce  défit  ambitieux  de  prééihinence , fi  naturel  aux  Princes; 
h’a  pu  empêcher  l’une  des  premières  Couronnes  de  l’Euro- 
pe,  de  reconnoître  formellement  la  préféance  du  Roi  Très- 
Chrétien  (/) , & à Conftantinole,  l’Ambaffadeur  du  Roi  de 

(9)  Voye^  tu  ijuatriime  chap.de  ce  fialume,  U feflion  » au  Jômmaire;  Eloge»  que 
le»  P»pc»  Sc  le»  EcriTain»  ont  fait  de  la  Maifon  Sc  de  1a  Couronne  de  France. 

( r } Imperatorei  Chridianorum. 

Jmjper.'iter  Romanut, 

Imperacor  ConfiantinojoVusnut^ 

Regel  Chriflianoruni. 

Re»  Franctrum^ 

Reic  Anglia. 

Rex  Cajellee , Legioait , &c.’ 

(/)  Dicyion  du  Séa0  de  Vinife.  • Quippe  ( Orator  Régi»  Chrifiianiflîmi  ) poft  C*-* 
» fari»  Legato» , uti  eomplura , eaqûe  prifea , paci» . frderum , publicumque  gef- 
m tonim  monumenta  tedantur  , reliquot  Chtilliano»  Principe»  pra:  grelTu»  eiTet 
Hift.  Venet.  André*  Morofmi , lib.  VIII,  ad  ann.  t^st.Voyei  eujfi  Riegucfrrt,  liode- 
fiai , O Balteau  deji  cités , &■  l'HiJioire  de  France  de  Daniel  Jour  le  régne  de  CAor- 
ieriX.Ac. 

(f)  Au  fujet  de  l'infuhe  faite  à Lwdret  par  U/'atieville  à d’E^rade,  le  lo  d'OSohri 
lS6i.  Foyex  le  Fruès-i/erbtl  de  la  Déclaration  faite  i V trjailles,le  14  de  Mars  i66ti 
4 Louis  XI F f au  notn  de  PhiUppe  IF  fon  heau-pére,  paj  Iç  Marquis  delà  Fu’nte^fon 

France 
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France  procède  même  celui  de  l’Empereur  d’Allemagne» 
comme  fes  Miniflrcs  ont  toujours  preedde  ceux  de  toutes  les 
Puiflanccs  de  l’Europe,  tant  à la  Porte  qu’aux  Echelles  du 
Levant , où  aucun  des  Confuls  n’eft  admis  aux  villtes  pref- 
crites  par  rulagc,  que  le  Conlul  de  France  n’ait  fait  la  fieix- 
ne  (a). 

Sur  mer,  toutes  les  Nations  dj  l'Europe  ballTent  le  pavil- 
lon devant  la  Nation  FraiivOife  , à la  réf.Tve  de  l’Angloife  qui 
prdtcnd  à l’ëgalité,  6c  qui  in.  ine  aecieiois  afpiroit  à la  fupd- 
rioritd.  L’on  peut  lire,  dans  les  C)u\  . .ges  que  je  cite  (,r)i 
l’affront  que  firent  les  Anglois  dans  la  .Manche  au  Marquis  de 
Rofny,  qui  alloit  en  Ambaffadc  vers  Jacques  I,  de  la  part  de 
Henri  IV.  Il  droit  à bord  d’un  vailTcau  François  qui  portoit 
pavillon  au  grand  mât,  droit  commandé  par  un  Vice- Amiral 
de  France , 6c  fitifoit  voile  de  Calais  à Douv'res.  Deux  flûtes 
vinrent  par  diftin£Uon  au-devant  de  lui, 6c  offrirent  de  leme- 

’Amhaffaieur  extrtordmaire  en  France , en  préfenee  ie  Monjleur  < à(s  àeu*  Princet  du 
Sanf  , du  Chancellier  , de  plufi^urs  Ducs  , Pairs  Cr  Officiers  de  la  Couronne  Cr  outrer 
notables  petfonnages  du  Conjeil,  des  quatre  Secritaires  d'Etat , du  Nonce  du  Pape  , 
de  huit  AmbjJfadeurs , Cr  de  fei\e  Envoyés  eu  H {[tiens.  Veyei  auffi  le  livre  de  Bulttsu, 
qui  a [on  article  dans  mtn  Examen  ; le  4 vol.  du  Recueil  de  Léonard  ; la  page  40  j de  la 
fremiére  partie  du  6 vol.  du  Corps  univerfel  diplomatique  du  Droit  des  Gens;  les  Mémci- . 
res  tTAvrignj,  fous  le  lod'OÜobre  \Hi;  Cr  rHiJloirt  du  régne  de  Louis  Xiy.  Avignon 
t7^t,depuis  la  page  s7ojufqudiapage  qyj  du  s'p>. Louis XIV, pour  cenferver la méiuire 
dCun  aSeJî  important , fit  frapper  une  grande  médaile  qui  repréfente  l'audience  qu'il  donna 
à la  Fuente.  On  y voit  le  Roi  de  bout  Cr  couvert , élevé  fur  une  efirade , ayant  un  fauteuil 
derrière  lui.  Fis-d-vis  ejl  reprifenté  la  Fuente  parlant  d demi  courbé  Cr  couvert.  Le  Nonce 
du  Pape  Cr  les  Ambajfadeurs  des  autres  Princes  paroijjént  autour  également  couverts 
On  lit  ces  ssiots  diuis  la  légende  : Jiu  prxccdrndi  Galio  aflêrtum  ; Cr  dans  l'Exergue» 
Hifpanorum  exculâtio  coram  xxx  Leg.  Princ.  H.  d.  c.  lxii. 

( U ) Vi^eg  la  defeription  de  l'Egypte , compofee  fur  les  Mémoires  de  Maillet , anciete 
Conful  de  la  Nation  Françeife , au  Caire.  Porir  1740,1  vol.in-it.  Foyeg  auffi  fur  cet . 
deux  points  une  Loi  exprejfe  dans  les  Capitulations  entre  la  France  Cr  la  Porte  de  i<04', 
i<73  Cr  1740. 

( *)  Chronologie Jèpteniire;  Hifl.  de  Thou,foui  l’en  lioj  ; Teflament  Politique  de 
Richelieu,  fécondé  partie,  ch.  f , febl-  q ; Economies.RoyalesCr  Politiques  de  Sully , édi- 
tion de  171Î  ; Cr  Mimoitesde  Sully , édition  de  174Î  , p.  183,  *84  Cr  iSj  du  troificme 
volume.  ^ 
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ner  jufqu  a Londres  ; mais  ces  deux  flûtes  ne  voulurent  point 
le  recevoir , que  le  Vice-Amiral  n’eût  baiflTé  fon  pavillon , éC 
qiiil  n’eût  rendu  y comme  parloient  les  Officiers  Anglois , à 
celui  du  Roi  leur  Maître  y t honneur’qui  e(l  dû  au  Souverain  des 
mers.  La  conjonfture  du  tems  & la  néceffité  des  affaires  obli- 
gèrent & l’Ambaffadeur  & le  Vice-Amiral  de  France  de  fubii 
une  loi  injufte  & humiliante  ; mais  Louis  XIII  fit  refpeder 
fa  puiflance  par  mer,  & Louis  XIV  rendit  la  fienne  redouta- 
ble à toute  l’Europe.  Le  Roi  de  Dannemarck  ayant  ofè  {jy) 
troubler  quelques  bâtimens  François  qui  faifoient  la  pêche 
'des  baleines  vers  Spitzberg , Louis  XIII  lui  fit  déclarer , par 
fon  Ambafladeur,que  toutes  les  mers  étoient  ouvertes  à fet 
Sujets , ôc  qu’il  f^auroit  les  maintenir  dans  une  poflTeffion  dont 
perfonne  ne  devoir  douter  (^).  Louis  XIV  fit  valoir  fa  puif- 
fance  , non  feulement  pour  fes  Sujets,  mais  encore  pour 
fes  Alliés;  car  Charles  II  Roi  d’Angleterre,  voulant  inquié- 
. ter  les  Hollandois  , & même  les  François,  fur  la  pêche  que 
les  uns  & les  autres  faifoient  dans  la  Manche,  fie  le  long  des 
côtes  de  Flandres,  Louis  XIV  chargea  (iHC.)  fon  Ambafla- 
deur  à Londres,  de  lui  dire  : » Qu’il  avoit  tort  d’étendre  la 
*>  défenfe  de  la  pêche  au  préjudice  du  Droit  commun  qui  en 
» donne  la  libené  à tout  le  monde  ; qu’outre  l’intérêt  qu’il  y 
» avoir  pour  fes  Sujets,  il  ne  pouvoir  fe  défendre  de  donner 
» la  main  en  cette  rencontre  aux  Hollandois  fes  Alliés,  ni 
» leur  refufer  fon  entremife,  ayant  des  forces  maritimes  fi 
» puiflàntes  que  perfonne  au  monde  ne  lui  pouvoir  faire 
3*  obftacle  ( ) .«.  Ce  fut  dans  cette  même  occafion  que  l’Am- 
bafladeur  de  France  reprocha  à la  Cour  de  Londres  ce  qui 
s’écoit  paffé  du  tems  de  Henri  IV.  Qui  eût  ofé,  fou* 

(jr  ) En  itfjr. 

( î ) let  M/moirrt  Cf  Its  ^/gccittitnt  tAftuHt 
(Cf)En  i«i. 

( a } LeitrtJ  (f  Nigoçiuthni  i'EJlradet^ 


X)ES  TIT  RESJ  âCc.  i6f 
Î.OUÎS  XIV,  difputer  le  premier  honneur  au  pavillon  Fran- 
•^ois  (3)  ! Peu  de  jours  avant  que  le  Roi  rdgnant  eût  déclaré 
la  dernière  guerre  à l’Angleterre  ( c ) , le  Marquis  de  Roque-, 
feuil,  Lieutenant  Général  des  armées  navales  de  France; 
croifant  dans  la  Manche , obligea  tous  les  vailTeaux  de  guerre 
'Anglois  qu’il  rencontra , d’amener  & de  baiffer  le  pavillon  {d). 

Ce  n’eft  qu’en  ces  trois  points  expliqués  que  l’ufage  pouc 
la  bienféance  parokbien  certain,  il  femble  garder  le  filence 
fur  les  autres  Couronnes.  L’Ambaffadeur  d’Angleterre  difpu-; 
te,  de  rang,  avec  celui  d’Efpagne;  l’AmbalTadeur  de  Suède/ 
avec  ceux  d’Angleterre  j ceux  des  autres  Rois  en  difputent 
entre  eux  ; les  Miniftres4les  Eleaeurs  d’Allemagne , avec  ceux 
des  Vénitiens  & des  Hollandois,  & ainfi  des  autres. 

Ce  même  ufage  a établi  quelques  règles  générales. 

I.  Qu’un  Souverain  qui  a un  titre  de  dignité  inférieur  > 
cède  à celui  qui  en  a un  fupérieur;  un  Duc,  par  exemple,  à 
un  Roi. 

II.  Qu’un  Prince  vaffal  ou  fujet  d’un  autre  ; cède  à celui 
dont  il  relève. 

III.  Qu’un  Potentat  cède,  dans  fes  propres  Etats,  à un 
autre  de  même  dignité;  parce  que,  toutes  chofes  d’ailleur* 
égales , la  bienféance  veut  qu’il  faffe  les  honneurs  du  pays  o.ù 
il  donne  des  loix. 

IV.  Qu’un  Souverain  qui  a une  Alliance  inégale , cède  ài 
celui  à l’avantage  duquel  eft  1 inégalité. 

y.  Qu’un  Prince  doit  continuer  de  céder  à celui  auquel  il  a 

i'  { l ) Orionnance  du  Roi , rfu  i { à' Avril  i « 89 , pour  U Marine , l.  III  t tit.  t.  » LorJ- 
» que  Us  Vaifraux  de  S,  M.  ponant  Pavillon  rencontreront  ceux  des  autres  Rois  porianc 

O.  des  Pavillons  égaux  aux  leurs,  ils  fe  feront  faiuer  Us  premiers,  en  quelques  mers  0- 

M f*ex  quefe fafje  la  rencontre.  Art.  5.  Comme  aufi  dans  Us  rencontres  de  Vaijfeaa  i 
» Vaijeau , ceux  de  S.  M.fe  feront  faluer  Us  premUrs  par  Us  autres , O Ut  y 
B dront  par  la  force,  s'iU  en  faifoUnt  difficulté.  Art,  (, 

• (e)  LettdeMarstjqq. 

Vans  Ut  premiers  jours  de  Mort  nqqji  % ^ ^ 

E e e e.  c ijf 


Tir. 

raid  que 
aiocroduiu  fur 
terre  pour  la 
Çréféance  « dj^ 
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coutume  de  céder,  tant  que  celüi-ci  confervela  Souveraineté 
à caufe  de  laquelle  celui-là  lui  a cédé. 

■ VI.  Que  dans  une  négociation , les  Minières  des  PuilTances  ' 
intéreffées  cèdent  aux  Miniftres  de  laPuiffance  médiatrice , en 
confidération  de  fes  bons  offices , pourvu  qu’elle  ait  le  même 
titre  de  dignité. 

différends  de  cérémonial  font  ordinairement  prévenus 
^Vc^dcy^c"^^'o•  Congrès , par  des  conventions  auxquelles  fe  prêtent 

“*  toujours  les  Princes  fages,  plus  attentifs  au  bien- réel  ôcfolidq 

de  leurs  Etats,  qu’à  un  honneur  vain  & infruûueux. 

Les  expédiens^  qu’on  peut  imaginer  font.  I.  Que  les  Plénî-*' 
potentiaires  des  Puiffances  belligé^mtes , quoiqu’affemblés 
dans  une  même  ville , n’aient  entr’eux  aucune  conférence  ; ÔC 
que  les  propofitions  ôc  les  réponfes  leurs  foient  portées  par  les 
Miniftres  médiateurs. 

II.  Que  les  Princes  nomment,  l’un,  un  Miniftre  du  premier 
ordre  ; l’autre , un  Miniftre  d’un  ordre  inférieur,  parce  que  la 
prééminence  du  titre  fait  ceffer  la  concurrenre. 

III.  Que  les  Minières  tirent  au  fort , & que  ce  foit  le  fort 
qui  diftribue  les  places  ; ce  qui  ne  peut  humilier  aucune  des 
Puiffances  égales. 

IV.  Qu’ils  aient  la  préféanCe  tour  à tour,  ce  qui  conferve 
encore  l’égalité. 

V.  Que  chaque  Miniftre  prenne  place  félon  le  tems  où  il 
cft  arrivé  dans  la  ville  de  l’Affemblée.  Cette  forte  de  préféance 
n’emporte  point  de  fupériorité  ; elle  marque  feulement  un  or- 
dre entre  des  perfonnes  égales  (e). 

VI.  Que  l’Affemblée  fe  tienne  autour  d’une  table  ronde  J 
dans  une  chambre  conftruite  de  manière  qu’il  n’y  ait  pas  de 
place  plus  honorable,  où  il  n’y  ait  point  dc  cheminée,  & oà 
l’oa  entre  par  différentes  portes. 

( « ) Cejlce  quiefi  exfr^^  par  ce  vers  rannu  ! 

JJUiaiuï  Sc  prinuu  fiint  ia  honoK  pvcf.' 
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'A  Carloxritz  ( /) , les  Minières  du  Sultan  de  Conftantino- 
ple  & ceux  de  l’Empereur  d’Allemagne , du  Czarde  RulTie, 
du  Roi  ôc  de  la  République  de  Pologne,  & des  Vénitiens, 
qui  faifoient  tous  la  guerre  aux  Turcs,  & les  Miniftres  du 
Roi  d’Angleterre  dont  la  médiation  avoit  été  acceptée  pac 
toutes  les  PuilTances  belligérantes,  eurent  de  la  peine  à con- 
venir des  rangs.  Les  Ambaffadeurs  Turcs  prétendoient  avoir 
la  première  place,  & ceux  de  l’Empereur  Léopold  vouloienc 
pareillement  l’occuper.  Après  ceux-ci,  le  Plénipotentiaire  de 
Pologne  demandoit  le  premier  fiège , & le  Plénipotentiaire 
de-  Ruflie  infilloit  qu’il  lui  fût  accordé.  L’AmbalTadeur  de 
Ycnife  étoit  content  d’être  adis  àcôté  de  l’AmbalTadeur  d’An- 
gleterre. Peu  s’en  fallut  que  cette  contedation  ne  rompît  la 
négociation  ; mais  un  expédient  concilia  tout.  Ce  fut  de 
conftruire  la  falle  de  la  conférence  en  forme  ronde , avec  au- 
tant de  portes  qu’il  y avoit  d’ Ambaffadeurs,  Ouvertes  Cha- 
cune du  côté  qui  répondoit  à leurs  pays , & de  placer  les  ten- 
tes de  la  même  manière  autour  de  la  falle  : en  foïte  que  le 
premier  jour  du  Congrès , chacun  d’eux  Portant  de  fon  pavil- 
lon d’un  pas  égal , ils  cntralfcnt  en  même  tems  dans  la  falle,' 
fe  falualfent  mutuellement  ôc  à la  fois,  enfin  prilfent le  fiège 
qui  fe  trouveroit  devant  eux , répondant  exaâement  à la  porte 
par  où  ils  feroient  entrés  (^). 

Dans  le  Congrès  de  Nimiroir(^),  entre  les  Autrichiens,’ 
les  Rufifes  ôc  les  Turcs,  il  y eut  deux  Plénipotentiaires  de  la 
part  de  l’Empereur  d’Allemagne , trois  de  la  part  de  la  Czari- 
ne , ôc  qiutre  de  la  part  du  Grand-Seigneur.  Chaque  corps 
d’Ambalfade  avoit  un  quartier  féparé,  ôc  alTcz  éloigné  du 
lieu  des  conférences.  Ces  conférences  fe  faifoient  dans  une 
efpèce  de  grange , dans  laquelle  on  avoit  pratiqué  trois  por- 

(/)  Entre  Belgrade  irPeterwaraâin,en  i<yS. 

(g ) Hijl.  de  l'Eirpiri  Ottoman , par  Çantimir  , fp.  »7*  , *7J  * 74  ’ée  ttuiuSirnt 

Ftânçoife. 

(i)  En  Pologne,  en  1757, 
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tes  par  où  chaque  corps  d’Ambafladc  .entroit  de  fon  côtd  dans 
le  môme  moment.  Les  Plénipotentiaires  Chrétiens  s’af- 
feyoient  fur  des  fauteuils , & les  Infidèles,  chacun  fur  un  fo- 
pha.  Les  Drogmans  étoient  debout.  Celui  de  la  Porte  inter- 
prêtoit  ce  que  lui  difoient  les  Turcs;  le  Drogman  d’Allema- 
gne , ce  que  lui  difoient  les  Plénipotentiaires  de  l’Empereur, 
(i.  un  certain  Muftapha  EfFendi , originaire  Perfan  6c  Mufid- 
pian,  étoit  l’interprète  des  RulTes. 

VII.  Que  chaque  Miniftre  s’affeye,  fans  ordre  ôc  où  il 
voudra , dans  les  fauteuils  qu’il  trouvera  vuides  eu  arrivant , 
f.près  qu’on  fera  convenu  que  cela  ne  tirera  point  à confé- 
quence. 

VIII.  Que  les  Miniftresfe  j>lacent  dans  l’ordre  dans  lequel 
ils  arrivent  dans  la  falle  de  l’affemblée. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  plupart  des  PuilTances  de  l’Eu»* 
rope,  affemblés  à Utrecht,  y firent  un  règlement  de  police  (i).' 
Ceux  du  Congrès  de  Cambrai,  en  firent  aufli  un  {Æ),  On  en 
fit  un  autre  au  Congrès  de  SoilTons(y).  Enfin  on  en  a fait 
zin  {m)  au  Congrès  d’Aix-la-Chapelle.  Tous  ces  rcglemens 
qui  font  à peu  près  pareils,  ont  égaleipent  pour  objet d’éyitet 
fes  quefiions  de  préféance , toutes  difputes  pour  le  cérémo- 
nial , ôc  le  vain  appareil  d’une  magnificence  fuperflue.  Je  crois 
devoir  rapporter  le  dernier  de  ces  règlemens. 

I.  »•  Les  Plénipotentiaires  viendront  aux  conférences  j 
f»  chacun  avec  uncarroITe  à deux  chevaux , ôc  le  moins  de  Alite 

qu’il  fera  podble. 

n » Toutes  les  conférences  fe  tiendront  fans  cérémonie; 
s»  en  forte  que  les  Plénipotentiaires  s’afleoiront  à une  table 
f»  ^onde , où  il  n’y  aura  ni  haut  ni  bas  bout.  Ils  s’y  placeront  à 

L«.»8  Janvier  t7ti, 

( i ) II  ejl  page  i de  Ufecende  {trtit  du  X/*  v»l’  du  Orpi  univerfel  Diplomttilut 

Droit  des  Geni. 

(i)  Au  mois  de  Jidnijiti 
Vtnsle  mois  d'Avtil 
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DES  TITRES,  SCc.- 
•'iticfure  qu’ils  entreront  dans  la  falle  où  ils  feront  tous  enfem-- 
» ble  jindiftinclement  & fans  rang. 

III.  » Les  carroffes  fe  rangeront  devant  la  porte  de  l’Hô- 
» tel-de-Ville  , dans  l’ordre,  qu’ils  arriveront , laiffant  cepen-- 

dant  aflez  de  place  pour  que  ceux  qui  viendront  après  eux. 
••  puiffent  Gommoddment  aborder,  & fe  ranger  de  façon  qu’il' 
*>  refte  toujours  un  paffage  fuflifant  entre  les  carroffes  ôcl’Hô-^ 
»tel-dc-Ville. 

IV.  » On  empêchera  les  querelles , de  part  & d’autre , en-- 
» tre  les  cochers  & autres  bas  domeftiques , auxquels  il  fera^^ 
J»  même  ordonné  de  fe  traiter,  6c  recevoir  réciproquement ÿ 
* avec  douceur  ôc  honnêteté , 6c  d’être  difpofés  à fe  rendre. 
»•  mutuellement  toutes  fortes  de  fecoius  6c  de  fervices  ea 
" toute  occafion.- 

V.  » Lorfque  deux  carroffes  fe  rencontreront  dans  des  en» 
■»  droits  trop  étroits  pour  y paffer  l’un  6c  l’autre  en  méipe 
» tems , loin  de  difputer  à qui  prendra  le  deffus , ou  à qui  des 
» deux  paffera  le  premier , 6c  de  caufer  ainfi  de  l’embarras , 
» les  cochers  feront  obligés,  au  contraire , d’ouvrir  6c  de  fa- 
s»  ciliter  réciproquement  le  paffage  autant  qu’il  leur  fera  pof- 
» fible  ; 6c  celui  qui  aura  été  le  premier  averti  de  la  difficul- 
» té , s’arrêtera  ôc  fera  place  à l’autA,  s’il  paroît  qu’il  le  puific 
» faire  plus  facilement  de  fon  côté.  - 

VI.  M Dans  les  promenades,  tant  dedans-  que  hors  de  la 
a»  ville , on  obfervera  la  coutume  établie  entre  ceux  qui  s’y. 
3* rencontrent , de  conferver  la  droite  chacun  de  fon  côté;  la 
» même  chofe  s’obfervera  dans  les  rues  ôc  les  chemins  pu-n 
*>  blics , ôc  généralement  par  tout  où  cela  fe  pourra  commodé- 
«•  ment,  fans  la  moindre  conteftation  ou  affedation  de  pré- 
» féance. . 

VII.  » Les  Pages,  les  Valets-de-pied , ôc  généralement 
to  tous  les  gens  de  Livrée  , ne  porteront  ni  bâtons,  ni  épées  i 
f»  xü  armes  à feu,, quoiqu’elles  fuffent  counesôc  cachées,  ni 
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» enfin  aucune  forte  d’armes  , tant  dans  la  ville  qu’aux  pro^ 
soinenades.  Il  leur  fera,  outre  cela,  défendu  d’être  deliorj 
» palTJ  minuit,  à moins  que  ce  ne  foit  par  ordre  exprès  de 
» leurs  Maîtres,  en  forte  qu’on  n’en  puilTe  trouver  aucun  fe 
*»  promener  par  la  ville  ou  ailleurs,  palTé  ladite  heure  de  mi- 
» nuit.  Ceux  qui  contreviendront  feront  punis  févèrement; 
3*  comme  il  plaira  à leur  Maître  d’ordonner. 

VIII.  » Lorfque  le  domeftique  de  quelqu’un  des  PiénipOr 
» tentiaires  aura  été  convaincu  de  quelque  crime , capable  de 
*>  troubler  la  tranquillité  publique , après  l’examen  préalable 
» de  l'affaire  que  chaque  Miniftre  fe  referve  à l’égard  de  fes 
» domeftiques,  le  Plénipotentiaire  à qui  il  appartiendra , rc- 
39  noncera  à fon  droit  de  le  punir  lui-même  ; &,  en  le  dépouil- 
» lant  de  toute  proteélion  ou  privilège , fera  en  forte  qu’il 
9»  foit  remis  entre  les  mains  du  Juge  du  lieu  où  le  délit  aura 
s#  été  commis , foit  à la  ville  , foit  ailleurs  , ôc  demandera 
3»  même  qu’il  foit  procédé  contre  le  çoupable,  fuivant  les 
y>  loix  établies.  Et  dans  le  cas  où  le  Magiftrat,ou  la  Garde» 
33  trouveroient  quelqu’un  en  flagrant  délit , ou  faifant  quel- 
30  que  chofe  capable  de  troubler  la  tranquillité  publique , il 
* leur  fera  permis  de  s’en  faifir , & même  de  le  mettre  en  pri- 
» fon,  quoiqu’ils  le  recofinoiffent  pour  être  domeftique  ou 
M de  la  fuite  de  quelque  Plénipotentiaire , jufqu’à  ce  qu’ils 
3»  puiffent  avertir  Ion  Maître  ; ce  qu’ils  feront  obligés  de  frire 
3»  auflitqt  6c  fans  retardement,  après  quoi  ce  que  le  Plénipo- 
*>  tentiaire  ordonnera  fera  exécuté,  foit  qu’il  defire  qu’on  re« 
» tienne  fon  domeftique  dans  les  prifons , ou  qu’on  le  relâche." 

IX.  >3  Si  quelque  domeftique  d’un  Plénipotentiaire  faifoit 
soinfulte  ou  querelle  à quelque  domeftique  d’un  autre  Pléni- 
33  potentiaire , l’aggreffeur  fera  auffitôt  remis  au  pouvoir  du 
30  Maître  de  celui  qui  aura  été  attaqué  ou  infulté , & il  en  fer^ 
»3  juftice  comme  il  le  jugera  à propos. 

^ w Tous  les  Plénipotentiaires  feront  défendre  très-févè-' 

30  rement 
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S «ment  à tous  leurs  domelHques , tant  Gentilshommes  6c 
» Pages  qu’autres,  d’avoir  entre  eux  aucunes  querelles  ni  d(f- 
••  mêlés  ; 6c,  s'il  fe  découvroit,  nonobftant  ces  défenfes,  que 
•»  quelqu’un  fût  affez  hardi  d’en  ibrtir  par  la  voie  des  armes  > 
•>  il  fera  à l’inftant  chaffé  de  la  maifon  du  Plénipotentiaire  ôc 
••  même  de  la  ville,  fans  aucun  égard  à ce  que,  pour  fon  ex- 
•»  eufe,  il  pourroit  alléguer,  foit  de  l’excès  de  l’afiVont  qu’il 
» auroit  reçu , ou  de  ce  qu’il  auroit  été  attaqué  le  premier. 

XI.  » Les  Plénipotentiaires  s’entrepromettent  récipro- 
<x>  quement  de  ne  (point  recevoir  dans  leur  fervice , aucun  do- 
» meftique  qui  aura  été  chaffé  par  fon  Maître , ou  qui  l’aura 
» quitté  fans  fon  confentement. 

XII.  » Si  quelque  Plénipotentiaire  fouhaite  de  faire  punît 
» quelqu’un  de  fes  valets  par  la  prifon , on  le  mettra  à fa  prié- 
» re,  pour  un  certain  tems,  dans  la  prifon  publiques  6c  il 

•O  fera  nourri  aux -dépens  du  Plénipotentiaire. 

XIIL  » La  préfente  ville  d’Aix-la-Chapelle,  ayant  été  choifie 
pour  y tenir  les  conférences  de  paix;  6c  devant  , par  cette 
« raifon , ainfi  qu’en  vertu  de  ce  qui  y a été  convenu  par  ton- 
» tes  les  Puiffances  dont  les  Mlniftres  affiftent  auxdites  con- 
férencesj  jouir,  de  même  que  fon  territoire,  de  toute  ef- 
» pèce  de  neutralité , les  Plénipotentiaires  font  convenu* 
M>  que  le  Magiftrat  fera  planter , à la  ronde  de  cette  ville , à 
» la  diftance  de  trois  quarts  de  lieue  , dans  les  endroits  qui 
s»  feront  jugés  les  plus  convenables,  des  poteaux  fur  lefquels 
« fera  un  écriteau  avec  ce  mot,  Neutraüu\  en  François  6c  en 
» Allemand,  ôc  qu’il  fera  mettre  des  barrières  ouvrantes  6c 
» fermantes , à la  même  diftance  de  trois  quarts  de  lieue , fur 
9»  tous  les  chemins  qui  aboutiffent  à cette  ville  d’Aix-la-; 
»>  Chapelle. 

XIV.  » Comme  les  recherches  des  fripons  qui  pourroîent 
»»fe  glifferdans  la  ville  deviendroient  inutiles  fi,  avant  que 
)•  d’avoir  fait  des  friponneries  bien  marquées,  ils  fe  difoient 
TQffu:  K Fffff 
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»•  domeftiques  de  quelqu'un  des  Plénipotentiaires,  auquel  ca« 
» ils  pourroient  n’être  pas  furveillés  comme  les  autres  per- 
*>  fonnes  qui  donneroient  du  foupçon,  les  Plénipotentiaires 
» feront  donner  les  noms  de  leurs  domeftiques,  foit  qu’ils  lo- 
*>  gent  chez  eur  ou  dans  la  ville , afin  qu’ils  ne  puilTent  être 
« inquiétés , hormis  dans  les  cas  prévus  dans  l’Article  VII  du 
•>  préftnt  reglement. 

XV.  » Tout  ce  que  deftus,  dont  on  eft  convenu  d’un  com- 
» mun  accord  pour  la  police  & le  bon  ordre  de  cette  Af- 
»fembléc,ne  pourra  être  allégué  pour  exemple,  ni  tirer  à 
» conféquence  en  aucun  autre  lieu , tems  ou  conjoncîure 
» differente  ; & perfonne  n’en  pourra  prendre  avantage,  non 
T1T;  * recevoir  préjudice  en  aucune  autre  occafion  «. 

des  expéxliens  pour  éviter  les  queftions  de  pré- 
jjûi  fdance  dans  les  Traités. 

*“•  Lorfque  les  Miniftres  des  Puiffances  qui  ont  titre  de  Sou- 

veraineté égal,  fignent  un  Traité,  ils  en  font  dreffer  deux 
copies,  qu’on  appelle  un  double  inftrument.  C’eft  aujour- 
'd’hui  une  coutume  généralement  reçue  que,  dans  l’Echange 
des  Traités,  & dans  celui  des  Ratifications , chaque  Prince 
cft  noftimé  le  premier  dans  celui  des  Inftrumens  qui  doit  lui 
'demeurer,  & fon  Miniftre  figne  à la  première  place.  On  ne 
figne  à b fécondé , que  lorfqu’on  traite  avec  une  Puiffance 
qui  a un  titre  de  Souveraineté  plus  éminent. 

Néanmoins,  dans  les  Traités  entre  la  France  & le  Roi  de 
Portugal,  le  Roi  Très-Chrétien  eft  nommé  le  premier  dans 
l’unôc  dans  l’autre  Inftrument.  Les  Portugais,  en  traitant 
avec  ce  défavantage , font  des  proteflations  contre  cette  pri- 
mauté. Mais , qu’eft-ce  qu’une  proteftation  contre  un  aûe 
volontaire  ? N’eft-ce  pas  le  contraire  dans  le  même  objet? 

Les  Articles  Préliminaires  de  b paix  qui  a terminé  b guer-J 
re  du  commencement  de  ce  fiècle,  pour  b fucceflîon  à la 
Couronne  d’Efpagne , furent  lignés  par  Melhager  feul,  Mfe 
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l\îRre  Plifiiipotcntialre  de  France  au  Congrès  d’Utrecl#;  6c 
ce  Minÿlre  les  remit  aux  Miniftres  Anglols  dont  il  avoit  rei^tt 
une  Déclaration,  portant  que  la  Reine  d’Angleterre  accep-  » 
toit  ces  propofitions  comme  Articles  Préliminaires.  Le 
Très-Chrétien  cofivint  de  même,  en  lyjy  , avec  l’Empereur 
Charles  VI  feul , des  Articles  qui  ont  fervi  de  bafe  à la  paix 
de  17 j8  ; ils  avoient  été  ligné»  par  les  Miniftres  publics  ou 
fecrets  de  ces  deux  Princes  : ôc  la  forme  de  cette  fignature 
fut  toute  funple.  Ces  Miniftres  ne  firent  que  mettre  leurs 
noms  au  bas  de  ce  que  leurs  Cours  leur  prefcrivoient.  Mais 
lorfquil  fut  qucftion  de  ligner  à Aix-la-Chapelle,  entre  la 
France  , l’Angleterre  6c  la  Hollande , les  Articles  Prélimi-, 
nairesdu  Traité  qui  a pacifié  l’Europe,  troublée  parlaguerra 
qu’avoit  allumé  la  fuccelfion  de  l’Empereur  Charles  VI,  le» 
Miniftres  de  ces  trois  Puiftances , ayant  drelfé  eux-mêmes  les 
Articles  fur  les  Inftrudions  générales  qu’ils  avoient  de  leurs 
Cours  ; 6c  étant  deftitués  d’exemples , pour  la  manière  de  pro- 
céder à cette  fignature  dans  pareilles  circonftances , ils  en 
donnèrent  un , 6c  procédèrent  à cette  fignature  de  la  maniera 
que  je  vais  dire. 

Les  Prélinainaires  furent  fignés  (J^ns  la  maifon  du  Comte 
'de  S.  Scverin  d’Arragon,  Plénipotentiaire  de  France,  le  30 
Avril  1748. 

On  fit  quatre  exemplaires  de  ce  Traité.  Dans  l’un,  le  Roi 
de  France  fut  toujours  nommé  avant  les  deux  autres  Puiflan- 
ces.  Dans  l’autre,  la  même  chofe  fut  obfervée  pour  le  Roi 
d’Angleterre.  Et  des  deux  autres  exemplaires  , l’un  étoit  pa- 
reil à celui  où  le  Roi  de  France  étoit  nommé  le  premier  ; 6c 
l’autre , à celui  où  le  nom  du  Roi  d’Angleterre  précédoit  celui 
du  Roi  de  France. 

Après  la  lecture  faite  des  Pleins-pouvoirs , dont  les  Minif- 
tres fe  remirent  réciproquement  des  copies  certifiées  fuivanc 
l’ufage , oa  procéda  à la  fignattue.  Le  Comte  de  S.  Sevcrin 
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figna^toujour*  le  premier  dans  l’exemplaire  où  le  nom  de- 
S.  M.  Très-Chrétienne  étoit  aufli  le  premier.  Le  Loré  Sand- 
T?ich  fit  la  même  chofe  pour  celui  où  le  nom  du  Roi  de  Fran- 
0,-e  n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre;  &,  des  deux  au- 
tres exemplaires,  l’un  fut  pareil  à celui  où  le  Comte  de  Saint 
Severin  avoir  figné  le  premier,  ôc  l’autre  à celui  où  le  Lord', 
Sandmeh  avoit  eu  la  préféancë.  Les  Minillres  de  Hollande: 
lignèrent  les  derniers  dans  ces  quatre  Inftrumens. 

Le  Comte  de  SaineSeveringarda  celui  où  il  avoir  ligné  le* 
premier.  Le  Lord  Sandwich  fit  la  même  chofe  de  celui  où  fort 
nom  étoit  aufli  le  premier,&  lesMiniftresHolIandois  gardèrent 
les  deux  exemplaires,  dans  chacun  defquels  chaque  Puiflance- 
étoit  nommée  la  première  ; laiflant  ainfi  également  la  préféan- 
ce  aux  deux  Couronnes.  Cet  ufage  fut  fuivi  dans  tous  les  au- 
tres aêles  auxquels  les  Préliminaires  donnèrent  lieu.  Ils  fu- 
rent toujours  doubles  de  là  part  des  Miniftres  Hollandois  ,, 
pour  faire  alterner  la  primauté  entre  les  deux  Rois. , 

Ces  exemplaires  fignés  ainfi  de  tous  , furent  envoyés  par 
chaque  Miniftre  à fa  Cour.  Il  n’en  relia  donc  point  d’original 
fur  lequel  les  Miniftres  des  Puiflancès  qtü  dévoient  accéder 
pufTent  mettre  leurs  fignatures.  On  fût  par  conféquent  obli- 
gé , lorfque  le  Comte  de  Kaunitz,  Miniftre  de  l’Impératrice- 
Reine  de  Hongrie  & de  Bohême , accéda  le  ay  Mai,  aux  Pré- 
liminaires, d'en  faire  quatre  nouvelles  copies,  au  bas  de  cha- 
cune defquellcs  il  mit  fon'aéle  d’acceflion.  II  en  donna  une  au 
Comte  de  Saint  Severin , une  au  Lord  Sandwich , & deux  aux 
Miniftres  de  Hollande.  Dans  deux  de  ces  acles , le  Roi  de 
France  fut  nommé  le  premier  ; ôc  dans  les  deux  autres , fon 
nom  n’étoit  qu’après  celui  du  Roi  d’Angleterre.  Chaque  Mi- 
niftre des  deux  Couronnes  remit  au  Comte  de  Kaunitz,  foni 
acte  d’acceptation  ; 6c  les  Miniftres  de  la  République  des  Pro-- 
vinccs-Unics,  lui  en  donnèrent  deux,  pour  faire  alterner  la; 
préféancë  dans  les  endroits  où.  il  eft  parié,  du  Roi.Tiès-Clué^- 
ticjuôt  du  Roi  déjà  Giande-Bretagiie*. 
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Depuis , il  en  fut  ufé  de  même , lorfque  le  Comte  de  Cha- 
vannes , Miniflre  du  Roi  de  Sardaigne  , le  Comte  deMonzo- 
ne , Miniftre  du  Duc  de  Modèiie , le  Marquis  Doria , Miniftre- 
de  la  République  de  Gênes,  & lé  Marquis  de  SotoMayor,  Mi- 
rriftre  du  Roi  d’Efpagne,  accédèrent.  On  fit  tou  jours, pour  cha- 
que acceffion,  huit  exemplaires  : fçavoir,  quatre  qui  conte- 
noient  les  Articles  Préliminaires , & tout  ce  qui  avoit  fuivi  ; 
au  bas  defquels  le  Miniftre  accédant  figna  fon  a£lc  d’accef- 
fion  ; ôc  quatre  autres  pareils , «auxquels,  après  l’acceflion  Sc 
la  fignature  figurée,  les  Miniftres  des  trois  Puiflances  mirenr 
leur  a£le  d’acceptation , qu’ils  lui  donnèrent  entecevant  de  luf 
#bn  acte  d’acceflion. 

Dans  chaque  exemplaire , on  inféfa  toutes  les  acceftiîons' 
& acceptations  qui  avoient  précédées.  Ainfi,  lés  exemplaires? 
du  Marquis  de  Soto  Mayor,  dont  l’accelEon  eft  la  dernière, 
contenoient  toutes  les  autres.  De  plus , les  Miniftres  der 
trois  PuUTances  donnèrent,  au  nouvel  accédant,  copie  certi* 
fiée  des  Ratifications  des  Préliminaires , pour  eonftater  que* 
Taêle  auquel  il  accédoit,  étoit  valable  & en  bonne  forme.  Ilr 
donnèrent  de  même  à ceux  dont  l'acceflion  avoit  précédé , 
copie  certifiée  d’eux  de  l’acceflion  de  ceux  qui  avoient  fuivi; 
Par  exemple , lorfque  le  Comte  de  Monzone  accéda,  on  don=* 
na  copie  de  fon  acceflion  au  Comte  de  Kaunitz  & au  Comte- 
de  Chavannes. 

On  introduifit  de  plus,  que  lorfqu’on  fôrmeroit  une  dfda-- 
ration  qui  devoir  être  commune  entre  tontes  les  parties: 
contraélantes , elle  ftroit  d’abord  fignée  par  lés  Miniftres  des; 
trois  Puiflances , dont  chacun  garderoit  l’exemplaire  où  iP 
auroit  figné  le  premier , les  Miniftres  de  Hollande  , à l’ordir 
naire , en  ayant  deux.  Cet  Exemplaire , figné  de  tous , & en- 
voyé à la  Cour,  devint  l’original  qu’on  certifia.  Enfuite,  les" 
autres  y accédèrent , par  un  a£te  féparé  dont  ils  promettoienr 
de  rapporter  la  ratification.  Gn  leur  donna  un  atlç  d’accep-*- 
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tattonj  àufli  avec  promeUe  de  ratification.  Quand,  au  con^ 
traire , un  acte  n’étoit  point  commun  , & n’avoh  lieu  qu’en-4 
tre  deux  des  parties  , le  Miniftre  qui  donnoit  Tafte  , en  en-» 
voyoit  un  double  à fa  Cour , figné  de  lui  & cacheté  de  fes 
armes;  & ce  double  devenoit  l’original  fur  lequel  la  ratifica-j 
tion  étoit  expédiée.' 

C’efl  ce  qui  eut  aulü  lieu  à la  Déclaration  du  ji  Mai,' 
formée  par  les  Miniftres  de  France,  d’Angleterre,  & de 
Hollande.  Chaque  exemplaire  ne  fut  figné  que  d’un  Ali- 
niflrc,  qui  le  remit  à ceux  des  autres  PuifTances  de  qui  il 
en  reçut  un  femblable  , & il  en  envoya  un  double  à fa  Cour 
pour  être  ratifié.  C’eft  la  feule  fois  que  cela  foit  arrivé , tous 
les  autres  aâes  ayant  tiPujours  été  fignés  en  commun , par 
(es  Minières  des  trois  PuifTances  premières  contraêlantes. 

La  méthode  que  l’on  vient  d’expliquer  , fut  le  moyen  le 
plus  funple  que  l’on  pût  imaginer , pour  éviter  la  multitude 
des  copies , donc  le  nombre  auroit  été  infini , fi  l’on  eût 
nommé  toutes  les  PuifTances  dans  chaque  aéle  d’acceflion  ou 
d’acceptation  ; parce  qu'on  auroit  été  obligé  de  les  faire  al- 
terner , en  premier , en  fécond  , en  troifième  rang  , ÔC 
au-delà,  à proportion  du  nombre  des  contraâans  êc  des 
accédans. 

Cette  alternative , félon  laquelle  quelques-unes  des  Puif-« 
Tances  dévoient  être  nommées  en  premier  lieu  dans  un  aâe 
& en  fécond  lieu  dans  un  autre,  de  façon  quelles  occu- 
peroient  la  première  place  dans  les  aSes  qui  feroient  donnés 
par  leurs  propres  Miniftres,  la  fécondé , dans  quelques  uns 
des  ceux  que  leurs  Miniftres  recevroient  des  autres  PuifTances; 
cette  alternative,  dis-je,  n’ayant  pas  été  étendue  à toutes 
les  PuifTances  , il  y eut  une  difpute  de  rang  entre  le  Plénipo- 
tentiaire de  la  République  de  Gènes,  ôc  celui  du  Duc  do 
Modene,  qui  avoit  été  nommé,  dans  quelques  a£fes  , avant 
Ja  République.  Le  Miniftrc  de  la  République  fit  fes  protef- 
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totîons  y par  une  lettre  aux  Plénipotentiaires  des  Puiflances 
contraélantes  ôc  accédantes , qui  lui  repondirent  que  cet 
exemple  ne  tireroit  à aucune  conféquence,  contre  la  pré' 
tcntion  que  la  République  avoir  de  précéder  le  Duc. 

Il  y eut  une  autre  difliculté  , entre  le  Miniftre  de  l’Impé- 
ratrice Reine  de  Hongrie,  ôc  ceux  de  Sardaigne.  Le  Miniftre 
Autrichien  avoir  alterné  avec  les  Miniftres  Sardes;  mais  com* 
me  l’alternative  du  Roi  de  Sardaigne  n’avoit  pas  eu  lieu  aux 
aftes  de  toutes  les  autres  Puiflances  contraûantes  6c  accédan- 
tes , l’Ambafladeur  Impérial  déclara  de  la  manière  la  plus 
folemnelle,  » qu’il  n’avoit  confenti  dans  cette  acceflion,  à l’al- 
» ternative  en  queftion , avec  les  Ambafladeurs  de  Sardaigne 
» que  pour  ne  point  arrêter  les  .acceflions  au  traité  définitif; 
a»  ôc  que,  par  conféquent , ce  qui  a été  fait  cette  fois , ne  doit 
••  ni  ne  pourra , en  aucun  tcms,  tirer  à conféquence,  ni  être 
» cité  ou  allégué , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , au  pré- 
» judice  de  l’Impératrice  Reine  de  Hongrie  ôc  de  Bohème  {n)y>'. 
Trois  jours  après  les  Miniftres  de  Sardaigne  écrivirent  à cha- 
cun des  Ambafladeurs  des  Puiflances  contraQantes  ôc  accé- 
dantes , » qu’ayant  appris  que  cette  déclaration  leur  avçit  été 
w faite  par  écrit , eux , Ambafladeurs  de  Sardaigne , à qui 
»>  elle  n’avoit  été  faite  que  de  vive  voix,6c  après  l’échange  déjà 
» exécutés  des  ratifications  réciproques , ils  avoient  déclaré  à 
» leur  tour  à l’Ambafladeur  de  l’Impératrice  Reine  que , dans 
»>  ces  a£les , cette  Princefle  n’avoit  fait,  par  rapport  à l’alterna» 
*tive,  que  fe  conformer  à ce  qui  fe  trouvoit  déjà  établi 
» par  plufieurs  Traités  folemnels , ce  qui , pour  cette  raifon  , 
» n’avoit  fouffert , lors  de  la  fignature  , lii  difpute  ni  con- 
s»  teftation  de  fa  part  ; qu’ainfi  nous  regardons  ( difent-ils  ) 
• comme  nul , tout  ce  qu’il  vous  a dit  à ce  fu jet , ôc  com- 
<•  me  ne  pouvant,  ni  pourlepréfent , ni  pour  l’avenir,  af< 

(b)  Déclaration  fâite  d Aix-it-CkaielUf  le  ( ^ Dieembrt  17^ , £«•  le  MenUi_^a 
Kauaiti-Rittieri, 


Digitized  by  Google 


DR  OIT  DES  G E N S;  Ch  A*<  rV; 

*>  feûer  en  rien  le  Roi  notre  maître  > ni  porter  le  moindre 
*»  préjudice  au  droit  d’alterner,  dont  Sa  Majefté  eft  en  pofi 
»»  fellion  ( O ) «. 

XV,  ' * 

Il  eft  évident  qu’une  Puiflance  qui  a cédé  , ou  qui  doit 
» introiuiwj  céder  à une  autre  la  préféance  fur  terre , la  lui  doit  céder 
auffi  fur  mer.  Le  motif  de  décifion  eft  le  même  fur  les  deux 
élémens.  On  pourroitdonc  fuppofer  que  le  Droit  des  Gensa 
.établi  à peu  près  les  mêmes  règles  fur  l’un  & fur  l’autre  ; mais 
les  Puiftances  maritimes  ne  confultent  quelquefois  que  leur 
/orce  aâuelle,  dans  le  moment  qui  doit  décider  de  la  préémi- 
nence. Le  cérémonial  a été  de  tout  tems  peu  réglé  fur 
mer;  & chaque  Nation  a fouvent  employé  la  loi  du  plus  fort, 
.pour  s’attribuer  la  préféance. 

Le  falut  eft  une  déférence  & un  honneur  qui  fe  doit  ren- 
dre fur  mer , non  feulement  entre  les  vaiffeaux  de  différentes 
Nations,  mais  encore  entre  ceux  d’une  même  Nation , lorf- 
qu’ils  font  diftingués  par  le  rang  des  Officiers  qui  les  mon- 
tent , & qui  les  commandent.  Ces  relpeêls  confiftent  à fe 
mettre  fous  le  vent , à amener  le  Pavillon  , à l’embraffer  > 
à faire  les  premières  6c  les  plus  nombreufes  décharges  d’artil- 
lerie'pour  la  falve  , à ferler  .quelques  voiles,  6c  particulière- 
ment le  grand  hunier,  à envoyer  quelques  Officiers  àhord 
du  pluspuiffant,  6c  à venir  mouiller  fous  fon  Pavillon,  fe- 
Jon  que  la  diverfité  des  occafions  exige  quelques-unes  de 
<:es  cérémonies. 

Amener  le  Pavillon , c’eft-à-dire  le  mettre  bas  par  refpeêl , 
eft  la  plus  grande  marque  de  foumiffion  qu’un  vaiffeau  puif- 
fe  rendre  à un  autre.  Les  vaiffeaux  des  Officiers  Généraux  , 
qui  font  obligés  d’amener  le  pavillon  , abaiffent  celui  qui 
marque  leur  rang.  Les  autres  vaiffeaux , tant  de  guerre  que 
-marchands , amènent  celui  qui  eft  arboré  à leur  arrière. 

( 0 ) IjntTt  écrite  le  9 de  Décembre  1748  , jtr  Ofirio  Cr  U Chtvanre,  /nihcjptâeùrt 
^ f ii»ip«teiuimes  de  Sardaigne, 

Embraffct 
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Embrafler  le  pavillon , c’eft  lorfqu’un  Matelot  fait  du  pa- 
villon une  efpcce  de  fagot , en  le  ramalTant  par  une  erabraf- 
làde , quand  il  ell  ddployd.  Cet  ufage  a été  introduit  dans 
ces  derniers  tems  , parmi  quelques  Nations  du  Nord , com- 
me un  tempérament  entre  amener  le  pavillon,  & le  tenU 
arboré. 

Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  fes  vaiffeaux , entre  eux  ; 
& ceux  entre  fes  vailTeaux  & les  vaiffeaux  étrangers.  Je  mar- 
querai ici  les  règles  qu’il  a données  à fes  Officiers , relati-i 
vement  aux  étrangers , qui  ell  le  feul  point  relatif  au  Droit 
des  Gens. 

I.  Les  vailTeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  d’ Amiral , d» 
, Vice- Amiral , 6c  de  Contre- Amiral , Cornettes  6c  Flammes, 
falueront  les  premiers  les  Places  maritimes  6c  principales  For- 
terelTes  des  Rois  , 6c  le  falut  fera  rendu,  coup  pour  coup 
à TAmiral  6c  au  Vice- Amiral;  6c  aux  autres,  par  un  moin- 
dre nombre  de  coups , fuivant  la  marque  de  commandement. 

II.  Les  places  de  Corfou , Zante,  6c  Céphalonie  , appar- 
tenantes à la  République  de  Venife,  celles  de  Nice  6c  de 
Villefranche  , appartenantes  au  Duc  de  Savoie , feront  fa- 
luées  les  premières  par  le  Vice- Amiral , qui  fe  fera  rendre 
le  falut  coup  pour  coup. 

III.  Les  autres  Places  6c  principales  ForterelTes  de  tous 
autres  Princes  6c Républiques,  falueront  les  premières  TA- 
miral 6c  le  Vice- Amiral , 6c  le  falut  leur  fera  rendu  , fi^avoir 
par  TAmiral , d’un  moindre  nombre  de  coups , 6c  par  le 
Vice-Amiral , coup  pour  coup.  Les  autres  Pavillons  infé- 
rieurs falueront  les  premiers  , ainfi  qu’il  eft  dit  ci-dtflus. 

IV.  Défend  S.  M.  aux  Commandans  6c  Capitaines  de  fes 
vailTeaux , 6c  autres  de  fes  bàtimens  armés  en  guerre , de  là- 
luer  aucune  Place  maritime  6c  ForterclTe  étrangères,  qu'ils 
ne  foient  alTiirés  que  le  falut  leur  fera  rendu,  conformé-; 
ment  à ce  qui  efl  prcfcrit  ci-ddTus, 

T oint  l '. 
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V.  Lorfque  les  vailTeaux  de  S.  M.  portant  pavillon  ) téi> 
contreront  ceux  des  autres  Rois , portant  des  pavillons  dgauic 
aux  leurs , ils  fe  feront  faluer  les  premiers , en  quelques 
mers  & côtes  que  fe  faffe  la  rencontre. 

VI.  Comme  aufli  dans  les  rencontres  de  vaifleau  à vaiP- 
feau  J ceux  de  S.  M.  fe  feront  faluer  les  premiers  par  les 
autres,  & les  y contraindront  par  la  force,  s’ils  en faifoienc 
difficulté. 

VU.  Le  Vice-Amiral  6c  Contre- Amiral  de  France  , ren- 
contrant le  Pavillon  Amiral  de  quelqu’autre  Roi,  oul’éten- 
dart  Royal  des  Galères  d’Efpagne , ils  ne  feront  aucune  diffi- 
culté de  les  faluer  les  premiers- 

VIII.  Le  vaidcau  portant  Pavillon  Amiral,  rencontrant 
en  mer  les  Galères  d’Efpagne , fe  fera  faluer  le  premier  , pax 
celle  qui  portera  l’Etendart  Royal. 

IX.  Les  Efeadres  des  Galères  de  Naples,  Sicile,  Sar- 
daigne 6c  autres , appartenantes  au  Roi  d’Efpagne , ne  feront 
traitées  que  comme  Galères-Patrones , quoiqu’elles  portent 
l’Etendart  Royal,  ôc  feront  feulement  faluées  par  le  Contre- 
Amiral  de  France  , 6c  fahieront  les  premières  le  Vice-Ami- 
ral , qui  les  y contraindra  en  cas  de  refus.  Sa  Majefté  fe  ré- 

, fervant  de  donner  des  ordres  particuliers,  pour  ce  qu’elle  ju- 
gera à propos  de  changer  au  préfent  article- 

X.  La  même  chofe  aura  lieu  pour  les  Galères  ponant  le 
premier  étendart  de  Malte  , 6c  de  tous  autres  Princes  6c 
Républiques. 

XI.  Tous  les  vailTeaux  de  guerre  de  S.  M.  fe  feront  (àluer 
les  premiers,  parlaGalère-Patrone  de  Gènes. 

XII.  Les  VailTeaux  de  S.  M.  portant  Cornettes  6c  Flammes, 
falueront  ftns  difficulté  les  Pavillons  d’ A mirai,  Vice-Amiral, 
ôc  Contre-Amiral  des  autres  Rois , 6c  fe  contenteront  qu’il 
leur  foit  répondu  par  un  moindre  nombre  de  coups. 

XIII.  Les  Vailïeaux  des  moindres  Etats  , portant  Pavillon 
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Amiral , rencontrant  celui  de  France , plieront  leur  Pavillon , 
& falueront  de  vingt-un  coups  de  canon,  ôc^nfuite  celui  de 
France  ayant  rendu  le  falut , feulement  de  treize , les  autres 
remettront  leur  Pavillon. 

XIV.  Le  Vice-Amiral,  ou  Contre-Amiral  de  France, 
feront  faluds  de  la  même  manière , par  le  Vice- Amiral  ÔC 
Contre-Amiral  des  moindres  Etats. 

XV.  Leur  Amiral  faluera  pareillement  le  premier  Vice- 
Amiral  & Contre-Amiral  de  France , mais  il  ne  pliera  Ton 
Pavillon  que  pour  l’Amiral;  leur  Vice- Amiral , que  pour  l’A- 
miral & le  Vice-Amiral;  ÔC  ainfidu  Contre- Amiral, enforte  que 
la  déférence  de  plier  le  Paillon , ne  fera  rendue,  par  les  moin- 
dres Etats,  qu’aux  Pavillons  égaux  6c  fupérieurs. 

XVI.  Les  Vaifleauxdu  Roi  portant  Cornettes,  falue- 
ront l’Amiral  des  moindres  Etats , ôc  fe  feront  falucr  pat 
tous  les  autres  Pavillons  {p). 

Les  Miniftres  Hollandois  ,4lepuis  la  formation  de  leur  Ré- 
publique, ont  toujours  cédé , fur  terre,  aux  Miniftres  An- 
glois.  LesProvinces-Unies  avoient  toujours  cédé  auffi  l’hon-" 
neur  du  Pavillon  à l’Angleterre , avant  Le  Gouvernement  de 
Cromvel  ; mais  l’Angleterre  ayant  pris  fous  Cromvel  une 
forme  de  République  , la  Hollande  lui  difputa  l’honneur  du 
Pavillon.  Cette  conteftation  , qui  éclata  par  un  combat  na- 
val (y),  ôc  qui  défunit  les  deux  Nations,  pendant  quelque 
tems  , fut  terminée  par  un  Traité  , portant  » que  les  vaiP- 
>»  faux  ôc  navires  des  Provinces-Unies , tant  vailTeaux  de  guer-^ 
» res , qu’autres , qui  rencontreroient  quelqu’un  des  vaifleaux- 
» de  guerre  de  la  République  d’Angleterre  , dans  les  mers 
>•  Britanniques , baifteroient  Pavillon  devant  eux , de  la  mê- 


(P  ) V3yt[  les  premiers  titres  du  liv.  III  des  Ordonnances  de  la  Marine  , faite  par  le 
feu  Roi , &•  imprimdrs  en  1 689. 

(7)  Donné  près  de  Douvres , le  18  de  Mai  tif  t , entre  Rchrt  Blaark , Amiral  du 
Parlentnt  d" Angleterre , 6r  une  Efcad^e  HolUndoife , commandée  par  Tromp, 
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5"  me  manière  que  cela  s’éroit  pratiqué  auparavant  (r)  # 
I'tJu'j.  ans  après  , cette  coijvention  fut  renouvtllèe  entre 
Ciiarlts  il , 6c  les  Provinccs-Unies  , & voici  en  quels  ter- 
mes :»  les  Navires  de  guerre,  ou  marchands  des  Provinces- 
M Unies  , falueront,  en  abbaiflant  la  grande  voile  ôc  le  pavil- 
*•  Ion  du  grand  mât , les  vaiflTeaux  Anglois  qu’ils  rencontrer 
n rontdans  les  mers  Britanniques  {/). 

Cliaque  PuifTance  maritime  prétend  avoir  droit  de  vifiterj 
fur  fes  propres  côtes  , les  vaiffeaux  marchands  des  autres  peu- 
ples , lorfqu’il  y a lieu  de  les  foupçonner  de  quelque  com- 
merce illicite.  C’eft  l’ufage  de  toutes  les  Nations , & cet  ufar 
ge  cfl  quelquefois  autorifé  par  de%Tra'tés.  Chaque  Puiflance 
doit  donc  laifTcr  aux  autres , la  liberté  quelle  prend  elle- 
même  (/). 

De-là,  fur  la  mer,  un  Empire  prochain  & un  Empire  éloi- 
gné. Le  premier  eft  cet  Empire  que  chaque  Nation  prétend 
fur  fes  côtes.  Le  fécond  eft  c^ui  qu’une  Nation  peut  ac- 
quérir en  pleine  mer,  par  des  Traités  exprès,  par  des  con- 
ventions tacites,  par  unejongue  tolérance.  Celui-ci,  adiré 
vrai , fe  réduit  prefque  entièrement  à la  force,  à moins  qu’il 
n’y  ait  un  Traité  exprès.  Pour  l’autre, tous  les  Auteurs  le 
rcconnoiffent , 6c  je  l’ai  établi  dans  un  autre  endroit  (a) 
qu’il  faut  confulter.  Le  feul  doute  raifonnable  qu’on  puilTe 
former  à cet  égard,  c’eftfur  l’étendue  des  côtes,  ôcfurce 
qu’on  doit  appeller  pleine  mer. 

. Les  côtes  maritimes  d’un  Etat , ne  font  pas  dilHnQes  com- 
me fes  frontières  méditerranées.  La  plupart  des  Ecrivains 
penfent  fur  cela  diverfement,  ôc  quelquefois  font  peu  d’ac- 

(r)  Art.  1}  du  Traité  ie  Wtjiminfier  fait  par  la  llMandt  avec  l'Angleterre  faut 
Cretr.wel , le  ts  d' Avril  i6^a.  - , 

•(/)  Traité  de  Breda  , art.  9. 

( t ) Hanc  TCniam  pedmolque  damufque  Ticilîm. 

Horat, 

( U ) Dant  le  Traité  du  Droit  Naturel  ,ck,^,  fS.  7, 
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cori.1  avec  cu>;-nicincs.  Aucun  n’a  fuc  l’iîtanduc  des  cotes , ôc 
ce  qu’on  doit  appcller  pleine  mer , ou  ne  l'a  fixé  du  moins 
par  une  règle  fiire  que  les  Nations  aient  adoptée;  & aucun 
peuple  n’a  fait , à cet  égard,  une  convention  exprefife  avec 
aucun  autre  peuple  , fi  j’en  excepte  deux.  I.  Cromwel , 
Proteéleur  d’Angleterre,  & la  République  de  Hollande,  fi' 
rent  (at)  un  Traité  par  lequel  il  fut  ftipulé  que  les  Hollan- 
dois  s’éloigneroient  de  dix  lieues  des  côtes , en  palfant  la 
mer  d’Angleterre.  II.  Le  Roi  de  France  6c  le  Dey  d’Alger 
ont  fait  {^)  un  Traité  qui  fe  renouvelle  à l’avénement  de 
chaque  Dey , ôc  qui  défend  aux  Algériens  de  faire  des  prifes 
fur  perfonne , dans  l’étendue  de  dix  lieues  des  côtes  de 
France. 

Le  Sénat  Romain  fit  autrefois  un  Décret , par  lequel  il 
donna  au  grand  Pompée  la  charge  de  Général  de  la  mer , 
pour  nétoyer  les  côtes  de  la  République , des  Pirates  qui 
infelloient  alors  la  Méditerranée  ; ôc  il  étendit  fon  comman- 
ment  jufqu’à  quatre  cent  fiades , qui  faifoient  environ  qua- 
torze de  nos  lieues.  Ce  Sénat  comptoir  donc  que  la  côte  qui 
comprend  aufli  bien  la  terre  que  la  mer , s’étendoit  quatorze 
lieues  dans  la  terre  ferme  ôc  quatorze  lieues  en  mer.  Aucune 
des  Nations  modernes  n’admettra  afiurément  que  les  côtes 
aient  cette  étendue.  Je  me  borne  à deux  réflexions. 

La  première , que  les  côtes  d’un  Etat  maritime  doivent  Être 
plus  ou  moins  étendues , félon  que  la  mer  l’eft  plus  ou  moins. 
Dans  les  mers  où  le  cours  ordinaire  de  la  navigation  eft  proche 
du  rivage  ôc  à la  vue  de  la  terre  ferme , la  côte  du  pays  voifin 
doit  être  très-limitée;  mais  dans  celles  où  le  cours  ordinaire 
de  la  navigation  n’approche  jamais  de  la  terre  ferme , la  côte 
du  pays  voifin  doit  avoir  plus  d’étendue. 

La  fécondé,  qu’il'eft  à fouhaiter  que  les  Puiflances  mari- 

(»)  En  lSj4.- 

(ji)  Leu  de  Septembre  i6S^: 
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times  fe  faffent  une  règle  fixe;  & que  jufqu’àce  qu’elles  en 
foient  convenues,  tout  dépendra  prefqued’un  ufage  arbitraire, 
où  le  plus  fort  donnera  la  loi  au  plus  foible. 

Pour  éviter  les  conteftations  au  fujet  de  l’honneur  du  pa- 
villon , je  ne  fcache  qu’un  feul  expédient , c’eft  qu’on  n’exige 
ni  ne  fafTe  le  falut.  Cet  expédient  eft  sûr , & il  eft  fimple  ; mais 
il  ne  fe  pratique  qu’entre  des  Puiflances  qui  fe  refpeSent  mu- 
tuellement. Le  pavillon  le  plus  redoutable  eli  celui  qui  s’ac-, 
commode  le  moins  de  ce  tempéramment, 

Lorfqu’on  ne  peut  convenir  d’aucun  des  tempérammens 
expliqués,  foit  dans  les  Congrès,  foit  dans  les  Traités,  foit 
fur  mer,  la  grande  règle  à confulter,  c’eft  la  coutume  ; & com“ 
me  l’ufage  eft  fouvent  douteux , fi  l’on  doit  recourir  à quelque 
autre  principe  de  décifion,  c’eft  la  puiftance.  La  conjonûure 
où  un  Etat  fe  trouve , le  befoin  qu’il  a d’un  autre  Etat , la 
crainte  que  cet  autre  Etat  luiinfpire,  font  des  motifs  preflans 
pour  obliger  le  Prince  le  plus  foible  de  fe  relâcher , en  même 
tems  qu’ils  engagent  le  Prince  le  plus  fort  à infifter.  Les  Prin- 
ces puiflans  font  dignes  de  louanges , lorfqu’ils  foumettent  à 
l’ufage  & à des  fentimens  d’équité  l’honneur  du  rang  dont  ils 
font  ambitieux;  mais  Us  manquent  rarement  d’employer  les 
moyens  qu’ils  ont  de  fe  le  procurer , au  préjudice  des  Puiflan- 
ces moins  conûdérables. 

Les  divers  degrés  de  parenté  ne  font  d’aucune  confidéra- 
tion  pour  le  rang  entre  les  Souverains.  Les  relations  même 
de  père  fie  de  fils  cèdent  aux  titres  comme  aux  intérêts  des 
Souverainetés, fie  c’eft  dans  ce  fens  qu’on  peut  dire  que  lesSou- 
verains  n’ont  point  de  parens  ( ç,)*  La  gloire  qui  les  environne 
les  (cparedeceux  avec  qui  la  nature  les  aveût  joints;  elle  les 
affranchit  des  devoirs  du  iang,  afin  qu’ils  deviemient  a leur 


Mixime  d'IfabeUe,  Reine  de  Ca^iUe , qui  ejl  devenue  une  efpieede  frevetlejo- 
liihjue.  Voye\  l'HiJî.du  Minijlère  du  Cardinal  Ximenès , p.  t?»  du  i wi.,  ddaion  de 
Paris  de  iTi9. 
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peuple  ce  qu’ils  ceffeiu  d’être  à quelques  particuliers,  ôc qu’ils 
fuient  les  pères  communs  de  leurs  fujets. 

J’ai  rcmarqud  que  les  Rois  de  France  précèdent  tous  les 
autres  Rois  de  l’Europe , & que  l’ufage  veut  aufli  qu’un  Sou- 
verain cède , dans  fes  propres  Etats , à un  Prince  de  dignité 
égale.  Louis  XIV  n’eut  pas  plutôt  reconnu  Philippe  Duc 
d’Anjou,  fon  petit-fils,  pour  Roi  d’Èfpagne,  qu’il  lui  donna 
la  main  à Verfailles.  ■ 

Lorfque  Don  Juan  d’Arragon  & de  Navarre  eût  une  entre- 
vue avec  fon  fils  ( ) , il  lui  céda  toujours  la  première  place. 

J’ai  fait  voir  ailleurs  ( ) que  les  refpefils  que , dans 

l’enceinte  du  même  Etat , on  doit  exiger,  en  qualité  de  per- 
fonne  publique , doivent  l’emporter  fur  touS  les  égards  dûs  à 
des  particuliers. 

( & ) En  147S. 

( &"  * ) Dani  U Traiié  iu  Droit  Puiiic , ch.  7 ,ft3, 7, 

Section  IV. 

[Des  prétentions  des  Etats , les  uns  fur  les  autres. 

L’Italie  & l’Allemagne  ont  été  aux  Rois  François.  La  Prc(rT>f'5Bï  dd 

. ^ X rt  1 * • 

Caltille  appartenoit  a la  France,  en  conféquence  du  mariage 
de  Louis  VIII,  avec  Blanche , fille  unique  de  Rodrigue,  Les  rtuforc 
Royaumes  de  T olède , d’Arragon , le  Comté  de  Catalogne , 
les  Royaumes  de  Portugal , de  Navarre,  de  Sicile , de  Naples, 
de  Mayorque , le  Duché  de  Milan , la  Savoie , le  Piémont , 

Nice , Gênes , les  Pays-Bas,  tous  ces  Etats  ont  appartenu  à la 
Couronne  de  France. 

S’il  en  falloir  croire  les  Ecrivains  François  ( a ) , les  droits 
du  Roi  Très-Chrétien  fur  tous  ces  Etats  , feroient  certains, 

& il  pourroic  les  faire  valoir  encore  aujourd’hui. 

(a  ) K les  utides  de  Cajfan  tr  de  Codefroi , dont  j'ti  fait  mention  dans  mon  Exa- 
men, 
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Pour  faite  connoître  les  prétentions  immenfes  qu’a  le  Chef 
du  Corps  Germanique , j’expliquerai  d’abord  celles  qui  inté-» 
reffent  les  Papes , enfuite  celles  qui  regardent  les  autres  Prin-i 
ces  d’Italie  ; & enfin  celles  qui  fe  rapportent  à tous  les  Etats, 
qui  ont  autrefois  appartenu  aux  Romains. 

I.  Les  prétentions  de  l’Empereur  d’Allemagne  contre  loi 
Pape  font  fans  bornes.  Elles  tendroient  prefque  à réduire  les 
Souverains  Pontifes  aux  fimples  fondions  de  l’Epifcopat;  ce 
qui  a fait  dire  à un  Hiftorien  d’Italie  (6) , que  les  Papes  ne 
doivent  pas  moins  fe  garder  des  Empereurs  d’Allemagne , 
que  des  Sultans  des  Turcs;  6c  à un  Pocte  du  même  pays  (c) 
que  l’Aigle  Allemande  porte  deux  becs  pour  mieux  dévorer. 
Cela  étoit  vrai  fous  les  Empereurs  de  la  Maifon  d’Autriche 
qui  étoit  très-puilTante  par  elle-même  ; mais  cette  idée  a eu 
beaucoup  moins  de  vérité  fous  la  Maifon  de  Bavière  qui  étoit 
très-foible.  Ce  qu’il  en  faudra  penfer  fous  la  Maifon  de  Lor- 
raine , qui  tient  aujourd’hui  l’Empire  d’Allemagne , dépen-, 
dra  du  plus  ou  du  moins  de  forçe  qu’aura  à l’avenir  cette 
Maifon. 

Non  feulement  les  Ecrivains  d’Allemagne  (p)  prétendent 
que  le  Souverain  Domaine  fur  tout  l’Etat  Eccléfiallique , ap- 
partient aux  Empereurs  ; ils  difputent  aux  Papes  la  fupério-, 
tité  territoriale  6c  les  droits  Régaliens  (<),  dans  la  plus  gran- 
de partie  de  cet  Etat  ; ils  leurs  conteftent  fur  tout  le  Domaine 
utile  dans  les  Provinces  que  l’Eglife  tient  de  la  ComtelTe  Ma- 
thilde, car  ils  ne  reconnoiffent  pas  la  validité,  ni  mêmel’au- 
tentité  des  donations  de  cette  Princtffe  (/  ).  Les  prétentions 
des  Allemands  (g)  vont  jufqu’à  foutenir  que  les  Empereurs 

(t)  Guichiràin,  liv^VlI» 

( c)  Luig^i  AUcmanni. 

( <i  ) Roftili  de  Mtnar- 

( < ) Cejl-i  dire , le  Pomaine  utile  joint  i l’exercice  de  lit  Souvenineté. 

(/)  U neufième  feSion  du  7 ch,  de  t'Imrodudion  uu  ^mwj.re;  Origine  de  U 

domination  temporelle  du  Pape. 

(g)  Caringiut , de  £nibu5  Iznperii , 1.  II. 

doivent 
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■doivent  rentrer  dans  l’exercice  de  l’autoritd  que  les  fucccf- 
feurs  de  Charlemagne  peuvent  avoir  eue  dans  Rome.  Ce 
n’eft  pas  que  la  Tranfatrion  de  l’Empereur  Othon  III  avec 
lePape  Grégoire  V.(A) , dont  le  contenu  eft  approuvé  dans 
la  Bulle  de  l’Empereur  Frédéric  II  (t),  n’ait  afluré  à l’Eglife 
de  Rome  une  entière  Indépendance  de  l’autorité  Impériale, 
quant  au  fpirituel  ; que  la  convention  d’innocent  VI  ôc  de 
l’Empereur  Charles  IV  (/(•),  n’afîranchilTe  pleinement  les 
Papes , quant  au  temporel  ; 6c  quelle  ne  rende  même , en 
quelque  manière,  la  dignité  Impériale  d’Allemagne  dépen- 
dante de  l’autorité  du  S.  Siège.  Mais  ces  aétes  n’ont  été  une 
banière  allurée  pour  les  Papes , contre  les  prétentions  des 
Empereurs  d’Allemagne  , que  lorfque  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  d’Autriche,  qui  portoient  la  Couronne  Impériale,  ont 
été  ou  mal  armés , ou  mal  établis  en  Italie. 

Un  Ecrivain  récent,  parlant  (/)  de  la  poffeflion  où  les  Pa- 
pes font  de  la  Souveraineté  de  Rome,  dit  que  la  donation  de 
■Conftantin  eft  un  titre  de  cette  pofteftioTi  qu’on  n'oferoit 
plus  alléguer.  Il  ofe  fuppoferque  celle  de  Pépin  n’éft  guère 
moins  décriée  ; & que  celle  qu’on  attribue  à Louis  le  Débon- 
naire , eft  pour  le  moins  falfifiée  ( m ).  Il  ajoute  que  les  con- 
ceftîons  de  Frédéric  II  6c  de  Rodolphe  de  Haplbourg  , ôc 
des  Empereurs  fuivans,  forment  un  meilleur  titre  en  faveur 
des  Souverains  Pontifes  ; 6c  que  tout  le  monde  ne  convient 
pas  néanmoins  que  les  Empereurs  fe  foient  entièrement  dé- 
pouillés de  toute  fupériorité  fur  les  pays  donnés  au  Siège  de 
Rome. 

II.  Les  prétentions  du  Chef  du  Corps  Germanique , lu* 

(A)  En>»7.  ' 

( i)  En  i»iÿ. 

( *)  Deijrr. 

( i ) Le  DoSeur  Mafeeu , iansftj  principes  du  Droit  Public  <T Allemaxne. 

I m)  yoyc^  lu  neuvième  ftüfion  du  7 ch,  de  l'introduSion  au  Sammuire  : Origine  âe  U 
domination  trmporeüc  du  Pape. 

Tome  /C 
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les  autres  Princes  d’Italie , n’ont  pas  moins  d étendue.  Le* 
Chefs  de  ce  Corps  tâchent  de  les  faire  valoir,  & comme  Em- 
pereurs, fit  comme  Rois  d’Italie  («). 

Les  Jurifconfultes  d’Allemagne  foutiennent  que  prefque 
tous  les  Etats  d’Italie  font  des  fiefs  Impériaux  ; fit  que  tous 
les  fiefs  Impériaux  font  cenfés  devoir  à l’Empereur  un  an- 
cien droit  de  fubfiftance  (o),  tant  que  fes  troupes  font  au- 
delà  des  Alpes.  On  ne  fqait  pas  précifément  jufqu’où  s’é- 
tend ce  droit,  & ce  qu’il  donne  pouvoir  d’exiger j mais  il 
n’en  eft,  par  cela  môme  , que  meilleur  à faire  valoir  pour  le 
plus  fort.  C’eft  un  fujet  de  querelle  toujours  prêt. 

Les  droits  que  l’Empire  reclame  fur  l’Italie  ne  font  pas  les 
mômes  par  tbut.  L’Empire  foutient  bien  que  cette  belle  por- 
tion  de  l’Europe  eft  prefque  toute  fous  fon  domaine  direft 
ou  fuprême  ; mais  U ne  prétend  le  domaine  utile  que  dans 
quelques  Provinces.  On  veut  que  toute  la  partie  de  1 Italie 
qui  a reconnu  la  Suzeraineté  des  premiers  Empereurs  Fran- 
çois ou  Allemands , foit  encore  aujourd’hui  dans  fa  mouvan- 
ce. On  prétend  que  ce  droit  a été  acquis  incontcftablement 
à l’Empire,  & qu’il  n’a  jamais  été  éteint.  Les  droits  une  fois 
acquis  par  un  Etat,  ne  fçauroient,  dit-on,  fe  perdre  que  pat 
la  voie  de  l’aliénation,  ou  par ‘celle  de  la  prefcriptioij.  Or, 
félon  les  Allemands , le  droit  du  Domaine  Suprême  ne  peut 
être  éteint  par  la  prefeription  ; fie  il  n’a  jamais  été  valablement 
aliéné.  Les  aliénations  que  quelques  Empereurs  peuvent  en 
avoir  faites  font  nulles , fi  le  confentement  formel  du  Corps 
Germanique  , aflemblé  en  Diète  , n’y  eft  intervenu.  Les  Em- 
pereurs font  les  Chefs  du  Corps  Germanique  , fans  en  être  les 
Maîtres;  & fans  être  les  Propriétaires  de  fes  droits,  qu’ils 
n’ont  jamais  pu  aliéner  valablement , de  leur  feule  autorité, 

(n)  Ah'ifcou, 

(ff)  Fodrum,  àontyai  parUdens  flntroduCUo^auCouyernemenî  iuCerj^sCermé* 
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mCme  avant  l’ufage  des  Capitulations.  On  ajoute  que  le  fer- 
ment que  les  Empereurs  ont  toujours  prtté , lorfqu’ils  ont  ccé 
dlus  , leur  a lié  les  mains  à cet  égard,  & les  a môme  toujours 
obligés  de  s’occuper  du  foin  de  recouvrer  ces  droits  ; que , 
dans  aucun  tems,  les  Empereurs  n’ont  eu  le  pouvoir  de  les 
aliéner , fans  l’interventon  des  Etats  de  l’Empire  ; ôc  que  le 
relâchement  du  Domaine  Suprême,  qui  emporte  l’extinéllon 
de  toute  mouvance,  eft  une  véritable  aliénation;  qu’apres  un  tel 
affranchilTement , l’Empire  n’a  plus  rien  à prétendre , & qu’il 
n’y  a plus  de  réunion  ni  de  reverfion  des  fiefs  affranchis  à 
efpérer. 

Unfçavant  Auteur  Allemand  (/7),dlt  pofitivement  que, 
hors  la  portion  d’Italie  qui , lorfque  cet  Auteur  écrivoit , ve- 
noit  d’être  cédée  aux  François,  par  la  dernière  paix  (ÿ),  il 
n’a  point  été  fait  d’aliénation  avec  le  confentement  requis  de 
l’Empire.  Suivant  lui , le  Domaine  Suprême  de  l’Empire  fur 
l’Italie , eft  un  droit  qui  fubfifte  toujours  prefque  en  fbn  en- 
tier. Où  en  feroit  la  Maifon  d’Autriche  ? Où  en  feroit,  dans  ' 
la  fuite,  la  Maifon  de  Lorraine  qui  doit  lui  fuccéder?  fi  on 
l’obligeoit  de  prouver  que  ce  que  la  Cour  de  Vienne  appelle 
les  Provinces-Héréditaires,  lui  a été  cédé autentiquement  par 
un  Empereur,  du  confentement  de  toute  l’Allemagne. 

Il  n’eft  pas  bien  décidé  quel  pouvoir  donne  à l’Empereur 
fur  les  Etats  d’Itaïie,  le  Domaine  Direél  ou  Suprême.  L’em- 
pereur étend  ce  pouvoir  jufqu’à  exercer  la  JurifdicHon  fur  la 
perfonne  &c  fur  les  Etats  de  fes  feudataires , en  pluficurs  cas  ; 
comme  à y lever  des  fubfides,  pour  entretenir  fes  troupes  , 
lorfqu’elles  font  en  Italie.  Il  prétend  même  être  en  droit  de 
mettre  garnifon  dans  les  places  fortes  de  ces  Etats  , lorfqu’ii 

(p)  Conringius,  de  finibus  Imperii  ,1.  II  > c,  ijî 

(ÿ)  Cari/igiits  ttwnà  pirler  âe  Pignerol  Cr  de  la  partie  du  Marquifet  de  Suqe,  qui 
«n’oient  éti  cidés  i la  France  par  le  Duc  de  Sai  ole  , dans  le  Trai:i  de  Turin , du  q de 
Juillet  1^31 , ratifj par  l'Empereur  par  t Empire daru  leTia  i de  Munfierde  1648. 

H h h h h #j 
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le  juge  à propos;  & il  lùppole  que  les  feudataires  n’ont  chez 
eux  le  droit  des  armes,  que  ddpendamment  dès  intérêts  de 
l’Empire  ; & qu’ils  ne  doivent  l’exercer  quefous  la  dircclion- 
de  fon  CheF. 

II  y. a plufieurs  Princes  en  Italie  qui,  reconnoilTant  le  Su- 
prême Domaine  de  l’Empire,  ôc  avouant  détenir  leurs  Etats* 
diins  fa  mouvance , prennent  des  Inveftitures  dès  Empereurs 
en  vertu  de  ce  Domaine.  Ces  Inveftitures  limitent,tantqu’el- 
lès  peuvent , un  pouvoir  dont  l’exercice  leroit  fort  à charge 
à ces  Princes.  La  plupart  relevans  dè  TEmpire,  font  fes 
vaiïaux , fans  être  fes  membres  ; ils  ne  font  pas  ce  qu’on  ap- 
pelle proprement  Etat  de  l’Einpire  (r  ) ; ils  n’ont  point  de 
voix  aux  Diètes,  ôc  ainfl  ils  feroient  réduits  à exécuter  les 
ordres  de  l’Empire  , fans  concourir  à former  les  Réfultats  en* 
vertu  defquels  ces  ordres  fe  donnent.  C’eft  en  quoi  leur 
condition  Droit  bien  difTcrente  de  celle  des  Etats  d’Alle- 
magne , qui  font  eux-mêmes  les  loix  par  lefquelles  ils  font 
gouvernés,  ôc  qui  font appellésàla rédaftioa des  ordresqu’il» 
doivent  exécuter. 

Mais  il  y a aulü  beaucoup  d’Etats  en  Italie  fur  lèfquels* 
l’Empire  prétend  avoir  le  droit  de  Domaine  Suprême  , fan» 
que  ce  droit  y foît  reconnu.  Les  Piiifiances , qui  en  font  en» 
ppffeftlon , foutiennenc  ou  que  ces  Etats  n’ont  jamais  re- 
connu leur  mouvance  de  l’Empire  Germanique , ou  que  ceux 
qui  peuvent  en  avoir  relevé  autrefois  n’èn  relèvent  plus.’ 
Elles  prétendent  que  l’ancienne  mouvance  eft  éteinte , par 
le  laps  dès  tems,  par  lèurs  tranfaûions  avec  les  Empereurs, 
ou  par  la  dignité  dè  leurs  Couronnes  , qui  font  fi  relevée» 
qu’elles  affranchiflent  de  toute  fervitude  les- pays  qui  peuventt 
une  fois  y être  annexés.  Voilà,  en  général,  ce  qui  regarde  le 
Domaine  Suprême. 

Quant  au  Domaine  utile , j’ai  déjà  dit  que  le  Chefdu  Corpt. 

G ) Forflontrus,  de  jure  fup.  priscÎ£.  Ger. , ch  i 
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Germanique  ne  le  prdtend  que  dans  une  partie  de  ritalîe.  Ce 
Domaine  utile  dans  les  prands  fiefs  tenus  foiisla  mouvance 
immddiate  de  1 Empire  , eft  prcfqué  une  véritable  Souverai- 
neté. II  emporte  le  droit  des'  armes,  l’exercice  abfolu  de  la 
juftice , le  droit  de  Battre  monnoie  , celui  de  lever  des  im- 
pofitions,  enfin*  prelque  tous  les  droits  de  la  Souveraineté. 
C’eft  ce  qui  s’appelle  , dans  la  Jurifprudence  Allemande , les 
droits  Régaliens  joints  à la  fupériorité  territoriale  ;■  e’eft-à- 
dire , lé  droit  de  relever  immédiatement  dé  l’Empire  , ou  de 
lui  porter  direélement  l’hommage.  Ce  droit  n’appartient  pas 
toujours  à l’Etat  qui  jouit  des  droits  Régaliens.  Pour  polTé-. 
der  ces  droits  dams  les  grands  fiefs,  il  n’eft  pas  néceflaire  que 
l’invelUture  en  fâfle  mention.  Une  poflêflion  longue  & ac?- 
tuelle  eft  un  titre  fuffifant  pour  en  jouir  (/').  S’il  n’a  jamais 
été  permis  aux  Empereurs  d’aliéner  les  Provinces  de  l’Em- 
pire ,ils  ont  pu-,  jufqu’à  Charles-Quint,les  concéder  en  fief, 
lorfqu’ils  l’ont  jugé  à propos  pour  le  bien  'public.  Ces  con- 
eelTions  obligent  toujours  les  Inveftîs  à reconnoître  & à fer- 
vir  l’Empire.  Dailleurs , comme  la  claufe  de  réverfion  à 
l’Empire  , au  cas  que- les  Invertis  n’aient  point  de  portérité, 
y eft  toujours  inférée , ces  conceffions  ne  font  pas  regardées 
comme  des  véritables  aliénations.  Ces  inféodations  , faites 
fans  l’intervention  du  Corps  Germanique,  du  propre  mou-^. 
vementj&de  la  Icule  volonté  des  Empereurs,  ne  laiffent 
pas  d’être'  réputées  valables  dans  les  principes  de  la  Jurilpru- 
dence  Allemande,  quand  elles  ont  été  faites  avant  Charle* 
Quint.  La  Loi  changea  fous  cet  Empereur , parce  que  ce  futr. 
àfon  éleâion  qu’on  introduifitl’ufage  des  Capitulations  , qui 
mettent  de  bornes  très-énoites  à l’autorité  du  Chef  du  Corps 
Germanique.  Un  de  ces  articles  défend  polkivementaux  Em*- 
pereurs  de  conférer  les  fiefs  dè  l’Empire  qui  pourront  venif 
à vaquer  durant  leur  Régence , fans  le  confentement  exprès» 

Cf)  SlxtiniBfi  de  Regalibui , p.  1%- 
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de  l’Empire  : il  leur  enjoint  au  contraire  de  les  réunir  à la 
Couronne  Impériale.  C’eft  par  cette  confidération  que  les 
inféodations  faites  par  Charles-Quint'ôc  fes  SuccefTeurs,  fans 
le  confentement  de  l’Empire  , font  réputés  nulles  par  les 
Allemands  , qui  avouent  au  contraire  que  celles  que  les  Pré- 
déceffeurs  de  Charlcs-Quint  ont  faites,  de  leur  feule  autorité, 
font  valables. 

L’Empire  reconnoît  donc  ceux  en  la  main  de  qui  les  Pré- 
déceffeurs  de  Charles-Quint  ontmis  ces  fiefs  , pour  légitimes 
pofTefTcurs  du  Domaine  utile , ou  des  droits  Régaliens,  joints 
il  la  fupériorité  territoriale  , dans  les  Etats  qu’ils  tiennent 
fous  la  mouvance  inunédiate  de  l’Empereur,  comme  Chef 
du  Corps  Germanique.  Tous  les  Princes  d’Italie  ne  jouif- 
fen^  pas  de  leur  pays  à ce  titre.  Ainfi  , il  fc  trouve  en  Italie 
beaucoup  d’Etats  dont  l’Empire  prétend  que  la  Souveraineté 
immédiate  & le  Domaine  utile  foient  depuis  longtcms  réu- 
nis & confolidés  au  Domaine  dircâ,  inféparable  de  la  Cou- 
ronne Impériale  , parce  que  les  PofTeffeurs  aûuels  de  ces 
Etats  les  tiennent  fans  un  titre  légitime  de  poffefTion.  Ce 
font  les  Papes  qui, apres  avoir  été  fous  la  pleine  ôc  immédiate 
autorité  des  Empereurs  , furent  donnés  en  fief  à des  Sei- 
gneurs particuliers , pour  être  tenus  fous  la  mouvance  de 
l’Empire  , à charge  de  reverfion , au  défaut  de  la  poftérité 
des  Inveftis , ôc  qui  depuis  font  palfés  en  des  mains  éaan- 
gères  (/),  foit  par  la  voie  de  l’acquifition,  des  donations, 
des  changes  , foit  pat  celle  des  conquêtes. 

L’Empire  prétend  que  la  Souveraineté  immédiate  de  tous 
ces  fiefs  lui  appartiennent  à titre  de  reverfion  ôede  réunion  j 
que  le  droit  de  ceux  qui  les  ont  poÛTédés  légitimement  en 
vertu  des  inveftitures  Impériales , s’eft  éteint  ou  avec  la  pof- 

( r)  0/7  ici  main5  ctranjjèrct/fi  Puiirinces  qui  jouijfent  de!  Fiefs  de  f Empire^ 

fins  tenir  leur  droit  de  l'Empire,  Q’fant  que  leur  poJfeHion  lit  itd reconnue  &>  eutorijee 
par  l’Empire, 
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t^rité  des  Invertis , ou  pat  la  félonie  de  ces  mêmes  Invertis 
qui  ont  re^s  en  des  mains  étrangères  les  dépôts  que  l’Em- 
pire leur  avoit  confiés  ; que  le  droit  de  ceux  qui  détiennent 
aujourd’hui  ces  fiefs  eft  nul,  parce  qu’il  eft  vicieux  dans  fon 
origine , fit  que  le  laps  du  tems  ne  fijauroit  l’avoir  rendu  légi- 
time. 

La  Maifon  d’Autriche  avoit  confidérablement  enflé  les 
prétentions  de  l’Empire  dans  ces  derniers  fiècles.  On  voit 
dans  le  Code  Diplomatique  d’Italie  ( « ) , que  la  première  iu- 
vertiture  pour  ce  pays-là , fut  expédié  en  Ji57  ; que  depuis 
cette  année  jufqu’en  lyoo,  il  y eut  douze  Empereurs  qui, 
dans  l’efpace  de  fjj  ans,  ne  donnèrent  en  Italie  que  quarante 
inveftitures  ; fit  que  depuis  lyoo  , qui  eft  le  temps  où  l’Em- 
pire étoit  devenu  comme  héréditaire  dans  la  Maifon  d’Au- 
aiche,l’on  y en  compte  134 , avec  cette circonftance que  les 
huit  premiers  Empereurs  de  cette  Maifon  depuis  Maximilien 
premier  jufqu’à  Ferdinand  IJI,  en  ont  accordé  yp  , fit  les 
trois  derniers,  7;;  fçavoir,  Léopold,  40;  Jofeph,  p;  ôc 
Charles  , atf  jufqu’en  172  f ( ar) , fans  compter  celles  accor- 
dées depuis. 

III.  Pour  comprendre  en  un  feul  mot,  à quel  excès  quel- 
ques Ecrivains  Allemands  ont  voulu  porter  les  droits  du 
Corps  Germanique,  il  fuffit  de  remarquer  que  deux  des  plus 
célèbres  Jurifconfultes  de  l’Europe  n’ont  pas  craint  de  me- 
furer  les  droits  de  cette  République  fur  ceux  de  l'ancien  Em- 
pire Romain.  Si  cela  eft,  il  y a peu  d’Etats  dans  l’Univers- 
fur  lefquels  ce  Corps  n’ait  de  légitimes  prétentions.  Aulli , 
ces  habiles  , mais  lâches  Jurifconfultes,  ont-ils  porté  la  flat- 
terie jufqu’à  pencher  à traiter  d’hérétiques  Ceux  qui  voû- 
ta ) D?  Lunig.  Pour  trouver  dans  cet  ouvrage  ce  que  je  dis  ici , il  Juffii  de  jetter  la 
^cuxfur  la  TaiU  qui  eji  d U Jin  du  i vol,  » au  mott  InveHûurx  Litterx* 

( * ) l*annie  où  Luni^  a publié  fon  Corps  Diplomatique, 
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droient  nier  que  l’Empereur  d’Allemagne  foit  le  Maître  da 
monde  (>').  , 

L’on  ne  connoifibit  en  Allemagne  avant  Lothaire , ni  InC- 
tîtutes , ni  Code , ni  Digefte.  L’on  y ignoroit  jufqu’au  nom 
des  Dofteurs , des  Procureurs  & des  Notaires,  & l’on  y avoit 
peu  deloix;  mais,  dès  qu’on  y eût  porté  les  Ordonnances  fie 
les  Colleûions  de  Juftinien , & que  les  Jurifconfultes  fe  di- 
rent introduits  dans  les  Confeils  des  Princes , ils  citèrent,  à 
tout  propos , le  Droit  Romain  dont  l’étude  fit  leur  avance- 
ment. Lorfqu’il  arrivoit  quelque  difiiculté  au  fujet  de  l’Em- 
pire en  général , ou  de  quelque  membre  en  particulier,  la 
plupart  de  ces  Jurifconfultes  , peu  inftruits  des  principes  gé- 
néraux du  Droit  public,  & peu  verfés  aufli  dans  l’hiftoire  des 
Nations,  formèrent  leur  avis  fur  les  loix  civiles  de  Rome,’ 
appliquèrent  à l’Empereur  ôc  à l’Empire  tout  ce  qu’ils  trou- 
voient  dans  les  loix  Romaines , ôc  attribuèrent  au  chef  du 
Corps  Germanique  tout  ce  qu’il  y a dans  le  Droit  Romain 
de  favorable  aux  Souverains.  Ils  lui  accordèrent , avec  Balde, 
toutes  les  fuites  de  la  loi  Royale  qu’ils  foutinrent  n’avoir  pas 
encore  été  abrogée,  Ôc  n’avoir  pu  l’être  par  quelque  autorité 
que  ce-fvit. 

Les  Hilloriens  ôc  les  Jurifconfultes  qui , animés  du  défit  de 
plaire  à la  Maifon  d’Autriche , laquelle  a fi  longtems  tenu 
l’Empire, ont  foutenu  que  le  Corps  Germanique  avoit  fuc- 
cédé  aux  droits  de  l’Empire  Romain , ont  été  défavoués  pat 
d’autres  Hiftoriens  ôc  par  d’autres  Jurifconfultes  (^)  plus 


(j>)  Etfortè/îquisdiceretDominumlraperatoreni  non  elTeDoininam  & Monar- 
cham  tonuf  orbU , elTct  bzreticai , quia  diceret  contra  dctcrminationciri  Ecclefîx. 
Strtholus.  Alciat  a Ht  U mime  chofe  fur  la  Loi  Holtea.  fT.  de  Captivis.  Le  premier  de 
ces  Juriftonfultes  aroit  dié  antUi  par  VEmpertur  Charles  ly  ; (r  le  fécond  avoit  oh- 
.tenu  quelque  atàgiruntation  de  fes  gages,  d ce  que  rapporte  le  Bref,  p,  15  de  fan  Trakt 
4e  la  Souveraineti  da  Roi , de  l'édition  de 
.(^)  Moniambano , Mafepu  &”  autres, 

Cncères 
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•Enccres.  Ne  confultons  d’autre  autorité  que  celle  de  la 
raifon.  • • 

Pour  fticcéder  aux  droits  d’un  Empire  , il  faut  en  être  l'hé- 
ritier légitime,  ou  être  élevé  à cet  Empire  par  ceux  qui  ont 
•droit  de  le  déférer,  ou  en  avoir  fait  la  conquête.  Or  l'Empe- 
reur d’Allemagne  n’eft ‘point  héritier  des  Empereurs  Ro- 
mains. Il  n’k  été  élevé  à l’Empire  ni  par  les  peuples  qui  en 
reconnoiflbient  la  dbmination , ni  par  aucune  Puiffanee  qui 
eût  le  droit  d’en  difpofer;  & il  n’en  a pas  non  plus  fait  la  con- 
quête. 

Les  changemens  qui  arrivent  dans  le  corps  politique  ref- 
femblent  à ceux  du  corps  humain.  Dans  le  corps  politique  ^ 
des  hommes  fuccèdent  à d’autres  hommes  ; dans  le  corps  hu- 
main , une  fubftance  fe  change  en  une  autre  fubftance  : mais 
Je  corps  politique  & le  corps  hiynain  demeurent  toujours  lep 
mêmes.  Le  Peuple  Romain  eft  moralement  le  même  qu’il 
■étoit  autrefois , cela  eft  vrai.  S’il  a reconnu  de  nouveaux  Maî- 
tres, il  doit  leur  être  fournis;  mais  cette  reconnoilfance  doit 
^tre  un  a£le  de  fart  : & l’Empereur  d’Allemagne  n’étoit  de- 
venu le  Souverain  que  des  villes  6c  des  lieux  qui  avoient  re- 
connu fa  domination , de  la  même  manière  que  les  autres  Prin- 
ces étoient  devenus  les  Souverains  des  villes  6c  des  lieux  qui 
ont  reconnu  la  leur.  Il  en  faut  toujours  venir  à examiner  quel 
Maître  le  Peuple  Romain  s’eft  donné , ou  quel  Maître  l’a  fou- 
rnis. Or  l’Empire  Romain  ayant  été  démembré , chacun  des 
Princes  qui  ont  eu  part  à fa  dépouille  , eft  , dans  l’Etat  qui  lui 
a été  fournis  volontairement  ou  par  force,  le  fuccelfeur des 
Empereurs  Romains.  La  République  Germanique  n’a , à cet 
égard,  aucun  avantage  fur  les  autres  Princes  j:elle  n’a  dans 
le  pays  de  fa  domination,  que  le  même  droit  que  tout  Souve- 
rain a dans  l’Etat  Romain  devenu  fiem 
• On  connoît  les  révolutions  que  les  Etats  ont  fouffertes. 
Celles  qui  ont  été  favorables  aux  Princes  Allemands»  ne  font 
Tome  y,  I i i i i 
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pas  d’une  autre  efpèce  que  celles  qui  l’ont  <ftc'  aux  Souverains 
de^  autres  Etats.  Toutes  chofes,  à cet  (îgardj  font  parfaite-- 
ment  égales.  Il  n’eft  pas  polfible  de  tirer,  de  ces  révolutions,- 
des  conféquences  en  faveur  des  Allemands , qu’on  ne  tire  ces- 
mômes  conféquences  en  faveur  des  autres  Nations. 

Le  principe  favori  des  flatteurs  de  cette  dignité  Impériale 
d’Allemagne,  c’eft  de  nous  rappeller,.  à tout ‘propos,  aux' 
droits  des  anciens  Empereurs  Romains  j & à ceux  de  Charle- 
magne. Où  nous  conduiroit  cette  fpéculation  outrée  ? Il  fe- 
rait aifé  de  rétorquer  contre  eux  l’argument  dont  ils  fe  fer- 
vent. Si  la  polTeflion  primitive  > quoique  interrompue  pen- 
dant l’efpace  de  plufieurs  ficelés,  pouvoit  toujours  tenir  lieu  de 
titre  , l’Empereur  de  Gonftantinople  feroit  plus  en  droit  que 
celui  d’Allemagne,  de  revendiquer- l’Italie ;&  le  Roi  de  Fran- 
ce , feroit  aufïi  mieux  fondé ji  redamer  toute  cette  vafte  éten- 
due de  pays  qui  eft  entre  la  mer  Baltique  & les  extrémités  du 
Danube , car  c’étoit  le  patrimoine  de  fes  prédécelTeurs. 

Charlemagne  a été  le  feul  fondateur  de  l’Etat  que  le  Corps- 
Germanique  pofsède.  Comment  les  droits  de  ce  Prince  dont 
la  fucceflion  étoit  héréditaire,  ont-ils  pu  être  tranfmis  au 
Corps  Germanique?  Comment  les  droits  de  Charlemagne 
ont-ils  paffé  aux  Othons  & aux  Frédérics  , au  préjudice  des 
Rois  fucceffeurs  de  ce  Prince  ? Comment  ces  Empereurs  ont- 
ils  laiflé  à l’Etat  dont  ils  ont  été  les  chefs  , tous  les  droits 
qu’ils  peuvent  avoir  acquis?L’Empereur  François  n’a  dû  fa  gloi- 
re & fes  conquêtes  qu’à  fes  braves  foldats.  La  Nation  a-t-elle 
prétendu  renoncer  au  prix  de  fon  fang , au  fruit  de  fes  tra- 
vaux ? Si  les  maximes  des  Allemands  étoient  adoptées,  voici 
coirunent  raifonneroit  un  François  : » Suivant  les  loix  de  la 
n Monarchie  Françoife  , qui  font  du  moins  aufli  refpcêlables 
» dans  la  lociété  des  Nations  que  celles  de  l’Empire  d’Alle- 
3»  magne,  & qui  font  beaucoup'plus  anciennes,  les  aCquWi- 
w lions  Charlemagne  ont  dû  être  aimexées  à la  Couronne 
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>•  principale  de  ce  Prince,  fans  pouvoir  jamais  en  être  va- 
»»  lablemcnt  difmembrées.  Les  droits  prétendus  par  l’Empire 
»>  fur  ritalie , & la  mouvance  de  la  plus  grande  pairie  de  l’Al- 
» lemagne  même,  font  donc  des  droits  inféparablcs  de  la  Cou- 
» ronne  de  France  «.  Ce  raifonncment  paroîtroit  étrange 
dans  la  bouche  d’un  I*^ran»;ois,  pourquoi  auroit*il  plus  de  force 
dans  celle  d’un  Allciftand  ? 

Les  Princes  Chrétiens  ont  aulTi  des  prétentions  fur  le  rrctfntioïi* 
Grand-Seieneur , & le  Grand -Seigneur  en  a fur  les  Princes  t c'nWurie«.tind 

° _ , , . ° .‘ccnfnr;  & Ja 

Chrétiens  6c  fur  le  monde  entier.  oranj  scifrcT 

Les  Rois  d'Efpagne,  de  la’Maifon  d’Autriche,  avoient  thrcutnt. 
toujours  continué  de  porter  le  titre  de  Ducs  de  Bourgogne , Ufurpaiion  Je 

' ^ ^ ^ O D ' firre;,  de  contre* 

quoique  notre  Louis  XI  s’en  fût  mis  en  pofTelIIon  , après  la 
mort  de  Charles , dernier  Duc  de  Bourgogne  , 6c  que  lesfuc- 
ceJTeurs  de  Louis  XI  euflent  continué  d’en  jouir.  Mais 
Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche-Comté  fur  Charles  II, 

Roi  d’Efpagne,  celui-ci  renonça  à porter  déformais  le  titre  ni 
de  Duc  ni  de  Comte  de  Bourgogne  (dé").  Cela  étoit  dans  la 
règle,  puifque  Charles  II  reconnoiflbit  Louis XIV  pour  lé-- 
gitime  pofTelTeur  de  ces  deux  Etats;  mais  le  Roi  d’Efpagne 
prend  encore  ces  mêmes  titres.  , 

A Munfter , l’Empereur  d’Allemagne  vouloir  retenir  dans 
le  Traité,  le  titre  de  Lan  Jgrave  d’Alface.  Le  Plénipotentiaire 
de  France  s’y  oppofa , comme  à un  titre  qui  n’appartenoit 
plus  à ce  Prince,  depuis  la  cedlon  qu’il  avoir  faite  de  l’Alface 
au  Roi  Très-Chrétien  ; 6cjcs  Impériaux  furent  obligés  d’aban- 
donner leur  prétention.  Cela  étoit  encore  dans  la  règle;  mais 
en  combien  d’occafions  ne  s’en  éloigne-t-on  pasf 

Les  Rois  de  Pologne , depuis  Sigifmond  III  jufqu’à  Jean- 
Cafimir,  portèrent  le  titre  de  Rois  de  Suède,  à caufe  du 
droit  héréditaire  qu’ils  prétendoient  avoir  fur  ce  Royaume , 

• 

(&•)  Pm  U.T  ÀSe  de  i6ii.  yojei  rHiJl.du  régne  de  Louis  Xlf,  par  RibouUt , fous 
Van  i£8i. 

liiiiii 
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quoique  les  Rois  de  Suède  leurs  parens  ep  fuffent  en  pofleP* 
fion.  Les  autres  Puiffahces  donnoient  auffi  le  titre  de  Roi  de 
Suède  au  Roi  de  Pologne,  de  même  qu’à  Char!es-Guftave« 
Un  Miniftre  de  celui-ci,  fe  récriant  un  jour  contre  cet  ufage 
qu’il  trouvoit  injurieux  à fon  Maître,  Charles-Guftave  lui 
répondit  qu’il  n’y  voyoit  rien  d’injufte,  puifqu’aucune  Puif- 
fance  n’étoit  en  droit  de  terminer  ce  différend  entre  lui  6c  feî 
parens.  Cet  exemple , ôc  tous  les  autres  pareils,  n’ont  rien- 
d’étonnant  en-  effet , parce  que  la  queflion  eft  entière,  ôc  que 
les  prétentions  font  indécifes;  mais  il  eft  une  ufurpation  de 
titres  qui  eft  contredite  ôc  par  fa  pofTcftion  & par  les  Traités. 

Le  Roi  de  France  prend  la  qualité  de  Roi  de  Navarre,  6c 
dans  les  Traités  qU’il  fait  avec  les  Suifics  , celle  de  Duc  de 
Milan , Seigneur  de  Gênes , ôc  Comte  d’Aft.  Le  Roi  d’Ef- 
pagne  s’appelle  Duc  de  Bourgogne,  Roi  de  Jérufaleiw, 
Comte  d’Apfbourg,  ôc  Archiduc  d’Autriche;  il  fe  qualifie 
même  Roi  des  Deux-Siciles , quoiqu’il  ait  cédé  ces  deux 
Etats  au  Roi  fon  fils.  La  Reine  de  Hongrie  met  dans  fes  ti- 
tres, piufieurs  Souverainetés  qu’elle  ne  pofsède  point.  Le  Roi" 
d’Angleterre  prend  le  titre  de  Roi  de  France  (a);  le  Roi  de- 
Sardaigne,  celui  de  Roi  de  Chypre  *,  le  Grand  Duc  de  Tof-. 
cane  , celui  de  Roi  de  Jérufalem  , Duc  de  Lorraine  ôc  de  Bar, 
Comte  de  Provence^  Il  n’eft  point  de  Prince  qui  n’ajoute  à 
fes  vrais  titres  des  qualifications  d’Etats  qu’il  ne  pofsède  pas 
qu’il  a aliénés , ou  auxquels  il  a renoncé. 

Dans  les  Conférences  pour  la  pjix , entre  fEfpagne  ôc  la 
Hollande,  qui  -avoir  fecoué  fon  joug , le  Doêteur  Daleus , 
Ambaffadeur  de  la  Reine  Elifabeth  , ayant  demandé  à celui 
d’Efpagne  en  quelle  langue  il  vouloir  traiter  ; celui-ci  lui  ré- 
pondit qu’il  croyoit  qu’il  falloir  traiter  en  François,  puif-^ 
qued»  Reine  d'Angleterre  étoit  Reine  de  France.  L’Ambaf-r 
ft,deur  Anglois  répliqua  qit’il  falloir  plutôt  traiter  enHcbreUjj, 

(a>  Vjye\h<m  Eximcn  , au  mot  Callicre;.. 
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puirque  le  Roi  d’Efpagne  droit  Roi  de  Jdrufalem  (5).  Un 
François  dit  agrdablemertt  fur  ce  même  fujet,  à l’occafion 
d’une  Ambâffade  que  le  Roi  Jacques  I envoya  en  France , 
en  prenant  lui-même  la  qualité  de  Roi  de  France  ; Sans  dou* 
Ut  il  a plus  d'un  nom  quil  ne  faut ^ ou  moins  tf  un  Royaume 
qu'il  ne  croit.  Si  le  Roi  de  France  ejl  à Londres,  à qui  envoie-t-il 
des  Ambajfadeurs  à Paris  l 

Cet  ufage  eft  bien  fingulier,  mais  il  eft  établi.  OnTegarde 
avec  indifférence  le  procédé  d’un  Souverain  qui  fe  pare  du 
titre  d’un  Etat  appartenant  à un  autre  Souverain  , & dont  il 
a reconnu  lui-même  , par  des  Traités  de  paix , cet  autre  Sou- 
verain pour  légitime  pofTeffeur  (e).  Il  a paru  aux  Princes 
qu’il  fuffifoit  qu’ils  fe  fulfent  engagés  à ne  pas  troubler  le 
poffefleür  ni  fes  defcendans.  Ils  fe  contentent  d’accompagner 
les  Traités  où  ils  prennent  ces  qualités  contradictoires  , d’uir 
article  féparé,  dans  lequel  ils  conviennent  que  les  titres  pris 
ou  omis,  de  part  & d’autre , ne  pourront  ni  attribuer  aucun 
droit,  ni  caufer  aucun  préjudice  {A).. 

Quelquefois  même , le  droit  de  porter  lé  titre  d’un  Etat 
qu’on  ne  pofscdè  point  , ou  qu’on  doit  ceffer  de  pofféder,  eil 
exprcffément  réfervé  par  les  traités;  & nous  en  avons  un; 
exemple  bien  récent  dans  celui  qui  contient  la  cefTion  de  la' 
Lorraine...  Voici  la  difpofition  de  l’un  de  fes  articles:  » Les- 


('i  ) Hûwtl , pricedentii  Rfgum-. 

( £■)  François  premier , Empereur  â'  Ailrmagne , ayant  pris  le  tirre  de  Roi  de  Jtrufa- 
hm,  dans  la  Lettre  de  Criante  qu’il  envoya  d Conjlsntinople  en  174*  ,fon  Mini(frenet 
put  avoir  d'audience  dÊls  cette  Cour-lJ,  qu'apris  avoir  fait  venir  de  p'ienae  une  autre' 
Lettre  de  Créance , où  cette  qualité  de  Roi  de  Jerufalem  n'itoit  point.' 

(d)  • Qutlques-uits  des  rirjf  î employés  par  l'S  Puijfances  contre&antes  .fuit  dans  les 
• pleins-pouvoirs  Cr  autres  aSes, pendant  le  cours  de  la  Léégociarion,  fott  dans  le  préamiule 
» du  prifent  Traité , n'étant  pat  généralement  reconnus,  il  a été  convenu  qu'il  nepourroit 
» jamais  en  rifulter  aucun  préjudice  pour  aucune  defàtte s Parties  comraSantes  ; ir  que 
ut  les  titres  pris  ou  omis  de  part  (v  d'autre,  à l'occajion  de  ladite  Négociation  G"  du  pré- 
» fent  Traité,  ne  pourront  être  cités  , ni  tirer  à conféjuence  «.  Article  féparé  du  Traitée 
définitif  d'Aix-la-Chapelle,  du  s8  d'Céloire  ipyi,. 
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» droits  qui,  dans  la  focidté  des  Nations,  font  reconnus  8c 
»*  admis  pour  des  attributs  6t  des  appartenances  de  la  qualité 
»»  6c  du  rang  de  Souverain,  6c  non  de  poffefliori’,  ne  devant 
*a  recevoir  aucun  préjudice  ou  atteinte  de  la  cefiTion  des 
••  Etats , S.  M.  Impériale  ôc  S.  M.  Très-Chrétienne  font 
» très-expreirénient  convenues , tant  de  la  confervation  pour 
» la  Maifon  de  Lorraine,  de  l’ufage  6c  jouiflance  des  titres, 
» armes  , prééminences  6c  prérogatives  qu’elle  a eu  Jufqu’à 
» préfent,  que  de  la  confervation  defdits  droits,  propres  au 
» rang  & à la  qualité  de  Souverain , pour  Son  Alteffe  Royale, 
*>  6c  pour  toutes  les  perfonnes  qui  auroient  eu  droit  de  fuc- 
• céder  dans  les  Duchés  de  Lorraine  6c  de  Bar  : bien  enten- 
» du  que  cette  confervation  defdits  droits  , titres , armes , 
» prééminences  6c  prérogatives  , ne  pourra  préjudicier  à la 
» celhon,  ni  l’alFoiblir  en  rien  ; ni  enfin  donner,  en  aucun 
*>  tems,  prétexte,  prétention,  ou  droit  à aucune  perfonne  de 
» la  Maifon  de  Lorraine  6c  des  defeendans , fur  les  Etats  cé- 
» dés  par  Son  Alteffe  Royale  (e). 

( f ) Àrt.  6,  de  la  Convention  faite  d f'ienne,  le  iS  d'/lcit  173^  , entre  le  Roi  de 
France  (r  l'Empereur  d' Alltmagnt,  , • 

. • * w — a 

Section  V. 

J)t  la  prefcrîption , & comment  doit  être  entendue  la 
Alaxime  .*  Que  le  Domaine  des  Couronnes  eft 
inaliénable, 

Lorfque  les  ufurpateurs  font  une  conquête , ils  h’allcguent 
point  d’autre  raifon  que  celle  de  nos  Gaulois  : Q^ue  tout  ap- 
partient aux  plus  vtiUhns  {a);  mais  pour  peu  quils  aient 
joui , ils  allèguent  leur  poffeffion  comme  un  titre  incontelîa- 

(a)  l'ryex  ce  ^u;  j'ai  dit  dans  le  ii  chip,  de  ce  Traiti,  feCi.  i',  au  fommaire  : Con- 
fideration  fur  t'injuilice  de*  rrinccj  , & lur  le  ravage  dcj  guerre* , qui  eft  une  fuite  de 
cette  injuftice. 
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ble.  La  pofreflion  eft  un  titre  toujours  allégué  par  ceux  qui 
n’en  ont  point  d’autre;  toujours  contefté  par  ceux  qui  en  peu- 
vent faire  v'aloir  un  meilleur. 

Un«  polTefiion  nouvelle  toute  feule , n’eft  qu’un  afyle  d’i- 
niquité ; c’eft  de  tous  les  moyens  le  moins  favorable.  Le  pri- 
vilège du  dernier  pofleflTeur  eft  une  chirtlère,  à ne  confultet 
que  l’idée  qui  fe  préfente  naturellement.  La  poffeftion  n’a- 
joute rien  au  droit.  C’eftun  moyen  de  l’exercer  (^),&rien 
davantage.  Or  ce  moyen  eft  ouvert  à tout  le  monde;  & dans 
tous  les  tems  , au  parefteux  comme  au  diligent.  Quelques 
Légiflateurs  ont  appellé  la  relTource  de  la  prefeription , un 
léfuge  inique  ou  impie.  Se  retrancher  fur  la  prefeription , c’eft: 
convenir  qu’on  s’eft  emparé  du  bien  d’autrui; c’eft  vouloir  l’ar 
voir  fait  fien  parla  jouiffance. 

La  pbflTeftion  peut  néanmoins  acquérir  ün  droit  légirimei 
Il  n’en  eft  point  de  plus  favorable,  quand  elle  eft  ancienne âc 
de  bonne  foi  ; c’eft-à-dire , quand  il  y a longtçms  que  le  pof- 
felTeur  jouit,  ôc  qu’il  y a lieu  de  prdfumer  qu’il  jouit' à jufte 
titre. 

Elle  n’étoit,  dans  l’ancien  Droit  Romain,  qu’une  excep* 
tion  qui  ne  détruifoit  pas  l’aQion  réelle  ip/b  jure,  & laren- 
doit  fimplcment  fans  effet.  Mais  l’Eimpereur  Juftinien  chan- 
gea cette  Jurifprudence  ; 6c  la  prefeription  , qui  n’étoit  au- 
paravant qu’une  exception  qui  s’oppofoit  à l’atlion  réelle  du’ 
Propriétaire , ou  à l’acUon  hypothèquaire  du  Créancier , eft 
devenue  un  moyen  d’acquérir  un  bien  poffédé  pendant  le  tems 
requis  par  la  loi. 

A ne  l’envifager  que  d’un  certain  côté , elle  femble  contraire 
à l’équité  naturelle , puifqu’elle  a l’effet  de  priver  les  Proprié- 
taires de  la  propriété  des  biens  fans  leur  confentement;  mais 
elle  étoit  néceffaire  pour  la  tranquillité  des  familles.  L’un , 

( A ) C ejl-d-dire  que,  par  la  poftjjion,  l'on  ne  fait  qu  entrer  en  jouiffance  ie fan  droit,  au 
lieu  qu'elle  en  forme  ua  par  la  Jurifprudence  Romaine:  PoiTideo.  9uia  pullidco. 
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dlfputer  l«s  biens  en  vertu  de  titres  oubliés  ou  demeurés  fani 
exécution. 

Delà  vient  que  les  prefcriptions  ont  été  trouvées  fi  utiles  au 
bien  public,  qu  elles  ont  palTé  dans  tous  les  Royaumes  de 
l’Europe,  ont  été  reçues  en  France,  6c  autorifées  par  les  Or- 
donnances de  nos  Rois  ; enforte  qu’elles  forment  également 
le  Droit  commun  du  pays  de  Droit  écrit , ôc  de  ceux  qui  fe 
légiffent  par  des  coutumes  dont  la  plupart  ont , à cet  égard 
des  difpofitions  conformes  au  Droit  écrit. 

Dans  les  af&ires  des  particuliers,  il  y a des  prefcriptions  De<ueitenp« 

■J,  • J,  - J.  J J J J - J 

dun  tour,  dun  mois,  dune  année , de  dectx,  de  trois,  de  porétreicquira 

. 1 i>  I • I , , daotic  UtaicCi- 

Cinq  , de  dix , de  vingt , de  trente  , de  quarante , de  cent  ans , vu. 
félon  la  nature  des  affaires,  la  différence  des  circonilances , 6c 
la  diverfité  des  coutumes. 

En  général , le  droit  des  particuliers , fur  la  chofe  poffédée , 
ne  fe  prefcrit  que  par  une  poffeffion  de  trente  ans.  Il  en  faut 
même  quarante , lorfque  l’aâion  perfonnelle  ôc  l’hypothé-j 
quaire  concourrent.  Tous  les  droits  qu’on  peut  pourfuivrey 
toutes  les  aûions  qu’on  peut  intenter,  fe  prefcrivent  par  cô 
laps  de  tems.  La  prefcription  immémoriale , ou  de  cent  ans  i 
eû  la  plus  favorable  de  toutes  ; le  tems  d’un  fiècle  n’opèrç 
pas  feulement  par  voie  de  prefcription , U eft  lui-même  le 
plus  fort  de  tous  les  titres.  Ceft  le  plus  refpeôable  qu’on 
puiffe  avoir,  6c  il  l’emporte  fur  toutes  les  circonlbnees  6c 
fur  tous  les  privilèges , abfence , minorité,  impoflibilité  d’a^ 
gir , rien  n’eft  capable  d’en  arrêter  l’effet  (/). 

La  prefcription  ne  peut  être  acquife  que  par  une  poffef- 
fion tranquille.  Si  celui  qui  veut  exercer  un  droit  a entre- 

i[e)  T(Xe M G>d( (ï ««atra  )(U Td  utilitatm  pnblicam: 

(/)  Pollêllïo  centum  aimoruinhabct  vim  coniiituti.  Undè  nufflqaam  ofiendentur 
ex  du  (à , etiam  per  Legem  prohibitiv  am  0c  per  univerlalia  negativa  & geminata  verba 
omnem  quameumque  prafetiptionea  e^udeotia  4 dit  Dumuiin  fur  U deTMs 
penne  Coutume  de  Parit, 


.Digitized  by  Google 


UT. 

7t  fine  que  U 
.filon  fur  Jj- 
on  fonde 
h prercriptifiï 
^ir  tic  de  bonne 
fri  & P»  iible. 
On  ne  prcfireni 
avec  uii  titre  vi* 
<ieux  I oi  egatre 
£ûa  ûirç». 


\ 


Sici  DROIT  DES  GENS,  Chap.  IV; 

pris  de  le  faire  valoir  , fes  prétentions  expliquées  ont  inter? 
rompu  la  prefeription. 

Pour  preferire , il  faut  avoir  polTédé  à titre  de  Proprîétai- 
re  (^)  ; perfonne  ne  peut  changer  la  caufe  de  fa  poifeirion. 
Un  Fermier  qui  a polTédé  pour  fon  Maître,  un  Créancier 
qui  a polTédé  à titre  de  nantilTement  le  gage  de  fon  Débi- 
teur , un  Seigneur  qui  a mis  dans  fa  main  le  fief  de  fon  Vaf- 
Cil,  faute  de  devoirs  non  faits  6c  non  payés,  ne  peuvent  allé- 
guer la  prefeription. 

Il  ftut  que  lePolTelTeurfoitde  bonne  foi  (/4).  Si  lapoflef- 
fioii  a fon  origine  dans  un  titre  vicieux,  elle  n’acquiert  au- 
cun droit.  Le  vice  primordial  du  titre  réclame  perpétuelle- 
ment contre  la  polTelTion.  Alors  ni  trente , ni  cent  ans  de 
polTclTion,  ne  peuvent  former  un  titre.  Une  pefieflion  de 
mauvaife  foi  n’eft  qp’une  ufurpation  d’autant  plus  crimincl- 
k , quelle  cil  plus  ancienne;  la  violence  qui  l’a  commencée,, 
la  malice,  la  fraude , Timpollure , l’artifice  qui  l’ont  foute- 
iïue , ne  fijauroient  acquérir  un  droit  légitime.  De-là  vient 
que  la  polTelTion  de  chofes  dérobées  ne  peut  jamais  opérer  la 
prefeription , parce  quelle  cil  vicieufe , 6c  que  tout  vice  inva- 
lide la  polTeflion-. 

Les  chofes  delKnées  pour  l’ufage  ou  public  ou  commun  >. 
ne  peuvent  être  prelcrites  par  quelque  laps  de  tems  que  ce 
foit:  premièrement,  parce  que  celui  qui  fe  fert  d’une  chofe 
publique  ou  commune  , s’en  fert  comme  d’une  chofe  qu’il 
Iqait  être  ou  publique  ou  commune , 6c  non  comme  d’une 
diofe  qui  lui  appartienne  en  particulier  : 6c  en  fécond  lieu , 
parce  quale  tems  immémorial  ne  fait  préfumer  le  titre  6c  la. 
bonne  foi  que  quand  le  titre  peur  être  préfumé;  au  lieu  que  ^ 
dans  le  cas  fuppofé  ,.il  demeure  confiant , par  la  nature  de  la 

(g)  Animo  Dorolni. 

(A)  Qi;od  qui  ir-îli  f.dc  pclïtui  c(l,  ni’Ilo  unqu.im  temporc  priftribfre  pofÏÏr; 
C'ei}  une  aitiine  de  Vnii,  V.  Cap.  fin.  de  Prifcrig,  Cap.  pofIcir.jr.  de  R.  Jy' 
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thofe  y qu’il  ne  peut  y avoir  de  titre  prdcddcnt. 

S’il  y a eu  plufieurs  PofTclTcurs , lu  prcfcription  eft  inter- 
rompue toutes  les  fois  qu’ils  auront  eu  une  entière  connoif- 
fance  que  la  chofe  polîcdée  ne  leur  appartenoit  peint  à julle 
titre  ; & la  prcfcription  n’a  commence  à courir  que  du  jour 
^ue  le  dernier  PolfelTeur  de  mauvaife  foi  a ceffe  de  polTéJcr. 

Celui  qui  acquiert  à une  condition , quoiqu’il  puilTe  pref- 
crire  la  chofe  par  lui  acquife,  ne  preferit  pourtant  point  l’e- 
xécution de  la  condition  à laquelle  il  n’a  point  fatisfait  pen- 
dant trente  ans  , & dont  il  demeure  toujours  chargé  par  fon 
titre.  Comme  les  exemples  rendent  les  règles  plus  fenfibits, 
lien  faut  ici  pofer  un  facile  à comprendre.  Un  homme  achète  ' 
une  terre , à la  charge  de  payer  à perpétuité  au  vendeur , ou 
à ceux  qui  auront  fes  droits,  une  rente  foncière  non  rache- 
table,  ou  fi  l’on  veut,  un  cens  de  dix  livres  par  an.  Trente 
ans  s’écoulent  fans  que  l’acquéreur  paie  cette  rente.  Après 
les  trente  ans,  un  homme  à qui  l’héritage  appartenoit  vé- 
ritablement , mais  qui  n’étoit  pas  connu  pour  en  être  le  Pro- 
priétaire, veut  y rentrer  & en  chalTer  l’acquéreur.  Celui-ci 
oppofe  la  prcfcription,  c’eft  à-dirc  , une  poffefilon  paifible  de 
trente  ans.  Le  Propriétaire  réplique  que  cette  poffeifion  cft 
contraire  au  titre , 6c  que  par  conféquent  elle  ne  peut  fonder 
une  prefeription  légitime.  La  preuve  que  le  Propriétaire  en 
donne  , c’eft  que  , fuivant  le  titre,  l’acquéreur  devoit chaque 
année  payer  dix  livres  de  rente  , 6c  qu’il  n’en  a rien  payé  , 
d’où  le  Propriétaire  conclud  que  l’acquéreur , n’ayant  pas  fa- 
tisfait  à la  condition  de  fon  titre,  ne.  peut  fonder  fur  ce  titre 
une  prefeription  légitime.  L’acquéreur  dit  qu’il  ne  prétend 
pas  avoir  preferit  contre  Ion  titre,  parce  qu’il  ne  prétend  point 
le  difpenfer  de  payer  la  rente , tant  qu’il  fera  pofTeiTeur  de 
l’héritage  ; 6c  que  c’eft  le  fcul  droit  que  fon  titre  donne  con- 
tre lui.  Il  foutient  que,  quoiqu’il  n’ait  pas  fatisfait  en  celai 
la  condition  de  fon  titre,  il  n’en  a pas  pour  cela  moins  pref- 

Kkkkkij 
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crit  l’hdritage  par  lui  poffédé.  H eft  certain  que  l’acquéreuP 
n a pas  prefcrit  1 obligation  de  payer  la  rente  portée  par  foiï 
titre , on  peut  tou  jours  l’y  contraindre  ; mais  il  a prefcrit  la  pro- 
priété de  cet  héritage , & perfonne  n’eft  plus  en  droit  de  l’y 
troubler. 

Tout  « qui  Tout  ce  qui  peut  être  légitimement  poffédé,  peut  êtrff 
fcut  <ue  prêt-  prelctit  ; OC  U n eit  aucun  bien , foit  meuble  foit  immeuble  , 
folt  corporel  ou  incorporel , qui  ne  puilTe  fe  prefcrire  par  uni 
acquéreur  de  bonne  foi , flc  à jufte  titre.  La  prefcription  effi 
1 aliénation  de  la  loi , comme  la  vente  eft  l’aliénation  de 
1 homme.  Elle  a été  introduite  pour  l’utilité  publique , pour* 
aflurer  le  repos  des  Ëunilles , & pour  empêcher  que  la  pro- 
priété des  chofes  ne  demeurât  dans  une  incertitude  perpé- 
tuelle. Son  équité  eft  fondée  fur  le  principe  que  la  poflTelIiore 
étant  naturellement  liée  au  droit  de  propriété  , il  eft  jufte  de 
préfumer  que  comme  c’eft  le  maître  qui  doit  pofTéder,  celui 
qui  pofsède  eft  le  maître^  & que  l’ancien  Propriétaire  n’a  pas- 
V.  privé  de  fa  poffellion  fans  de  juftès  caufes. 

Les  chofes  Saintes  ne  peuvent  être  polTédées,  ni  par  con- 
fonl'iMuSiM  f<^quent  aliénées  (/ ).  Les  loix  n’ont  pas  voulu  que  ce  qui 
&jn,pre£cripti-  ^toitdeftiné  au  culte  de  Dieu,  tombât  dans  le  commerce,  6c 
pût  être  profané  par  le  trafic  des  hommes. 

Les  biens  EccléfiaÔiques  ne  peuvent  pas  être  aliénés  nom 
plus,parce  que  celui  qui  les  acquiert  du  Bénéficier,  qui  n’em 
a que  i’ufufruit,  n’en  peut  jamais  être  le  pofTefleur  de  bonne 
fol.  Il  en  eft  du  pofleffeur  des  biens  Eccléfiaftiques , comme’ 
de  celui  qui  pofsède  des  biens  fubftitués  qu’il  ne  peut  aliéner 
ni  céder,  parce  que  la  perfonne  de  qui  il  les  tient  & à qui  il 
en  doit  la  jouiftance,  lui  a défendu,  par  une  difpofition  ex- 
prelTe , de  les  vendre , tranfporter  ou  échanger. 

. Les  chofes  inceftibles  ne  le  font  que  parce  qu’elles  nc‘ 
peuvent  être  poflédées,  ou  parce  que  la  loi,  ou  la  difpofir- 

Ü ) Sacra  alicoaii  non  pofluni.  Lege  Juitmui^  Cod,  de  Sacn  EccleC 
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fîon  de  l’homme,  les  a tirées  du  commerce.  Les  chofes  Sain- 
tes , Sacrées , Religieufes , font  incelTibles , parce  qu’elles 
ne  peuvent  jamais  être  poffédées.  Les  biens  Èccléfiaftiques 
font  inceflibles , parce  les  loix  en  ont  défendu  l’aliénation.  ,,  ^ 

Qu’on  ne  dife  point  que  le  pouvoir  Souverain  eft  elTemiel- 
lement  attaché  à laMajeftédes  Rois;  qu’il  eft  une  préroga- 
tive  accordée  par  la  Divinité  même  aux  Princes;  qu’il  n’ap- 
partient  qu’au  Ciel  de  diftribuer  les  Sceptres  par  les  loix  du 
fang  & de  la  naiftance , ou  par  la  voie  de  l’éleêlion  de  la  parc 
des  Peuples,  & que  par  conféquent,  rien  ne  peut  preferire 
contre  l’autorité  Souveraine.  Ce  n’eft  là  qu’une  fubtilité.  Le 
droit  des  Sceptres  ne  tombe  pas , il  eft  vrai  dans  le  commerce 
des  conventions  particulières;  & l’on  ne  peut  donner  de» 
maîtres  aux  hoiiunes,  comme  l’on  donne  des  poflefteurs  à 
des  Domaines  particuliers  ; mais  on  peut  preferire  le  droic 
de  porter  la  Couronne  qu’on  a mife  fur  fa  tête  ; on  peut  ac- 
quérir par  ja  prefeription  , le  droit  de  conferver  la  Royauté  r 
le  pouvoir  fuprême  qui  en  refaite , & la  majefté  qui  y eft  atta- 
chée. Les  élémens  du  Droit  nous  apprennent  que  tout  ce 
qui  peut  être  légitimement  poffédé , peut  être  preferit  ; je 
Pai  dit.  C’eft  un  principe  qui  n’eft  contefté  par  qui  que  ce  foitj 
H n’y  a qu’à  l’appliquer  à l’hyporhèfe. 

La  prefeription  peut  même  changer  la  conftitution  de  l’E-  i»  manière  iftê*' 

h t \ O • • > porter 

tat.  U un  rote  , les  Kois  qui  n ont  eu  au  commencement  (oamiu  i u 
qu’une  autorité  limitée,  peuvent  dans  la  fuite  exercer  légi-  iip nd.. prince 

* * ^ ^ ontrelerSuietsti 

timement  une  puiüance  abfolue,  apres  en  avoir  ct<5  en  pof-  *‘*'^**  ,*art<jc*. 

■ * * Suicw  » contre 

felTion  pendant  un  long  rems,  fans  aucun  contredit  de  la ‘'P''"'»- 
part  de  leurs  fujets.  De  l’autre , un  peuple  fournis  d’abord  à 
une  puiftance  abfolue,  lequel  a reftraint , dans  la  fuite ,. fon- 
Souverain  à une  autorité  limitée  , fins  que  le  Prince  ait  ré- 
clamé fon  droit  primordial , peut  légitimement , après  uir- 
long  tems , prétendre  que  le  Souverain  n’a  pas  droit  de  gou- 
remer  en  Monarque  abfolu.  Le  principe  de  décifion  fur  l’un 
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ôc  fur  l’autre  de  ces  cas , eft  le  même.  C’eft  la  préfomptloti 
que  les  parties  intdreffdes  ont  coiifenti  à cdder  leurs  droits» 
lorsqu’elles  ont  fouffert  fans  réclamation  qu’on  les  en  privât- 
C’eft  l’intérêt  du  repos  public  pour  lequel  toutes  les  loix  font 
faites. 

VIII. 

te  Doiniine  Elles  o’ont  pas  voulu , CCS  loix  , que  les  murs  des  villes  i 
pofleffions  des  Souverains  pulTent  6tre  alidncs,ni  que  les 
EiYc  'df 'cbîijc  de  l’Etat  qui , félon  les  vues  du  Légiflateur  de  cha- 

que  Nation,  doivent  être  éternels , fiifllnt  moins  iuébranla- 
tdes  que  l’Etat  même.  Les  biens  de  la  Kcpiibl  que  (ont  fa- 
çrcs , & le  Prince  n’a  pas  la  liberté  d’en  d:rp:)f.r  comme  un 
particulier  difpofe  de  fa  maifon,  de  fa  vif  ne  ,de  fon  champ. 

Plufieurs  Ecrivains,  en  établilTant  que  les  loix  de  leur  pays 
tendent  le  Domaine  public  imprt Tcriptible  , parlent  de  ces 
loix  comme  fi  elles  étoient  particulières  à kuir  Nation , & 
comme  fi  elle  pouvoit  les  oppofer  aux  autres  Peuples.  Ils  s’a- 
bufent  étrangement  fur  l’un  ôc  fur  l’autre  point.  Chaque  Etat 
prétend  être  majeur  pour  acquérir  , & mineur  pour  aliéner  j 
ôc  on  tient,  dans  toute  fociété  civile,  que  h Couronne,  6c 
tout  ce  qui  en  dépend,  eft  inaliénable  ; mais  ce  principe , tout 
pertain  qu’il  eft  enfoi,  eft  renfermé  dans  les  lit.ux  où  il  eft  éta- 
bli ; aucune  fociété  ne  peut  l’oppofer  à une  fociété  étrangère. 

Ce  retrait  perpétuel  des  Domaines  des  Souverains  a quel- 
que forte  de  rapport  avec  la  cinquantième  année  des  Juifs  , 
qui  étoit  leur  Jubile  (it)  ; c’eft-à-dire,  une  réverfion  géné- 
rale de  toutes  les  terres  à leur  origine  6c  à leur  premier  par- 
ut. tage.  J’entre  dans  le  détail. 

Grecs  avoient  für  cette  matière  les  mêmes  maximes 
que  nous.  Tout  ce  que  Thémiftocle  trouvoit  qui  avoit  une 
fois  appartenu  à la  République  d’Athènes,  de  quelque  ma- 
nière ôc  par  quelque  voie  qu’elle  l’eût  perdu,  il  l’incorpo- 
rolt  au  Domaine  de  l’Etat.  Il  difoit  que  la  prefeription  n’a 

{k)  /.eyiti^.  V.  .10,. 
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Heu  J ni  contre  les  chofes  facrdes , ni  contre  le  Domaine 
Souverain  de  la  République;  & que  les  mortels  ne  peuvent 
prefcrire  contre  Dieu  qui  e(i  immortel , ni  les  hommes  privés, 
contré  la  chofe  publique  (/). 

Caton  imita,  parmi  les  Romains,  la  conduite  que  Thé- 

•n  t • • I .-1  . - ^ R.0mlioi4 

miltocle  avoit  tenue  parmi  les  Grecs  ; & les  Jurifconfultes 
de  Rome  mettent  tout  ce  qui  regarde  la  puiflance  publique  ^ 
au  nombre  des  chofes  facrées,  que  les  loix  doivent  particu- 
lièrement protéger  (w);  mais  il  faut  reconnoître  que  le  Do- 
maine des  Empereurs  fc  vendoit  à perpétuité  comme  celui 
des  particuliers. 

Alexandre  Sévère  en  a fait  cette  loi  célèbre.  Je  roud  ois  l 
dit  cet  Empereur , que  le  Fifc  inqniét  U un  acquéreur  du  Do- 
maine . apres  que  [adjudication  leur  en  a été  faite  de  tonne  foi.- 
èC  qu'il  en  a payé  le  prix  ( n ). 

Les  paroles  d’Honorius  & de  Théodofe , fiir  ce  fujet,  ne 
font  pas  moins  remarquables  : *>  Ni  la  juftice,  ni  l’honneur," 

» difent-ils,  ne  permettent  point  que  le  Fifc  retire  ce  qu’il  a 
» une  fois  vendu  (o)  M. 

Théodofe  & Valentinien  l’ont  décidé  encore  plus  expref-- 
fément  ; 6c  Conftantin  le  Grand  en  a fait  un  Edit  général  dont 
voici  les  propres  termes  : » Nous  faifons  fçavoit  à tous , que 
» quiconque  acquiert  ou  a acquis  des  héritages  de  notre 
» Fifc,  en  eft  fait,  lui,  fes  héritiers  ôc  fucceffeurs , Seigneurs 
» perpétuels  6c  incommutables , fans  que  nous  puilfions  avoir. 

» aucua  droit  de  les  retirer  (/’)«.. 

( / ) N«c  motiales  adverfus  Deum  immorttlcm , nec  privâtes  adverfus  Reinpubli- 
•am  pr*lcribere  pofle.  Plutarq. 

(m)  Sanâionc  Legum  adverfus  injurias  (nnt  lîrmatx. 

(n)  Graviflimum  verfcundia  mea  duxit,  ut  cuiusrci  pretium  ( cum bonâ  fide  ellèr 
addiâa)  ftmfl  fifeus  acceptrit,  ejus  controverfiam  référât. 

( o ) Retraâare  fiieum  quod  femel  vendidit , xquitatis  honeilatilque  rade  non  p»; 
tltur.  L.  a , Cod. 

( P ) Univerâ  cognofeant  bas  pcITeinoncs  quas  de  fiico  noliro  comparant  lêu  Cont* 
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Gratien  , Valère  6c  Thëodofe  , étendirent  ces  Règlement 
jufqu’auK  donations  pures  6c  gratuites.  » Quiconque  ( difent- 
••  ils  ) pofsède  par  notre  libéralité  Impériale  , ou  par  celle  de 
»•  nos  Prédécefleurs , quelques  biens  Domaniaux , fitués  en 
»»  la  Province  Afiatique  6c  en  celle  de  Pont,  en  fera  Proprié- 
» taire  abfolu , avec  pouvoir  de  les  tranfmettre  à fes  defeen' 
» dans , même  de  les  aliéner  hors  de  fa  famille , par  quelque 
»9  forte  de  contrat  que  ce  foit  ( y) 
iu  Les  François  tiennent  pour  maxime , que  le  Domaine  de  la 
Couronne  ell  inaliénable  , ils  ont  raifon  ; U a toujours  du 
l’être , mais  il  ne  l’a  pas  toujours  été. 

Avant  Hugues  Capet,  les  fiefs  n’ayant  été  en  France  que 
de  fimplcs  bienfaits  de  nos  Rois , ceux  qui  les  pofsèdolent 
ne  pouvoient  les  aliéner , les  abolir  , ou  les  détruire.  Cet 
ufagede  l’inaliénabilité  fubfifta  après  que  les  lîcfs  furent  deve- 
nus héréditaires , fous  la  troifième  Race.  Or , les  fiefs  que 
cette  troifième  Race  pofsèdoit  fous  les  premiers  Rois  qu’elle 
nous  a donnés , n’étoient  pas  des  biens  de  la  Royauté , mais 
le  patrimoine  de  la  famille  adopté  à la  Royauté  en  la  per 
fonne  d’Hugues  Capet  , 6c  par  conféquent  originairement 
fujets  à l’ufage  des  fiefs  qui  fe  pratiquoit  dans  tout  le  Royau- 
me. C’efi  ce  qui  a fait  la  loi  qui  rend  inaliénable  le  Domaine 
de  la  Couronne*  ^ 

Cependant  nos  Rois,  qui  les  premiers  ont,  par  des  con- 
quêtes ou  par  d’autres  voies , formé  le  Domaine  de  leur  Cou- 
ronne , ont  eu  pendant  longtems  le  pouvoir  de  l’aliéner  com- 
me bon  leur  fenibloit  ; ôc  ils  en  ont  tellement  ufé  , que  des 
Pomaines  qui  leurappartenoient  fous  la  première  6c  la  fecon- 

{ittav^uat  > mlio  i nobû  iuie  reirahi . &é  proptlâ  fiimlate  poUêtlb  , etiaa  »d 
tetoi  <uo(  dominii  perpetui  dunbilitate  dimkei. 

< f ) Hi  qMÎbtu  pauimonitUt  pofTcfllooe*  p«r  A£anan  & Pooticaoi  Diace/îm , vel 
à Ditis  parcntibui  nofirii  (âcrà  largiote  donaex  Tunt , in  concutsè  poffideant  > atque 
ai  fixM  truMferaiu , qood  qwiduB  non  folun  if>  bxicditHtf  , Xcd  ctiaB  w 

Ccnmâibul  ornai*  generi*  rolumiu  euflodiri. 
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’3e  Race , & fort  avant  fous  la  trolficme  , ne  font  plus  au- 
jourd'hui des  Domaines  Royaux.  .Ce  n’eft  que  par  l’Ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  Février  i y 65  , que  l’alienation 
à perpétuité  du  Domaine  de  la  Couronne  a été  défendue;  ftc 
effetlivement,  depuis  ce  tems-là,  il  n’y  en  a point  eu,  fi  ce 
n’eft  pour  caufe  pieufe  de  fondation  d’EgUfes  ou  de  Monaf- 
tères , encore  y a-t-on  été  fort  retenu.* 

Philippe  le  Bel  eft  le  premier  Roi  de  France  qui  ait  dé- 
fcnefu,  par  un  Edit  exprès  , l’aliénation  du  Ji)omainc  Royal. 
Plufieurs  de  fes  fucceffeurs  ont  renouvellé  cette  defen-; 
fe  ( r). 

Aux  Etats  de  Blois  , dont  je  viens  de  citer  l’Ordonnance, 
Henri  III  déclara  qu^il  étoit  réfolu  de  vendre  des  biens  de 
fon  Domaine  pour  trois  cent  mille  livres  de  rente  , ce  qu’il 
defiroh  être  fak  par  l’avis  des  Députés  de  cette  aiTemblée. 
Le  Tiers-Etat  réfolut  de  ne  confentir  à cette  aliénation  du 
Domaine  à perpétuité  , ni  pour  le  tout,  ni  pour  une  partie. 
Le  Roi  & d’autrés  perfonnes  des  Etats  envoyèrent  confulter 
Bodin,  Député  de  Vermandois  , ce  Jurifconfulte  fi  connu 
pat  fa  République  ; ôc  Bodin  fit  réponfe  , que  fuivant  l’avis 
commun  , le  Roi  n’étoit  que  fiq^ple  ufufruider  du  Domaine , 
& que  lui  fie  fes  Officiers  payés,  le  furplus  du  revenu  de  voit 
fe  garder  pour  les  affiiires  de  la  République  ; que  le  fonds  ôc 
propriété  du  Domaine  appartenoit  au  Peuple  ; que  confé- 
quemment  les  Députés  des  Provinces  pourroient  bien  con- 
fentir à l’aliénation  perpétuelle  du  Domaine  , fi  les  Provin- 
ces leur  avoient  livré  un  pouvoir  exprès  à cette  fin  ; mais 

( r ) » Le  Dtmainti;  notre  Cturonne  ne  peut  ttre  aiUni  qu'en  deux  cas  : l'un  , pour 
» Vappinage  des  fulnis  miles  de  la  Maifon  de  France , auquel  cas  II  y a retours  d noire 
» Couronne  par  leur  décès  fans  mi'es , en  pareil  état  (r  condition  qu’èrcii  le  Domaine, 
m lors  de  ladite  canceJlton , nonobjlant  toute  di/po/ithn  , poJ[e£!on , oSes  exprès  ou  taifi- 
» hle , fait  eu  intervtrui  pendant  tappanage  : l’autre , peur  la  lei  it  des  deniers  comptanSf 
» pour  la  nécefui  de  la  guerre,  après  Lettres  peur  ce  dèurnèts , Er  puh'iées  en  nos  Par- 
» lemens  , auquel  cas  il  y a faculté  de  rachat  perpéiuel.  Ordonnance  de  Fès  rier  if6S, 
m art.  t.  Foyei  aujji  l'Ordonnance  de  Blois,  are,  jtp. 

Tome  y.  L 1 1 1 1 
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que  quand  les  Provinces.y  confentiroîent , l’intdrêt  du  Petï^ 
pie  devroit  en  ddtourner  , parce  que  le  Peuple  s’obltgeroic 
par-là , lui  & toute  fa  polldrité , à nourrir  & entretenir  le  Roi 
& le  Royaume,  & feroit  une  ouverture  inévitable  à mille 
impofitions , dépouillant  le  Roi  de  tout  ce  qu’il  peut  avoLc 
pour  l’entretien  de  fon  Etat  ; & qu’enfin  ce  confentement 
devoit  encore  moins  être  donné  par  les  Députés  , dont  plu» 
fleurs  étoient  abfens , & déjà  congédiés , & qui  tous  manr 
quoient  de  pouvoir.  Bellièvre,  Cotruniilaire  envoyé  par  le  Roi 
à l’affembléc  du  Tiers-Etat , dit  que , quoique  pat  les  Loix  du 
Royaume,  le  Domaine  fut  inaliénable , ces  Loix  n’avoient 
point  de  lieu  en  tems  de  ncceffité  ; qu’il  y alloit  du  falut  du 
Peuple  ; que  les  Loix  qui  avoient  été  établies  pour  la  ma- 
nutention de  l’Etat , dévoient  être  favorablement  interpré- 
tées, & non  pas  tourner  à la  ruine  du  Peuple  ; qu’il  étoic 
plus  convenable  de  vendre  une  partie  du  Domaine  pour  con- 
ferver  l’autre , qu’en  ne  vendant  rien  & expofer  le  tout  en 
proie  ; & qu’une  telle  vente  fe  devoit  plutôt  appeller  confer- 
vation  qu’aliénation  du  Domaine.  Le  Tiers  - Etat  répliqua 
que , par  la  Loi  fondamentale  de  ce  Royaume , cette  alié- 
nation étolt  défendue  , fie  que  les  Députés  n’avoient  aucun 
pouvoir  des  Provinces  d’y  confentir  ; que  le  Domaine  du  Roi 
efl  comme  les  fonds  d’une  femme  que  le  mari  ne  pouvoir 
aliéner  ; que  le  Domaine  de  l’Eglife  n’eft  pas  âudl  privilégié 
que  le  Domaine  du  Roi  ; que  le  Domaine  de  l’Eglife  fe  pou-: 
voit  aliéner  fuivant  les  Canons  en  certains  cas , fie  en  gar- 
dant les  folemnités,aulieu  que  le  Domaine  du  Roi  ne  peut 
être  aliéné , même  avec  folemnité  ; que  le  Domaine  du  Roi 
eft  une  colonne  qui  foutient  la  Couronne,  fie  qu’il  faut  plu- 
tôt la  fortifier  que  la  détruire  ; que  le  Domaine  du  Roi  étant 
aliéné,  tout  moyen  feroit  ôté  au  Roi  d’entretenir  fon  Etat  j 
fit  alTigner  à l’avenir  dots  , douaires , fie  appanages  ; que  c’é- 
toit  une  chofe  inouïe  que  le  Domaine  fût  vendu  à perpétuité 
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fins  rachat;  que  cela  ■es’étoit  jamais  pratiqué , quoique  le 
Royaume  fe  fût  trouvé  en  un  plus  grand  danger  qû’U  n’étoit 
alors  ; que  cela  ne  s’étoit  pas  même  fait  du  temps  du  Roi 
Jean  ; que  le  Domaine  étanraliéné , il  feroit  néceffaire , pour 
l’entrétien  de  l’Etat  du  Roi  « d’en  remplacer  autant  qu’il  en 
feroit  ôté  ; & que  cela  retourneroit  fur  le  pauvre  Tiers-Etat,' 
fie  non  fur  les  deux  autres  Etats  qui  y donneroient  aifément 
leur  confentement.  Le  Tiers-Etats  prit  donc  la  réfolution  de . 
né  point  toucher  au  Domaine, .&  propofa  au  Roi  d’autres 
expédiens  pour  foutenir  la  guerre.  C’eft  cètte  fermeté  du 
TierS'Etats  qui  produilit  l’Ordonnance  de  Blois  que  fai  mair 
quée  à la  marge. 

Tous  les  Rois  de  France,  depuis  Charles  V (/’)  jufqu’à 
Charles  VIII  ( /),  ont  juré  à leur  facre , de  conferver  la  Sou-  ' 
veraineté , les  droits , 6c  la  dignité  de  la  Couronne  de  Fran- 
ce, 6c  de  ne  les  aliéner  ni  tranfporter  à perfonne  (a).  Mais 
dépuis  Charles  VIII,  oett#  claufe  n’a  été  inférée  dans  le  fer- 
ment d’aucun  de  nos  Rois.  C’eft  ce  qu’a  remarqué  l’Auteur 
du  Cérémonial  Fran<^ois.  » Il  femble  ( dit  cet  Auteur  ) qu’il 
» ait  été  jugé  fuperftu  6c  inutile  de  ftipuler  de  nos  Rois,' 
<•  qu’ils  n’aliéneront  les  droits  de  la  Couronne  : d’autant  que 
w promettant  de  défendre  6c  de  protéger  leurs  Sujets,  de  les. 
» maintenir  en  paix  , de  leur  adminiftrer  bonne  juftice , 6c 
• ufer  de  clémence  êc  miféricorde  envers  eiuc , ils  ne  le 
«•  pourroient  faire , s’ils  confentoient  jamais  ou  permettoient 
' » qu’ils  tombaflent  fous  la  domination  6c  Seigneurie  d’un 
m Prince  étranger  ( Af  ) «.  Cette  raifon  n’eft  point  fàtisfàifante 
du  tout  ; 6c  l’Auteur  auroit  dû  dire  que  nos  Rois  ont  jugé 
à propos  de  retrancher  cette  claufe  de  leiu  ferment , çomme. 

( »)  En  14*4. 

) Saperioritaeem , jura,  nobUkates  Coronx  Franctfc  inriolabiiercafiodiam; 
ScUU  MC  tnnTponubo  necalieoabo.  GrimonUU  Franfoii  \ p«gt  du  pnmtT  m* 
lume. 

( c ) Ibid.  ,ftft  ji  du  aduu  rtltpafi 
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peu  nécellàire  & ixnpuiflante  relativement.  Elle  ëtoît  petf 
ndccflaire  vis-à-vis  de  leurs  Sujets , parce  que  le  droit  de- 
rentrer  dans  les  Domaines  qu’ils  leur  ont  engagé  eft  incon*^ 
teftable  , & que  pour  exercer  c6  droit , il  n’eft  pas  befoin 
que  nos  Rois  aient  juré  de  l’exercer.  Elleétoit  impuilTante 
vis-à-vis  des  Princes  étrangers,  auxquels  pourtant  elle  poii- 
voit  infpirer  de  la  défiance  pour  la  validité  des  Traités  que- 
nos  Rois  faifoient  avec  eux. 

..Bodin  a bien  ofé  écrire  , que  le  fuccelTeur  à la  Couronné 
n’eft  pas  oblige  cl’obferver  les  Traités  de  paix  qu’a  feit  fon- 
puédéceffeur.  C’eft  un  fentiment  que  j’ai  réfuté  ailleurs  (>').- 
Reconnoître  dans  un  Prince  le  droit  de  faire  la  guerre  & la- 
paix  , fie  lui  contefter  celui  de  faire  des  cédions  par  le  Traité 
qui  termine  la  guene  , c’eff  une  aBfurdité  manifefte. 

François  premier  qui  ne  vouloir  point  exécuter  le  Traité' 
qu’il  avoir  fait  en  Efpagne  pendant  qu’il  y étoit  prifonnier^ 
‘déclara  à une  grande  aflemblée  de  Princes , dC  Seigneurs  fie 
‘d’Evêques  qu’il  convoqua  à Cognac,  après  fon  retour  de- 
Madrid,  à quelles  conditions  il  avoit  conclu  la  paix  avec 
Charles-Quint,  fie  combien  U fouhaitoh:  l’obfen’er.  On  lui' 
fit  la  réponfe  qu’il  avoit  ordonné  qui  lui  fût  faite.  Il  lui- 
fut  répondu  : Quâ  cette  paix  étoit  très-injufle ^ éC  que  combierv 
quiléùt  beaucoup  de.  vouloir,  tautesfois  cela  ri  étoit  en  fon  [eut 
vouloir.  Un  homme  de  génie  fait  fur  cela  cette  judicieufe- 
réflexion  : » L’Hiftoire  ne  remarque  point  que  cet  aéle  d*au- 
» torité  que  les  Etats  du  Royaume  exercèrent  fur  le  Prince 
•»  ait  pairs  pour  un  attentat........  On  a bien  raifon  de  dire 

»»  que  tout  a fon  tems.  Il  n’eft  pas  jufqu’à  l’indépendance  qui 
»»  ne  nuife  quelquefois  aux  Souverains  , fit  qu’il  ne  faille  laiRj 
w fer  dormir  pour  quelques  jours  (^)._ 

(>)  y»yex,  dant  le  ■}  tfap.  dt  ceTraki,  diapelion-f , ce  fommiite i La  ce ffionvoi- 
lontüire  prive  la-Souverain  ^ui  l'u  laite  & Ta*  Aicccffeun.  de  tout  droit  à h chofia 
cidùe. 

( î ) Bajlp  f tiounliis  de  la  Klpuhliiut  du  Letnui  Septembre  p6S(  ,, 
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«•  Lé  Roi  ( dit  Jean  de  Selve  , Premier  Préfident  du  Par- 
yt  Icment  de  Paris,  dans'un  Lit  de  Juftice  tenu  au  fujet  du 
» Traité  de  Madrid)  eft  tenu  d’entretenir  les  droits  de  la* 
y Couronne,  laquelle  eft  à lui  & à fon  peuple  ôc  à fes  fu-. 
» jets  commune  ; à lui , comme  le*Chef,  & aux  peuples  fie 
w fujets  , comme  aux  membres  ; fie  eft  un  mariage  fait  entre 
K ledit  Seigneur  fie  lefdits  fujets  fie  le  droit  de  ce  mariage. 
» que  ledit  Seigneur  eft  tenu  de  garder , eft  d’entretenir  fie. 
» conferver  les  droits  de  la  Couronne  ( ) «.  Le  principe- 

de  ce  Magiftrat  eft  înconteftable , relativement  du  Roi  à fes) 
Sujets  ; mais  il  étoit  mal  appliqué  contre  un  Prince  étranger;- 
ft  c’eft  ce  que  nous  verrons  bientôt.- 

» Le  facré  patrimoine  de  la  Coimanne  ( dit  un  Avocat  dit 
» Roi  au  Parlement  de  Paris  ) ôc  ancien  Domaine  de  Franoe^ 
» ne  tombe  au  commerce  des  lionunes,  6c  n’eft  ledit  com- 
s»  mtree  convenable  à autre  qu'au  Roi  qui  eft  mari  ôc  époux. 
••  politique  de  la  chofe  publique , laquelle  lui  apporte  à fon- 
» Sacre  6c  Couronnement  ledit  Domaine  en  dot  de  fa  Cou-r 
M tonne  (u  ). 

Tous  les  Magiftrats,  tous  les  Jurifconfultes  dÿ  France  par- 
lent le  même  langage.  Un  Confeiller  d’Etat , qui  avait  été 
fongtems  Avocat-Général  au  Parlement  de  Paris , s’explique 
en  ces  termes  remarquables  : » L’on  doit  tenir  pour  maxime 
d’Etat , que  toutes  les  alién«tions  que  le  Prince  auroit  fai- 
» tes  en  ces  occurrences , font  nulles  6c  de  nul  effet , bleu 
» qu’celles  euffent  été  accordées  par  un  Traité  de  paix  ou  pouc 
» paiement  de  rançon.,  jufques-là  que  nos  anciens  Doâeurs, 
90  fie  même  quelques  Théologiens  ont  paftfé  plus  outre,  ayant 
• cru  que  celui  à qui  la  cefllon  en  avoir  été  faite  ne  pouvoic 

• 

< &•)  Jirgijhtt  iu  Parimml  di  Pâris,  Lit  de  JuJTtce  tenu  le  »o  de  Décemire  i<i7* 
F<yex  nujji  Beüeforejl,  liv,  VI,  th,  i6  ; Sponde  ad  aon.  tnge  4!)ÿ 

iu  » tome  du  Cérdmonicl  FrMÇois.  • 

<<ii)  Capet.  VojieiUrMcmsires ^EtuieRilitrîi 
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«22  DROIT  DES  GEf^S,  Cha»,  IV. 
i*.en' confcience  ni  la  demander , ni  la  retenir  (^  ),  • 

Ajoutons  que , par  ime  coutume  qui  a toujours  eu  force  de , 
loi  fondamentale  en  France , les  biens  que  les  Princes  pofsè- , 
dent  à leur  avènement  à la  Couronne , y font  réunis  à jamais» 
foit  qu’ils  en  foicnt  mouvdnS  ou  non  ( c ).  1 

En  un  mot,  les  François  ne  connoilTent  que  deux  cas  oti, 
le  Domaine  de  la  Couronne  puiffeêtre  aliéné.  I.  Pour  les  apa-^ 
nages  des  fils  de  France.  II.  Pour  quelque  échange  ( mais 
dans  le  premier  cas,  le  Domaine  eft  toujours  reverfible  à la 
Couronne  ( c * ) i & dans  le  fccond , l’échange  n’cft  foUde 
qu’autant  qu’il  eft  avantageux  au  Roi:  car  le  Prince  peut  tou- 
jours rentrer  dans  fon  Domaine» en  rendant  celui  qu’il  a reçu 
en  contr’écliangc. 

Quand  les  loix  font  faites , il  ne  refte  qu’à* les  obfer«i 
ver  ; 6t  les  nôtres  , fur  les  points  que  j’examine , font  certai- 
nes. Que  fi  l’on  veut  connoître  particulièrement  les  nMtifo 
qui  ont  porté  l’Empire  Romain  & la  Monarchie  Françoife,a 
établir , pour  une  même  nature  d’af&ites , des  loix  qiû  font  11 
oppofées,  il  eft  aifé  d’en  faire  le  parallèle. 

I.  Les  Rom^i^  croyoient  qu’il  pouvoir  y avoir  un  corn-, 
merce  effeûif  entre  la  République  fit  les  Citoyens,  entre  le 
public  6c  les  particuliers,  au(B  bien  pour  le  fonds  que  pour  les 
fruits , pour  les  immeubles  que  pour  les  mobilaiies  ( </). 

- n.  Ils  avoient  éprouvé  que^  dans  certaines  conjonâures* 
l’Etat  n’avoit  pas  moins  befoin  de  vendre,  ou  d’intérêt  d ache-, 
ter,  que  les  fujets  (e)  : Of  daps  les  acquifitions , le  retrait  per- 
pétuel étoit  quelquefois  ftipulé  eafavour  des  acquéreurs, m>l< 
jamais  en  faveur  de  l’Eq^t. 

(b)  Le  Br0,  de  la  Souveriùncti  du  Roi , liv,  IV , ch.  8. 

(c)  Vojt\PlnttoduSion,tonit  x.feS.  e, 

(c*)  Voje\  la  DiJJertationl  fur  la  Loi  Salijutt  Vlntràdu&ion,  tometi 

feÔ.  I.  ■ I 

( i ) C.  de  Vendendit  rebiu  iid  ciTÙatem perûnentibiu  > lib.  XI , cit-  } ' 

ic)  Tii.Liy.,1.  XXIX,  rJ  * * • 
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-D  ES  TI  T R E S;  êCc,  8ai 
IIL  Les  Romains  penfoient  que  c’étolt  aller  contre  la  na- 
ture des  chofes,  que  de  vouloir  perpétuer  la  propriété  de  cer- 
tains fonds  à un  même  maître  (y). 

J IV.  Ils  ellimoient  qu’il  y avoir  de.la  Religion  & un  efpèce 
de  culte  à garderies  claufesdes  adjudications  {g). 

V.  Ils  tendoient  ait  moins  aux  apparences  de  l’honncteté  ^ 
& pourvoyoient  ainll  à la  fureté  des  familles  (h). 

I VI.  Ils  tenoient  qu’on  pouvoir  vendre  les  chofes  conià-> 
crées  aux  Dieux,  & à plus  forte  laifon , celles  qui  appartiens 
nent  au  public  ( / )u  • * ^ 

. VII.  Ils  étoient  perfuadés  que  ce  qui  appartenoic  aux  partH 
culiers , appartenoit  à l’Etat  ( Æ ) ; & les  Empereurs  s’imagif 
noient  que  la  propriété  perpétuelle  étoit  un  attribut  de  IcuC 
Empire , & qu’ils  polfédoient  à titre  de  Souveraineté , ce  que 
leurs  fujets  polfédoient  à titre  de  propriété  (/). 

- Vni.  La  faculté  que  tout  le  monde  avoir  de  rentrer  danÿ 
fes  biens , faifoit  en  partie  la  fureté  de  l’Empereur  régnant- 
Sa  chute  eût  fuivi  de  bien  près  fon  élévation,  files  gens  da 
guerre  eulfent  continuellement  appréhendé  d’être  dépouillés 
par  fon  fuccelfeur,  en  vertu  du  bénéfice  du  retrait , des*ter- 
res  dont  l’ambition  de  leur  maître  les  avoir  mis  en  poUef; 
fion(/n). 

. (/)  Nam  propri*  Telluria  hcmm  natura  ncque  illunl , 

Nrc  me , nec  quemquam  ilatiiic  > noi  expulit  jUe  } 

Ilium aut  nequitiei,  autvarriin(ciria  jarit,  ] 

PoArcmim  expellet  certi  vivador  luerea.  . . , 

Hsrar. , 2.  IT,  Sas»  *< 

(g)  i : i l ; Grare  &immaiabile  lânâû 

Ponduf  adeft  verbij  , Sc  Tocem  fafli  2ëquuntur» 

Kofilv 

(A  ) L.  I,  C.  Ne  fifcU5  évinçât  qu*  vendidit. 

. (2)  Non  contn  Religione*  fier!  quod  numinum  lîmulacra  vendîlionibni  hortw 
fum  & domuum  accédant-  Tadt.  Annal-,  lib.  1.  • i 

. (i)  Alijm  apndScipiones.aliamapudFabrido  fpecuoiain,lëdcunaaadRemj»î 
Uicam  rcferri.  Id-  Annal.  1.  ll- 
( 2 )■  CacTar  cnnâa  poflidet  Inaperio , lînguU  dominio.  SeneCt] 
im)  Apïien,  Liy  des  GuemiÇtyilct, 


834  DROIT  DES  OE"n S,  Ckap.  IV; 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  nos  Rois  à rendre  leur  Do^ 
maine  inaliénable,  font  alTurément  & plus  folides  en  eux-mê- 
mes , & plus  alTortis  à nos  moeurs. 

• I.  C’eft  la  nalflance  qui  élève  nos  Rois  furle  trône,  fie  non 
le  hafard  del’éleélion,  ou  la  voix  des  foldats  toujours  vénale. 

II.  Il  faut  que  l’Etat  ait  des  fonds  fixes  fie  certains.  C’efl: 
.de  là  que  dépend  fa  fureté  fie  fon  repos  ( «). 

*III.  En  France , l’avidité  des  Courtifans  eft  bornée  par  la 
fageffe  du  Prince , au  lieu  que  fous  certains  Empereurs  Ro- 
inains , elle  tarifToit  toutes  les  fources  des  finances  ( o ). 

' I Le  retrait  ne  fait  aucun  tort  aux  particuliers  ; ils  n’achè» 
.tent  qu’à  cette  condition. 

■ ’ V.  Il  eft  fortavantageux  à l’Etat,  parce  qu^il  eft  une  reffour- 

ce  affurée  contre  l’aliénation. 

VI.  Les  particuliers  insèrent  fouvent  cette  faculté  de  ra- 
chat, dans  les  contrats  de  vente  qu’ils  pafTent  entre  eux.  Pour-; 
quoi  ne  feroit-elle  pas  de  droit  pour  le  Roi  ? 

VII.  Les  terres  du  Domaine  confiftent  ordinairement  e* 

Duchés  fie  autres  apanages , diftingués  par  des  titres  éclatans 
qui  2coient  inconnus  à l’Empire  Romain.  . ■ 

' VIÏI.  Si , en  France,  qn  a re^u  ou  introduit  le  droit  d’aî- 
neffe , le  retrait  féodal  fie  le  lignager , pour  la  confervation  des 
làmilles , pourquoi  ne  garderoit-on . pasie  retrait  perpétuel ^ 
pourlacdnfervalion  de  la  Couronne,  fous  la  grandeur  de  la- 
quelle toutes  les  familles  du  Royaume  fe  repofent  fie  font  a 
couvert  ? J’ai  expliqué  ailleurs  {p  ) le  grand  intérêt  qu  ont  les 
Peuples  à l’indivifibilité  des  Monarchies.  Le  principe  incon- 
teftable  que  j’ai  établi,  doit  empêcher  l’aliénation  des  Domai- 
jpes  particuliers  des  Couronnes. 

ac  Les  Jurifconfules"  Flapiands  prétendent  que  leurs  Princes 

{ „)  Nec  quÎM  gfntium  fine  armi. , ncc  arma  fine  fiipcndiia , neque  flipendia  Cn« 
(ribuiis  liaberi  queunç.  Tacit. , Hiiî. , 1.  IV. 

( o)  Tacite , Suttant , Dian, 

t?)  Var.s  ITntrgiuSion, 
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DES  T I T R E S,  tüTc.  82? 

ne  peuvent  faire  le  moindre  préjudice  aux  droits  de  leur  Sou- 
veraineté. 

Un  Chancelier  du  Duché  de  Brabant  ( ^ ) , a écrit  que  le 
Duc  ne  peut  aliéner  le  moindre  Domaine,  ne  fùt-ce  qu’un 
fimple  & léger  droit  de  Péage  ; & que  de  même  que  ,fuivant 
les  loix  civiles  ( r) , la  Dot  ne  peut  être  aliénée  par  le  mari , 
le  Patrimoine  de  la  Couronne  Ducale  eft  comme  une  Dot  indi- 
vifible  que  la  République  a apportée  au  Prince  pour  lui  fervir 
à en  foutenir  les  charges, 

Les  Jurifconfultcs  Allemands  fuppofent  que  le  Souverain  Muinct  dei 
Domaine  d’un  Etat  qui  a été  une  fois  incorporé  à l’Empire, 
ne  peut  plus  fe  perdre,  ni  exprelTément  en  vertu  d’un  acte 
pofitif,  ni  tacitement  par  la  voie  du  délaiflement , ni  abfolu- 
ment  par  la  force  de  la  prefcription  {f).  Les  Empereurs 
d’Allemagne , à leur  couronnement , jurent  de  réunir  à l’Em- 
pire tout  ce  qui  en  a été  féparé,  fans  limitation  de  tems  , ôc 
quelque  confentement  que  leurs prédécelTeurs  y puiffent  avoir 
donné. 

Les  loix  de  Brandebourg  ne  permettent  point  à l’Eleéleur,’ 
ayant  des  Etats  en  propre,  d’aliéner  pour  toujours  & fans  re- 
tour ces  Etats,  fes  fujcts , ni  même  les  nouvelles  acquifitions 
qu’il  peut  faire.  Ces  loix  veulent  qu’en  cas  de  contraven- 
tion, l’Eledeur,  ou  fon  fuccelTeur,  fort  en  droit  de  revendi- 
quer ce  qui  a été  ainfi  aliéné,  & de  s’en  remmettre  en  pof- 
felfion,  ' y, y 

Les  Efpagnols  difcnt  que  c’eft  un  principe  fondamental,  EfpVjàljl,'’ 

& l’une  des  plus  anciennes  conAitutions  de  leur  Monarchie , 
que  le  Royaume  d’Efpagnc  cA  inaliénable  ; que  les  Efpa- 
gnols vivent  toujours  fous  leurs  propres  Rois , & que  la 


(j)  Kir.fihtr, 

( r ) Lex  Julia  de  fundo  dotali. 

(D  J'ai  donné  fur  cela  une  ample  explication  dans  la  précédente  feélion , tufotnmaire  ; 
Lci  prccemioni  de  l'Empereur  d’Allemagne  liir  les  Princes  d’Iealie. 

Tojpte  M m m m m 
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tig  DROIT  DES  GENS,  Ch  AP.  IV. 
Couronne  d’Efpagne  ne  peut  être  ni  annexée  ni  incorporée 
à aucune  autre. 

* Les  Italiens  parlent  d’un  ferment  de  non  infeudando . que 
îi^u"!  les  Papes  font  en  prenant  poffelTion  du  Souverain  Pontifi- 

cat. Ils  difent  qu’aucun  Pape  n’a  le  pouvoir  d’aliéner  ce  qui 
a été  donné  à S.  Pierre  & au  S.  Siège , & que  par  les  Bul- 
les de  Pie  V fie  de  Clément  VIII , un  Etat  incameré  ( r ) eft 
déclaré  inaliénable  pour  toujours  («)•  Les  Feudiftes  («*) 
& les  Canoniftes  fie  Jurifconfultes  ultramontains  {x) , pen- 
fent  néanmoins  que  le  Pape  peut  aliéner  à titre  d’inféoda- 
tion , des  Seigneuries  Souveraines , du  confentement  de» 

Cardinaux. 

xvr. 

xiHimc»  d«  Les  Turcs  ne  peuvent  aliéner  aucune  partie  de  leur  Do- 

Turci  & de  rou-  ^ * * 

***  allèguent  auffi  les  conftitutions  de  leur  Empire,' 
fie  les  loix  de  leur  Alcoran,  ôc  fçavent  fe  faire  non  feule- 
ment une  loi  politique , mais  aufli  une  Religion , de  l’intérêt 
de  leur  Etat,  contre  tout  démembrement  de  l’Empire. 

Tous  les  Princes  Chrétiens , affemblés  folemnellement 
dans  le  treizième  fiècle  (>'),  convinrent,  par  eux  ou  par 
leurs  Ambafladeurs  , que  le  Domaine  de  leurs  Couronnes  fe- 
roit  inaliénable,  fit  que  les  portions  qui  enauroient  été  dé- 
membrées y feroient  réunies. 

Les  loix  de  tous  les  Royaumes , de  toutes  les  Principau- 
tés, de  prefque  tous  les  Etats  du  monde  , déclarent  nulle 
toute  aliénation  du  Domaine  public.  L’efpric  humain  efi  le. 
même  par  tout. 

< t ) C'e!}-d-dire  uni  d la  Ckimbre  Àpdlelî^ut- 

(u)  Vi^i^dans  l'Hifioi’t  dei  ddmélét  dt  la  Cour  de  Rawf  avee  ttlle  de  France  au  fu^ 
jet  de  l’affaire  det  Corfet , fufiig!  que  lei  Minijirtt  du  Pape  voulurent  faire  de  une  ma- 
mime,  qui  ne  leur  ferrit  de  rien. 

(u*)  Muthrui  de  »m.i!iis,  fup.  i ,p.  i<  , n.  19  Sr  it>;  Schradrruide  frudû,  part» 

4 < cap.  a , n.  a , fol.  70  ; Rufenthal  de  feudis  , cap.  4 , Confïl.  17 . p. 

(»)  Joannrt  Andrcai  in  cap.  Cum  ve"ifj.-nt,  aux  Dtcriialrt  de  iudic.  ; Archidi»- 
CODU5  , iii  quxO.  a , cap.  Cum  rej/  GloIT.  in  cap.  ad  ylp-fincir ; Balde  in  L,  /fu- 
manurn,  Cod.  de  Legib.  ; £r  dont  le  toi,  i dejes  CoqfiUi  , Con/eil  jjj, 

(j)  A Montfellier , ta  lift. 
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Les  loix  qui  défendent  raliénation  des  Domaines  de  la  Ce>  Mlilnift 
République  font  juftes,  elles  doivent  avoir  leur  exécution  tcnenc  aux 
dans  Tétenduc  des  Etats  oii  elles  ont  <5té  faites.  Ce  font  des  Etat  ; mais  elitt 
loix  publiques  qui  doivent  être  obfervées  entre  les  Rois  6c  oppofées  de  SoM- 

*^i  J**  To  • /*•  veraiii  à Souve* 

les  iujets  loumis  a leur  domination.  L.eoouverain  peutiaire  raio,  parce  sue 

i,  ,,  if«ii  -KT  • * Jei  droit*  refocc- 

valoir  contre  les  citoyens  les  loix  de  la  iNation.  x\h  de*  Prmcea 

ikK  • % ••  ^ • ri'A  1 ne  font  fixés  que 

Mais  le  principe  que  je  pofe  doit  être  borne  a 1 ufage  du  i'  «im 
droit  public  qu’il  fuppofe  ; il  n’a  de  force  qu’autant  que  le 
droit  public  d’un  Etat  a d’étendue  ; ôc  c’eft  confondre  les  no- 
tions de  tous  les  droits  que  d’étendre  ce  principe  au-delà  du 
cas  dans  lequel  il  doit  avoir  lieu , en  l’employant  contre  des 
Etats  qui  ne  reconnoiffent  > de  l’un  à l’autre , que  le  Droit 
des  Gens. 

Tous  les  Princes  fçavent  obéir  à la  loi  de  la  nécelTité , 
quand  il  le  faut  ; ils  aliènent  le  Domaine  facré  de  leur  Cou- 
ronne , fans  craindre  de  paffer  pour  des  infraûeurs  6c  des’facri- 
lèges.  Il  n’y  a jamais  eu  de  Souverain  qui  n’ait  reçu  ou  fait 
des  cédions , étendu  ou  refferré , par  des  Traités , les  frontiè- 
res de  fes  Etats. 

L’aliénation  d’un  Domaine  faite  par  un  Etat  en  faveur  d’un 
autre  Etat,  la  ceffion  d’un  pays  faite  par  un  Souverain  à un 
autre  Souverain  (5;^),  la  prefeription , ôc  toutes  les  autres 
manières  d’acquetir , de  Nation  à Nation , peuvent  être  légi- 
timement oppofées  aux  Souverains  par  d’autres  Souverains , 
parce  qu’elles  ont  leur  origine  dans  le  Droit  des  Gens  qui 
fait  celTer  les  loix  particulières  de  chaque  Etat. 

Quelques  Auteurs  prétendent  quelesraifonsqui  ontintro- 
duit  la  règle  des  preferiptions  dans  le  droit  civil , n’ont  au-  ** 

cune  application  au  Droit  des  Gens.  Ils  difent  que  celui  qui 
ne  fçait  pas  foutenir  fes  droits , n’eft  pas  digne  d’en  avoir  { ) ; 

( D TraiU  > (h,  j yfe3,  ï , le  fmmaire  : La  ccfCon  volontaire  prive 

Je  Souverain  qui  l'a  faite,  & (csfuccelTeurs,  de  tout  droit  i la  choie  cédée. 

(Ce)  Rem  fiuim  dtfe/ere lurpKUmum cfl.  ■< 

M m m m in  ij 
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«2»  DROIT  DES  GENS, Chap.  rV. 
que  la  prefcription  n’a  été  établie  que  pour  punir  la  négli- 
gence des  anciens  Propriétaires  à conferver  ou  à recouvrer.' 
leurs  droits;  que  c’eft  fur  ce  principe  qu’ont  été  faites  les- 
diîférentes  règles  fclon  la  diverfité  des  raatières^,  des  pays  ôc 
des  tems  ; & que  les  Légiflateurs  ont  préfumé  que  celui  qui 
n'avoit  pas  interrompu  la  prefcription  , n’avoit  point  de  ti- 
tre valable.  Ils  remarquent  qu’entre  des  Particuliers , affujet- 
tis  aux  mêmes  loix , les  Tribunaux  de  la  Jullice  font  ouverts 
à tout  le  monde  ; que  les  citoyens  font  condamnés  à aban- 
donner ce  qu’ils  ont  ufurpé , 6c  que  l’autorité  du  Magiftratèfl 
employée  pour  faire  exécuter  les  Jugemens  qu’il  a rendus. 
Ils  ajoutent  que  les  Souverains  n’ayant  point  de  Juges  com- 
muns , il  feroit  injufle  de  leur  oppofer  une  prefcription  qu’ils 
n’ont  pu  interrompre.  De  là,  ils  concluent  que  la  prefcription 
n’eft  pas  connue  dans  le  Droit  des  Gens... 

Selon  ce  fyftème,  l’abandonnement  juftement  pré fumé  de 
la  propriété  des  chofes , feroit  le  fondement  de  la  prefcrip- 
tion, & la  force  de  la  prefcription  dépendroit  du  confente- 
ment  tacite  de  l’ancien  poflelTeur;  car  fans  ce  confentementj 
on  ne  f^auroit  fuppofer  ni  abandonnement  ni  négligence  : 
mais  cette  opinion  n’eft  pas  fondée,  6c  j’ai  déjà  remarqué 
que  la  prefcription  eft  l’aliénation  de  la  loi.  On  peut  foute- 
nir  avec  plus  de  raifon , que  les  fociétés  civiles  ont  eu  be- 
foin  de  certains  moyens  pour  fe  conferver  en  paix;  quelles 
n’auroient  pu  être  tranquilles,  s’il  eût  été  éternellement  per- 
mis aux  anciens  Propriétaires  de  redemander  les  biens  qui 
auroient  été  polTcdés  paifiblement  6c  pendant  longtems  par 
d’autres  particuliers.  Nous  voyons  que  les  Empereurs  Ho- 
norius  6c  Théodofe  firent  une  loi  précife,  par  laquelle  ils. 
ftatuèrent  que  le  laps  de  tems  éteignoit  généralement  toutes 
les  atlions  qui  n’étoient  pas  limitées  par  une  prefcription. 
plus  courte  (a)  ; 6c  que  l’Empereur  Valentinien  (é)  loua  fes^ 

C«)  C’ejl  la  Loi  au  Code  de  przfcriptioae  jo  rel  annonun» 


Digitized  by  Google 


r 


D E S T I T R E S,  t&Tc.  82^ 

préddccfleurs , de  ce  qu’en  mettant  ainfi  *in  terme  aux  tra- 
verfes  & aux  inquiétudes  des  hommes,  ils  avoient  affûté  le 
repos  du  genre  humain  ( c).  Il  eft  très-vraifcmblable  que  c’eft 
le  feul  motif  qui  a établi  le  droit  de  prefeription,  lorfque  les 
fociétés  civiles  fe  formèrent , & que  ce  droit  tire  fon  origine 
du  même  principe  qui  a introduit  les  Domaines  particuliers  | 
& la  diftinélion  du  mien  & du  tien  {d).  Sur  ce  pied,  la  pref- 
eription eft  plus  ancienne  d’environ  deux  fiècles  que  ne  le 
font  les  Souverainetés  ; la  meme  raifon  qui  y a donné  lieu 
parmi  les  particuliers,  l’a  introduite  parmi  les  Princes. 

Quand  même  les  Souverainetés  auroient  vu  naître  le  drolo 
de  la  prefeription  parmi  les  particuliers,  & quand  ce  droit 
dépendroit  du  confentement  tacite  de  l’ancien  Propriétaire, 
dont  les  Légiflareurs  auroient  voulu  fimplement  punir  la  né- 
gligence , le  fentimcntque  je  réfute  n’en  porteroit  pas  moins 
à faux.  Quoique  les  Princes  n’aient  point  de  fupérieurs  , ils 
peuvent,  comme  les  particuliers,  interrompre  la  preferip- 
tion. Si  ceux-ci  ont  la  voie  de  faire  des  procédures  , ceux-là 
peuvent  faire  des  proteftations  lors  des  Traités  , publier  des 
Manifeftes,  6c  annoncer  à toute  la  terre  qu’ils  entendent 
faire  valoir  leurs  droits , par  toutes  les  voies  que  la  fortune 
laifTera  en  leur  pouvoir.  C’eft  ainfi  que  le  Prince  connu  dans  ; 
l’Europe  fous  le  nom  de  Chevalier  de  Si  Georges , reclame' 
continuellement  contre  la  révolution  dé  i588  (c). 


(i)  Dans  U NovtUe,  de  prxfcriptione  jo  annorum. 

( c)  Humani  generis  quieti  prorpexüTe« 

(i)  V cyrfj  l'InnaduBion  , ch...  ft3.  . 

(e)  /.  Jacques  lï  itant  mort,  le  h’rince  fon  fils , fritendant  que  le  TrSne  fur  lequel 
CuiUtume  III  itoit  ajps , avait  été  ufurpé , a réclamé  cette  Couronne , par  une  Déclara-  - 
tien  du  t d’Oâohre  ijoi.  II.  Il  aenvojé  uneprotejlation  iUireeht  oûfenégocioitltpaix,. 
& dans  toutes  les  Cours  de  l'Europe.  III.  Letf  d' Avril  1711 , il  a publié  une  pro-- 
tefation  datée  de  S.  Germaia-en-Laye , contre  le  Traité  de  paix  eû  Von  n'avoit  eu  aucun  ’ 
égard  d fes  droits.  IV.  lia  fait  une  autre  Protejlarion  datée  de  Plombières  en  Lorraine, . 
le  19  d'Aoùt  1714,  5c  de  notre  règne  le  treizième,  dit  cette  Protejiatian.  V.  Il  a foie 
une  autre  Protefîatioa  le  19  d'Aoùt  1714,  contre  la  prodamMien  de  Georges  premier  d. 
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J’eftimc  que  la  ijiôme  raifoii  qui  a établi  la  prefcription  en 
faveur  des  particuliers,  quelle  que  foit  cette  raifon , l’a  éta- 
blie en  faveur  des  Souverains  ; & que  les  Souverains  peu- 
vent par  confequent  fe  conferver,  par  cette  voie,  les  Etats 
dont  ils  ont  été  tranquilles  polfelTeurs.  Telle  eû  la  doc- 
trine de  prefque  tous  les  Auteurs  qui  ont  l^crit  fur  le  droit 
public  ( f). 

Les  loix  particulières  des  Etats  qui  ont  déclaré  les  Cou- 
ronnes inaliénables , ne  peuvent  faire  d’obftacle  à la  règle 
que  je  pofe  ici.  On  a fort  bien  fait  d’établir  dans  l’enceinte 
des  Etats , qu’un  Souverain  ne  doit  rien  aliéner  de  fon  Royau- 
me; qu’il  ne  peut  ni  céder  fes  droits  de  Souveraineté,  ni 
abandonner  les  biens  dont  il  doit  hériter.  Mais  une  confi- 
dération  fupérieure  ,&  qui  vient  du  dehors,  abolit  ces  loix 
domelliques.  C’eft  la  raifon  fuprôme  du  bien  général  des  Na- 
tions qui  ne  permet  pas  qu’on  oppofe  ces  loix  particulières 
à un  Prince  étranger,  lequel  jouit  d’une  Souveraineté  en 
vertu  d’un  titre  qui  eft  fous  la  proteélion  du  Droit  des  Gens. 
La  loi  de  l’inaliénabilité  des  Souverainetés  n’eft  que  de  droit 


tpris  la  mort  de  Guillaume  III.  VI.  Il  a fait,  en  tjtt  ,en  perfanne , Gr  i r4J  G* 
174« , par  le  Prince  Edouard,  fanjils  alni,  deux  invafiont  en  EccJJe,  jai  ont  ichnui. 
y IL  Le  Prince  Edouard , prenant  la  qualité  de  Prince  de  Gallet  ,&•  le  titre  de  Régent 
de  la  Grande-Bretagne,  &c. , pour  le  Rai  Jacques  III  ,fon  père , a publié  ( de  Paris  oà 
il  était  ) une  Protejlaiion , le  lo  de  Juillet  1748 , contre  tout  ce  qui  pourrait  «te  dh, 
fait,  ou  ftipulé  dane  l’aflemblée  qui  Ce  tenoit  pour  lorr  à Aix-la-Chapelle,  ou 
dana  telle  autre  alîeniblce  qui  pourroit  Ce  tenir  dans  U fuite  en  quelque  lieu  que  ce 
foit , au  préjudice  ou  diminution  des  droits  légitimes  du  Roi  Ibn  père , des  lient , 
eu  de  ceux  des  Princes  ou  Princeflês  de  ûl  Royale  Mailbn , nés  ou  i naitre.  Le  Ma- 
gijlrat  i' Aix-la-Chspelte , Ce  les  Plénipotentiaires  afemblés  d Aix-la-Chspelie , ayant 
tefufé  de  mettre  cette  Protejlatian  dans  les  ASes  de  la  Paix , on  trouva  , le  premier  fep- 
tembre  1748,  une  pareille  Protejlation  au  nom  de  Jacques  III,  affichée  à tous  les  coins 
de  l'Hùiel-de-Villt , G d tous  ceux  des  Hitels  des  Plénipotentiiires  d' Aix-la-Cha- 
pelle. 

(/)  Apud  Ifocratem  Archidemus  Meflênam  repetemibus  Thebanis  dixit  : podW^ 
foneslive  privatas  lîve  publicas,  prxicriptione  longi  temporis  firmatas  in  patrimo- 
nio  & dominio  habendas  omnibus  ell  petruafum.  Vojei  Vitriarius,  Alltrk  Ceatir 
lis,  Grotius,  Pujfftndorff,  C autres. 
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pofitlf,  & peut  Être  changde  par  le  même  droit,  fans  pou- 
voir jamais  avoir  aucune  autorité  au  dehors  de  l’Etat  ; mais 
le  Droit  des  .Gens  exerce  également  la  Tienne,  & fur  les 
Princes  & fur  les  peuples  de  tous  les  pays  , ôc  eft  requ  par 
tout  où  il  y a de  la  raifoA,  avec  une  fourailTion  égale  à celle 
qu’on  a dans  chaque  Etat  particulier  pour  les  loix  auxquelles 
le  Prince  a imprimé  fon  fceau. 

Tout  confpire  à conferver  une  Couronne  à celui  qu’un 
jufte  titre  y a appellé , & à écarter  du  trône  quiconque  n’y  a 
pas  un  droit  légitime.  La  haine , l’envie , les  intérêts  parti- 
culiers , s’uniffent  d’ordinaire  & agilTent  de  concert  avec  la 
Juftice,  contre  celui  qui  penfe  à s’en  emparer.  Le  crime 
qui,  malgré  ces  obftacles,  en  vient  à bout,  ell  regardé  d’a- 
bord avec-  horreur  ; mais  fi  ce  crime  eft  heureux  & qu’il  fe 
fouticnne , l’injûftice  de  l'ufurpation  difparoît  dans  l’éloi- 
gnement. 

Pendant  que  les  chofes  font  dans  le  doute , l’on  difpute  ; 
l’on  agit , l’on  cabale , chacun  allègue  fes  droits  & tâche  de 
faire  parler  la  raifon  en  fa  faveur.  L’événement  a t-il  décidé  î 
La  caufe  du  plus  fort  devient  la  règle  fouveraine  de  cette 
raifon  d’Etat  qui  admet  la  prefeription  en  faveur  de  l’ordre 
& du  bien  public , non  feulement  contre  les  prétentions  in- 
juftes , mais  encore  contre  des  droits  légitimes  dont  on  eft  dé- 
chu , ou  par  fa  faute  ou  par  fon  malheur. 

La  prefeription  légitime  les  prétentions  les  plus  équivo- 
ques , les  plus  fauffes.  Le  droit  de  conquête  peut  être  vicieux 
dans  fon  établiftement  ; mais  la  PuilTance  Souveraine  ufur- 
pée  ôc  tyrannique  d’abord  , peut  devenir  légitime  dans  la 
fuite  des  tems , par  la  douceur  du  Gouvernement  ôc  par  le 
confentement  des  Peuples  ; à peu  près  comme  un  mariage 
auquel  la  contrainte  ôcla  force  ont  donné  l’étre,  devient  lé- 
gitime par  un  confenteme’nt  poftérieur. 

U faut  admettre  les  cluogemens  que  le  tems  apporte  dans 
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le  monde  moral  & politique , comme  dans  le  phyfique  ; ert 
reconnoître  la  ndceflité  ; les  prévenir  quand  on  le  peut  ; s’y 
■foumettre  quand  ils  trompent  nos  efpéranoes.  Il  faut  en  re- 
venir à un  point  fixe  , & terminer  une  fois  les  querelles.  II 
n’eft  pas  jufleque  les  Peuples  en  foient  éternellement  la  vio. 
.tlme  par  des  guerres  fans  fin. 

Il  n’eft  point  de  Gouvernement  qü’une  pofTeftion  longue 
& tranquille  ne  rende  légitime.  La  paix  eft  l’objet  du  Droit 
.des  Gens.  Pour  l’obtenir , des  Peuples  entiers  ont  facrifié 
leur  liberté  & reçu  les  loix  des  Tyrans.  Tous  les  Etats  ont 
leur  viciflitude,  leur  période  d’élévation,  fic-Ieur  décadence.' 
Quels  changemens  n’ont-ils  pas  foufferts  ? Quel  eft  l’Empi- 
re, le  Royaume  ,1a  République  dont  Je  pays  n’ait  été  ufur- 
pé  , ou  par  ceux  qui  le  -pofsèdent,  ou  par  ceux  à qui  ils  ont 
fuccédé  ? Si  les  Princes  étoient  obligés  de  rendre  ce  qu’ils 
pofsèdent  injuftement,  dit  un  Ancien,  leurs  Palais  feroient 
bientôt  convertis  en  de  -fimples  cabanes,  {g)  Il  faut  qu’une 
polfclTjon  foutenue  ôc  paifible  de  la  Souveraineté,  la  mette 
hors  d’atteinte  une  fois  pour  toutes;  fans  quoi  les  difputes 
.touchant  les  Royaumes , n’auroient  jamais  de  fin.  Ce  feroit 
une  fourcc  de  guerres  perpétuelles , & à peine  y auroit-il  au^ 
jourd’hui  un  Souverain  fur  la  terre  qui  polTcdât  l’autorité  légi- 
timement. 

Un  Père  de  l’Eglife  penfe  que  tout  homme  eft  injufte , ou 
héritier  d’un  homme  injufte  {A).  A fuivre  cette  penfée,£eux 
qui  ont  été  dépoCTédés  d’un  Etat,  n’y  avoient  pas  plus  de  droit 
que  leurs  vainqueurs.  Vous  criez  à J’injuftice  après  tant  de 
fiècles  ; ceux  fur  qui  vos  Ancêtres  avoient  fait  une  ufurpa- 
tion  pareille  à celle  dont  vous  vous  plaignez,  ont  crié  de 
même  ; ôc  d’autres  avant  ceux-là.  Faudra-t-il  bouleverfer  toute 
la  terre  pour  l’amour  de  vous  f 

( ; ) Si  principes  jufliiiam  (êqui  Tclint  ac  (iium  cuiqae  reftitnere , qnod  TÎ  & armiV 
.«ccupaverint , ad  cafat  Sc  egeftatem  revenentur.  Cicer. , lib,  III , de  Lrgib. 

(A)  Omnis  faomo injuflns  auc  Kzres  injufii.  S.  Aug. 

Quelle 
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Qiftlles  ufurpations  la  prefcription  n’a-t-elle  pa*s  rendu  lé- 
gitimes ? Toutes  les  Nations  ont  de  vieilles  prétentions  les 
unes  contre  les  autres,  nous  venons  de  le  voir.  Si  l’on  ne 
pouvoir  y oppofer  la  prefcription  comme  un  mur  d’airain  , 
aucune  République  n’auroit  un  droit  affuré  fur  les  villes  de 
fon  Domaine , aucun  Roi  fur  fes  Peuples.  Dans  quel  trouble 
ne  feroient  pas  tous  les  Etats , fans  règle , fans  alTurance,  tou- 
jours à la  veillé  d’être  envahis  ! 

La  prefcription  affure  la  tranquillité  du  genre  humain.  C’eft 
la  plus  fage  de  toutes  les  règles , lorfque  le  droit  qu’elle  ac- 
quiert eft  ancien.  Une  Couronne  qu’un  Prince  ne  devoir  d’a- 
bord qu’à  fon  épée , doit  demeurer  dans  la  fuite , à titre  de 
fuccelfion  légitime  , aux  defeendans  du  conquérant , pourvû 
que  le  droit  de  conquête  ait  été  fuivi  de  l’acquiefcemcntdes 
peuples  , ôc  qu’une  poffelTion  tranquille  l’ait  rendu  légitime. 

Mille  & mille  exemples  de  l’hiftoire , tant  facrée  que  pro- 
fane , tant  ancienne  que  moderne , ne  permettent  pas  de  dou- 
ter de  la  force  que  le  Droit  des  Gens  donne  à la  prefcription. 
Je  n’en  choifirai  qu’un  petit  nombre. 

J’ai  rapporté  ailleurs  ( / ) un  exemple  au-delTus  de  toute 
Contradiâion , p'uilqu’il  eft  tiré  de  l’Ecriture  Sainte , ôc  qu’on 
n’en  f<^aiu:oic  trouver  de  plus  précis  fur  la  queftion  que  je 
difeute. 

La  République  Romaine,  après  avoir  été  agitée  par  les 
faétions  de  Cinna , de  Marius  , de  Sylla , de  Pompée , de  Cé- 
far , des  Triumvirs , crut  devoir,  pour  le  bien  de  la  paix,  fe 
choifir  un  Maître  (Æ).  Mais  qu’étoit-ce  que  le- premier  Em- 
pereur Romain,  fi  ce  n’eft  un  fujet  révolté *contre  fa  Patrie; 
qui  ll^  avoit  ravi  la  liberté  , ôc  l’avoit  alTujettie  à la  tyran- 

( i ) Dans  la JixUmf  feSion  iu  i ck.  Je  ce  Traité,  au Jommaire  : De  la  conquête  fîii. 
vie  d’une  longue  polTeflion , i^êfulte  le  droit  de  commander  aux  Peuple!  vaincui;  mai, 
ce  droit  de  conquête  cc-llê  avec  la  force  qui  lui  avoit  donne  l’être , s’il  n’jr  a eu  aucua 
acquiefeement  ni  exprès , ni  tacite  de  la  part  du  Peuple. 

(k)  Pacii interfuit ut Sb uno regerecur. 

Tome  ‘ N n n n II 
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perte  des  chofes  eflcntielles;  mais  on  peut  rdfuter  la- plupart 
des  preftentions  des  Princes  qui  n’ont  pas  pour  eux  la.pof- 
feflTion  aduelle  , par  la  réponfe  que  Corbulon,  Lieutenant 
Gendral  de  Nifron  en  Arménie  , fit  à Tiridate  qui  lui  deman- 
doit  par  fes  Ambafladeurs  , pourquoi  il  le  privoit  des  Etats 
qui  lui  appartenoient  (/) , comme  étant  du  fang  des  Arfa- 
cides  («):  L'ancienne  poJJ'eJJionJes  y^^aciJes  {àitCoihvàQn) 
ejl  une  Je  ces  vieilles  prétentions  quon  ne  peut  jamais  faire 
valoir  ( a:  ).  ^ 

Le  filence  des  anciens  Propriétaires , joint  à la  longueur 
de  la  pofieflion,  établit  un  droit  légitime.  Ce  droit  efi  in- 
conteftable,  fi  l'ancien  Propriétaire  a fait,  depuis  l’ufurpa- 
tion,  quelque  Traité  avec  le  nouveau  poflêfiTeur,  parce  que 
les  Princes  doivent  faire  valoir  dans  leurs  Traités  les  droits 
qu’ils  veulent  conferver.  Les  Souverains  qui,  dans  les  oc- 
cafions , ont  gardé  le  filence  fur  leurs  prétentions , font  cen- 
fés  y avoir  renoncé  ; ôc  les  Traités  doivent  pafler  pour  des 
renonciations  aux  prétentions  qu’on  n’y  a pas  expliquées. 
Que  fi  l’on  peut  oppofer  une  renonciation  formelle  aux 
droits  que  l’ancien  poffelTeur  veut  faire  revivre , la  poflef- 
fion  eft,  de  tout  point , hors  d’atteinte,  ne  fit-elle  que  de  com- 
mencer. C’eft  par  les  règles  du  Droit  des  Gens , c’eft  par  les 
derniers  Traités,  c’eft  par  le  dernier  état  des  chofes,  qu’il , 
faut  juger  des  prétentions  refpeûives  des  Princes. 

(t)  Cur veterd polTcnione  depellereiur?  . 

( U ) C iîiiint  Us  dtfctnàins  d'Arfjcès , Rai  des  Parihts , jui  ayint  ajjr.mrti  les  Par. 
thés  de  la  domination  des  Seleucides , fut  regarde  comme  le  fondateur  de  la  Monarchie. 
Les  Peuples  voulurent  que  tous  Us  Rois  fes  fuccejfeurs  portcjfenr  fon  nem , 0*  s'appeUafent 
Arùces, 

(X)  Spet  lonçimjui  le  Usa  prion. 
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« 

Section  IV. 

De  tErcâion  des  Royaumes , des  Empires , & des  autres 
Titres  des  Soicveraineté. 


T; 

Confîdérattonf 


Aux  yeux  des  Philofophes , les  titres  ne  font  que  des  chi- 
mères  ; aux  yeux  de  la  multitude  & des  politiques  qui  la  gou- 
vernent, ce  fonedes  biens  rdels.  Ils  peuvent,  dans  certai- 
nes circonllances  , devenir  le  germe  de  mille  prétentions  ; 
& en  attendant  que  les  occafions  fe  préfentent , ou  qu’on 
les  falTe  naître , on  jouit  des  honneurs , des  prérogatives , 
des  préféances  que  l’ufage  a attribués  aux  titres. 

Aufone,  en  parlant  de  Quintilien,  dit  qu’il  fut  revêtu  3es 
ornemens  du  Confulat  & de  la  qualité  de  Conful , fans  en 
avoir  l’autorité.  Il  y a eu  de  même  des  hommes  qui , pour 
porter  des  Sceptres  & des  Couronnes,  n’en  étoient  pas  moins 
les  fujets  d’autrui.  L’on  ne  peut,  dans  le  fonds,  appellcrRois 
que  ceux  qui  jouiffent  de  la  Puiffance  Souveraine , & ne 
reconnoiflent  point  d’autorité  au-deffus  de  la  Icurÿ  & Mar- 
tial a raifon  de  dire  que  ce  n’eft  point  être  Roi , que  de  rc. 
eonnoître  un  fupérieur.  Le  plus  puiffant  Prince  du  monde  ^ 
qui  reconnoît  un  fupérieur  parmi  les  hommes , n’ell  pas  vé- 
.ritablement  Roi  ; & le  plus  petit  coin  de  la  terre , peut  être  un 
véritable  Royaume , des  qu’il  eft  indépendant. 

Les  Romains , maîtres  d’une  grande  partie  dfi  la  terre 
créoient  des  Rois , & donnoient  aux  Princes  le  titre  de  Rois 
& d’amis  du  Peuple  Romain.  Ils  fe  plaifoient  même  à avoir 
des domeftiques  qu’ils  appelloient  de  ce  nom  de  Roi  (a). 
Les  Papes  & les  Empereurs  d’Allemagne , ont  voulu  s’attri- 
buer le  même  droit  ; & les  vieilles  Chroniques  fournifTent 
quelques  exemples  de  Princes  qui,  fe  trouvant  en  état  de 
monter  fur  le  trône , ôc  de  s’y  maintenir , voulurent  bien  s’en 

( « ) Tidut  iant  U vie  i'AgrkoU^ 
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faire  mettre  en  pofTeflion  pat  l’une  ou  par  l’autre  de  ccs 
Puiflances  , & quelquefois , par  l’une  & par  l’autre  tout 
enfemble. 

Dans  ces  fiècles  où  l’autorité  Eccléfiaftique  fe  porta  à tant 
£t  à de  fl  énormes  entreprifes  fur  la  puilfance  temporelle , les 
Papes  prétendirent  qu’en  qualité  de  Pafteurs , il  leur  appartc- 
noit  d’examiner  qui  étoient  ceux  que  leur  zèle  pour  le  faint 
Siège  rendoit  dignes  d’honneurs  extraordinaires.  Ils  tentè- 
rent d’ufurper  le  droit  de  créer  des  Rois,  & cela  leur  réurtit 
quelquefois. 

Le  Pape  Sylveftre  II,  érigea  (é)  la  Hongrie  en  Royau- 
me, en  faveur  du  Prince  Etienne  , fils  de  Grifa  qui,  le  pre- 
mier de  cette  Nation,  embrafla  le  Cliriftianifme.  Il  y a eu  une 
autre  éreclion  de  ce  même  Royaume , faite  par  le  Chef  du 
Corps  Germanique,  dont  je  parlerai  dans  l’examen  des  érec- 
tions faites  par  les  Empereurs.* 

Alphonfe  VII,  Roi  d’Arragon,  affeêla  (c)  le  titre  d’Em- 
pereur  que  fes  fucceffeurs  ont  négligé  ; il  fe  fit  couronner 
comme  tel  à Tolède,  après  avoir  été  couronné  comme  Roi 
à Léon.  Mariana  a la  bonne  foi  d’avouer,  qu’il  regarde  com- 
me une  chimère  le  confentement  qu’innocent  II  y donna  , à 
ce  que  prétendent  quelques  Hiftoriens. 

Innocent  III  fit  Caloïcan , Roi  âes  Bulgares , & lui  permit 
de  frapper  de  la  monnoie  à fon  coin  ( d ). 

Le  titré  de  Roi  de,  Portugal , qui  avoit  été  déféré  à Al- 
phonfe I,  par  fon  armée  (e),  lui  fut  confirmé  par  le  Pape 
Eugène,  fit  enfuite  par  le  Pape  Alexandre  III  longtcms 


(h)  En  loor. 

( c)  En  1138. 

(<{)  GcAa  binocentü  III  , p.  JU 

( e ) yiyri  la  fetiion  du  ftxUme  chspvnde  l'IniroduHien, 

(/)  En  1179.  On  ptut  voir  U Built  d'Alexandre  lll  djns  la  page  i88  du  prerrâer 
volume  de  VUifloire  de  Portuial , par  La  Ciede , Parii  1739  ; &■  dans  la  page  i o?  de  la, 
[remiite  parrie  du  prender  volume  du  Corps  Universel  du  Droit  dos  C: ns. 
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après  que  les  Etats  de  Lamcgo  eurent  reconnu  Alphonfel, 
' pour  leur  Roi. 

Les  Rois  d’Angleterre,  devenus  maîtres  de  l’Irlande,  ne 
prirent  que  le  titre  de  Seigneurs  de  cette  ifle  (^),  mais  fous 
le  règne  de  Henri  VIII,  qui  s’étoit  fouftrait  à l’obciflance  du 
faint  Siège  , & vers  le  milieu  du  feizièroe  fiècle  ( ^ ) , le  Par- 
lement de  Dublin  drefla  un  Statut,  par  lequel  il  déclara  que 
»»  déformais  Henri  & fes  fuccefleurs  feroient  appelles  Rois 
>•  d’Irlande , parce  que  lui  & fes  prédéceffeurs  avoient  tou- 
» jours  eu  toute  la  Jurifdidion  Royale , en  étoient  vérita- 
M blement  Rois,  & avoient  dû  en  porterie  nom  «.  Henri, 
félon  la  forme  ufitce  dans  ce  pays-là , donna  force  de  loi  à ce 
Statut  en  le  confirmant.  Il  fe qualifia  depuis  Roi  d’Irlande; 
& Marie  fa  fille,  fort  attachée  à la  Religion  Catholique, 
prit  le  même  titre.  Le  Pape  qui  voulut  ménager  cette  Prin- 
celTe , fans  fe  départir  du  droit  qu’il  prétendoit  avoir  d’éri- 
ger lui  feul  de  nouveaux  Royaumes , fit  une  éreéUon  fecrette 
de  l’Irlande  en  Royaume  (r),  imitant  en  quelque  forte  le 
Sénat  Romain  qui , pour  fe  conferver  une  ombre  de  l’auto- 
rité qu’il  prétendoit  avoir  par  defius  le  Peuple,  ratifioit  d’a- 
vance tout  ce  qui  feroit  réfolu  dans  les  alTcmblées  du  Peu- 
ple , ou  l’on  devoit  porter  des  loix , ou  élire  des  Magiftrats  (>f). 

Clément  V II  érigea  l’Etat  de  Florence  en  Duché  ; & Pie  V, 
en  Grand  Duché  (/).  L’Empereur  Maximilien  II  annulla 
cette  dernière  éreRion  ; & l’accorda , de  fon  chef,  du  confen- 
tement  de  l’Empire.  J’ai  expliqué  ailleurs  (w)  ce  qui  regarde 
ces  deux  érecUons, 

(£)  f'i’J'J  l'IntrcJudhn,  ch,  9 , fCl.  7.  au  fommaire, . . 

(h)  En  iî4>. 

( i ) Hijldrt  du  Concile  de  Trente,  por  Ftapado  , liy.  p.  554  , ddit.  Luth.  Go-i 
llnch. 

(k)  Tir,  Lit-,  liv,  I , ch.  y , n",  9. 

(l)  En  15c?. 

(ff.)  Fo^ei  l'JmroduSiori , ch.  6 ffc3,  ii,  aufctrn.iiret  Fondaticn  del’EtafdeFJcM 
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Les  deux  Siciles  font  un  témoignage  fubfiflant  encore  du 
droit  que  ks  Papes  f*;urent  prendre  de  créer  6c  de  donner 
des  Royaumes.  Le  Comte  Roger  («)  obtint  d’Honorius  II, 
le  titre  de  Duc  de  Sicile.  Peu  content  du  titre  de  Duc,  il 
voulut  avoir  celui  de  Roi;  ôc  ce  fut  l’Anti-pape  Anaclet  qui 
lui  accorda  (*o  ) la  qualité  de  Roi  de  Sicile.  Le  Pape  Inno- 
cent II,  qui  fit  la  guerre  au  nouveau  Roi,  concluant  la  paix 
avec  lui , lui  donna  l’inveftiture  , fans  parler  de  laconccfiTion  • 

de  l’Anti-pape.  *>  Nous  vous  confirmons  (dit  la  Bulle  {p)  le 
m Royaume  de  Sicile , avec  le  Duché  de  la  Pouille  6c  laPrin- 
» cipautéde  Capoue,  6c  à vos  fucceffeurs,  qui  nous  feront. 

•»  hommage-lige , & nous  paieront  un  cens  annuel  {p*  ) «. 

Je  parlerai , dans  l’article  qui  fuit , de  l’éreclion  de  la  Bo- 
hème 6c  de  la  Pologne  en  Royaumes.  Les  Empereurs  6c  les 
Papes  y ont  pris  part,  aufii  bien  qu’à  celle  du  Grand  Duché 
de  Floreiïce.  - , 

Voilà  des  faits  que  l’Hiftoire  nous  a tranfmis.  Examinons 
le  droit.  * ^ 

Ce  n’eft  que  de  droit  humain  que  s’acquicrent  les  terres; 
les  domaines , les  poffenions , les  droits , Ôc  les  titres  qui  y 
font  attachés.  Le  Pape,  en  tant  que  Pape,  n’a  pas  la  puilTance 
de  conférer  des  qualités  aux  Souverains , ni  d’ériger  des 
Royaumes.  Jamais  S.  Pierre  n’a  cru  avoir  droit  d’ériger  des 
Royaumes;  ôc  fi  les  Papes  ont  ce  droit,  iis  ne  l’ont  affuré- 
ment  pas  en  qualijcé  de  fes  fucceffeurs.  Jefus-Chrift  ne  lui  a 
pas  donné  cette  autorité,  lui  qui  avoit  la  domination  en  hor- 
reur; ôc  qui  étant  interrogé  s’il  étoit  Roi,  répondit  qu'il 
était  Roi , à la  vé  ité^  mais  que  Joa  Royaume  ri était  pas  de  ce 

rence  en  favenr  de  la  Mailôn  de  Mcdicia>  Hhu  le  titre  de  Ducité,  & creâlon  de 
cet  Etat  en  Grand  Duché.  • 

(n)  Le  II  iTAoCi:  iii8, 
io  ) En  iijS. 

<r  ) Du  de  Juillet  it;;. 

(f*)  Du  Conge  Ciojfe;  Bitte,  Hijl.  gMcaleJAUemigne,  fous  fan 
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monde.  II  ne  refte  donc  qu’à  fçavoir  quel  droit  le  Pape  peut 
avoir  comme  Prince  temporel.  Or  en  tant  que  tel , il  a fim- 
plement  dans  fes  Etats , les  mêmes  droits  qui  appartiennent 
aux  autres  Princes  temporels  dans  les  leurs. 

Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  ici  des  titres  diftinêlifs  que  trois 
Rois  de  l’Europe  prennent  relativement  à la  Religion.  Le 
Roi  de  France  prend  celui  de  Roi  Très-Chrétien , comme 
les  Rois  fes  ancêtres  l’ont  porté,  fans  le  devoir  à la  Cour 
de  Rome.  Le  Roi  d'Efpagne  prend  le  titre  de  Roi  Catholi- 
que, que  le  Pape  accorda  à Ferdinand  d’Arragon  , & que 
tous  les  Princes  Chrétiens  reconnoiflent.  Jean  V , dernier 
Roi  de  Portugal,  obtint,  fur  la  fin  de  fes  jours  , du  Pape 
régnant , le  titre  de  Trèf-FidèU  ^ que  les  Hollandois  & les 
Anglois  lui  donnèrent  d’abord,  & que  les  Puiflances  Ca- 
tholiques lui  déférèrent  bientôt.  La  feule  obfervation  que 
• j’aie  à faire  à cet  égard , c’eft  que  ces  fortes  de  titres  ne  peu- 

vent être  pris  légitimement  dans  les  Traités,  que  lorfqu’ils 
l^t  été  reconnus  par  les  Puifiances  /trangères';  fie  alors,  il 
cft  indifférent  que  le  Pape  les  ait  accordés,  ou  qu’on  fe  les 
foit  attribués,  fans  le  concours  de  la  Cour  de  Rome. 
r.  d f Quelques  Auteurs  Allemands  prétendent  que  leur  Empe- 
kt’  Empl'  Rois  ; fie  qu’un  Roi , quelque  puif- 

rtori  d’AUenu.  fant  fit  qucIque  indépendant*  qu’il  foit  , ne  peut  faire  fon 
fembIable.Si  cette  fécondé  aflfertion  eft  vraie, à l’égard  des  Rois 
puiffans  fie  indépendans,  elle  le  feraencore4)lusdes  Empereurs 
d’Allemagne , foibles  fie  dépendans , fie  qui  ne  font  point  du 
tout  Souverains.  Il  faut  avouer  que , dans  les  fiècles  où  les 
Papes  s’cffor<;oient  de  faire  confidérer  tout  le  monde  Chré- 
tien comme  une  feule  République,  dont  ils  étoient  les 
Chefs  fpirituels  , fit  dont  ils  difoient  que  les  Empereurs 
étoient  les  Chefs  temporels  ( ^,  il  faut  avouer,  dis- je , que 
dans  ces  fiècles  ténébreux,  des  Princes  qui  afpiroient  au 
C 1 ) fialr.iians  U ÿu!l:  {fOr,  ti;.  1 1 , f.  j. 

titre 
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titre  de  Roi , s’adreflbient  aux  Empereurs  Allemands , pour 
en  Être  honords  ; & qu’alors  quelques  autres  Puifiances 
Chrdtiennes  dtoient  plus  difpofces  à y foufcrire.  Mais  ,de  ce 
que  des  Princes  foibles  auront  cru , en  des  tems  reculds , 
avoir  befoin  de  l’approbation  des  Empereurs  Allemands, 
dont  la  puilTance  dtoit  grande , pour  prendre  le  titre  de 
Rois  , s’enfuît-il  qu’en  effet  le  Chef  du  Corps  Germanique,' 
qui  ne  confcrve  que  le  titre  de  fes  prdddceffeurs , & qui 
cft  ddnud  de  leur  puiffance  , ait  droit  en  effet  de  ciéet 
des  Rois  f II  fcroit  bien  étrange  que  l’Empereur  pût  défé- 
rer des  titres  de  Souveraineté  hors  de  l’Allemagne , lui  qui 
en  Allemagne  même  ne  peut , de  fon  autorité  privée  , défé- 
rer le  titre  de  Prince  , ni  même  celui  de  Comte,  & qui  ne 
f(jauroit  donner  à perfonne  le  droit  de  fuffrage  à la  Diète  gé- 
nérale de  l’Empire  (r).  Les  tems  d’ignorance  6c  d’illufion 
font  paffés.  Depuis  plufieurs  fiècles,  une  indépendance  ab- 
folue , ôc  une  égalité  parfaite , font  établies  entre  les  vrais 
Souverains;  6c  néanmoins,  un  Ecrivain  qui  étoit  attaché  à 
l’Empereur  Charles  VII,  ôc  qui  eft  encore  aujourd’hui  au 
fervice  de  l’ElcÛeur  de  Bavière  fon  fils , a fait  imprimer  en 
Allemagne , un  Ouvrage  où  il  a ofé  placer  parmi  les  droits 
réfervés  de  l'Empereur , celui  de  créer  des  Rois  , des  Archi- 
ducs, des  Ducs , des  Princes,  des  Comtes , des  Barons  ,-des 
Nobles,  des  Notaires,  des  Tabellions  (/),6cc.  -Ce  n’eft  pas 
que  cet  Auteur  n’ait  fenti  combien  ce  droit  de  la  création  des 
Rois  eft  chimérique,  6c  combien  eft  ridicule  une  énuméra- 
tion qui  commence  par  des  Rois^  ôc  qui  finit  par  des  Notai~ 
res  éC  Tcbillions  i mais  il  a cru  fauver  l’indécence  de  fon 
affertion , en  ajoutant  que  » ce  droit  eft  fufccptiblc  de  diffé- 

( r ) àant  tlnrroiuSloa  let  deux  ierntiret  Capitulations. 

(f)  La  Capitulation  de  l’Empereur  Charles  VU,  avec  des  Femirjues  hijloriijues  &• 
politiques  par  Spon,  Francfort  fur  le  Mtin,  Warrenirap  174}  in-4®;  îf  la  Capitu  'aiio/t 
de  l’Empereur  François  premitr,  comlinie  avec  celie  de  Charles  VU  , arec  les  mêmes  Kei 
turques , chex  le  même  Lilraire,  au  même  lieu , Cr  le  même  format , 1 74<« 

Tome  y.  O O 0 O Q 
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» rentes  reftricUoiis  & limitations , fur  tout  en  ce  qui  con- 
» cerne  l’article  de  la  création  des  Rois , lequel , avant  que 
*>  d’être  mis  en  ufage  , demande  beaucoup  de  ménagement 
» & d’accord  avec  les  PuiflTances  étrangères  <*.  Ces  fortes 
de  prétentions  ne  doivent  pas  être  refutées  férieufement  ; 
elles  ne  doivent  l’être  que  de  la  manière  que  le  Poëte  La- 
tin veut  qu’on  réfuté  celles  qui  n’ont  aucune  forte  de  fon- 
dement (/). 

Henri  II  érigea  en  Royaume  le  Duché  de  Hongrie  («)  ert 
faveur  de  fon  beau-frère  Etienne.  J’ai  déjà  parlé,  d’une  autra 
éreélion  faite  par  le  Pape  , de  la -Hongrie  en  Royaume. 

BoleHas  premier , qui  fut  le  douzième  Duc  de  Pologne  } 
profita  d’un  pèlerinage  que  l’Empereur  Othon  III  fit  (.v)  à 
Gnefne  où  repofoient  les  Reliques  de  S.  Adalbert.  Il  en  re- 
qut  le  titre  & les  ornemens  Royaux  ; & depuis  ce,tems-là, 
les  Chefs  de  la  République  de-  Pologne  prirent  le  titre  de 
Rois  (j^).  Peu  après  le  pèlerinage  d’Othon  III,  Boleflas 
premier  follicita  & obtint  encore  du  Pape  Silvellre  II  ce  ti- 
tre de  Roi  ( I ).  Boleflas  II , fon  arrière  petit-fils , le  leur  fit 
perdre  , pour  avoir  maffacrc , au  pied  des  autels , Staniflas  , 
Evêque  de  Cracovie,  ce  qui  porta  Grégoire  VII  à l’excom- 
munier , & à le  priver  de  la  dignité  Royale  ; & les  Polonois  i 
à le  chaffer  du  trône  6c  du  pays  ( t&T  ).  Ses  fuccefleurs  ne 
prirent  quede  titre  de  Princes  de  Pologne , foit  parce  que  la 
puiflance  des  Papes  étoit  refpeftée , même  dans  les  matières 
temporelles  , dans  un  tems  où  l’on  n’avoit  pas  une  jufte  idée 
des  excommunications  , foit  parce  qu’alors  la  Pologne  étoit 

(t)  .........  RIdicuIum  acri  . 

Forcius  ac  melius  magnai  plcrum^ue  tëcat  rei. 

(u)  En  }oé. 

(x)  L'an  looo. 

(jr)  Dug'offi , Hîfl. Polon. , ton»,  i,  I.  Il,  p.  H4,edii.  DobromiT. 

(g)  Baronius. 

( 0-  J Ce  Prince fe  tua  lui-mime  de  dÿ'ejfoir  rn  lot  i , m Hongrie  eà  il  r'éfoit  retiré 
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partagée  entre  plufieurs  Princes.  L’appellation  de  Royaume 
ne  fut  rendue  à la  Pologne  , qu’au  couronnement  d’Uladiflas 
Loklek  {a).  Ce  Prince  l’obtint  de  Jean  XXII , à qui  il  en- 
voya une  ambaifade  d’éclat , en  France , où  étoit  alors  ce 
Pontife.  Le  Prince  Polonois  aima  mieux  obtenir  le  titre  de 
Roi  du  Pape , que  de  Louis  de  Bavière  qu’il  haïffoit,  & dont 
il  redoutoit  les  prétentions.  Depuis  que  les  Rols  de  Polo- 
gne avoiei\t  rc(;u  d’Othon  les  ornemens  de  la  Royauté  , les 
Empereurs  d'Allemagne  vouloient  regarder  les  Princes  Po- 
lonois , comme  des  efpcces  de  feudataires  de  l’Empire  ; & 
d’ailleurs , pour  lever  l’interdidion  faite  par  un  Pape  , il  fal- 
loir que  la  Puilfance  Pontificale  intervînt,  fans  quoi  les  Po- 
lonois , félon  l’opinion  qui  étoit  alors  reçue,  auroient  jugé  la 
Royauté  illégitime. 

Le  Duché  de  Bohême  fut  décoré  du  titre  de  Royaume 
par  l’Empereur  Henri  IV  ( ^ ) , en  faveur  d’Uladiflas  II  du  nom 
& XIR  Duc  de  Bohême,  qui  devint  Uladiflas  premier  Roi 
de  Bohême.  Ce  titre  s’éteignit  avec  la  vie  du  Prince  qui  l’a- 
voir obtenu.  Quelques-uns  des  fuccelfeurs  de  ce  Prince  por- 
tèrent le  titre  de  Roi , par  la  convention  des  Empereurs 
d’Allemagne  qui  le  leur  avoient  accordé  perfonnellement; 
mais  Uladiflas  II,  Duc  de  Bohême,  plus  connu  fous  le  nom 
d’Ottocare  premier,  obtint  de  l’Empereur  Frédéric  premier, 
furnommé  Barberouffe  (c) , la  dignité  Royale,  pour  lui  & 
pour  fon  !^uché  («/),&  elle  a palTé  à tous  fes  fuccelfeurs.  Il 
eft  vrai  que  Philippe  de  Suabe  ayant  réduit  la  Bohême  en 
Province  , défendit  à Primiflas  de  prendre  le  titre  de  Roi  ; 
4^is  à la  recommandation  d’Othon  IV,  compétiteur  de  Phi- 


(a)  En  I jio.- 

(b)  En  loSS. 

(c)  En  iiîj. 

(d)  Lf  Dipiom!  tjl  Tippml  li  h pige  iSf  ie  la  première  pirtle  iu  premier  velune 
iufuppliment  au  Corps  uniyirfel  Diplomatique  du  Droit  des  Gens. 
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lippe  à l’Empire  , Innocent  III  accorda  la  dignité  Royale  à 
Primiflas  (e). 

Ce  Frédéric  premier  donna  au  Duc  Pierre  l’inveftiture  du 
Dannemarck  , & l’en  couronna  Roi  (/).  Ce  Prince  fut 
ébloui  de  la  beauté  des  ornemens  Royaux , au  point  de  fe 
rendre  par-là  feudataire  de  l’Empire  ; mais  fes  fucceffeius  fe- 
couèrent  le  joug  (^). 

Le  Duc  d’Autriche  reçut  les  ornemens  Royaux  de  Fré- 
déric II,  à la  charge  de  demeurer  feudataire  de  l’Empire  î 
mais  en  ayant  trahi  les  intérêts , il  fut,  douze  ans  après,  dé-< 
pouillé  de  la  qualité  de  Roi. 

Charles-Quint  érigea  (A). le  Marquifat  de  Mantouë  en 
Duché  en  faveur  de  Frédéric  de  Gonzague. 

Les  Génois  offrirent  à l’Empereur  Frédéric  quatre  mille 
marcs  d’argent , pour  ériger  en  Royaume  l’Ifle  de  Sardaigne, 
& donner  le  titre  de  Roi  à Barifon,  qui  étoit  Gouverneur  de 
cette  Ifle  (i)  ; mais  Barifon  , après  avoir  obtenu  cette  qua- 
lité , n’ayant  pu  rendre  aux  Génois  cette  fomroe  qu’ils  lui 
avoient  prêtée  , fut  par  eux  ramené  à Gènes , où  îl  demeura 
prifonnier  jufqu’à  ce  qu’il  eut  trouvé  le  moyen  d’appaifer  ces 
fâcheux  créanciers.  ^ 

Maximilien  II  érigea  (A)  le  Duché  de  Florence  en  Grand 
Duché,  après  avoir  annullé  une  pareille  éreêUon  faite  par  le 
Pape  Pie  V ( /). 

C’cft  ce  même  Empereur  qui  a érigé  (m)  MfjTa-Carrara 
en  Souveraineté. 

(e)  Chronic. Sclav. , 1.  VI;  Innocent  ap,  Rayn,  ad  ann.  1104;  Htjloire  i'AlUmttr 
gne  par  Barre  > auji  fcui  tan  1 104.  ^ 

(/)  Crariui , au  üarmemarck,  l.VI,  c,  if. 

(g)  Bodin  ,1,1  de  la  lUfubt, , ch.  9, 

(A)  En  lîjo.  . 

( i ) Sigon.,  1,  XIII , de  reg.  Ital. 

(A)  En  I57Î.  • 

( l ) F<y  ej  il  neuvième  fe8.  du  on'^ième  ehap,  de  VlntroduRion  an  /ommoire  : Fonda-; 
(Ion  de  l'Etat  de  Florence  en  faveur  de  la  Maifon  deM^dicif , fout  le  titre  de  Dus 
thi  I & creâion  de  cct  Etat  en  Grand  DucEc, 
im)  En  tjgÿ, 
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De  ce  detail , palTons  à la  connoilTance  de  la  règle. 

Dans  l’dtendue  de  l’Empire  d’Allemagne , l’Empereur  peut 
créer  des  titres,  cela  n’eft  pas  douteux,  pourvu  qu’il  le  faflTe 
félon  les  loix  du  Corps  Germanique  avec  le  concours  de  la 
Diète  générale  ; mais  les  titres  éminens  que  l’Empereur  défère 
en  Allemagne  même,  ne  font  reconnus  par  les  Princes  étran- 
gers , que  de  la  même  manière  & par  les  mêmes  voies  qu’iU 
reconnoilTcnt  ceux  qui  font  conférés  par  d’autres  Potentats 
dans  les  termes  de  leur  domination.  Hors  de  l'Empire  d’Alle- 
magne , l’Empereur  n’a  pas  plus  de  droit  que  les  autres  Princes 
Souverains  hors  de  leurs  Etats.  Le  Chef  du  Corps  Germani- 
que, qui  prend  le  titre  d’Empereur  des  Romains,  voudroit 
bien  jouir  des  droits  qui  étoient  attachés  à ce  titre  ; mais  les 
temps  font  changés.  Ce  Prince  n’a  pas  la  puiffance  qui  étoit 
attachée  à la  dignité  dont  il  porte  le  nom  ; & il  n’y  a point  de 
vrai  Souverain  en  Europe,  qui  ne  foit  cent  fois  plus  Empe- 
reur dans  fon  Etat , que  le  Chef  du  Corps  Germanique  ne 
l’eft  en  Allemagne. 

Si  l’on  pouvoir  ajouter  foi  à un  Hiftorien  François  du  fei- 
zième  fiècle  (/z) , je  parlerois  ici  de  l’éreftion  en  Royaume  , 
d’une  terre  au  pays  de  Caux , qui  s’appelle  Yvetot.  Ce  feroit 
Clotaire  I,  fils  de  Clovis,  qui  auroit  créé  ce  Royaume  (o  ) , & 
qui, 'd’un  petit  fleuron  de  fa  couronne,  en  auroit  formé  une 
à un  Seigneur  d’Yvetot,  nommé  Gautier.  Mais  de  trois  ïîifto- 
riens  François  qui  en  ont  parlé  nouvellement , l’un  (/?  ) a penfé 
que  ce  n’eft  que  fur  la  fin  du  feizième  fiècle  que  la  Seigneurie 
d’Yvetota  été  décorée  du  titre  de  Royaume,  par  une  tradition 
populaire,  qui  n’a  d’autre  fondement  que  l’éredion  que  quel- 


(n^Rolert  Gaguln  en  fon  fiij!.  de  Fr.incorum  gémis  lib.  x.  Mille  Aauurx  l'ont  copié, 
V(je\leTraitédelaNoilef[e  de  liRo}ue,  thap.x6,V<>^e\auf[i  Hiâ.Thuan.  lib.  lOj. 
ad  ann.  i;;i. 

{o)  En  îjd. 

V P ' Dif  ertoticn  fur  le  Royaume  à'Ytetat  par  Verw  , imprimé:  dans  les  Mémoires  de 
^'Académie  des  Belles-Lettres  de  Paris , rom.  4,p.  71*. 


IV. 

EximendcsiîreC' 
tiens  fiites  pa/ 
les  R.olt4c 
ce« 
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qu’un  de  nos  Rois  (^)  de  la  troifième  race  a faite  de  la  terro 
d’Yvetot  en  franc-alcu  noble;  le  fécond  (r)  a foutenu  que 
c’étoit  tout  limplement  une  ufurpation  ; & le  troifième  (/)  a 
conjefliird  que  le  titre  de  Royaume  pouvoir  av^oir  été  appli- 
qué abufivement  à Y.vetot,  à caufe  du  fcjour  que  Jean  Bail- 
leul , Roi  d’EcoflTe  détrôné, qui  finit  fes  jours  (/)  furfes  terres 
en  Normandie , fit  peut-être  dans  cette  terre  qu’on  fuppofe 
lui  avoir  appartenu.  Ces  trois  Auteurs  modernes , partagés  en 
trois  différentes  opinions,  fe  réuniffent  à penfer  que  l’érec- 
tion d’Yvetot  en  Royaume  eft  une  fable. 

Charles  le  Chauve,  Roi  de  France  & Empereur,  pour  nous 
faire  une  vaine  montre  de  fa  puiffance  6c  du  droit  qu’il  pré- 
tendoit  avoir  de  faire  des  Rois  (a),  donna  en  pur  don  à Bo- 
fon , frère  d’Heunengarde  fa  femme , des  Etats  qu’il  érigea  en 
Royaume  de  Bourgogne.  Ce  fut  dans  là  fuite  le  Royaume 
d’Arles. 

Le  Roi  de  France  eft  le  plus  ancien  , le  plus  abfolu  , & le 
plus  puiffant  Souverain  de  l’Europe  ; 6c  néanmoins  il  n’a  affu- 
rément  pas  plus  de  droit  de  créer  des  Rois  , que  les  autres 
Souverains.  Il  n’y  a , pour  faire  exifier  de  nouveaux  titres  de 
Souveraineté , que  les  voies  que  je  vais  indiquer. 

Il  appartient  à ceux  qui  confèrent  la  chofe  même  de  confé- 
rcr  1$;  nom  dont  on  doit  l’appeller , 6c  les  titres  qui  doivent 
qu'il  juge  à p'ro-  y être  attachés.  Un  peuple  forme  une  fociété  civile , ou  change 
la  forme  de  fon  gouvernement , il  fe  donne  un  maître , il  peut 
<àns  doute  l’appeller  du  nom  qu’il  juge  à propos , Marquis , 
Duc , Prince , Roi , ou  Empereur.  Après  même  avpir  reconnu 


{ j)  CharUi  V,  ou  Chirlts  VI- 

(r)  L'Abhé  deiThuilUrUtdansle  Diâionrvtire  it  11  Françi,  tom.  t , p.i40t. 

(/)  L’Auteur  de  la  Dtfcripthn  giogra^h. }ue  &•  hijlmque  dt  la  haute  fîormandie  » 
Paris  174'  • »•  •'>-4®. 

it)  Au  commencement  du  quatorqiime  Jiècle. 

(u  ) Ut  more  prifeorum  Impenigium  Regi'jus  videremt  dorainari.  Cet  hLtemtnt 
çffariitnti  l’année  877, 
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ce  Souverain , fous  un  certain  titre  , il  peut  lui  en  ddférer  un 
autre  plus  relevé.  Dans  les  anciens  temps , & même  dans  le 
moyen  âge , les  Chefs  des  petits  peuples  font  indiftinûement 
appellés  Chefs  ou  Rois  ; 6c  c’eft  encore  ainfi  que  parlent  let 
Hiftoriens  des  Nations  modernes  qui  ne  font  pas  bien  con- 
nues. 

On  fçaît  l’origine  de  la  Monarchie  de  Portugal.  Les  trou- 
pes du  Comte  Alphonfe  le  proclamèrent  Roi  ; ôc  ce  titre  fut 
confirmé  à ce  Prince  par  les  Etats  du  pays  {x). 

Un  Prince  vaflal  d’un  autre  Prince  ne  fqauroit  décorer  l’Etat, 
pour  lequel  il  eft  vaflal,  d’un  titre  fupéricur  à celui  qui  y eft 
attaché,  fans  le  confentement  de  fon  Souverain.  Mais  tous 
Seigneur  fuzerain  peut  ériger  le  fief  fervant  en  Duché  , en 
Royaume,  ou  en  tel  autre  titre  qu’il  juge  à propos,  foit  qu’il 
décharge  ou  non  de  la  valTalité  le  fief  fervant. 

Un  Souverain,  indépendant  de  tout  autre  Souverain , pof- 
feffeur  de  plufieurs  Provinces,  peut  en  démembrer  une,  & 
donner  à la  partie  démembrée  le  titre  qu’il  juge  à propos,  foie 
en  la  gouvernant  féparcment , foit  en  la  donnant,  cédant  ou 
vendant  , pourvu  que  ce  foit  un  Etat  patrimonial , fans  quoi 
cela  ne  fe  peut  faire  qu’avec  le  confentement  6c  du  peuple 
dont  on  démembre  l’Etat, 6c  de  la  Province  qu’on  démem- 
bre. 

Aurefte,  pour  f<;avoir  quels  degrés  de  dépendance  emporte 
l’éreâion  nouvelle , en  fa\^eur  de  celui  qui  la  fait,  il  faut  exa- 
miner fi  celui  qui  donne  le  titre  cle  Roi  , par  exemple  , ne 
confère  que  ce  titre , ou  s’il  donne  en  même  temps  l’Etat 
auquel  il  eft  attaché".  Si  le  Prince  qui  acquiert  le  titre  étoit 
dépendant  avant  que  d’acquérir  ce  nouvel  honneur,  il  demeure 
dépendant.  S’il  étoit  fujet  , 6c  qu’on  lui  donne  la  Souverai- 
neté avec  le  titre  qu’on  y attache,. il  eft  valfal  inconteftable- 
jnent.  Mais  s’il  polTédoit  un  Etat  fouverain  Ôc  indépendant  j 

( X ) yojc{  U Lei  deLamtgo  dtnt  i'introdadim,  chip,  6,f^Si  3, 


vr. 
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rain  ; A une  \ or- 
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& qu’il  n’ait  acquis  que  le  nouveau  titre  dont  on  a dicore'  fa 
Souverainetd  , celui  qui  le  lui  a conféré  n’a  que  des  droits  de 
prééminence  & de  fupériorité  qu’U  s’eft  réferrés  en  le  con-* 
forant , ôc  que  lui  a accordés  celui  qui  l’a  requ.  Encore  faut-il 
fuppofer  ici  que  ces  droits  feront  éteints  par  la  mort  du  nou- 
veau Roi , & pourront  n’êtrc  pas  reconnus  par  fes  fuccef 
feurs,  s’ils  font  contraires  à la  loi  fondamentale  de  l’Etat,  & 
qu’ils  altèrent  le  droit  de  fuccellion  qui  y eft  établi,  à moins 
que  .les  nouveaux  droits  ne  foient  fondés  fur  un  traité  de 
paix  , qui  ait  terminé  une  guerre  , laquelle  pouvoir  porter  à 
l’héritier  de  la  Couronne  un  préjudice  plus  confidérable. 
vn'^sôûïtfiio  Un  Souverain  peut  enfin  fe  couronner  de  fes  propres  mains. 
j'e"Roi  ou  C’eft  ainfi  qu’Antigone  , Antipater  , Eumène  , Lyfimaque  ; 
Ptolomée , & Sélcucus  , Officiers  d’Alexandre  , prirent  le 
Jro°'ei  roltn/**  tltfC  de  Roi  après  la  mort  de  ce  Prince  , & qu’Agathoclès , 
tyran  de  Sicile , fe  l’attribue  à l’exemple  des  autres  {j').  C’eft 
ainfi  que  les  titres  de  Rois  ôc  ceux  de  Princes,  de  Ducs,  de 
Comtes  ôc  de  Marquis  , défignantdes  Souverainetés,  furent 
ufurpés  en  France  , en  Italie , en  Allemagne , fous  les  règnes 
foibles  des  Defcendans  de  notre  Cliarlemagne.  C’eft  ainfi 
qu’Alphonfe  , Roi  de  Léon,  fe  fit  couronner  ôc  proclamée 
Empereur , fit  couronner  ôc  proclamer  Impératrice  fa  femme 
Dona  Bérengère  , ôc  fit  couronner  fes  deux  fils.  Don  Sanche 
ôc  Don  Ferdinand,  l’un  Roi  de  Léon  , ôc  l’autre  Roi  de  Caf- 
tille,  quoiqu’il  continuât  de  gouverner  ces  deux  Etats  (^). 
C’eft  ainfi  que  de  nos  jours  le  Duché  de  Prufle  eft  devenu  un 
Royaume  reconnu  par  toutes  lesPuiflancesde  l’Europe  ; évé-. 
nement  d’autant  plus  remarquable  que  ce  Duché  eft  peu  con- 
fidérable , qu’il  eft  un  démembrement  de  la  Couronne  de 
Pologne , dont  il  peut  redevenir  feudataire , dans  un  cas  quç 

) Comme  nous  l’apprend  Dlodore  de  S:cile, 

( J ) Ferras  Hift,  (fEfpagne , cinquième  partie , Jîècle  XII.  La  primière  de  ces  cirém»' 
liies  appartient  i l'an  1 1 

( if  Gouvernement  de  Prujfe  dans  l'Ir.iroàuÜian  , cA.f . < , /<  fl, 

lai 
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fal  expliqué,  & qu’il  paroiflToit  par  conféquent  moins  propre 
à la  nouvelle  qualification.  C’eft  de  cette  manière  enfin  que 
les  Princes  RufTes , après  avoir  pris  le  titre  de  Grand  Duc  , 
comme  plus  Uluftre  que  celui  de  Czar , viennent  de  fedéco- 
Ter  de  celui  d’Empereur  .(a)  : accroiflement  d’honneur  .bien 
confidérable  pour  les  Czarsen  Europe;  mais  tout  autrement 
important  pour  eux  en  Afie , dont  les  Souverains  mettent 
une  grande  diflférence  entre  le  titre  d’Empereur  & celui  de 
Rou 

Un  Souverain  fe  fait  rendre  , par  fes  fujets , tels  honneurs 
qu’il  juge  à propos  , lorfque  la  loi  fondamentale  de  l’Etat  ne 
les  autoiife  pas  à y réfifter.  Ces  honneurs , ou  déférés  ou  re- 
connus par  les fujets, font  légitimes,  mais  ils  demeurent  ren- 
fermés dans  l’enceinte  de  la  Souveraineté , tant  que  les  Puif- 
fances  étrangères  n’ont  pas  concouru. 

Le  titre  de  Roi,  par  exemple  , eftle  plus  éminent  de  tous 
ceux  qui  defignent  la  Souveraineté  ; il  emporte  avec  foi  des 
honneurs  qu’on  ne  fait  pas  à des  Princes  revêtus  d’un  titre 
moins  confidérable.  Un  Prince  puiflant,  qui  n’a  pas  le  titre  de 
Roi,  reconnoîtra-t-il  ce  titre  dans  un  Prince  moins  puilTant? 
S’avouera-t-il  inférieur  en  dignité , lui  qui  eft  fupérieur  en  puif- 
fance  ? Il  eft  évident  que  le  traitement  au-dehors  dépend  du 
concours  des  PuifTances  , parce  que  la  reconnoiflânee  d’un 
nouveau  titre  , qui  emporte  de  plus  grands  honneurs,  eft  un 
aÛc  volontaire.  Si  les  autres  Princes  ne  veulent  pas  reconnoî- 
tre  la  nouvelle  qualité  qu’affeèle  un  Souverain,  ils  peuvent 
la  contredire  ; mais  ce  n’eft  qu’en  celTant  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  celui  qui  prend  cette  nouvelle  qualité.Celui- 
ci  peut,  de  fon  côté , n’entretenir  aucune  communication 
avec  ceux  d’entre  fes  voifms  qui  lui  difputent  le  titre  qu’il 
veut  s’arrogei*;  6c  de  tout  cela,  il  réfultera  , ou  que  la  Sou- 
veraineté demeurera  avec  le  titre  qu’elleavoit  auparavant,  ou 

(a)  Voyei  le  Gouvernement  deRuIjie  dan:  V InttoduÜhn  , cAap.  7,feS.  14. 

Tome  F',  ^ P P P P 
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qu’elle  fera  dccorce  d une  nouvelle  qualificatioiu 

C’eft  le  befüin  que  les  Princes  ont  les  uns  des  autres , ce 
font  les  circonftances  qui  règlent  leur  conduite.  » Les  glorieux 
O»  Sx.  utiles  travaux  de  Pierre  le  Grand  ( dit  un  Minillrc  de- 
» France  à laCzarine  qu’il  reconnoiffoit  Impératrice),  por- 
9»  tèrent  un  peuple  reconnoiffant  à le  proclamer  Empereur,  fie 
» père  de  la  Patrie.  Les  éminentes  qualités  que  Votre  MajeM 
» raflemble , engagent  les  Nations  à confirmer  le  fuffrage  de- 
M celle  qui  a le  bonheur  de  vivre  fous  les  douces  loix  de  Votre 
» Majefté(^).« 

Il  n’y  a en  effet,  ni  ne  peut  y avoir , de  titre  affefté  aux  Prin* 
ces , que  celui  qu’ils  jugent  à propos  de  prendre,  fie  que  le- 
concours  des  autres  Souverains  leur  attribue. 

( i ) CmpVw.cnt  à'A'tUon  à ta  Cxarine ,iuijde  mais  174?,  Vojtx  le  Couseinenuat 
ie  RuJJie  dans  [‘Iniraduitien,  lom.  i.,  ffS,  14. 


Fi.fl  du  Traiu  du  Droit  des  Gens*^ 
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A: 

jlegvs  (les  ) ne  font  pas  Miniftres 
publics . P7  ; cas  dans  Ief<j«els 
ils  font  Miniftres  publics , ^8 

Albéroni  ( le  Cardinal  ) , premier 
Miniftre  d’Efpagnc , excite  une 
confpiration  qui  tondait  à met- 
tre la  France  en  conibuftlon  , à 
l'armer  contre  elle-même  , & à 
changer  le  Gouvernement,  240 
Alexandre  venge  le  Droit  des  Gens 
que  les  Tyriens  avoient  viok's, 

284 

Alphonfe  , Roi  de  Naples , dtfoit 
que  la  parole  d’un  Souverain  doit 
avoir  autant  de  force  , que  le  fer- 
ment d’un  particulier , f68 

Allemagne,  Sous  les  derniers  Em- 
pereurs de  lamaifon  d’Autriche, 
on  y a marque  une  plus  haute 
confideration  pour  les  Miniftres 
du  premier  ordre , :^oi.  Il  y a un 
monde  de  Miniftre  dans  cet  Etat, 
^02  , Titre  de  l’Empereur 
d'Allemagne  , 716.  Réfle- 
xions  fur  ce  Titre , ^64 , — j66 
Alliantes.  Leur  déftmtion ,-  62  p. 
Leur  diverdon , 627,  628.  Cel- 
les qui  ne  donnent  point  atteinte 
à la  Souveraineté,  Celles 
^ui  y donnent  atteinte  6^0. 
'•  Alliances  perfoniiclles  & léelJos , 


^ t , — Attentions  qu’on 
y doit  apporter  , Sl  principes  fur 
leur  juftice , d^4,  — 640.  Allian- 
ce du  Peuple  de  Dieu  avec  les 
Idolâtres  avant  la  naiflânee  du 
Chriftlanifme  , 677.  Des  anciens 
Empereurs  & Rols  Chrétiens 
avec  les  Payens  te  les  Infidèles, 
678  , juftilices  pat  la  ralfon , 674, 
— 6S61  celles  de  la  France  avec 
la  Porte  ont  procure  à la  Reli- 
gion Chrétienne  , te  au  com- 
merce de  toute  l’Europe  , des 
avantages  conftdérablcs  idem— 
702. 

Ambaffades.  Leur  origine  , 21.  Ce 
qui  y donne  lieu  , 22,  Elles 
avaient  lieu  autrefois  pour  les 
noces  des  Princes  alliés , ou  pour 
les  jeux  publics , &c. , idem.  Leur 
utilité,  2J.  Des  auteurs  qui  ont 
tra’ité  des  Ambajfades  , idem  24. 
Leurs  dlffcrens  objets  chez  les 
Grecs  & chez  les  Romains  , 
2f  , 2J.  En  Europe  , la  ma- 

niéré dont  elles  y furent  diftin- 
guées , & dont  elles  y font  diftin- 
guées  aujourd’hui,  28, 29.  A qui  le 
droit  en  appartient , & comment 
elles  peuvent  être  exercées.  De 
celles  des  Princes  alliés  , mais  in- 
férieurs , & de  celles  des  Princes 
qui , à certains  égards  , font  (û- 

F pppp  ij 
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jets , tels  que  les  EIcfteurs  Ôt  les 
Princes  d'Allemagne  , ^ , SS  , 
les  feudataires  , fit  des  Princes 
pofTc'jrs  de  (impies  fiefs  , 
?g.  De  celles  d'un  Pnnee  d’un 
Etat  naidanc.  De  la  double  Am- 
baJfaJe  du  Prince  détrône,  Si  de 
l'ufurpateur,  QJ.  De  quelle  ma- 
nière chaque  Puiflànce  réiout  ce 
Traitement , çj,— . 9.i.Pe  la  dou- 
ble AmiaJJade  du  Prince  qui  a 
abdiqué,  & du  Prince  régnant. 
Des  Ambajjades  des  Corfaires  & 
des  Pirates  , «,  y.  Des  Monarchies 
pendant  la  minorité  des  Rois, 
dans  les  débats  pour  la  fuccef- 
fion  à la  Couronne , & pendant 
les  interrègnes,  9S.  Si  les  Villes 
Jlanfcatiqucsont  droit  d’ambaf- 
fade , 100.  Si  elle  appartient  aux 
petits  Souverains,  comme  aux 
plus  grands  Monarques,.  iu2. 
Un  Souverain  reconnu  envoie, 
à fon  gré  ,.un  ou  pluGeurs  minif- 
très  , 10^ , 104.  Privilèges  par- 
ticuliers aux  Ambajfades , iij  , 
114.  Leur  elTence  eft  de  ne  pou- 
voir y renoncer,  146.  Ils  n’ont 

. lieu  que  dans  celui  de  leurMiC- 
fon,  147 .148.  Application  de 
ces  prtncîpes  au  cas  de  Frégofe 
ôc  de  Rinçon  , &;  à ceux  de  Mon- 
ti , de  Belle-Ifle  &:  de  Sade  ,147 , 
148.  La  néccllité  des  Ambajfades 
exige  que  les  Priv'ilèges  des  Mi- 
nières publics  foient  confervés 
dans  tous  les  cas , 222.  Il  faut 
confulter  l'ufage  des  Nations , 
22^,  Exemples  contraires  à l’in- 
dépendance des  AmbalTudeurs , 
224.  Ils  ne  prouvent  rien  ; 6c  les 
exemples  favorables  à l’indépen- 
dance des  MiuiAres  publics  ,. 

22y 

AmbaJI'adair  (voyeiAmbafGide  J,. 


Sa  définition, II  a fcul  le- 
caraéière  renrelentatif  propre- 
ment nomme  ; Ôc  comment  les 
AmbaJfadeuTS-  ordinaires  fe  font 
établis  en  Europe,  24.  L’ufage- 
des  Ambajjddeurs  ordinaires  ne 
remonte  qu’à  deux" cent  ans,  jy.. 
Du  rang  de  ceux  de  Venife , de 
Hollande , de  Malthe , de  Suifie , 
40.  Des  Ambajjddeurs  des  Gou- 
verneurs Généraux  , 2^  Des- 
Subftituéf , 97..  En  quel  fens  if' 
faut  prendre  le  mot  facré  qu’on 
applique  aux  Ambajjddeurs , 144. 
U Ambajfadeur  qui  fetraveftit  ou. 
qui  agit  à nom  privé,  déroge  à 
(on  caraéière  , 247 , 148.  Ne 
doit  pas  agir  par  voie  de  fait  , 
idettu  S’il  eft  fournis  au  droit  de 
repréfailles,  dans  quel  cas  ce 
droit  doit  être  exercé,  249.— 
2î~i.  Autorité  de  deux  exem- 
ples illuftres , idetn.  Si  un  Ambaf- 
fadeur , fujet  du  pays  où  il  exetee 
fon  miniftère , doit  jouir  des  pri-' 
vilèges  des  Minières  publics , 
276  , — 2t>Q.  Délibération  des 
Etats  Généraux  à ce  fujet , 2lii , . 
2Ô2.  S’il  doit  en  jouir  même  lorf- 
u’il  pofsede  un  autre  empIoi< 
ans  le  lieu  où  il  exerce  fon  mi- 
niftère , quel  traitement  il  doic 
éprouver  par  un  Souverain  en- 
nemi de  l’Etat  où  il  exerce  fon- 
miniftère  , 8c  un  emploi  militai- 
re , 264.  Il  doit  être  traité,  lorf- 
qu’il  a été  admis, comme  l’Am- 
baftàdeur  d’un  ami , 267  , même 
lorfqu’il  intervient  une  guerre 
entre  les  deux  Puiftànces  , 268  ,. 
269.  S’il  peut  jouir  des  mêmes 
privilèges  dans  un  lieu  dont  il  a 
été  jproferit',  idemi  Si  un  Etat 
peut  arrêter  un  Minière  qui  eft 
réclamé  par  une  autre  EuiHànce  „ 
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comme  dcfertcur  de  fes  troupes , 
271  , 272.  Honneurs  que  les 
GrCks  vit  les  Romains  taifoient 
à la  perfonne  de  leurs  AmLuJpx- 
dcurs , 275;.  Ces  deux  Nations 
livroient  à l'Etat  oH'enlc  toute 
pcrlunnc  qui  avoit  fait  violence 
a un  Ambajj odeur , 27  J.  Il  doit 
être  couvert  aux  Audiences  , 
30C).EcIat  de  leurs  entrées.  Leurs 
Audiences  publiques  & particu- 
lières t-  305.  Les  AmbajJ'odtun 
n'envoyent  plus  leurs  caroflcs 
aux  entrées  publiques  , depuis 
l'alTaire  entre  le  Comte  Dellra- 
des  , & le  Baron  de  Wattcville , 
30p.  Ceux  de  famille  n’en  font 
point, iiiem.  Rang  entre  les  Am- 
bcjfodeun  d’un  meme  Prince  , 
3 1 3.  Le  dernier  venu  précède  ie- 
ptemicr  arrivé.  Celui  qui  e(I  re- 
levé prend  la  main  fur  celui  qui 
le  relève , idem.  Marques  de  ref- 
peéls  que  doivent  les  fujets  aux 
Atnbajj odeurs  du  Prince  qui  les 
envoie  , 314.-  Protedion  que 
leur  doivent  les  AmboJJ'odeurs  , 
3 IJ..  h'AmbaJfadeur  cft  lié  à 
fes  fondions  par  une  obliga- 
tion indifpenfable  , 316.  Di- 
verlîté  de  fes  fondions  , idem. 
Il  doit  parler  avec  refped  & 
fermeté  au  Prince  a qui  ell  en- 
voyé, 317.  Réponfes  honora- 
bles de  quelques  Ambojj'adeurs , 
3 1 8.  Il  a droit  d’attacher  aux  in- 
térêts de  fon  maître  , les  fujets 
du  Prince  avec  qui  il  négocie  , 
327.  Caradère  que  lui  donne 
Fhilippes  de  Commines , 3 28.  Il 
ne  doit  le  faire  que  par  un  ordre 
exprès  que  lui  donne  fon  maî- 
tre. Scrupule  des  Vénitiens  à cet 
égard,  330..  L'ArabalTadeur  in- 
Bdcle  mérité  la  mort  , idem.  Il  ne 
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peut  abandonner  fon  miniflère  , 
fanspcrmillion,23l  , 332.  Ilefl 
aulTi coupable,  s'il  lailTe  pénétrer 
le  fccret  de  fon  maître  , 314- 
précautions  qu'il  doit  prendreen 
danger  de  mort.  Combien  de 
caufes  fonte.efTer  fon  pouvoir, 
3 37.  Dans  quel  inflant^celTe  fes 
fondions,  338 , 340. S'il  eft  fou- 
rnis aux  Loix  de  fon  pays  natal 
pendant  qu’il  efl  Amball'adeuc 
d’une  Puillànce  étrangère , qotî. 
Veye^  Mtnifîrcs. 

Ambajj'adrices  ( des  ) ainfi  propre- 
ment dites,  38 

Anpleterre  ( Ade  du  Parlement  d’ ) 
fur  les  privilèges  des  Minillres  , 
209,  —212.  Réflexions  llircet 
Acte  , 213 , 214.  Jufqu’au  règne 
de  Charles  I , les  Rois  d’ .Angle- 
terre traitoient  les  AmbalTadeurs 
étrangers  comme  leurs  égaux,. 
3.02.  Du  Titre  du  Roi  d' Angle- 
terre,. 719 

Anglois.  La  conduite  qulils  tinrenr 
à l’égard  de  la  caflette  de  Char- 
les I,  mérite  a/Turément  d’être" 
blâmée , 4j8 

AnniboL  Extrémité  où  il  réduisit' 
les  Sagontins , 321 

jAnjeu.  Nom  diftindif&  affedé  que 
Louis  XIV  a donné  à Philippe 
de  France,  fécond  fils  deMon- 
feigneur  le  Duc  de  Bourgogne, 
Roi  d’Efpagne , fous  le  nom  de 
Philippe  V , 742 

Arbitres  ( des  ),  6f(S 

Armes  (des  Rois  d’)  ; & les  Hé- 
rauts firent  longtemps  en  Europe 
les  fondions  des  Féciaux.  Leurs 
inflallarinns  fc  faifoient  avec  des 
grandes  cérémonies  , 492 , 4p3-- 
Leurs  prérogatives  tSc  les  diffe- 
rens  cris,  ’ 4'p.{ 

Afyle.  Droit  qu’à  chaque  Etat  de 
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le  donner.  Les  Provinces-Unies 
«n  font  une  de  leurs  premières 
maximes  de  cet  Etat-,  6i  L.  La. 
République  de  Venife  y eft  éga- 
ment  portée  , 612.  Différence 
entre  donner  afyle  Sc  livrer  les 
réfugiés, 6 1 J.  Arùcles  à cet  égard 
encr^la  France  Sc  Jes  Cantons 
Suiffes  catholiques , 614 

Réduire  l'ennemi  à prendre 
' une  ville  d'ajj'aut  ,ce(i  s’cxpofcr 
à être  paCfé  au  fil  de  l'épée  ,460 , 
461 

Autriche  ( Marguerite d’),DucheDè 
Douairiaire  de  Savoye,  munie  du 
Plein-pouvoir  de  l'Empereur 
Maximilien  I , fon  père , 35 

B. 

l&A  K tt  AU  LT  , Ambaffadeur  de 
France , palTc  fon  épée  au  travers 
du  corps  à un  Afteur  qui_  faifoit 
jouer  à François  I un  rôle  in- 
décent : ce  fut  l’aéUon  d’un  Ca- 
rabin., 248 

affaire  du  Maréchal  de)  , 
& réflexions  à cet  égard,  1^4, 
162 

Bierife'ance(6u  Droit  de  ).ü fage  que 
lesprincipalesPuilTances  del  Eu- 
rope font  de  ce  Droit,  y 1 7 > f * 
y 19.  Qui  fert  de  prétexte  de  ré- 
gler les  intérêts  des  Prétendans 
fans  les  conlulter , yi8  , yip. 
Du  Droit  de  Bienféance  qui  ré- 
fulte  de  la  raifon  de  guerre , idem. 
Réflexions  à cet  égard , idem 

f26 

Biren  ou  Biron  ( Erneft  de),  entré 
au  fervice  de  Ruffie , s eft  fournis 
à la  Jurifdiétion  du  Czar  , 1 6y 

Bourbon.  Nom  diftinélifSc  ail'célé 
aux  Branches  de  France  , de 
Condé  8c  de  Conti , 74° 

Bourgogne  ( éreélion  du  Royaume 


MATIERES: 

• 

de),enfuiteappellé le  Royaùme 
d'Arles , 8ay 

Bourgogne  ( Charles  dernier , Duc 
de  J.  Un  feul  de  fes  Confeillers 
le  détermina  à une  aâion  de  mo- 
dération à l’égard  des  otages  de 
la  ville  de  Liège,  672 

Butin , fçavoir  à qui  il  appartient . 

42 J,  425.427. 

c. 

Caducèatsom  ( des  ) Grecs 
485 . 487 

Capitulations.  Leur  définition.  For- 
mule des  Romains  fur  les  Capi- 
tulations qu’ils  accordoient,  y85 , 
ySy.  Comment  fe  faifoient  an- 
ciennement les  Capitulationspar- 
mi  nous  , & comment  elles  fe 
font  aujourd’hui  , y88  , ySp. 
C’eft  au  Général  affiégeant  à ac- 
corder la  Capitulation  ypo.  Fidé- 
lité dans  l’exécution  des  Capitu- 
lations , Sc  attentions  qu’on  doit 
avoir  en  capitulant,  yp  i . — 502. 
Capitulations  entre  le  Roi  Très- 
Chrétien  Sc  le  Grand-Seigneur , 
703,— 707, 708 
Cardinal.  Du  Collège  des  Cardi- 
naux, De  leurs  prérogatives, 5} 
Cartel  ( voyez  Duel  ).Définition  Sc 
condition  des  Cartels  fait  pen- 
dant la  guerre,  69 1 , pendant  la 
paix , 5ox 

Carthage.  Son  infiaéfionde  la  paix 
de  la  part  des  Romains , fut  la 
caufe  de  la  fécondé  guerre  puni- 
que . 538 

Cellamare  ( le  Prince  de  ) éprouve 
la  faveur  du  Droit  des  Gens  de 
la  part  de  Philippe , Duc  d’Or- 
léans, Régent  de  France  , 24a 
CeJJion  faite  par  un  Eitat  du  bien  de 
Tes  fujets  à un  autre  Etat  eft  va- 
lable , indépendamment  du  coQr 
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fentfment  du  proprietaire.  La 
Celjim  volontaire  prive  à jamais 
& le  Souverain  qui  la  fait  6c  Tes 
SuccelTcurs , 679.Krreur  de  Bo- 
din à cet  egard  , 620.  L’excep- 
tion tirée  de  la  crainte  , n’inva- 
lide pas  \iCeJJion,  ^21 , —62^ 
Chargé  C du  ) des  affaires  , £2 

ChirUi-Quint  ne  voulut  point  que, 
par  des  voies  inulîtées  à In  guet-  , 
re , on  donnât  le  mort  au  fameux 
Turc  Barbe-Roufle  , 44^.  Con- 
ditions qu'il  exigea  pour  la  ran- 
çon de  François  I , 677 , 675 
Chrijlkn , Roi  de  Dannemarck  , ré- 
pond à Charles  IX  , Roi  de  Suè- 
de , d'une  manière  à luLàtcr  l'en> 
vie  de  lui  faire  du  dch,  ^CiS 
Cicéron.  Sa  diftinâion  à l'égard  du 
Miniftre  public  dansie  cas  qu'in- 
■ térelfe  le  falut  de  l’Etat  , 241^. 
Le  fils  de  Cicéron  jette  une  tafle 
à la  tête  d’Agripa , 46^ 

Ckétardk  ( le  Marquis  de  la  ).  Le 
Roi  lui  marque  fon  méconten- 
tement de  fa  conduite  auprès  de 
la  Czarine , çj.  Prefens  qu’il  re- 
çut de  cette  PnncelTe,  1 12 
Combat  fingulier.  Ni  le  Souverain  , 
ni  le  Général  de  fon  armée  ne 
doivent  fe  battre  avec  l'ennemi 
en  cnmto  fingulier,  ^61 

Commerce  des  PuilTances  Chrétien- 
nes en  Turquie , & comment  il 
fe  fait  aujourd'hui , 702 

CommiJJ'aire  ( du  ).  Il  eft  fous  la- 
proteétion.  du  Droit  des  Gens 

;o 

Congrès  ( de  la  neutralité  du  lieu 
du),  did.  Cette  neutralité  fut 
violécpar  l’Empereur  Léopold , 
^17 , rtrS 

Conraiin  &'  Frédéric  d'Autriche- 
éprouvèrent  , de  la  part  de  Char- 
les d'Anjou  , un  traitement  qui 
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a fcandalifé  la  pofiérlté , 172 

Confervateurs  ( des  ) , 6f6 

Conjlanttnople.  L'ufage  de  cette 
Cour  à l’égard  desMinifires  étran-- 
gers  leur  eft  injurieux  , ^oo 
Confuli  (les)  des  Nations  ne  font 
pas  Miniftres  publics,  , — di 
Corinthe  ( la  Ville  de)  détruite  pour 
avoir  maltraité  les  Ainbalfadeurs- 
de  Rome , 221? 

Corje.  Punition  que  cette  garde  du 
Pape  eft  forcée  de  fubir  , 278 

Couronne.  Voyez  Souyeraineté. 
Créances  ( lettres  de  ).  Par  les  mains 
de  qui  elles  doivent  être  palftes.- 
De  celles  du  Roi  Très-Chrétien' 
& du  Pape  , & de  celles  que  les 
Princes  donnent  pour  les  Can- 
tons SuKIcs , 29^ , 2$4.  Elles  ne 
communiquent  pas  la  qualité  de' 
Miniftre  du  premier  ordre , fi  le' 
tire  d' Ambalfade  n’y  eft-émanc , 
idem. 

Créqui  ( le  Duc  de  ) , AmbafTadeuf 
de  France  à la  Cour  de  Rome 
obtint  une  fatisfaéHon  éclatante 
de  l'infulte  qu'il  lui  avoit  été  fai-- 
te , ^ 277 

Cris''  dilferens)  d’armesdes  Souve- 
tains  de  l’Europe,.  494>4P5' 
C^ar  ( Pierre  I,).  Réparation  que 
lui  font  les  Anglois  d'autant  plus 
ample  , qu’ils  furent  obligés  de 
changet  leur  Loi , 27g 

D- 

DyfMjes,  (là  paix  des),  4a 
Député,  (du)  en  qualité  de-  Mi- 
niftre public,  yr, 

Dtjïrades.  Jugemenrqu’il  faurpor- 
ter  lors  de  fon  fcj  >ur  en  Ilod— 
lande  en  qualité  d’AinbafTadenr,, 
26f.  Satisfaétion  que  Philippe' 
IV  , Roi  d'Efpagne,  eft  obligé^' 
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de  faire  à la  France  de  l’infulte 
cju’on  avoir  faite  à ce  Miniftre , 
278. 

Poruti , f Antoine  ) Ambaflâdcur 
de  Venifc,  rejette  adroitement 
fur  le  Pape  le  reproche  d'ufurpa- 
~ tion  que  le  Pontife  faifoit  à la 
Rtpublique,  18 , 

Duel  mcprilc  par  les  anciens , 4<?i, 
^(5^,  4i?4>  — 4^8.  Réfle- 

>ions  à régara  du  Souverain  & 
<iu  Gc'ncral , 467 , 468» 

E. 

EL/sAasT/f  , Reine  d’Angle- 
terre , a égard  au  Droit  des  Gens 
« l'egard  des  Minidres  d'Efpa- 
gne  & d'Ecoffe  ,236. 

Embargo.  Le  limple  befoln  autorife 
un  Souverain  à mettre-  un  em- 
iargo,  5-36  , - UO. 

EjJt'cjé,  ( du  titre  d’)  de  l’Envoyé 
extraordinaire , 46. 

Ere^ina  (del’),  dw  Royaumes, 
des  Empires,  & des  autres  titres 
de  Souveraineté,  8i8.  Examen 
des  EreHions  faites  parles  Papes, 
8iq.  Examen  des  Ereüions  fai- 
tes par  les  Empereurs  d’Allema» 
gne,  821-  Examen  des  £re£lionj 
faites  par  les  Rois  de  France, 
Saf.  Chaque  Peuple  déféré  à 
fon  Souverain  le  titre  qu’il  juge 
à propos , 8at3.  Un  Fief  fervant 

i)cut  être  érige  en  Royaume  par 
c Seigneur  Suzerain  , & une 
portion  démembrée  d'un  Etat 
patrimonial  par  le  Prince  qui  fait 
le  démembrement  , 826.  Un 
Souverain  peut  prendre , ou  le 
titre  de  Roi , ou  celui  d'Empe- 
rcur , & fe  couronner  de  fes  pro- 
pres mains  , 8^7.  Le  titre  de 
Roi,  celui  d'Empereur  & tout 
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autre  nom  appellatif  de  Souv»* 
raineté  doivent  être  reconnus  i 
divers  égards  par  les  Sujets  & 
par  les  Fuilfanccs  Etrangères, 
idem. 

Efpagne  ( du  titre  du  Roi  d’) , ytd, 

F- 

F .ea/et  ( Q.  ) . f®  réponfe  pleine 
de  fermeté  aux  Carthaginois  , 

Falricius.  Sa  réiïlVaace  courageufe 
aux  féduâionsde  Pyrrhus,  330. 
Horreur  qu’il  a de  la  propontion 
du  Médecin  de  ce  Prince , ^3, 

Famille  t origine  des  Noms  de  ) , 
734 , — 7{'o.  Les  fils  de  France 
qui  ont  des  appanages,  joignent 
au  nom  de  France , comme  nom 
de  Famille,  celui  de  leur  appa- 
nage . 732i 

Féciaux  (des) , 487.  Leurs  fonc- 
tions & formalités  qu’ils  ob- 
fervoient  avant  de  déclarer  la 
guerre , 488 , 48^^.  Ils  étoient 
des  Minimes  puDlic<  ; la  maniéré 
dont  ils  s’expliquoient  ; leurs 
fonâions  dégéncient  en  une 
-vaine  cérémonie , 491 , 492. 

Ferdinand  II , Roi  de  Naples.  Sa 
fupercheric  à l’égard  du  Comte 
de  Montpenlict , 39 }. 

France.  Avantage  que  firent  tous 
les  Européens  à la  Porte  : de  la 
proteélion  de  cette  Couronne, 
68(5 , —707.  Du  titre  du  Roi  de 
France , , — 71 3-  pro- 

rogatives du  Roi  de  France , 
727.  Le  nom  de  la  Muifon  qui 
régné  en  France  . en  Efpagne 
& fur  les  Deux -Siciles  , ell  do 
France  , & non  de  Bourbon  , 
730 , — 730.  Le  Roi  de  Franco 
ell  le  Roi  l'rcs-Chrétien  par  Ex- 
cellence t 
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cellence , fit  le  Fils  aîné  de  l’E- 
plife,  74^  , — 748.  Il  cll  le  fciil 
Roi  de  l'Eilropequi  foit  traité  de 
Majedc  par  l'Empereur  d'Alle- 
magne & par  les  Diettes  de  l'Em- 
ire.  Eloges  que  les  Papes  & les 
krlvainsontlaitde  laMailon  Sc 
de  la  Monarchie  Fran(,'oife , 
748  , — 7fO.  Toutes  les  Na- 
tions de  l'Europe  baifi'ent  le  pa- 
villon devant  la  Nation  Fran- 
foije  , à la  réferve  de  la  Nation 
Angloife,  7^  , — 763. 

François  L Cartel  de  ce  Prince  à 
Charles-Quint  ,466.  Conditions 
de  fa  tampon  , 67  r , 675. 

Fré^oje  ( aftaire  de) , & de  Rin- 
çon,  14^. 

Qt 

CjjtgANTt  (des),  dpd. 

Génej  ( la  République  de) , fait  une 
foumillion  au  Roi  Trcs-Cbétien 
pour  lui  avoir  manque  de  ref- 
ped , a?6.  Convention  entre 
MatheTs  & deux  Députés  de 
Gênes , , {-30.  Du  titre  de 

cette  Républ'Kjue  „ 72  p. 

Cens  (droit  des).  Idée  qu’on  doit 
en  avoir.  1.  Il  e(l  fondé  fur  la 
Loi  Naturelle  & fur  l'humanité. 
2.  Il  réunit  toutes  les  Nations. 
£.  Il  falloit  qu’il  y en  eut  un. 

4.  II  adreint  fous  des  loix  la  vic- 
toire même  ; il  a été  connu  des 
anciens , (quoiqu’ils  ne  nous  en 
ayent  lailTe  aucune  régie,  y.  Quel 
e(l  ce  Droit  des  Gens  i IL  II  ell , 
tout-à-la-fois,  naturel  Sc  arbi- 
traire. y.  Il  n’eft  pas  uniforme. 

5.  Les  Jurifconfultes  anciens  Sc 
modernes , n’en  ont  pas  donné 
une  idée  exaéie.  g.  Ils  l’ont  con- 

. fondu  fouvent  avec  le  droit  na- 

Tome  y. 
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turel.  10  , 11,^  Les  Loix  Ci- 
viles n'ont  aucune  autorité  dans 
le  Droit  des  Gens.  IJem,  Lû.  i-e 
feul  concours  des  Nations  forme 
le  Droit  des  Gens,  peut  y faire 
des  changemens.  LÜ.  L'infrac- 
tion du  Droit  des  Gens  auroit 
des  plus  grands  iiiconvéniens  , 
que  l'inobfervation  des  Loix 
Civiles  n'en  fçauroient  jamais 
avoir.  220  , _ 22  2.  Violé  à 
Conflantinople , 227, 228*  Prin- 
cipale maniéré  dont  il  peut  être 
violé,  273.  Le  Droit  des  Gens 
ne  veut  pas  que  la  voie  des  armes 
foit  prife  t ant  que  celle  de  la  per- 
fuafion  n'a  pas  été  palTée , 414. 
Réflexions  lurles  manifedesque 
les  Princes  publient,  41  y , 415. 
Coutumes  religieufes  qu'ils  ob- 
fervent,  417,  — 419.  Le  Droit 
des  Gens  hxe  le  Droit  refpeâT 
des  Princes  , 814.  Il  reconnoît 
les  rég,les  de  la  prefeription.  Lic/n, 
Georges  I , Roi  de  la  (jrandc-Bre- 
tagne.  Lettre  de  ce  Prince  à 
Philippe  V , Roi  d’Efpagne , fur 
la  reuitution  de  Gibraltar , ç6z , 

Cor/j  ( Henri , Baron  de) , le  Droit 
des  Gens  violé  à fon  égard , par 
. l’Angleterre , 230 , 231.  Média- 
tion de  Philippe , Duc  d'Or- 
léans , Régent  de  France , pour 
prévenir  lus  fuites  de  cette  affaire, 
232 

Cuéhriant  (la  Maréchale  de)  Am- 
bafladrice  extraordinaire  du  Roi 
Très-Chrétien , 39 

Guerre  ( définition  de  la  Guerre  ) , 

341.  Tous  les  Souverains  ont 
droit  de  faire  la  Guerre.  Les  plus 
petits  Princes  l'ambitionnent , 

342.  La  Guerre  renfermée  dans 
de  judes  bornes , ed  la  vraie  juf- 

^qqqq 
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tice  des  Empires , j pj.  Les  par- 
ticuliers n’ont  pas  droit  de  la 
faire , Quelles  font  les 

Guerres  foleinnelles , 347  , & 
les  non-folemnelles  , idem.  Cas 
oil  te  Magiflrat  Civil  peut  faire 
la  Guerre  de  fon  chef,  idem.  Le 
Magiflra^  politiciue  le  peut  en 
attendant  les  ordres  du  Souve- 
rain , 348.  A quoi  l’ordre  de  fe 
tenir  fur  la  dcfenlive  autorife  les 
CcniTaux  t!es  Armées , & les 
Gouverneurs  des  Provinces  , 
349  . 3 ro.  Régies  que  les  Sou- 
vtt.i'Ds  doivent  fuivre  avant  de 
l’cntieprencîre,  3 fl  , 5f2.Con- 
' (idératiuns  fur  l’injuflice  des 
Princes  & fur  les  ravages  des 
Guerres  , qui  font  la  luire  de 
• cette  injjflice,  3f3«  Déplora- 
bles prétextes  qu'ils  prennent 
pour  s’égorj,er  , 3f].  Cas  où 
une  Guerre  e!t  injulle  des  deux 
côtés  ; ce  cas  excepté",  une 
Guerre  ne  peut  être  julle  ou  in« 
juAe  de  lapait  de  l’une  des  PuiR 
faners  qui  la  font,  jfp.  La 
Guerre  tft  ollenlive  oit  fimple- 
ment  défenfive  , caraâere  de 
l’une  ou  de  l’autre,  3Ô0,  361. 
Principe  général  fur  le  droit  de 
faire  la  Guerre,  3(f2.  Quatre  juf- 
tescaufesde  faircIaGirerre , 363, 
•—  3 6f , Sujets  qui  l’autorifent  en- 
core , 3C6 , 3Ô7.  Caufes  injuAes 
de  la  Guerre  , pour  avoir  un  mo- 
tif l'pécleux } elle  n’en  eA  pas 
moins  injuAe,  fi  le  motif  n’eA 
ue  fpécieux  , 373.  L'ambition 
e faire  la  Guerre  eA  un  motif 
injuAe  à certains  égards,  374 
D» Ainélion  des  motils  de  Guerre  ; 
& s’il  eA  un  cas  où  la  trop  grande 
puifance  d’un  Prince puille  lour- 
«ir  un  juüc  fujet  de  Guerre  , 
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37f ,—  377.  Le  motif  ne  peut 
jamais  être  douteux,  578, 37p. 
Aucun  Etat  mêlhe  ne  doit 
prendre  part  à la  Guerre,  s’en 
s'aflTurer  qu’elle  eA  juAe , 380  , 
381.  Une  Nation  , qui  fournit 
également  des  troupes  à deux 
armées  ennemies  , appuie  certai- 
nement une  Guerre  injuAe , 387  . 
“ 3PO.  Le  Souverain  ne  doit 
faire  la  Guerre  qu’à  l’extrêraitc  , 
3P3>  Comment  ont  été  établies 
les  règles  à obferver  , & avant 
ue  de  faire  la  Guerre  , & pen- 
ant  qu’on  la  fait.  Quatre  con- 
ditions font  nécelfaires  pour  ren- 
dre la  Guerre  conforme  au  Droit 
des  Gens  , 4t  3 ,414.  Quel  étoit 
le  Droit  de  la  Guerre  dans  l'Etat 
de  nature , abAradion  faite  de 
toute  convention  , 420.  Quel  il 
eA  dans  l’Etat  de  convention  où 
nous  fommes  aujourd’hui  ,421 , 
422.  Si , dans  le  moment  delà. 
Déclaration  de  la  Guerre  , l’ott 
doit  arrêter  les  fujets  de  la  Puif- 
fance  déclarée  ennemie , 423  , 
424.  A qui , du  Souverain  , des 
Citoyens , des  GAîciers  , ou  des 
Soldats  , appartient  le  butin  , 
42f , — 427.  De  quelle  manière 
les  meubles  Sc  les  immeubles  de 
de  l’ennemi  font  fenfés  pris  , 
4j8.De  la  conquête  fuivie  d’une 
longue  polTellîon,  réfulte  le  droit 
de  commander  aux  peuples  vain- 
cus , 429 , 430.  Si  la  juAe  con- 
quête d’un  Etat  feudataire  ou 
IribAitué  , prive  le  Seigneur  fu- 
zerain  de  la  Souveraineté  , & les 
fubAitucs,  431,432.  A qui  les 
biens  conquis  reviennent , lorf- 
qu’ils  font  repris  fur  l’ennemi  qui 
s’en  étoit  emparé,  433,  434. 
Si  l’on  a droit  de  corrompre  les 
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fujets  de  fon  ennemi , 4J;’ , 4j5. 
Sens  de  fes  paroles  : Les  loix  fe 
taifent  dans  le  tumulte  des  ar- 
mes , 4J7, 4^8.  La  Guerre  a des 
Loix  , 4J(j.  Scs  Loix  font  génc- 
■ raies , 440 , — 4J0  , — 460.  Pei- 
nes auxquelles  s'expofent  ceux 
qui  violent  les  Loix  de  la  Guer- 
re , idem 

Cuflave  Adolphe,  EgaRc  que  ce 
Prince  vouloir  mettre  entre  les 
Rois,  762 

H. 

. Son  origine.  Ses  privilè- 
ges. Les  différentes  villes  qui  en 
forment  laflbciation  . 100.  Son 
étataéfucl,  lOi 

Hanncn  , Roi  des  Ammonites  , 
éprouve  deux  guerres  , & fon 
armée  fut  mife  en  déroute  par 
David  , Roi  des  Juifs,  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens  , 224 
fiatton  , Archevêque  de  Mayence. 

Son  infidélité , yji2 

Hehetique  ( du  Titre  du  Corps) , 

723 

Henri  III,  en  châtiant  le  Duc  & le 
Cardinal  de  Guife , ne  viola  pas 
le  Droit  des  Gens,  10 

Henri  IK  s’offenfa  de  la  propofi- 
tion  qu’on  lui  fit  de  faire  arrêter 
le  Duc  de  Savoye,  quelque  foup- 
çon  qu’il  eut  de  fa  fidélité , en 
difant:  Qu'il  aimeroit  mieux  avoir 
perdu  fa  Couronne  , que  de  tomber 
dans  le  moindre  foupçon  d'avoir 
manqué  de  foi , même  au  plus  grand 
de  fes  ennemis , 174.  Ce  Prince 
fait  punir  l'Iloftc  , Commis  de 
Villeroy  , mais  on  ne  fit  pas  la 
moindre  plainte  à r.A.mbaffa- 
deur;  il  procéda  de  meme  en- 
vers Louis  d’Alagon  , Baron  de 
Meirargucs  ; mais  fit  rcndrt^  à 
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Zuniga,  Brunei  fon  Secrétaire  , 
•2J7.23« 

Hérauts  d'rlrmes.  Motifs  ces  an, 
ciens  P sur  ces  fortes  d’0;i  iciei  s- 
486.  P'ormaliics  obiers  tes  par 
le  dcinier  qui  ait  fait  les  lonc- 
tions  en  Europe  , 4-  5 , 4;, 7.  l.c 
titre  en  fublifta  cnc.ue,  mais 
leurs  fonctions  milicaiies  ont 
ceffé,  tii  ne  fon*  plus  employés 
qu’à  de  certaines  ceremonies, 
4<;8, 4PÎJ.  Ils  iont  inviolables, 
idem  JuO.  Exemples  des  attein- 
tes données  au  Droit.des  Gens  à 
cet  égard  , joi , — J04.  Iis  doi- 
vent porter  les  marques  de  leur 
état , avoir  un  palfe-port  de  leurs 
Souverains,  idem,  jo6.  On  a 
’ droit  de  les  refufer  ou  de  les  ad- 
mettre , yoy 

Hollande  ( les  Ambaffadeurs  de  ) , 
après  ceux  de  Venife , ont  le  me- 
me traitement  que  ceux  des  tê- 
tes Couronnées , 41.  Déclara- 
tion de  cet  Etat  fur  les  privilèges 
des  Miniflres  étrangers , 208. 
Cérémonial  des  viftes  récipro- 
ques qui  s’obferva  entre  l'Àm- 
baffadeur  de  Eiance  & le  Prince 
Stathouder , 304.  Des  Titres  de 
la  Républitjue  de  Hollande  , 
i 721,-723 

Huj  ( Jean  ).  Le  Droit  des  Gens  (ut 
violé  à fon  égard  , 606 

T. 

J Ej4\  , Roi  de  France.  Idée  rele- 
vée qu’il  avoit  tic  la  Souverai- 
neté des  Rois,  J '8.  Grandeur 
d’ame  de  ce  Prince  à fégird  de 
l’évafion  du  Duc  d'.\njou  fon 
fils,  608 

Internante  ' de  1’  ) à Confiantinople 
& à Vienne  , 47 

Intcrpofitcurs' d-'s) , . C^G 

Q qqqq  ‘0 
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K- 

Kox/s.v^mcx,  Cette  Comte{Ie  n’a 
jamais  eu  le  caraâère  d'Ambaf- 
fadricc, 

L 

L^ff^rs  Vantelet  , AmbafTa- 
deur  de  France  à Condantino 
p!e . fait  une  rcponfe  digne  de 
l'on  miniftère, 

Lavardin  C le  Alarquis  de  ) , Am- 
bafladeut  du  Roi  Trés-Chrctien 
à la  Cour  de  Rome,  fon  entrée 
dans  Rome  , foutint  la  franchife 
des  quartiers  , 122.  Le  Procu- 
reur Général  du  Parlement  de 

• Paris  appelle  comme  d’abus  , 
non  feulement  de  la  Sentence  du 
Cardinal-Vicaire,  mais  encore 
de  la  Bulle  du  Pape , qui  y don- 
noit  atteinte , 12J  , 127.  Le  Roi 
marque  fon  mécontentement  de 
la  conduite  de  Innocent  XI  : les 
franchifes  n’ont  plus  lieu.  Ecrits 
qui  furent  compofés  fur  ces  dé- 
mêlés , 128 

Légan.  Il  en  faut  diftinguer  de  trois 
fortes.  Ils  font  des  Ambafladeurs 
Extraordinaires  & Plénipoten- 
tiaires dans  un  degré  éminent , 
64.  Ils  ne  peuvent  être  qu’à 
temps  ; & quelle  difl'érence  il  y 
a entre  eux  & ceux  que  Rome 
appelle  de /<uer«.  il  y a néanmoins 
en  Europe  un  Légat  perpétuel. 
Honneurs  qu’ils  reçoivent  à leur 
départ  de  Rome , & à leur  re- 
tour , dlL  Honneurs  qu’on  leur 
fait , & pouvoir  qu’ils  exercent 
dans  la  plupart  des  Etats  Catho- 
liques. Comment  ils  font  reçus 
en  France , ^ Détails  à cet 
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égard , dS , ^ —72.  Il  y en  a 
qui  ont  prêté  ferment  de  fidélité 
au  Roi  ae  France , 8t  promis  de 
n’exercer  aucune  de  leurs  facul- 
tés qu’à  fa  volonté , 7^.  Leur  trai- 
tement a été  différent  fuivant  les 
circonffances , 74 , — 77.  L’en- 
voi & la  perfonne  du  Légat , doi- 
vent être  agréables  au  Roi,  idem , 
& leurs  facultés  enregiffrées  au 
Parlement  de  Paris , qui  y met- 
tent les  modifications  que  le  Roi 
trouve  bon.  Ils  ne  portent  la 
Croix  ni  au  Parlement , ni  aux 
endroits  où  le  Roi  fe  trouve , 78. 
De  leurs  traitemens  pendant  leur 
féjour  en  France.  A leur  départ, 
ils  laiflent  les  Regiffres  de  leur 
légation  dans  le  Royaume , 79 
Lichienftin  ( le  Prince  de  ) eft  obligé 
de  violer  l’étiquette  de  la  Cour 
de  Vienne  , pour  faire  fatisfâc- 
tion  à la  Cour  de  France  , 279 
Liège  ( l’Evêque  de  ) eft  obligé  de 
faire  des  exeufes  à un  Envoyé 
du  Roi  de  Pruffe , pouravois  mis 
arrêt  fur  ces  effets  , 280 

Liguriens  ( les  ) punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens , 22  f 
Lorraine  ( du  Titre  de  la  Maifon 
de ) , 72f 

Louis  XL  Charles  le  Hardi , viole" 
le  Droit  des  Gens  à fon  égard  , 

>73 

Louis  XIV  a réglé  les  faluts  de  fes 
vailTcaux  entr’eux  , & ceux  entre 
fes  vailfeaux  & les  vaiflèaux 
étrangers , 217 . 119 

M- 

J\I^/roMET  II.  Sa  réponfe  lîn- 
gulière  au  Pape  Pie  II , rS 
Malthe.  Les  Anibaffadcurs  de  cet 
Ordre  jouilTcnt , après  ceux  de 
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Vcnife  & de  Hollande  , des 
mêmes  prérogatives  que  ceux 
des  têtes  couronnées , £i_.  Les 
mêmes  à Rome , ^07.  Du  titre 
du  Grand-Maître , i'î6 

Marine  ( règles  de  la  ) , & conven- 
tion générale  des  Puilfances  Afiz* 
ritimcs , 4<^o , — 47  t.  Ufage  fur 
Mer  des  François  . des  Anglois, 
des  Hollandois,  dans  la  Guerre 
qui  a précédée  le  Traité  d’Aix- 
la  Chapelle,  . 472,  — 48g 
Médiateurs  (des),  65*5 

Megare.  Atteinte  qu’ils  donnèrent 
au  Droit  des  Gens,  yoi 

Ment^el , fameux  brigand  , viola 
les  droits  de  la  Guerre,  460 
Mer.  Empire  prochain  & Empire 
éloigné  fur  la  Mer.  Diverfite  de 
fentiment  de  la  plupart  des  Ecri- 
vains fur  les  côtes  Maritimes 
d’un  Etat  & fes  frontières  Mé- 
diterranées,  780.  Deux  Réfle- 
xions à cet  égard , 781 

Merveille.  Violement  du  Droit  des 
Gens  à fon  égard , rr 

Minijlres  ( differens  ordres  de  ). 
Diverfité  dans  leurs  traitemens. 
Ils  font  fous  la  proteélion  du 
Droit  des  Gens , Les  Turcs 
l’admettent  cette  diflinélion  ; 
mais  elle  n’efl  pas  connue  dans 
l’Orient  ni  en  Afrique,  50.  Mo- 
tifs qui  détermine  les  Etats  à 
n’envoyer  que  des  Miniftres  du 
fécond  & du  croiGéme  ordre , 
42 , 4J.  Traitemens  qu’ils  ont 
chez  les  Eleéleurs  & Princes  de 
l’Empire  , idem.  Traitemens  de 
ceux  des  Princes  d’Italie  , 4£. 
Du  Minijire  extraordinaire  8c 
Plénipotentiaire , différence  en- 
tre ceux  du  fécond  & du  troi- 
liéme  ordre  , 4R  (Deux  du  troi- 
sième ordre  reçoivent  diverfes 


qualiflcatlons , 49.  Du  Minijire 
fans  caraélère , Des  divers 
Minijlres  que  la  Cour  de  Rome 
envoyé  dans  les  autres  Cours , 
dz.  Privilèges  communs  à tous 
les  Minijlres  , loy , 107.  Réfo- 
lution  des  Etats-Généraux  fur 
cet  objet  io8.  Traitemens  qu’ils 
ont  éprouvés  chez  les  Romains , 
109.  Préfens  qu’ils  peuvent  re- 
cevoir, no,  ni.  L’ufage  en 
eff  aboli  à l’égard  des  Minijlres 
refpeélifs  en  Ruflie , 112.  Le 
Minijire  public  n’a  pas  droit 
d’étre  armé  dans  le  lieu  où  il 
exerce  fon  Miniftere,  iif.  Sa 
perfonne  eff  facrée  8c  inviolable* 
meme  félon  l’opinion  des  un- 
ciens. 116. 8c  félon  celles  des  mo- 
dernes , 117.  Elle  l’eflmcme  au 
jugement  des  Turcs,  leur  fa- 
mille l’cff  également  , 118  : 
comme  auffi  fa  maifon  , 119  , 
1 20  , 121.  Erreurs  des  deux 
Déclarations  de  Charles-Quint 
à cet  égard  , 129  , — 197.  Ils 
font  confacrés  par  une  Déclara- 
tion  de  la  Hollande , qui  ne 
peut  être  critiquée  que  dans  un 
feul  point , idem  , 1 >8.  Par  la 
Grande  Bretagne  , par  les  Ré- 
glemens  de  Suède , n9.  Par 
l’Ordonnance  du  Roi  de  Portu- 
gal , 140 , 142.  Les  Minijlres 
Publics,  leurs  maifons,  8cc.  font 
réputés  hors  du  territoire  où  ils 
réfident.  Conféquences  qui  ré- 
fultcnt  de  cette  Hélion , 144. 
i4r.  Objection  contre  l’indé- 
pendance d’un  Minijire  en 
matière  civile  avec  fa  réfuta- 
tion , rS7.  Où  il  doit  être  ap- 
pellé  pour  les  affaires  civiles , 
188 . 189.  On  peut  faire  faifir  les 
inuneubles  qu’il  pofféde  dans  le 


Digitized  by  Google 


tablï:  des 

lieu  où  il  rcfide,  comme  tel  & 
avec  qu’elle  reftriétion  150.  tt 
quelle  à l’égard  des  effets  mo- 
biliers, 192  : mais  on  ne  peut 
lien  faidr  de  tout  ce  qui  cft 
néceflaire  à fon  A.iriijhre , ex- 
cepté qu'il  n'ait  reconnu  par  fon 
propre  fait  le  Juge  du  lieu,  où 
Si  comment  les  affaires  civiles  de 
fa  famille  doivent  être  jugées , 
loj,  ijq..  Son  privilège  empe- 
clic  qu'on  ne  puilfe  enlever  de 
fa  maifon  un  Sujet  de  l’Etat  qui 
s'y  eff  retire,  içp,  196,  197. 
Quand  même  il  l'auroit  fait  en- 
lever à la  Juftice,  & encore 
moins  fes  papiers  , 201,  Réfle. 
xions  à cet  égard  fur  la  conduite 
de  la  Cour  d'Efpagne  à l'égard 
de  l’AmbafTadeur  de  Venife  , 
202 , Si  d'Antoine  de  Silly  , 
A'iinijlre  d’Henri  IV  auprès  de 
Philippe  III , Roi  d’Elpagne  , 
SOj  , 204  ; & fur  la  conduite 
du  Miniflrt  de  Portugal , à l’é- 
gard d un  homme  qui  fut  enlevé 
conduit  à l’IIôtel  de  Don 
Pedro  , Cabrai  de  Belmonte  , 
Ajinijlrt  de  Portugal , 20p , 206. 
Déclaration  exprelfe  desProvin- 
ces-Unies,  furlacompctencedu 
Juge  de  l’Ambufladcur  en  ma- 
tière civile , qui  canonife  les  vrais 
principes  du  Droit  des  Gens  ; 
de  quelques  obfcrvations  fur 
certe  Déclaration  , 2CP  , & fur 
l’Aéte  du  Parlement  d’Angle- 
terre à cet  égard  , 209.  Différen- 
tes opinions  fur  la  compétence 
des  1'  inijires  publics  en  matière 
criminelle,  première  & féconde 
opinion  réfutées,  2 1 p.  Troi- 
fieme  opinion  réfutée  ; la  qua- 
trième luivant  laquelle  il  n'eft 
pas  fournis  à la  Julfice  du  lieu. 
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eft  la  feule  fondée.  Réfutation 
d’une  première  objeéfion  contre 
cette  quatrième  opinion  , 2id. 
Réfutation  d’une  fécondé  ob- 
jection, 217,  218,  La  Jurifdic- 
tion  du  Prince  fur  les  Aîiniflret 
ui  réfident  auprès  de  lui , ren- 
roient  les  MiniJIres  publics  inu- 
tiles au  fervice  de  leur  maître , 
219.  Üù  & comment  le  Minifire 
peut  être  puni , 241  ,&  fes  Gens. 
242.  Réglemens  à cet  égard , 
245.  Pour  le  mettre  dans  l'im- 
puilTancc  de  faire  le  mal , ou 
i’arrétcr , même  le  tuer  dans  une 
jfftion  qu’il  a excitée  & qui  trou- 
ble la  tranquillité  publique  , 2^ y. 
Diffinélion  de  l’Orateur  Ro- 
main dans  un  pareil  cas , 24C. 
Satisfaâions  accordées  en  Fran- 
ce à des  MiniJIres  oR'enfés , 28 1, 
Régies  pour  les  réparations  à 
faire , 282.  Comment  le  Minijlre 
public  eft  admis,  285.  Le  Sou- 
verain peut  abfolument  parlant, 
refufer  d’admettre  un  Minifire , 
284.  Motifs  qui  peuvent  les  faire 
refufer  : ils  doivent  être  plus  con* 
(idcrables  pour  autorifer  le  ren- 
voi d’un  Min  fire  que  pour  jufH- 
fier  le  refus  de  l’admettre,  2>-y, 
De  l'inftrutlion  , des  Lettres  de 
Créance  , du  plein-pouvoir  du 
Minfi'-e,  287.  Ufages  des  an- 
ciens Peuples , 2S8  , ce  que  c’efl 
ue  l’infl-uéiion  parmi  les  mo- 
etnes;  précautions  de  fa  part, 
iJem,  Si  comment  il  doit  fuivro 
fon  inflruéT'on , 289,  2<o.  Il 
n’cQ  pas  obhgé  de  reprefenter 
fon  nllruébon  à la  Cour,  où  il 
ef)  envo'.  é,  291  , 292.  L’état 
de  .1  infire  n’ell  pas  compatible 
avec  (.oui  de  Prifonnicr , 29Ç. 
De  fa  réception  i motifs  du  cé- 
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rcmonial , Quels  deuils  ils 
doiveni  porter,  2;,8.  Des  Offi- 
ciers Cjui  font  charges  du  céré- 
monial, 299.  Ufage  injurieux 
aux  Minijîres  étrangers  qui  vont 
à l’Audience  du  Grand-Seigneur, 
300,  Ufage  des  Cours  de  Fran- 
ce d’Allemagne,  d'Angleterre, 
de  Suède , de  RulTie  & de  Hol- 
lande , idcTi , L’ufage  e(l 

une  Loi  pour  le  traitement  d’un 
Aiinijlre  , qui  ne  doit  jamais 
fouftnr  de  changemens  à fi>n 
préjudice  , joy.  Villtcs  entre 
eux , les  divers  Minijlrei  d’un 
même  Prince,  312.  Les  Minif- 
très  expeétateurs  dans  une  céré- 
monie doivent  céder  aux  Àiirtif- 
très  Sc  aux  Officiers  néceflaires 
à la  cérémonie  , j i } 

MoJène  (du  Titre  du  Duc  de), 

■J26 

Monty  (affaire  du  Marquis  de),  & 
réflexions  à ce  fujet,  ijo.  — ijj. 

N. 

N^rror/t  (la  Société  des)  649, 
n’ed  pas  feulement  utile,  elle  ell 
efi  indifpenfable  , 1.  Julie  idée 
u’en  ont  eu  les  Philofophes 
avens.  2 , Elle  a des  Loix  in- 
dilirenfables  , 630.  Les  Nations 
fe  piquent  d'ancienneté  il  de 
Nooleffe , à peu  près  comme  les 
particuliers,  7VI 

Négociateur  fans  qualité  , fa  diffé- 
rence d’avec  le  Minillre  fans 
caraétere,  yp.  Exemples  de  hau- 
teur donnés  par  quelques  Négo- 
ciateurs , 321 

Négociations.  Des  grandes  Princef- 
ies  s’en  font  mclées , 39 

Néron  , tout  cruel  qu’il  étoit , ret 
peéla  les  AaibalTadeurs  de  Vo- 
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logcfe , 2^6 

Neuhoff  ( le  Baron  de  ) , fa  tête 
jullement  mife  à prix  par  la  Ré- 
publique de  Gênes , 449 , 4J0 
Neupera.  Jugement  qu’il  fait  porter 
de  (a  conduite  , 647 

Neutralité  : Il  y en  a de  deux  for- 
tes , ^26.  Devoirs  des  Peuples 
Neutres  envers  les  Puiiïances 
Belligérentcs , y27 , _ y 30.  Da^ 
voirs  des  Puiffanccs  Belligéren- 
tes  envers  les  peuples  Neutres, 
y 3 t.  Régies  pour  le  Prince  qui 
veut  occuper  des  places  Sc  des 
Pays  Neutres,  733 , — y 3 6.  Ré- 
gies pour  le  Prince  Neutre  dont 
on  veut  occupée  les’ Places  & les 
Pays , idem. 

Nonces  (des)  ordinaires;  ils  ont  un 
Tribunal  dans  quelques  Etats, 
mais  ils  n’en  ont  point  err  Fran- 
ce, 80,  82.  Ils  doivent  être 
agréables  au  Roi.  Des  Nonces 
extraordinaires,  48  , & des  au- 
tres Miniflres  du  Pape  , 8y 

O- 

O/eiéye/es  (Philippe Duc d’)  , Ré- 
gent dcFrance .offre  la  médiation 
du  Roi  pour  prévenir  les  fuites  fâ- 
cheufes  de  l’affaire  du  Baron  de 
Gortz,  232.  Les  lumières  fupé- 
rieurcs  de  ce  Prince  lui  font  rem- 
plir les  foins  qu’il  devoir  au  re- 
pos de  l'Etat,  & fe  contenta  d'en 
alTurer  la  tranquillité  en  faifanc 
mettre  auprès  du  Prince  Cella- 
mare  , un  Gentilhomme  ordi- 
naire du  Roi , pour  avoir  conf- 
piré  contre  la  perfonne  & l’E- 
tat , qui  l’accompagna  jufques 
fur  les  frontières  d'Efpagne, 
240,  241.  Lapartque  ce  Prince 
a eu  à la  quadruple  alliance. 


S(?4  TABLE  DES 

yiS.  Le  notn  d'Orlcnns  eîl  dif- 
tinâif  & aiTcâc  aux  defeendans 
de  Philippe  de  France  , Duc 
d'Orléans , frère  unique  de  Louis 
XIV  , 742 

OJJat  ( le  Cardinal  d’ ) , fa  Maxime 
fut  rinftructien  d’un  Mlnillre  , 
2ÿl 

Otaget  (des)  , 6^6.  Ufage  d'en 
«Jonner  pour  la  fureté  des  Trai- 
tes, 606,-66$.  Ceux  don- 
nés par  force  peuvent  fc  fauver, 
les  volontaircS^ne  le  peuvent , 
66$.  A tout  événement  on  ell 
oblige  de  tenir  ce  que  l’on  a pro- 
mis,du  Droit  qu’a  fur  les  otages , 
l'Etat  à qui  ils  ont  été  donnés  , 
670.  Maniéré  de  remettre  St  de 
rendre  les  étages  pour  la  fureté 
des  FüilTances  contiaüantes  , 
674 

Oiryade,  aélion  de  fermeté  de  fa 
part,  463 

P. 

P^crFrc.er£V/>s  (des),  6^6 
Paix  (définition  de  la),  341.  La 
contravention , l’infraâion  & la 
rupture  de  la  Faix  font  deux 
cliofes  difriniftes,.  642 

Pûtkul  éprouve  la  punition  qu’il 
s’etoit  attirée  , 2f4,  — 

Palm  , Miniflre  de  l’Empereur 
Charles  VI,  éprouve  un  traite- 
ment qu'il  s’étoit  attiré  , 283 

Pape,  ( voye?  Cour  de  Rome  ). 
Papiriiis  fe  délivre  à la  faveur  d un 
menfonge  ingénieux , des  impor*, 
tunes  follicitations  de  fa  mere  , 

Pajfeports  ( définition  des  ).  Les 
Miniflres  d’une  Puiffance  amie 
n’ont  pas  befoin  de  Pajjepons  ; 
ceux  qui  entrent  dans  un  Etat 
ennemi,  en  ont  befoin,  C02, 
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603.  Il  s’étend  à la  fuite  du  Mi- 
niflre. Régie  générale  furies  ref- 
triétions  des  Pajfeports , 604. 
Sauf-  conduit  , fa  définition. 
Conduite  de  l’Empereur  Sigif- 
mond  fit  du  Concile  de  Conf- 
tance , à l’égard  de  Jerômede 
Prague,  6O),  Ce  Prince  & le 
Concile  violèrent  le  Droit  des 
Gens  à l’cgard  de  Jean  Hus , 
muni  d’un  fauf-conduit  de  Si- 
gifmond,  C06 , — 610 

Pedro  (Don)  de  Tolède  ; faré- 
ponfeàHcnrilV,  pleine  décou- 
ragé & de  liberté  . 318 

Pirates  (les)  font  les  ennemis  de 
toutes  les  Nations , 368,  — 371. 
Réfolution  éclatante  que  prend 
la  République  de  Rome  de  les 
exterminer , idem,  8c  de  celles  du 
RoiTrès-Chrétien  Sc  des  Provin- 
ces-unies , 372 

Pldo  ( le  Comte  dej , Ambafla- 
deur  de  France  en  Dannc- 
marck , tint  une  conduite  fingu- 
licre,  33* 

Plénipotentiaire  (du),  47,48 

Pologne  ( du  Titre  du  Rçi  & de  la 
Reine  de),  721 

Pompée , Reponfe  de  ce  Général 
fur  l’obfervation  des  Loix,  438 
Popilius  Laenas,  Sa  réponfe  à An- 
thiochus  8i  à Epipnanc  , 222 , 
223 

Porphirogenete  ( l’Empereur  Conf- 
tantin) , fit  compofer  des  Pan- 
dectes Politiques  , 23 

Porte  (la),  cette  Cour  a envoyé 
quelques  fois  des  Eveques  aux 
Princes  Chrétiens  , comme  elle 
en  a reçue  des  Princes  Chrétiens , 
681.  Idée  qu’en  donnent  trois 
Ambaffadeurs  de  P' rance,  712 
Portugal  (du  Titre  du  Roi  de)  , 
yiç.-jat 
fOttyoitSx 
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Piji/twj  (pleins),  leur  force  & 
leur  effet,  29  p,  296 

Prague  ( Jerôme  de)  , le  Droit  des 
Gens  ne  fut  pas  violé  à fon 
égard , 60J 

Prtfeription  : Si  elle  cfl  un  titre 
favorable,  798.  Juflc  idée  qu'il 
faut  en  avoir;  ce  qu'elle  éto't 
dans  l'ancien  droit  Romain;  de 
quelle  maniéré  il  faut  l'envifa- 
ger  , 759.  Dans  quel  efprit  elle 
a etc  appellée  la  Patrone  du 
genre  humain  , 8oo.  De  quel 
temps  elle  a befoin  pour  être  ac* 
uile  dans  le  Droit  Civil , 8oi. 
1 faut  que  la  poficflion  fur  la- 
quelle on  fonde  la  Prefeription  , 
ait  été  de  bonne  foi  & paii'ible , 
on  ne  preferit  ni  avec  un  titre 
vicieux  ni  contre  fon  titre,  P02. 
Tout  ce  qui  peut  être  ponidc 
peut  être  Pre/crit.  Les  cho- 
fes  facrces  & les  biens  Ecclc- 
flaffiques  font  inaliénables  & 
imprejiriptibles , idem.  (Voyez 
Couronne  ).  Les  Loix  de  la 
Prefeription  & les  régies  établies 
par  les  derniers  Traités  font  les 
feules  qu’il  faut  confulter  pour 
juger  des  prétentions  des  Prin- 
ces en  tr’eux,  817 

Prétentions  des  Etats  les  uns  fur 
les  autres  , du  Roi  Très-Chré- 
tien fur  la  plupart  des  Etats  de 
l'Europe  , 785.  De  l’Pimpereur 
d'Allemagne  fur  le  Pape , fur 
les  autres  Princes  d’Italie  & fur 
tous  les  Etats  qui  ont  autrefois 
appartenu  aux  Romains,  784. 
Difcuflions  à cet  égard  entre  le» 
Papes  & les  Empereurs , 78 y , — 
79p.  Des  Princes  Chrétiens  fur 
le  Grand  Seigneur , & du  Grand 
Seigneur  fur  les  Princes  Chré- 
tiens. L’ufurpation  des  Titres eft 

Tome  y. 
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contredire  par  les  pofTelTions  & 
par  les  Traités,  79J.  L’ufage  à 
cet  égard  eft  bien  (ingu'ier , 797 
Princes , ( V oyez  Souverains  ). 
Prifonniers  ( quel  eft  naturellement 
le  Droit  des  vainqueurs  fur  les), 
J06.  Quels  traitenicns  ils  ont 
éprouvés , yo8.  Que!  eft  leur  fort 
aujourd’hui,  yoj,.  Il  eft  un  or- 
dre de  Gens  dans  une  armée, 
qui  ne  doivent  pas  être  faits  Pri- 
fonniers , ytt , yi2.  A qui  Icut 
dépouille  apparti  nt , idem.  Il  a 
droit  de  fe  fauver  à moins  qu’il 
, ait  promis  de  ne  pas  le  faire  , 
yij,  y 14.  Si  après  avoir  pro- 
mis de  ne  pas  porter  les  armes , il 
peut  les  reprendre,  contraint  par 
l’Etat  dont  ileft  membre,  yiy,— 

Pfeaume  ( Nicolas  ) , Evêque  de 
Verdun.  Sa  repartie  au  Prélat 
Italien  fur  le  mot  Gallus , 319 
Pu//7àn«  , fes  prérogatives , 769 
Pyrrfcui:  Belle  réponfe  de  ce  Prince 
aux  Romains,  499 

R- 

R AT  I F I c -e  T t O N des  Traités. 
Remarques  à faire  fur  la  forme 
des  Ratifications.  Confidérafions 
qui  engagent  le  Prince  à Rati- 
fier ce  qui  a été  fait  par  fon  Plé- 
nipotentiaire, 640,641,  Le  dé- 
faut de  Ratification  annulle  ab- 
folument  le  Traité.  Conduite 
que  doit  tenir  le  Prince  à l’égard 
du  Plénipotentiaire  , 642 , 643. 
Mille  & mille  Traités  font  de- 
meurés fans  exécution  pour  n’a- 
voir pas  été  ratifiés , 6.44 , 649. 
Deux  exemples  récens  de  Négo- 
ciateurs tombés  dans  la  difgraco 
de  leurs  Souverains  après  des 

R rrrr 
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Traites  conclus,  TÂîi/îcs  & exé- 
cutes , idem  , 6|6 , — 6çO.  Au- 
cune condderation  n'oblige  le 
Prince  d exécuter  un  Traite  qui 
n’a  pas  été  Ratifié  par  Ton  predé- 
cedeur,  idem.  L’exécution  eft  la 
meilleure  de  toutes  les  Ratifica- 
tions, Ce  qu'on  doit  penfer 
des  Uomains  fur  le  refus  qu’ils  fi- 
rent ûe  ratifier  la  Paix  avec  dilfé- 
rentes  Nations , idem.  6^6 

Rerrulus  , rcfpeél  qu’il  rend  à la 
bonne  - foi  &:  à la  Majefté  des 
Dieux, 

Reli:^ieux , s’il  cfl  fufceptible  des 
Privilèges  des  Minifires  publics,  ' 
2;2 

Repréfdilles , définition  de  ce  Droit, 
De  la  Juflxe.  De  fon  fon- 
dement , Ceux  fur  lefquels 
on  l'exerce  doivent  être  dédom- 
mages par  l'Etat . 597.  Par  qui 
& lur  quelles  perfonnes  il  peut 
être  exercé.  Obfervations  à faire 
à cet  égard,  59?.  L’exercice  de 
Repréfailles  n 'eft  pus  une  guerre 
pleine  & entière , 400,  Un  par- 
ticulier ne  peut  exercer  des  Re- 
préfailles fans  la  permiflTion  de 
l'Etat  dont  il  efl  membre.  En 
France,  un  doits’adrelTera  iRoi 
pour  avoir  des  Lettres  de  mar- 
que, 401.  Aventure  du  Cheva- 
lier de  Vendôme  à cette  occa-, 
fion,  40'’.  La  permiflion  d’ufer 
de  Repréfailles  ne  doit  jias  être 
accordée  Ugérenicnt.  Reglesque 
les  François  c».  les  Anglois  (e  font 
fa  tes  à cet  égard , 404.  Quelle 
eft  l’étendue  de  ce  Droit  de  Re- 
prefailles  fur  les  perfonnes  & fut 
les  biens , 405’,  Réflexions  fur 
les  Repréfaiiles  que  le  Roi  Très- 
Chrétien  exerça  contre  les  Gé- 
■ois , qui  avoient  m'is  à prix  la 


tête  d’un  Ambafladeur  de  Fran- 
ce natif  de  Gênes , 406 , — 40p. 
Des  Repréfailles  qui  s’exercent 
pendant  la  guerre  , idem.  Con- 
duite des  Rulfea,  fous  prétexte 
des  Repréfaiiles , 41O , — 4*  * 

Réfident  ( du)  , 4P 

Richard  Coeur-de-Lion , Roi  d’An- 
gleterre , fût  arreté  en  Autriche , 

172 

Ripperda  (le  Duc  de),  Miniftre 
ti’Elpagne , fe  réfugié  chez  l’Am- 
baiïadeur  d’Angleterre , qui  dans 
cette  occafion  fit  valoir  le  Droit 
des  Gens,  i77i  — *79 

Rome  refpede  le  Droit  des  Gens  à 
l’cgarJ  des  Tarquiniens,  2jj  ; 
& des  Carthaginois , 2^2,  Elle 
fait  ériger  une  ftatue  à fes  Mi- 
niftres,  que  Teuta,  Reine  de 
l’Illyrie  , avoit  fait  malTacrer  , 
27p.  Réfolution  digne  de  l’an- 
cienne Rome,  d'exterminer  les 
Pirates,  371.  Etrange  & inutile 
févérité  contre  les  otages  de  la 
Ville  de  Tarente  , 671 

Rome  (la  Cour  de),  députe  des 
Miniftres  dans  les  Cours  étran- 
gères fous  dilTérens  titres  , 62. 
Les  diff.rens  traitemens  qu’ils  y 
ont  éprouvés , tio , — 1 22.  Elle 
fait  une  réparation  éclatante  au 
Roi  Très  - Chrétien  , 277.  Cé- 
rémonial de  cette  (Ilour , jop  , 
310,  31*.  a été  fouvent  mé- 
diatrice, 6fj,  — 6jp.  Titre  du 
Pape,  ^ 7®9 

Rujfie  , avant  le  fiécle  où  nous 
vivons  il  ii’y  avoit  jamais  eu  au- 
cune correfpondance  entre  la 
France  & cette  Puiflance  , 37. 
Miniftre  de  cette  Puilfance  arrêté 
à Londres  ; fatisfadion  qu’elle 
en  a,  209.  Un  Czar  fit  clouer 
fur  la  tête  d’un  Amballàdeur , le 
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chapeau  qu’il  n'avoit  pas  voulu  Anglols,  nommé  Martin,  un 

ôter,  227,  Diverlité  de  traite-  traitement  dans  des  ciiconllan- 

ment  qu’éprouvent  les  Miniftrcs  ces  qui  ne  permirent  pas  à ce 

étrangers  dans  cette  Cour,  jOj.  Prince  d'en  tirer  railon , 3 2-j , — . 

Ulage  lingulier  que  cette  Cour  325 

fait  du  Droit  de  bienféance,  Sidtn  (traitement  que  le  Roi  de) 
jip,  — J26.  Du  Titre  de  l'Em-  fait  aux  Miniflres,  31  ;&  ceux 

pereurdc  iÎK^f , 7x7, — yip  que  font  les  Princes  Orientaux, 

5- 

S,  Souveraineté  ( \ oyez  Souverain  ). 

La  Souveraineté  ou  la  Cou- 
•J-/  ( Don  Pantaleon) , Droit  des  rone,  ne  tombent  pas  dans  le 

Gens  violé  à fon  egard  par  commerce  des  conventions  par- 

Cromsi'el , 220,  230  ticuliercs,  mais  on  peut  pref- 

Sade  (afl'aire  du  Comte  de) , 163  crirc  le  droit  de  porter  la  Cou- 

Sauf-conluii , voyez  PaU'e- port.  ronne  , 803.  La  maniéré  meme 

Suiqye  (duTitre  de  laMaifon  de)  de  la  porter,  eft  foumife  à 1» 

722,  — 72p.  Ses  alliances  avec  prefeription  de  la  part  du  Prince 

laFrar.ee,  7jO  contre  les  Sujets,  îi.  delà  paît  des 

Scevo/ii  ( Ca'ius  Mntius).  Son  ac-  Sujets  contre  le  Prince,  idem. 

tion  cl)  inexcufable  , 443  Le  Domaine  des  Souverains  ell 

Scipion  ( Cn.  Cornélius  /ftna  ),  inaltérable  & impiefcriptible  par 

mis  aux  fers  par  les  Carthagi-  le  droit  public  de  chaque  Etat , 

nois;  les  Confu’s  Romains  ne  804.  Maximes  des  Grecs  à ce 

voulurent  point  ufer  de  repré-  fujet,  8oy.  Maximes  des  Ro- 

failles,  en  aifant  qu’il  ttoit  de  la  mains  , des  F’rançois , îio5.  Des 

perfidie  des  Carthaginois  de  vio-  Allemands,  dts  El'pagnols,  fop. 

1er  le  Droit  des  Gens  , & de  la  Maximes  de  l'Etat  Ecclclialliqiie 

probité  des  Romains  de  le  ref-  idem.  Des  Turcs  8c'  de  toutes 

peéter,  3 32  les  autres  Nations,  817.  Ces 

( fécond  Africain  , prie-  maximes  s’appliquent  jiifiamenc 

res  qu’il  adrelTa  aux  Dieux  de  aux  Sujets  dans  chaque  Etat  ; 

Caithage,  avant  que  d’attaquer  mais  elles  ne  peuvent  être  op- 

cette  ville,  387  pofees  de  Souverain  à Soine- 

Scytkes,  Difeours  pleins  de  fens  8c  tain  , parce  que  les  Droits  ref- 

de  raifons  qu’ils  tiennent  à Ale-  , pedifs  des  Princes  ne  font  fixés 
xandre,  333  que  par  le  Droit  des  Gens,  S 1 3. 

Secret,  importance  dont  il  efl  pour  K oyej  Ereélion  de  Souver.üneté. 

df  les  Miniftres  publics,  334,  — Souverains  (Si  les)  font  fournis  à 

33^  la  Juflice,  foit  civile,  foit  cri- 
Secre'taire  d’ÂtrlrJpide  (do)  Si  du  minclle,  des  pays  étrangers  où 

Secrétaire  d’Ambairadcur,  34  ils  fe trouvent,  itl).  Lorfqu’un 

Serment,  voyez  Traité.  Souverain  efi  cntic  au  feivice 

Siciles  ( le  Roi  des  deux)  prouva  d’un  autre  Souverain  , il  a fou- 

en  174».  du  Chef-d’Efeadr*  mis  fa  perfonne  à l.i  Jurifdic- 

R rrrrij 
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tion  du  Maître  qu’il  s’eft  donne 
volontairement,  164.  Applica- 
tion de  ce  principe  à Ernejî  de 
Birin  ou  de  Biron,  idy  , 166. 
Le  D toit  des  Gens  fcniblc  gar- 
der le  filence  (ur  le  Souverain 
Voyageur  ou  Négociateur,  167. 
Exemples  contre  l’indépendan- 
ce des5oMi’erj/nr,  168,  — 175. 
Ces  exemples  ne  prouvent  rien. 
Exemptes  favorables  à l’indé- 
pendance des  Souverains , idem. 
174.  Un  acte  cruel  de  Juilfdic- 
tion  de  la  part  de  la  Reine  Chrit 
tine  fut  fimplement  défaprouvé, 
I7p,  176.  Trois  cas  à diftin- 
guer  pour  la  décifion  de  la  quef- 
tion  propoite,  premier  cas  , où 
le  Prince  voyageur  , eft  entré 
dans  un  pays  fans  pcrmifUon  ; 
fécond  cas,  où  le  Prince  voya- 

feuraunepernoflion,  178,  syç. 

roiliinie  cas  où  le  Prince  eft 
Négociateur,  8,  a été  admis  com- 
me tel , I bo.  On  peut  faifir  les 
biens  qu’un  Souverain  poll'cde 
dans  'es  pays  1 1:  angers,  161,182. 
Un  Sous  crutn  ne  coit  jamais  en- 
treprendre une  guerre  dont  il  ne 
foitfui  de  la  Juf'ite  , 

De  la  compuencc  entre  les  Sou- 
i trains  , 7pi  , —78».  Dif- 
putes  entre  les  Souverains  fur 
la  p-  é.'tance , foit  fur  mer  foit  fur 
terre  . 7p2  . - 76].  Pour  les  ré- 
foudre , il  faut  conlidcrer  la 
Souseraineté  en  elle- même  & 
dans  fes  accidens,  76J.  La  dif- 
férence extérieure  des  Souve- 
rains eft  raifcnnable  , 7i'4.  L’u- 
fage  eft  favorable  au  Pape  à 
l'Empereur  d'Allemagne,  762. 
Régies  générales  que  i ufage  a 
introduit  fur  terre,  765.  Expé- 
diens  dans  les  Congrès  pour  evi; 
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ter  les  queftions  de  préféance 
parmi  les  Sous'erains  , 764  — 
770.  Expédient  pour  éviter  les 
queftions  de  préléance  dans  les 
"Traités  , idem  , 776.  Régies  gé- 
nérales que  l’ufage  à introduites 
fur  mer,  788.  Expédient  pour 
éviter  la  queftion  fur  mer.  L’u- 
fage & la  régie  qu’on  doit  con- 
fulter,  & la  Puillance.  La  Loi 
à laquelle  il  faut  fe  foumettre. 
Les  liaifons  de  famille  , les  Re- 
lations même  de  Pere  & de  Fils 
ne  font  d'aucune  conftdération 
pour  le  rang  contre  les  Souve- 
rains , 782 

Springer , violence  du  Droit  des 
Gens  commis  à fon  égard , lÿo. 
On  ne  peut  enlever  un  Sujet  de 
l'Etat  que  l’Ambadadcur  y a 
retenu  par  force , 200 

Siuart  ( Marie  ) , Reine  d’EcolTc  ; 
traitement  cruel  que  cette  Prin- 
ce lie  éprouve  de  la  part  d'Eli- 
fabeih  , Reine  d’Angleterre  , 
I C 8 , _ 1 70 
Sulflitution,  fila  jufte  conquête  en 
prive  , 4,1 , 4J2. 

Susÿcs,  leurs  Miniftresne  font  pas 
tiüités  préciftment  comme  Am- 
bafladeurs  quoi  qu’ils  le  foient 
avec  une  extreme  confidération 
en  France , 42.  Etrange  habi- 
tude de  celte  République  de 
fournir  des  troupes  à la  folde  des 
étrangers  382,  383.  L'IIiftoire 
ancienne  ne  nous  fournit  qu’un 
feul  exemple  de  cet  ufage, 

586.  L’impielTion  que  fait  fur 
ces  peuples  l’étendard  général 
de  la  ligue , idem, 

T. 

'Tntt-NTs  ruinée  pour  avoir  violé 
le  Droit  des  Gens . ^2^ 
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Teuta  Reine , Régente  d’une  partie 
de  rilli'ie  , eit  forcée  d’accep- 
ter les  conditions  que  les  Ro- 
mains lui  impoferent,  224, 
tille  fait  maifacrer  les  Ambada- 
deuis  de  la  République  Romai* 
ne.  27r 

Thtmijhde , fa  reponfe  modérée  à 
Eurybiade,  462 

Théodore  le  Philofophe , fa  réponfe 
judicieufe  à Lylimaque , 284 

Tibire , fa  réponle  à Algandcftrc, 
digne  des  Romains,  <547 
Tiÿrane  éprouve  un  traitement 
cruel  de  la  part  de  Tibcre,  1O8 
Titres  (des  diifcrcns)  des  Souve- 
rains, 7üp,_ 7JO 

Titus  compte  pour  perdu  le  jour 
qu’il  avoir  pafle  fans  faire  du 
bien  à quelqu’un  , JJ3 

Terquatus  (Manlius),  condamna 
ion  fils  à perdre  la  tite  pour 
avoir  dcfobti , quoique  la  for- 
tundVeut  favorifé  fes  armes  , 

Traites  (les)  parmi  les  Souverains 
n’ont  pas  les  memes  régies  ni  la 
meme  folidité  que  les  contrats 
mrmi  les  particuliers,  17,  18. 
Diverfes  el'péccs  de  Traités  dans 
le  temps  de  la  guerre  & pen- 
dant la  paix,  pii,  5-42,  Tout 
eft  facre  dans  les  Traités,  y4p, 
54' . Le  ferment  doit  etre  reli- 
gieufementobfervé,  les  anciens 
peuples  en  croient  les  fidèles  ob- 
fervateurs,  5-47,  5-48,—  rja. 
Maniéré  dont  le  ferment  eft  reçu 
dans  les  Traités , idem.  Aujour- 
d'hui les  Souverains  ne  font  plus 
entrer  dans  leurs  Traités  , les  cé- 
lémonies  que  nos  ancêtres  era- 

floyoient  dans  les  leurs , pjp. 
fificrentes  fortes  de  Traites.  Les 
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Turcs  ne  fecroyent  liés  que  par 
les  Traités  écrits  en  leur  langue, 
idem,  p6>.  Ufage  entre  la  Fran- 
ce, l’Empereur  tSc  les  autres  Prin- 
ces d’Allemagne,  De  la 
Cour  de  Petcrlbourg  , idem. 
Tous  les  inftiumens  du  dernier 
Traité  d’Aix-la-Chapelle,  ou 
tant  de  Puilfances  font  interve- 
nues, ont  été  écrits  en  François, 
mais  avec  un  article  féparé  , 
prS.  Plulieurs  attentions  fur  la 
maniéré  de  rédiger  les  Traités, 
j6i , — ;6f.  Les  Lettres  parti- 
culières n’atfurent  pas  la  foi  des 
conventions,  idem.  Toutes  les 
claufes  des  Traités  font  de  droit 
rigoureux,  y66,  pd7.  On  viole 
frtquemment  les  Traités',  mais 
ils  doivent  être  inviolables.  p68. 
Il  e(l  des  cas  où  une  PnilTmce 
peut  Itgitimemennt  le  difpenfer 
de  les  exécuter  par  le  lait  de 
l'autre,  370.  Dilféiens  cas  de 
cette  application,  5'7I.  Dans 
tous  les  Traités  , eft  fous-enten- 
dae  cette  claufe  , fauf  la  propre 
cor.jérvation  deiEtat;  \'J2, 
Exemples  anciens  & modernes  à 
juflilier  la  nécellité  de  l’attention 
lors  de  la  capitulation  , 5*93  , _ 
603,  Définition  des  Traités  de 
Paix,  fity.  Des  prélim  naircs  , 
616.  Des  Traités  d' Alliance  5: 
de  Ligue;  les  anciennes  AU’uin- 
ces  ne  faiioient  que  preferirs 
“ l’obfcrvarion  du  Droit  naturel, 
62p.  Les  modernes  ajoutent  au 
Droit  nauirel,  626,  O27.  Les 
Sujets  anciennement  fe  reis- 
doient  les  confervateurs  des 
Traités  de  leurs  Princes,  aujour- 
d hui  ce  font  des  Souverains  qui 
fe  rendent  quelquefois  garants 
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des  Traites  des  Souverains  , 
€6o  , — 664,  Jugement  xju'il 
faut  porter  de  la  garantie  mu- 
tuelle des*' ou  verains,  66^,66^. 
S'il  eft  permis  aux  Princes  Chré- 
tiens de  faire  des  Traités  avec 
les  Infidèles,  677.  Exemples  à 
cefujet,  678, 57P 

Trêves , ce  que  c’eft , & quel  eft  le 
caraéltre  qui  la  diftingue  de  la 
Paix,p74,  nS'  Des  diverfes 
efpéces  de  Trêves  , tk  par  qui 
elles  peuvent  être  faites,  5 70, 
577.  Quelles  Trêves  aurorifent 
la  communication  des  Peuples 
qui  les  ont  faites  ; des  jours  où 
les  Trêves  commencent , éi  de 
ceux  ou  elles  fin  fient  , 578. 
Apiès  leur  expiration  on  peut 
être  fait  prifonnier . yyj.  Les 
aêlesdêfenlifs peuvent  être  exer- 
ces pendant  les  Trêves  , jfco. 
Attentions  qu’on  doit  y appor- 
ter, 5-81,  Si  la  Tfilve  au- 
torife  les  alTiêgês  à faire  une  re- 
traite qui  ne  puiffe  pas  ctre  tra- 
verfêe,  y8j.  Ce  temps  eft  cenlë 
un  temps  de  guerre , réfultat  de 
ce  principe , idem.  De  leur  fidé- 
lité , ^84,  58'y 

Turcs  (les),  cérémonies  religieu- 
fes  qu’ils  obfervent  en  déclarant 
la  guerre,  4ip 

Tyriens  ( les  ) , punis  pour  avoir 
violé  le  Droit  des  Gens.  yo2 


V. 

V AivoDK  de  Valachie  (Etienne) 

227 

Velley.Si  l’Evcque  de  Mâcon," ou- 
blièrent la  dignité  du  Roi  au 
Conllftoire  où  Charles -Quint 
invediva François  1 , 323 

y enife  ( les  Ambalfadeurs  de  ) , 
reçoivent  le  même  traitement 
que  les  Ambalfadeurs  des  Rois  , 
40.  Le  Droit  des  Gens  violé  à 
Conftantioople  , à l'égard  du 
Bayle  de  cette  République  , 
227.  De  Minuti  qui  l'avoit  ac- 
compagné , 228.  r-lle  refpedô 
le  Droit  des  Gens  à l'égard  de 
Don-Alphonfe  de  la  Cueva,. 
Marquis  de  Bedmar,  Ambafià- 
deur  d'Efpagne , 239 

lyicqtiefort  a voulu  induire  en  er- 
reur , lorlqu’il  a écrit  que  d’Ef- 
trades  & Charnacé  n’auroient  pu 
être  jufticiables  du  C^ifeil  de 
Guerre,  meme  pour  un  fait  mi- 
litaire, 26  f 

Vienne , ufage  de  cette  Cour  pour 
les  Miniftres  qu’elle  envoyé  à 
Conftantioople,  308 

Villars  (le  Marquis  de),  reçoit 
une  réparation  de  la  part  du 
Gouverneur  de  l’Archiduc,  278, 


YveTOT  , Franc-aleu  , Noble 

28;^ 
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